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REVUE 

DE   JUBISPRUDENGE  COMMERCIALE 
ET  MARITIME  DE  NANTES 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Principales   décisions    du   Tribunal   do    Commerce 

de  Nantes,  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes 

et  des  autres  Tribunaux  du  ressort. 


NAIVTES,  9  mai  1900. 
PBIVILÈGB.  —   COM«lS?ï|OiN.  —REPRÉSENTANT   DE  COMMERCE. 

—  ART.   549  nr  code  de  commerce.    —   inapplica- 

BILITÉ. 

Le  représentant  de  cominerce  ou  courtier  commissionnaire  ne 
*  peut  Hre  assimilé  au  commis  attaché  exclusivement  à  la 
maison,  ni  la  commission  à  des  appointements  ;  il  n'a  pas 
droit,  par  suite ,  au  privilège  établi  par  la  loi  du 
e>  fétrier  IS95,  modificative  de  Vart.  549  du  Code  de 
Commerce  (I). 

SYNDIC  MABILEAU  COOtre  THORET. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,   —  du  9  mai   1900.  - 
(1)  Coiil'   Nantes,  l^r  février  1899;  99,  1,437  et  la  note. 
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Président  :  M.   Couillaud.    —    Plaidant  :    M^  Brunschvicp:, 
pour  le  syndic  Mabileau  ;  M^  Lasne,  pour  Thorel. 


NANTES,  13  Juin  1900. 

ABORHAGE.  --  1«  NAVIRES  AU  MOUILLAGE.  ~  TEMPÊTE.  — 
RUPTURE  DES  AMARRES.  —  MANQUE  DE  PERSONNEL  A  BORD. 
—  ABSENCE  DE  FORCE  MAJEURE.  --  -i*»  CHÔMAGE.  — 
ABSENCE  DE  PRÉJUDICE.  —  DOMMAGES  INTÉRÊTS.  —  NON 
ALLOCATION. 

/.  On  ne  peut  considérer  comme  un  cas  fortuit  l'abordage 
entre  deiur  navires  au  mouillage,  alors  que  l'un  des  deu^r 
a  rompu  ses  amarres  par  s^iite  de  la  violence  de  la  tempête, 
si,  par  ailleurs,  le  propriétaire  du  navire  abordeur  n'a 
pas  conservé  à  bord  le  personnel  nécessaire  pour  faire  face 
aux  éventualités  qui  pouvaient  se  produire  (1), 

IL  Si,  en  principe,  le  navire  abordeur  est  responsable  de 
toutes  les  conséquences  de  Vabordage  et  notamment  du  chô- 
mage occasionné  au  navire  abordé  (2),  il  ne  doit  cependant, 
de  ce  chef:  aucun  dommage-intérêt  alors  qu'en  l'absence 
même  de  l'abordage  celui-ci  se  fût,  par  suite  d'un  cas  de 
force  majeure  indépendant  de  l'événement  (en  l'espèce  des 
grandes  eaux)  trouvé  immobilisé, 

GRANDJOUAN   COntre   ROZIER.  * 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Yu  Tacte  introductif  d'instance  du  14  février  1900,  le 

Vl)  Comp.  Le  Havre,  23  mars  i880,  81,  %  56;  et  ce  rec.  Table 
de  22  aus,  V.  Abordage,  no  9  et  suiv.  —  Coinp.  Nantes,  19  août 
1899;  1900,  i,  205. 

(2)  Sur  les  conséquences  de  l'ahordaj^e,  au  point  de  vue  de  la  ré- 
paration du  dommagre  causé.  V.  Nantes,  17  juin  1891)  ;  1900,  1,  lOi) 
et  la  note. 
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jugement  iravanL  faire  droit  du  17  février,  .iiouiiiKnil  Sue 
arbitre  expert  ;  la  signifi cation  ilu  |irotès-verbal  d 'expier lise 
tlu  20  avril  et  Tassi^uation  de  même  date  ;  les  atitresi  faits 
el  documents  de  la  cause»  et  après  en  avoir  délibéré 
conformémenl  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  nuit  du  13  au  H  férier  lUflO,  pai' 
suite  de  )a  violente  tempête  qui  sévissait,  le  trois  mais 
Louis  IX^  appartenant  h  Rozier,  et  amarré  à  la  gare  mari- 
lime,  rompait  ses  amarres  de  l'arrière  et  venait,  en  travers 
du  courant-  tieurter  la  gabare  Idéale,  amarrée  sur  son 
avant,  lui  causant  de  ce  faildes  avaries  graves  ; 

»  Attendu  que  Grandjouan,  propriétaire  de  cette  ^abare, 
assigna  Hozierj  par  Tacie  sus- visé  du  H  février ^  pour  voir 
nommer  des  expert  chargrés  de  déterminer  le  montant  des 
dommages-intérêts  résullant  dudit  abordage; 

»  Attendu  que,  par  son  jugement  cïu  !7  février,  ce 
Tribunal  nomma  Siie  arbitre-experl,  lequel  dressa  son 
rapport  et  le  déposa  au  greffe  le  ;il  mai-s  ; 

»  Uue  Grandjouan  notitia  ce  rapport  ;\  Roxier  et  qa'il 
conclut,  conformément  à  son  assignation  du  20  avriU  à 
rhomoiogation  dudit  procès- verbal  d'expertise  et  à  la  coji- 
daranation  de  Rozier  au  payement  de  3,341  fr,  UO  c,  pour 
les  avaries  et  leurs  conséquences,  aux  in  lé  rets  de  droits  et 
aux  dépens  ; 

w  Attendu  que  Rozier»  pour  repousser  celte  demande  ainsi 
que  les  conclusions  de  l'expert,   soutient  que  les  avaries 
causées  a  la  gabare  Jdéali'    par  son    navire  Louis  fX  sont 
le    résultat   d'un    cas   fortuit,   d'un    évèu émeut    de   forc^ 
majeure  ; 
tt  Attendu  qu'à  rappuî  de  celte  déclaration  il  expose: 
»  Que  le  rapport  de  lexpert  ne  tient  nul  compte; 
0  1^'  De  ce  (|ue  la  tempête  n'avait  poiid  éié  sigjialée  par 
le  bureau  du  port  ; 


■>•": 


8  puëmiêre  partie. 

»  2e  Que  le  Louis  IX  était  sur  lest  ;  c'est-à-dire  haut  sur 
Teau- et  donnant,  par  suite,  grande  prise  au  vent; 

»  S'»  Que,  par  sa  position  à  la  gare  marilime,  il  était 
particulièrement  exposé  aux  assauts  de  la  tempête  contre 
lesquels  ses  amarres  n'ont  pu  résister  ; 

»  Que  Texpert  a  cependant  reconnu  la  bonne  qualité  de 
ces  amarres  qui  avaient  été  doublées  à  6  heures  1/2  le  13; 
puis  redoublées  un  peu  plus  tard,  et  qui,  malgré  ces 
précautions  exceptionnelles,  ont  été  rompues,  d'un  seul 
coup,  vers  10  heures.  , 

»  Que  ce  fait  constitue  bien,  d'après  lui,  le  cas  de  force 
majeure  ;  que,  cependant,  le  rapport  prétend  à  des  pré- 
cautions insuffisantes  se  basant  sur  ce  que  les  amarres 
n'étaient  pas  de  la  dimension  voulue  pour  un  navire  du 
tonnage  du  Louis  IX;  que,  de  plus^  mises  à  divers 
moments  elles  n'ont  pu  travailler  ensemble  et,  par  suite, 
produire  la  résistance  nécessaire  contre  la  tempête  ; 

»  Attendu  que  Rozier  combat  ces  conclusions  comme 
n'étant  appuyées  d'aucune  preuve,  le  rapport  ne  faisant 
même  pas  mention  de  la  grosseur  des  amarres  qu'il  déclare 
insuffisantes  ; 

»  Attendu  que  Rozier  ajoute  que  les  officiers  visiteurs 
et  les  agents  du  Véiitas  sont  en  complète  opposition  avec 
les  déclarations  de  l'expert,  puisqu'ils  avaient  remis  leurs 
certificats  constatant  que  le  Louis  IX  était  absolument  en 
règle  ; 

»  Qu'en  présence  de  ces  déclarations,  et  d'après  lui, 
les  affirmations  non  motivées  du  rapport  doivent  être 
repoussées  ; 

»  Attendu  qu'au  sujet  de  Tavarie  matérielle  de  la 
gabare  et  de  l'indemnité  pour  le  dommage  causé,  Rozier 
repousse  également  les  conclusions  du  rapport  ; 
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»  Qu'il  expose  : 

»  Que  revperl  n'a  pas  eslimé  la  valeur  des  réparations 
â  faii-e  a  chaque  chose  endommagée  ; 

n  Quil  a  traité  à  forfait  les  réparations  de  Ui  ^abare 
avec  Grandjouan,  le  propriétaire  ; 

n  Qu'il  lï'a  convenu  d'aucun  délai  pour  les  répara- 
tions ; 

»  Qu'à  son  dire  ce  procédé  est  au  moins  étraiijure,  puis- 
qu'il laissait  à  Grandjouan,  constructeur,  toute  latitude 
dans  son  travail,  alors  que  Grandjouan,  comme  propriélairej 
avait  formulé  une  demande  d'indemnité  pour  le  chômage 
de  sa  gabare  ; 

»  Que,  d'autre  part,  Rozier  fait  remarquer  que  Texpert 
a  alloué,  à  tort,  pour  indemnité  de  chômage  le  moiUiJUt 
de  deux  frets  que  la  gabare  aurait  dû  faire  ; 

»  Qu'il  n'a  tenu  nul  compte  des  dépenses  que  ces  deux 
voyages  auraient  nécessitées; 

»  Qu'enfin  l'expert,  dans  son  calcul  du  temps  perdu» 
ne  tient  pas  plus  compte  de  ses  propres  déclarations, 
relatives  à  l'impossibilité  dans  laquelle  il  avait  été  de  fiiire 
conduire  la  gabare  chez  un  autre  constructeur,  la  h  au  Leur 
de  Teau  ne  permettant  pas  le  passage  sous  les  ponU  ; 

»  Attendu  que  Rozier  ajoute  qu'il  fait  la  preuve  que 
cette  hauteur  de  l'eau  s'est  maintenue  jusqu'au  7  nvdvs: 

»  Que,  jusqu'à  cette  époque,  la  gabare  Idéale  n'a  donc 
éprouvé  aucune  perte  de  temps  ; 

»  Que,  pour  toutes  ces  raisons,  il  conclut  à  ce  (]u'il 
plaise  au  Tribunal  de  réformer  le  rapport  ;  débouler 
Grandjouan  de  ses  demandes  et  le  condamner  aux  dépens, 
subsidiairement,  nommer  un  ou  trois  experts  charjo^és  ; 

»  1"  De  rechercher  et  dire  quelles  étaient  les  dimensions 
des  amarres  du  Louis  IX; 

»  â"  De  dire  si  ces  amarres  étaient  de  dimensions  sulïi- 
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SciTïfes   pour    maintenir    ce    navire    au   quai,    même    par 
mauvais  Lemps  ; 

w  3^  De  réelle  relier  et  dire  si  une  gabare  commençant 
à  char^^er  dans  le  port  le  ii  février  n'aurait  pas  été  retenue 
el  pendaul  couihien  de  temps,  par  la  crue  de  la  Loire  et 
de  l'Erdre  ; 

»  4«  Enfin  donner  leur  avis  sur  tous  les  points  du 
litige  ; 

î>  Sur  le  en  s  de  force  majeure  : 

»  Ati«^iulti  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  définir  le  cas  de  force  majeure  comme  un 
événeuieiil  supérieur  à  la  volonté  individuelle  et  que  celle 
volonté  esL  impuissante  à  prévenir,  ou  à  empêcher; 
I  w  Allendu  «|ue,  dans  l'espèce,  il  résulte  des  renseigne- 
ments fournis  au  Tritiunal  : 

ïi  Que  BozitT,  en  prévision  du  mauvais  temps,  lild'atmrd 
douliler,  puis  plus  tard  tripler  les  amarres  du  Louis  IX  ; 

w  Que  ces  amarres  se  brisèrent  à  10  heures  ; 

»  Que  de  10  heures  à  i  heure  aucun  secours  ne  fut 
apporta  au  navire,  les  gréeurs  chargés  de  l'amarrer  ayant 
quilté  le  bord  après  Chacune  des  opérations; 

n  Qu'ils  ne  purent  être  réunis  qu'à  1  heure  pour 
procéder  h  h  mise  à  quai  ; 

»  Que  les  avaries  causées  à  la  gabare  Idéale  le  furent 
pendaiiL  ce  laps  de  temps  ; 

>i  Atlemiu  (jue,  dans  ces  conditions,  il  devieîit  inutile  de 
tenir  couiplt'  du  plus  ou  moins  de  force  des  amarres;  cette 
force  rrétani.  du  reste,  déterminée  ni  par  l'expert,  ni  par 
les  [parties,  i'i  aucun  règlement  de  la  marine  n'existant  du 
reste  à  ce  sujet  ; 

»  Quil  tant  dire  que  Rozier  reconnaissait  si  bien  que 
la  violence  de  !a  tempête  prenait  des  proportions  inusitées 
(|u'il  a   seiili  la  nécessité  de  faire   renforcer  les  amarres  à 


^ 
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deux  reprises  différentes  ;  qu'en  présence  d'une  tempête  si 
extraordinaire  il  a  fait  faute  en  ne  conservant  pas  à  bord 
du  Louis  IX  le  personnel  nécessaire  poni*  faire  face  aux 
événements  ;  que,  par  suite,  il  n'a  donc  pas  pris  toutes 
les  mesures  humainement  possibles  pour  prévoir  et  éviter 
les  accidents  ; 

»  Que  Ton  ne  peut  donc  reconnaître  et  déclarer  qu'il 
y  avait  force  majeure  ;  que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'homo- 
loguer le  rapport  de  l'expert  sur  ce  premier  point  et  de 
déclarer  Rozier  responsable  des  dommages  causés  par  son 
navire  Louis  IX  à  la  gabare  Idéale,  ainsi  que  de  toutes 
leurs  conséquences  ; 

»  Sur  la.  réparation  des  avaries  et  diverses  autres 
dépenses  : 

»  Attendu  que  les  réparations  ont  été  faites  au  moindre 
prix  demandé  par  soumission  ;  que  les  dépenses  se  sont 
élevées  : 

>}  Pour  la  gabare  proprement  dite  à 1 .  470  ^ 

»  Pour  les  deux  treuils  à 125 

que  ces  réparations  ont  été  ordonnées  et  suivies  par 
l'expert  ;  que  le  rapport  doit  donc  être  homologué  sur  ce 
deuxième  point  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  faites  par  l'expert 
que  les  frais  du  chargement  ordonnés  par  lui,  afin  de 
permettre  les  réparations  de  la  gabare  se  sont  élevés  à  la 
somme  de  93  fr.;  que  ces  frais  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  Rozier  ; 

»  Sur  l'indemnité  pour  les  dommages  causés  : 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  dommages  causés  sont 
représentés  par  la  valeur  du  temps  employé  à  réparer  la 
gabare  ; 

»  Attendu  que  l'expert  a  eu  tort  en  ne  déterminant  pas 
alors  le  temps  nécessaire  aux  réparations  ; 
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ï>  Attendu  que  des  renseignements  recueillis  par  le 
Trilmnal  il  résulle  que  lesdites  réparations  pouvaient  être 
failes  dans  un  délai  de  quinze  jours  ; 

"  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  reconnu  que  le 
passage  sous  les  ponts  n'a  pu  être  possible  qu'à  compter 
du  t>  mars  ; 

^  yue  la  gabare  Idéale  n'aurait  donc  pu  commencer  son 
vo\:i^e  qu'à  cette  date;  que  des  déclarations  de  Grandjouan 
if  résulte  que  son  chargement  devait  s'opérer  en  deux 
jours  ; 

/ï  Attendu  que  du  17  février,  jour  où  les  travaux  ont 
été  ordonnés  par  l'expert,  au  6  mars,  il  s'esl  écoulé  une 
jiéi  iode  de  dix-sept  jours,  suffisante  aux  réparations  et  au 
chaigement;  que  pendant  cette  période  la  gabare,  qui 
de\ciiL  être  cliargée  le  15,  serai!  restée  immobilisée; 

»  (Ju'il  y  a  donc  lieu  de  conclure,  contrairement  au 
rapport  de  l'expert,  qu'aucun  dommage  n'est  dû  à  Grand- 
jouan pour  le  chômage  de  sa  gabare  ; 

î>  Attendu  que  les  frais,  d'expertise  ont  été  nécessités 
par  l'abordage;  qu'ils  doivent  donc  incomber  à  Rozier, 
abordeur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

y>  Homologue  le  rapport  sur  les  trois  premiers  points; 
le  réforme  sur  tous  les  autres  ; 

1)  Condamne  en  conséquence  Rozier  à  payer  à  Grandjouan 
pour  dommages  causés  à  sa  gabare  Idéale  la  somme 
de  1,595  fr.  employée  aux  réparations  ;  puis  pour  frais  de 
ctiargement  et  de  déchargement  de  ladite  gabare  la  somme 
de  Itô  fr.; 

n  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  Uns 
el  <onclusions  ; 

y>  Condamne  Rozier  aux  dépens,  dans  lesquels  enlreronl 
les  Iniis  d'expertise  et  du  premier  jugement.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juin  1900.  — 
Président:  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant:  M^  Gaulté,  pour 
Grandjouan  ;  M«  Reneaume,  pour  Rozier. 


NANTES,  9  juiliei  1900. 

COMPÉTBNCE.  —  ART.  420  DO  CODE  DE  PROCÉDUKE  CIVILE. 
LIEU  DE  PAYEMENT.  —  DÉROGATION  A  LA  COMPÉTENCE 
ORDINAIRE.  —  FACTORE.  —   ACCEPTATION  TACITE. 

Lorsqu  aucune  convention  u^est  intervenue  entre  vendeur  et 
acheteur  sur  le  lieu  du  payement,  racheteur  accepte  taci- 
tement la  compétence  du  Tribunal  du  domicile  du  vendeur, 
lorsqu'il  reçoit  sans  protestation  des  factures  portant  attri- 
bution de  compétence  au  Tribunal  de  ce  domicile  fi). 

KESLER  ET  C'*^  COnlre  DELION. 
JUGEMENT. 

((  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Kesler  et  G**",  fabricants  de  glace  îî  Nantes, 
ont  assigné  Delion,  constructeur-mécanicien  au  Pré-Saini^ 
Gervais  (Seine)  :  1»  en  restitution  de  8,000  fr.  de   iraites 

(1)  La  question  reste  controversée  ;  mais  la  plupart  dos  arrêts 
et  la  majorité  des  auteurs  décident  que  le  Tribunal  du  lieu  du 
payement  désigné  dans  la  facture  est  compétent,  si  l'acheteur 
reçoit  cette  facture  sans  protestation.  V.  Répertoire  du  droit 
français,  vo  Compétence  civile  et  commerciale,  nos  1214  s.;  Cassa- 
tion, 26  novembre  1898  ;  1900,  2,  9  et  la  note.  Mais  il  en  est 
autrement  lorsque  l'acheteur  refuse  la  facture,  la  protestation 
contre  la  facture  ne  visa-t-elle  pas  spécialement  l'attribution  de 
compétence.  Répertoire  du  droit  français,  eod.  verb.,  n»»  1233s.; 
Nantes,  8  février  1899  ;    19(X),  1,  18  et  les  renvois. 
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ar/r^(ftée»  ;  i*  «fO  {ia\efaent  <le  5.C»y5  fr..  avec  înCéréU    •!♦- 
«Iroîl  ;   3*  en  pa\eaienl  «J'îiiU^r^l^  sar  Je^  sommes  vé^r-^Vs 

tt  QQe'Jep(ji>  Tas^sii/oatioa,  les  8.000  fr.  de  traites  ool  été 
(la)és  par  ke^ler  et  C*^  â  leur  éçlirance,  el  que,  pr  saile, 
leur  rlemari'je  tend  désormais  â  «ne  restilatioD  de  13,0%  fr., 
z\\\  intérêts  de  droit  et  intérêts  sur  les  payements  faits  par 
anticipation  ; 

*  Oue  ke>ler  et  C*  eiposenl  qoe  les  causes  de  celle 
demande  prrKrédenl  de  la  livraison  non  conforme  d'un 
matériel  de  fabrication  de  ^lace  :  qa'il  y  aurait  lieu  de 
dé^Juire  du  chiffre  des  factures:  !•  la  valeur  du  matériel 
qu'ils  ont  refusé;  2»  les  frais  de  renouvellement  de  traites 
qui  doivent  inrx>ral>er  à  Detion  :  *J^  le  montant  des  factures 
payées  â  divers  industriels  pour  des  travaux  nécessités  par 
le  mauvais  fonctionnement  d'une  machine  pendant  la 
période  de  garantie  et  enfin  des  achats  de  glace  nécessités 
par  le  retard  apporté  par  Delion  dans  la  deuxième  mactiine 
qui  n'a  jamais  bien  fonctionné  : 

n  Attendu  quVi  celle  demande,  Delion  oppose  une  excep- 
tion d'incompétence  basée  sur  la  mention  imprimée  sur  ses 
factures  :  «r  qu'en  cas  de  contestation,  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Paris  sera  seul  compétent  »  ; 

n  Attendu  que  s'il  est  \rai  que  lors  de  la  formation  du 
contrat,  Kesler  et  C»«  n'ont  pas  connu  cette  clause  déroga- 
toire â  la  compétence  ordinaire,  et  qu'en  principe  une 
danse  imprimée  sur  une  facture  ne  peut  raodilier  les  règles 
ilii  droit  commun  ou  les  conditions  d'un  marché,  il  faut 
rep^jndanl  remarquer  dans  l'espèce  d'abord  que  le  marché 
était  muet   tant  sur  le  mode  que  sur  le  lieu  du  payement  ; 

»  Que  depuis  les  5  el  7  avril  1899,  époque  â  laquelle  ils 
HMiîvaienl  les  premières  factures  de  Delion,  Kesler  el  C'*' 
onl  gardé  ces  factures  en  leurs   mains,  en  ont  accepté  de 
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nouvelles  sans  élever  la  moindre  réclamation,  bien  qu'ils 
aient  eu  et  au  delà  le  temps  de  mesurer  la  nature  et  t'im^ 
portance  de  Tobligation  qu'entendait  leur  imposer  leur 
vendeur  ; 

»  Qu'ils  n'ont  pas  non  plus  formulé  d'observations  à  cet^ 
égard,  lorsque  les  premières  diflacultés  se  sont  produites  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  ce  silence  absolu  sur  un  point 
important  équivaut  à  une  acceptation  tacite  de  la  compé- 
tence duTribiinal  du  domicile  du  défendeur  ; 

>}  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  : 

»  Renvoie  les  parties  devant  le  Tribunal  de  droit; 

»  Condamne  Kesler  et  C'^  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  juillet  1900.— 
Président:  M.  Couillaud.  —  Plaidant:  M*^  Guisl'hau,  pour 
Kesler  et  G»**  ;  M«  Lasne,  pour  Delion. 


NANTES,  21  iuillel   1900. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  RETIREMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.   —  CONSKRVEvS  ALIMENTAIRES.   —   SE^S 

DU    MOT   campagne   commerciale.   —    livraison    au 

DOMICILE  DE  l'aCHETEUK.  —  ABSENCK  DE  KETIKEMENT. 
—  ART.  1657  DU  CODE  CIVIL.  —  RÉSILIATION  DE  PLEIN 
DROIT   AU  PROFIT   DU  VENDEUR. 

Pour  les  fabricants  de  conserves  alimentaires  comme  pour  les 
pécheurs^  l'usage  est  de  désigner  sous  le  nom  de  campagne 
le  temps  pendant  lequel  la  pêche  se  poursuit  sans  interrup- 
tion,  mais  dans  les  limites  comprises  entre  mai  et  novembre. 
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mec  faculté  toute  fois  de  prolonger  les  délaû  jusqu'à  fin 
décetnlnr  de  l'année  oit  les  marchés  sont  passés  (1). 

Celui  qui,  imr  suilf',  fait  ta  commande  de  caisses  de  fer  hldnc 
pour  con^mres  aUmmtaires.  livrables  courant  campagne 
de  ivHe  nauèi*,  doi(  pr'u^h'e  livraison  fin  décembre  au  plus 
tard  de  vette  année,  et  faute  par  lui  de  s*étre  livré  d/tns  ce 
délai,  ii  mconrt  la  résHiation  de  plein  droit  prononcée  au 
profil  du  vendeur  snn,^  wmmation  préalable  par  lart.  1657 
du  Code  dril. 

Peu  importe  (^uf  1rs  livraisons  dussetit  se  faire  à  son  domi- 
cile rl^/. 

DAUR    \.ki\\7M   m\   kBRGUVELEN   COntrC   (ÎUIHO. 

JLtiEMENT. 

«  Le  Trilmnal, 

n  Allendii  que,  suivant  march^  verbal  passé  en  avril 
189t*,  dame  J^acaze  de  Kertruvelen,  commerçante  à  Goncar- 
neau,  faisait  à  Guiho,  nt^LîOciant  en  cette  ville,  une  com- 
man<l*?  tl*ii[i  rerlain  nombre  de  caisses  fer  blanc,  pour 
conserves,  à  un  pi'ix  s.ur  leifuel  les  parties  sont  d'accord, 
livrables  mnvmW  ^ll^Jp:^^^rie  1890; 

>ï  Attendu  i\\\m\  janvier  1900,  dame  Lacaze  n'ayant  pas 
épuisé  tout  son  luarciié.  en  demanda  le  solde  à  Guibo,  qui 
refusa,  aUé*ïUiHil  tpïe  la  campagne  1899  étant  terminée,  le 
marché  élail  ét^lin  eli|ii'il  ne  devait  plus  rien  ; 

iA\  (kini;  rc  ivc-,  Taidf'  il-  1^  mis,  v«  Vente,  m  7. 

(2)  l^a  ri^MiliRtion  f^st  eitctmrue  sans  que  le  vendeur  ait  à  prouver 
iiu'il  il  iiflerl  (h  inarcHîHndisr.  Nantes,  1*^  juin  1898;  09,  1,  173; 
alors  même  que  le  terni i-  <le  retirenient  est  simplement  admis 
par  tes  usajfes  ioraux,  U^a  parties  étant  censées  en  matière  com- 
miM-ciate  s'en  refènT  à  Tusagre.  I^yon-Gaen  et  Renault,  Droit 
commf^rrifft^  t,  lit.  m*  1^24. 
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»  Qu'à  raison  de  ce  refus,  dame  Lacaze  Ta  appelé  devani 
ce  Tribunal  pour  voir  prononcer  à  ses  torts  la  résiliation 
du  marché  verbal  dont  s'agit,  el  s'entendre  en  outre  ron- 
damner  à  des  dommages-intérêts,  par  jugement  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  cau- 
tion ;  par  dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner,  d'urie  part,  quelle 
est  l'étendue  qu'il  faut  donner  en  matière  de  fabricalioii 
de  conserves  à  l'expression  campagne  1899,  et  d'autre  part, 
quelle  application  il  >  a  lieu  de  faire  dans  l'espèce  des 
dispositions  de  l'art.  1657  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que,  pour  les  fabricants  de  conserves  comme 
pour  les  pêcheurs,  l'usage  est  de  désigner  sous  le  nom  de 
campagne  le  temps  pendant  lequel  la  pêche  se  poursuit 
sans  interruption,  mais  dans  des  limites  comprises  entre 
mai  et  novembre  ; 

»  Qu'il  peut  bien  arriver,  dans  certaines  années,  que  la 
pêche  continue  au  delà  de  cette  limite,  mais  que  c'est  là 
un  cas  exceptionnel  qui  n'a  pas  pu  être  prévu  lors  de  la 
formation  d'un  contrat  relatif  à  des  fournitures  destiin^es 
uniquement  à  la  fabrication  des  conserves; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  c'est  à  juste  titre  que  Guiiio 
a  refusé  d'expédier,  en  janvier,  des  fers  blancs  qui  auraient 
dû  lui  être  demandés  au  plus  tard  avant  la  fin  de  décemlit  e  ; 

»  Qu'au  surplus  dame  Lacaze  doit  d'autant  moins  t'^tre 
admise  à  discuter  l'interprétation  de  l'expression  campaiiat' 
1899  qu'il  est  établi  par  les  faits  de  la  cause,  lorsque  des 
premiers  pourparlers  engagés,  Guiho  a  employé  successive- 
ment el  indifféremment  les  mots  «  d'ici  fin  décembre  l^yy  a 
ou  «  courant  campagne  1899  »  ; 

»  Qu'aucune  équivoque  ne  saurait  donc  s'élever  suj-  re 
point  et  qu'il  faut  dire  que  dame  Lacaze  a  fait  faute  eu  ne 
réclamant  pas  avant  le  31  décembre  la  livraison  du   solde 
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de   son    marché,  du  moment  qu'elle   était    décidée  à  en 
demander  l'exécution  intégrale  ; 

»  Que,  par  suite,  Guiho  n'a  l'ait  qu'user  de  son  droit 
en  refusant  l'exécution  d'un  marché  qu'il  considérait  comme 
expire  ; 

i>  Attendu  que  ce  point  étant  admis  et  la  fin  de  l'année 
éi{\u\  considérée  comme  l'exlrème  limite  d'exécution,  il  y  a 
lieu  d'*  \aminer  si  l'expiration  seule  de  ce  terme  devait, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1637  du  CiOde 
civil,  entraîner  la  résiliation  du  marché  verbal  ; 

»  AUendu  que  la  jurisprudence  a  consacré  d'une  façon 
formelle  l'application  aux  ventes  commerciales  de  ces  dispo- 
sitions ;  que  s'il  a  été  jugé  à  juste  titre  que  ces  disposi- 
tions exceptionnelles  s'appliquent  au  vendeur  seul  et  non  à 
r;H'heïeur,  auquel  elles  ne  sauraient  être  étendues,  il  faut 
dire  (|iie  les  termes  très  formels  de  cet  art.  1657  consacrent 
d'une  manière  absolue,  en  matière  commerciale  comme  en 
mntière  civile,  au  profit  du  vendeur,  le  droit  d'opposer 
U  r*^solution  de  la  vente  de  plein  droit  et  sans  sommation 
après  I  expiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement  ; 
qu'il  importe  peu  dans  l'espèce  que  les  livraisons  dussent 
avoir  lieu  au  domicile  de  l'acheteur  ; 

ï)  Que  dame  Lacaze  s'était  réservé  le  droit  de  prendre 
les  fers  blancs  à  ses  besoins;  que  Guiho  ne  pouvait  donc 
la  mettre  en  demeure  de  se  livrer,  du  moment  qu'elle 
était  st^ule  juge  de  Topportunité  de  ces  livraisons  : 
*  »  Que  de  ce  chef  encore  aucune  faute  ne  peut  être 
reprochée  à  Guiho  ; 

^?  Attendu,  en  résumé,  que,  par  les  mots  campagne,  il 
faut,  eu  matière  de  conserves,  entendre  le  temps  qui 
s'écoule  généralement  entre  mai  et  octobre; 

i>  Que  cependant  l'usage  admet  que  ces  délais  soient 
praJon/jés  jusqu'en  fin  décembre  de  Tannée  où  les  marchés 
sont  passés  ; 


'T^M 


PRKMIÈRK  PARTIE. 


19 


»  Que,  par  ailleurs,  les  dispositions  de  Fart.  16S7  du 
Code  civil  sont  pleinement  applicables  en  celte  matière  ; 

»  Que,  par  suite,  le  vendeur  est  déchargé  de  toutes  ses 
obligations,  sans  être  tenu  à  mettre  son  acheteur  en 
ileraeare  de  se  livrer  lorsque  celui-ci  a  laissé  passer  les 
délais  convenus  pour  le  faire  ; 

»  Que  la  dame  Lacaze  est  donc  sans  droit  pour  demander 
des  dommages-intérêts  en  réparation  d'un  préjudice  qu'il 
n'eut  tenu  qu'à  elle  de  ne  pas  subir  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  dame  Lacaze  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  juillet  1900. 
—  Président  :  M.  Gouillaud.  —  Plaidant  ;  M^  de  Chamaillard 
(du  barreau  de  Quimper),  pour  dame  Lacaze  de  Kerguvelen  ; 
M*^  Marie  d'Avigneau,  pour  Gui  ho. 


NANTES,    21    Juillet   1900. 

L  —  BNGBAIS.  —  PHOSPHATES  MOULUS.  —  QUALITÉ  LOYALE 
ET  MARCHANDE.  —  CARACTÈRES.  —  USAGE.  —  TOLÉ- 
RANCE.  —   PASSAGE   AU   TAMIS. 

II  ~  USAGE.  —  VENTE  ENTRE  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGER.  — 
USAGES   FRANÇAIS.    —    CONTRAT.    —    INTERPRÉTATION. 

/.  Dafis  le  cmnmerce  des  engrais,  les  phosphates  moulus, 
pour  répondre  à  la  qualité  loyale  et  marchande,  doivent, 
d^ayrès  Vusnge,  passer  au  tamis  80  dans  la  proportion  de 
95  o  0.  cest-à-dire  avec  un  refus  de  5  Vo. 

Toutefois  une  tolérance  de  5  à  10  "/o  est  accordée  au  'ven- 
deur, avec  ou  sans  indemnité,  suivant  l'importanc3  et  la 
grosseur  des  refus.  Entre  5  et  iO  o/o  et  en  cas   d'indem- 


FiffTK. 

«iir.  ë  <«l  éwmjfe  dmoomrétÊ  i  um  ^mâê  pmw  ^  damâetû 
4€  frfm.  ÂM  é^i§  4f  lO  •  V  !  mokeUmr  m  k  énwl  «v  et 
wwfmi^  L§  w&tr€iÊÊM4vse  mt  ie  rédwÊKT  wme  réfacUmi  «■ 
$méê  *'^0U  à  i  tMi^m'lUMàce  é»  r'^M*  mm  imsm  4e  JO  ^  ^ 
Mmu^  éma  ce  4^nuer  cm,  n  ifwaMUi  ia  fmalit-e  éa 
iMê^  mt   famif    H    lc$  dmmpn   r^içmJ4fr%.   le    rrfû 

ém  nyfis  ezoéiÊMJl  ÉO  "  ,.. 
//  U^  mmfeu  mffpiioMm  €  mm  maix^  mirrTrkM  fmtrr  mm 
târmé/mt  Hrmm/fsr  ri  ««  mckrt^'mr  frmmr^à  Mmî  l^  mm^ 
ém  idem  ém  émUdle  ée  todàH/mr,  is/rtpu'  rf*l  é  ce  émmû- 
€éle  f»  framce  yif  >w  f^i  U  wmirkt  *>*!  f¥rmé  yiMw  ^ï/ 
«Il  éU  ratifié  à  iétramfer  .  ^m/t  Im  mêorckoMidise  éuît  Htt 
iétré€  a  qmjt  ceti  éerami  U  TribuMil  et  ce  éamUnh  ^me 
Im  €fjnt^aiwnj$  émrfmt  Hrt  porVèt*  Qprr*  rj-pfrii^e  fmle 

mimjs  mèa»  cootre  Okftt  WÊujJsswEm  er  c*^. 

«  ijt  Trifiijnal, 

»  Atb.'fjdu  qu'en  jaillel  1899  «les  difficultés  s'élevêrenl 
eiilre  f>irJ«^Ua  frères,  né^ociaoïs  Je  celle  ville,  et  Cari  Bra- 
mnwws  *fl  C'%  de  Liéîfe,  aa   sajel   de   la  qualité  el  de  la 

i\\  \\  a  ^ti;  juj^é  qu'un  usage  commercial  spécial  à  une  placr 
» >«t  pa*  applicable  à  un  commerçant  étranger  qui  n'a  pas  été 
pj^i'^fiu  de  ï'ax'iHieace  de  cet  woi^e.  Lyon,  2tî  janvier  1869  ;  D.  P., 
74.  5,  'hPS  :  lyaïUri,  SuppL.  L'»age»  commerciaux,  n*  7.  En  cas  de 
i^mWki  t'uirt'  J'uHage  dune  place  française  ♦'t  celui  d'une  place 
^tfaiigr*n%  la  diKiculté,  analogue  à  elle  que  souli'vent  les  conflits 
e«tf  r*  \t'%  hi'ifi  «îcrite»,  doit  être  résolue  par  l«'s  principes  qui  sont 
puKeM  à  prifpoH  de  la  détermination  de  la  loi  qui  régit  les  contrats. 
V    liyon-Caen    et    Kenault  .    Traité  de    droit  commercial  .  t.  l  , 

0"  m. 
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valeur  de  pliospfiales  lie  cliaux   livrés  en    eKéculton  d'un 

niarcht^  verhal  passé  anlérieureinent  ; 

vï  Que  DiiJelin  frèrtjs  se  plaignaient  notamment  de  l'insuT- 
Il  San  ce  de  la  moutme  des  phosphates  qu'ils  disaient  ne 
pouvoir  employer  sans  les  faire  passer  de  nouveau  au 
moulin  ; 

»  Que  c'est  le  grief  que,  par  leur  âssi^naliOQ  du  8  juillel 
i899,  ils  SOU  niella  ienl  â  Vexainen  de  ce  Tribunal  ^ui,  par 
sou  jugement  du  11  novembre  suivant,  conîla  â  des  experts 
le  soin  d'en  esaminer  le  bien  fondé  ; 

B  Attendu  que,  dans  leur  rapport  déposé  â  la  date  du 
28  mars  dernier,  les  experts,  se  l'éféraiit  aux  usages  établis 
dans  le  comnjerce  lies  phosphates  et  s'appnyant  sur  les 
renseignements  dont  ils  se  sont  entourés^  déclarent  quil 
est  admis  dans  les  contrats  commerciaux  que  les  [ïhosphales 
moulus,  pour  répondre  à  la  qualité  lojale  el  marchande, 
doivent  passer  au  tamis  SO^  dans  la  proportion  de  95  Voi 
c'est-H-dire  avec  un  refus  de  5  '*  o  ;  qu'ils  ajoutent  toutefois 
qu'une  tolérance  de  S  a  10  ^/ft  est  généralement  accordée 
au  vendeur,  avec  ou  sans  indemnité,  suivant  fitnportance 
et  la  grosseur  des  refus;  qu'entre  5  el  tO  Vo  «l  en  cas 
d'indemnité,  il  est  d'nsa^e  d'accorder  1  en  poids  pour  2 
U  excédent  du  refus  ;  qu'au  delà  de  10  V<»  Tacfieteur  a  le 
droit  ou  de  refuser  la  marchandise  ou  de  réclamer  une 
réfaction  en  poids  épale  à  Tiraportance  des  refus  au-dessus 
de  lOv'o;  qiife*  dans  ces  conditions,  les  experts  déclat^ent 
quo  les  échantillons  de  phosphates  qui  ont  été  soumis  â 
leui'  examen  ne  sont  pas,  au  point  de  vue  de  la  mouture, 
de  qualité  loyale  et  ma  relia  ode  ; 

»  Uue,  se  basant  eu  conséquence  sur  tes  usages  établis  et 
sur  leurs  reuseignements  et  tenant  compte  de  ce  fait  spécial 
que  les  rejets  étaient  très  grossiers  el  ont  donné  encore  un 
refus  imporlaut  au   tainis  70,    le^    e\peits   éujettent  Ta  vis 
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(lueDidelin  frères  ont  droit  à  une  réfaction  en  poids  qui 
JoiL  être  calculée  comme  suit  :  entre  5  et  10  °  o,  1  en  poids 
pour  2  d'excédent  de  refus  ;  au  delà  de  10  "/.,  la  totalité 
en  poids  de  l'excédent  du  refus  au-dessus  de  10  ; 

»  Attendu  que  ce  sont  ces  conclusions  dont,  par  leur 
exploit  du  13  avril  1900,  Didelin  frères  demandent  Thomo- 
gafion  ; 

)>  Attendu  que  Cari  Braconnier  et  C»«  ne  contestent  pas 
l'exactitude  des  constatations  faites  par  les  experts  ;  mais 
qu  ils  allèguent  d'une  part  qu'ayant  vendu  des  phosphates 
du  bassin  de  Liège,  ils  sont  en  droit  de  livrer  des  mar- 
chîindises  que  les  usages  constants  de  leur  pays  reconnais- 
sent comme  loyales  et  marchandes  ;  qu'ils  affirment  que 
ces  usages  consacrent  au  piolit  des  vendeurs  de  cette 
région  le  droit  de  livrer  des  phosphates  dont  la  mouture 
comporte  un  refus  de  17  à  20  °/o  au  tamis  70  ; 

»  Atteiidu  qu'en  admettant,  ce  qui  est  insuffisamment 
prouvé,  que  cet  usage  soit  admis  en  Belgique,  il  faut  dire 
i[ne  l'accord  verbal  ratifié  définitivement  en  Belgique  s'est 
en  fait  formé  en  France,  où  les  marchandises  devaient  être 
livrées  ; 

»  Qu'il  était  convenu  que,  en  cas  de  contestation,  ce 
serait  un  expert  en  France  qui  donnerait  en  dernier  lieu 
son  avis  et  que  les  difiTérends  qui  pourraient  s'élever  seraient 
ju^rés  par  ce  Tribunal  ; 

»  Qu'il  y  a  là  une  présomption  très  forte  en  faveur  de 
la  prétention  de  Didelin  frères,  qui  demandent  que  la 
tjualification  de  marchandise  loyale  et  marchande  soit 
t^iiiendue  dans  le  sens  qui  lui  est  attribué  non  à  Liège, 
iniiis  en  France  ; 

'>  Qu'il  est  inexact  de  dire  que  les  phosphates  de  Liège 
ne  peuvent  pas  être  moulus  dans  les  conditions  réclamées 
[Kir  Didelin  frères,  puisque  ces  deiniers;  par  un  nouveau 
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travail,  les  ont  ramenés  au  point  qu'ils  désirent;  qu'il  est 
à  remarquer,  du  reste,  que  l'usage  invoqué  par  Cari  Bra- 
connier et  G»«  n'est  pas  si  constant  qu'ils  ne  se  soient  crus 
tenus  de  spécifier,  dans  certains  contrats,  que  la  mouture 
pourrait  comporter  15  Vo  au  tamis  70  ; 

»  Qu'on  doit  donc  dire  que  toutes  les  circonstances  de  la 
cause,  aussi  bien  que  le  principe  posé  dans  l'article  1602 
da  Code  civil  et  en  vertu  duquel  tout  pacte  obscur  ou 
ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur,  tendent  à  établir 
que  l'expression  «  marchandise  loyale  et  marchande  »,  em- 
ployée lors  du  marché  verbal,  doit  être  prise  dans  le  sens 
de  marchande  et  loyale  en  France,  c'est-à-dire  là  où  elle 
doit  être  employée  et  non  en  Belgique  ; 

»  Et  attendu  que  les  experts  se  sont  prononcés  d'une 
façoii  très  formelle  sur  les  conditions  que  doivent  remplir 
des  phosphates  pour  mériter  cette  qualification  ;  qu'ils 
déclarent  qu'elle  ne  peut  être  appliquée  aux  phosphates 
livrés  à  Didelin  frères  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Cari  Braconnier  et  C>«  n'ont 
pas  rempli  leurs  obligations  et  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à 
Didelin  frères  Une  indemnité  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  indiqué,  d'après  les  usages 
admis,  usages  appuyés  par  de  nombreuses  justifications,  le 
mode  de  calcul  suivant  lequel  doit  être  établie  la  réfaction 
à  laquelle  ont  droit  Didelin  frères  ; 

»  Que  toutefois  il  ne  semble  pas  que  ce  mode  de  calcul 
conduise  aux  conséquences  que  les  régies  posées  par  eux 
devraient  régulièrement  entraîner  ; 

»  Qu'il  est  rationnel,  en  effet,  de  dire  que  si  les  mêmes 
bases  ne  doivent  pas  être  adoptées  pour  déterminer  les 
réfactions  suivant  que  les  rejets  dépassent  5  %  jusqu'à 
10  Vo  ou  suivant  qu'ils  sont  supérieurs  à  10  Vo»  les  deux 
modes  de  calcul  ne  doivent  pas  être  cumulés  ; 
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1*  Que,  par  suite,  du  moment  que  le  l-ejel,  comme  dans 
['espét'e,  dépasse  10  ^/o,  on  doit  dire  que  le  poids  entier  de 
ce  rejeî  iiu-dessus  de  5  ^  o  devrait  être  déduit  du  poids 
total  ; 

»  Mais  attendu  que  les  experts  déclarent  qu'une  certaine 
lolémnce^  allant  jusqu'à  iO  Vo,  est  admise  quand,  par 
ailleurs,  comme  du  reste  dans  l'espèce  actuelle,  la  qualité 
des  maichandises  est  bonne  et  les  dosantes  réguliers  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  la  réfaction  à  laquelle  Didelin 
frères?  auront  droit  devra  comprendre  le  poids  total  des 
rejets  excédant  10  Vo  ; 

it  yiien  prenant  les  chiffres  môme  posés  par  les  experts 
pour  cliacune  des  livraisons  effectuées,  le  montant  total 
des  léractions  auxquelles  auront  droit  Didelin  frères  devra 
être  calculé  sur  un  poids  de  91,804  kilos; 

»  Par  ces  motifs  : 

>ï  Homologue  dans  ce  qu'il  a  de  conforme  au  présent 
le  rapport  des  experts,  le  réforme  sur  la  question  du  mode 
de  calcul  à  employer  pour  les  réfactions  ; 

>^  Condamne  Garl  Braconnier  à  déduire  du  montant  total 
de  leurs  livraisons  de  phosphates  une  quantité  de  91,804 
kilos  ; 

ï>  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Triffunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  juillet  1900. 
--  Président:  M.  Gouillaud.  —  Plaidant:  M«  Ricordeau, 
pour  Didelin  frères  ;  M®  Padioleau,  pour  Garl  Braconnier 

el  {> 


t 
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NANTES,   l^»-    août   19€M>. 

DBLlfîATlOW,  —  CONTRAT.  —  DURÉE  DÊTEHMmÉE.  —  RUP- 
TUM.  —  irtAPPLICABJLlTË  DES  RÈGLES  DE  LA  TACITE 
RËC0H[»UCT10«Î 

Quand  un  contrat  intervimt  pour  une  période  de  temps 
détenninée  (dam  F  espèce  un  cou  irai  fait  pour  5  aux,  pour 
imtretien  de  Imrnais  de  chevatj,  les  parties  qui  ont  contintté 
le  contrat  après  la  période  convenue  sont  îibî^es  de  le  rompre 
ensuite  quand  bon  leur  semblera,  les  règles  relatives  à  la 
tacite  reconduction  n'étant  ihjls  applicables  en  dehors  du 
contrat  de  louage  (i). 

piCEïCiT  contre  pilard. 

JUGEMENT. 

K  Le  Tribunal, 

s  Attendu  que,  par  convention  verbale  intervenue  entre 
parties,  PilarJ,  fabricant  décaisses  à  la  Vilie-en-Bois,  devait, 
pour  cinc]  anufe^à  dater  du  l^"*  août  ï^t,  faire  entretenir 
à  forfait  les  harnais  de  se-s  cbevaux,  quel  qu'en  soit  le 
nombre,  à  raison  de  60  fr.  par  clieval  et  par  an  ; 


(1)  La  tacite  recauduetion  e^t  un  contrat  de  louiiufe  et  c'est  la 
Jûi  eJle-mème  qui,  à  défaut  de  i^nvention,  dispute  iju'uti  nouveau 
bail  se  l'orme  entre  ïe  propriétaire  et  le  Jocataire  âpre  a  respiration 
du  premier  et  règle  les  conditions  de  eette  reconduction.  La  loi 
sert  de  contrat  au.\  parties,  comme  dariï^  le  cas  ou  eJie  soumet 
an  réginu'  de  connnuriauté  les  é|KHJx  qui  se  marient  sans  contrat. 
Mais  ce  sont  Va  des  cas  exceptionnels  qu'avec  i-aison  le  Tribunal 
déclaiT  ne  pouvoir  être  étendus.  Y*  Dallo/,  Itblig-atiou!^,  n"»  07:1. 
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»  Qu'il  était  fait  alors  une  estimation  des  harnais 
existant  ; 

»  Que  cesiharnais  devaient  conserver  leur  valeur  et,  à  la 
fin  des  cinq  années,  donner  lieu  à  un  bénéfice  en  faveur 
de  Pichol,  s'il  valaient  davantage,  ou  l'obliger  à  un  rem- 
boursement envers  Pilard  s'ils  valaient  nîoins  ; 

»  Attendu  que  Pichot  prétend  qu'à  l'expiration  de  la 
première  péiiode  de  cinq  années,  les  deux  parties  se  sont 
engagées  à  continuer,  pour  une  nouvelle  période,  les  con- 
ventions verbales  intervenues  en  1882  ;  qu'ensuite  le  con- 
trat s'est  poursuivi  par  tacite  reconduction  de  cinq  en  cinq 
années,  de  telle  sorte  que  la  période  en  cours  devrait 
prendre  fin  le  2  août  1902  ; 

»  Attendu  qu'en  outre  Pichot  prétend  que  l'expert  Piron 
n'a  pu  déterminer  la  valeur  des  harnais,  par  suite  du  long 
temps  écoulé  depuis  la  cessation  des  rapports  entre  Pilard 
•et  Pichot  et  qu'il  demande  à  ce  que  le  Tribunal  lui  alloue  : 
i»  Pour  rupture  de  contrat,  une  indemnité  de  350  fr.; 
2^  Pour  plus-value  donnée  aux  harnais  et  ce,  malgré  l'avis 
de  l'expert,  la  somme  de  200  fr.;  qu'il  demande,  en  outre, 
que  Pilard  soit  condamné  aux  frais ,  y  compris  ceux 
d'expertise  ; 

»  Attendu  que  pour  repousser  ces  prétentions,  Pilard 
expose  que,  contrairement  aux  allégations  de  Pichot,  il  n'y 
a  pas  eu  de  convention  pour  une  seconde  période  de  cinq 
années  et  qu'après  la  première  période  expirée,  le  contrat 
verbal  relatif  à  l'entretien  des  harnais  a  continué  d'année 
en  année;  que,  dans  le  courant  de  février,  Pilard,  trouvant 
que  Pichot  remplissait  mal  ses  obligations  et  ne  tenait 
aucun  compte  de  ses  observations,  se  décida  à  changer  de 
bourrelier,  estimant  qu'il  était  libre  de  rompre  ses  rela- 
tions à  une  époque  quelconque  ;  que,  dans  ces  conditions, 
Pilard  conclut,  plaise  au  Tribunal  :  débouler  Pichot  de  ses 
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demandes,  fins  el  r^riciusions  ;  le  condamner  aim  tlépenîy,  y 
compris  ceux  d'expertise  ; 

Ti  Sur  la  plus-value  des  liarnais  : 

»  Atlendu  rjue,  dans  son  rapporl,  l"e\perl  conclul  que 
les  liarnais  ont  la  môme  valeur  f[ue  quand  Pichot  en  a  com- 
mencé Tentretien  h  forfait  en  iSS'i; 

»  Qu'il  V  a  lieu  de  s'en  rapporter  â  ces  conclusions  ; 

»  Que,  du  reste,  suivant  le  contrat  passé  en  188!i,  la 
valeur  des  harnais  devait  être  déterminée  pnr  un  expert 
lors  de  la  rupture  des  relations; 

i)  Sur  rinJemnité  pour  brusque  rupture  des  relations; 

»  Atlendu  que  le  contrat  verbal  passé  en  1882,  pour  une 
durée  de  cinq  années,  n'ayant  pas  été  renouvelé  a  son 
échéance  et  les  relatioiis  ayant  continué  sans  qu'il  soil  sti- 
pulé aucune  durée,  il  en  résulte  que  chacune  des  parties 
est  restée  absolument  Utire  de  rompre  ses  relations  quand 
bon  lui  semblerait  ; 

»  Attendu,  en  etret,  que  la^  la:ite  reconduction,  qui  a  son 
elïet  lé^al  quand  il  s'agit  de  baux  ou  locations,  ne  saurait 
avoir  sou  application  ; 

»  Que,  paj-  suite,  Pïlard  était  paï'failement  libre,  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  de  cesser  de  faire  entretenir  ses  harnais  par 
Picliot  ; 

jj  Qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  Pilard  ne  doit  aucune 
plus-value  pour  la  valeur  des  harnais  ; 

»  Qu'il  ne  doit  éiialeinent  aucune  indemnité  à  Fictioi 
pour  la  préteûdue  rupture  d'un  contrai  qui  n'existait  plus  ; 

ï>  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Piciiot  de  toutes  ses  demandes,  Hns  et  conclu- 
sions el  le  condamne  en  tous  les  ilépens,  y  conjpri^  ceux 
d  expei'tise,  ^i 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  !•'  août  1900.  — 
Président  :  M.  Riorn,  juge.  -  Plaida at  :  M«  Brunschvicg, 
pour  Pichot  ;  M«  Marie  d'Avigneau,  pour  Pilard. 


NANTES,    2   août  1900. 

I COMPÉTENCE.  —  CONTESTATIONS  RELATIVES  AUX  ENGA- 
GEMENTS ENTRE  COMMERÇANTS.  —  ACTE  DE  COMMERCE. 

II.  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR,  —  GARANTIE. 
—  VICES  RÉDHIBITOIRES.  —  ANIMAUX  DOMESTIQUES.  — 
1»  EXPERTISE.  —  VENDEUR  PRIMITIF.  —  EXPERTISE  NON- 
CONTRADICTOIRE.  —  a*»  CLAUSE  DE  NON-GARANTIE.  — 
ÉCRIT.  —  USAGE.  —  PREUVE  TESTIMONIALE  IRRECEVABLE. 

y.  Pour  que  le  lYibunal  de  Commerce  soit  compétent,  il  ne 
suffit  pas  que  les  parties  soient  commerçantes,  il  faut  de 
plus  que  le  marché  en  litige  porte  sur  des  objets  se  ratta- 
chant à  leur  commerce,  ne  serait-ce  qu'accessoirement  (1), 

IL  En  cas  de  revente  d'un  animal  atteint  de  vices  redhibi- 
toires,  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  la  demande 
du  sous-acquéreur  est  régulière,  et  opposable  au  vendeur 
primitif,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  assisté^  si  cette  expertise  a 
été  faite  contradictoirement  avec  l'acquéreur  (2). 

III  La  stipulation  de  non-garantie  des  vice^  rédhibitoires  doit 

{\)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  iO  ans,  vo  Compétence,  no"  14  s; 
Nantes,  3  mars  1897;  97,  1,  429  et  les  renvois. 

(2)  Conf.  V.  Guillouard,  Traité  de  la  Ve^ite,  t.  ii,  no  515;  Caen, 
ler  juillet  1889  ;  D.  P.,  91,2,  293,  et  sur  pourvoi;  Cassation, 
18  novembre  1891  ;  1).  P.,  92,   l,  (>4. 
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être  donnée  par  écrit  et  des  artiuttation»  tendant  a  tn 
fournir  la  preuve  par  témoins  doivmt  Hre  rejelèe^  comme 
ni  pertinentes,  ni  admissibles  (i). 

PLANTIVE   contre   DOLBIHAlf   ei  GlftBT, 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Planlive,  cultivateur  i\  MacliecouL  expose 
qu'il  a  acheté  à  Dolbeau,  marchand  de  chevaux*  demennnt 
également  à  Machecoul,  une  jument  bai,  âgée  de  8  ans, 
qui  est  atteinte  d'emphysème  pulmonaire  ;  nue,  dans  les 
délais  prescrits,  il  a  sollicité  de  M.  le  Ju^^e  de  paix  une 
ordonnance  nommant  Ikirthitî,  vétérinaire,  comme  expert, 
atin  de  visiter  la  jument  ;  que  celui-ci  a  ra^onnu,  par  ^on 
procès-verbal  du  23,  que  cet  animal  étail  a(lei[il  d  emphy- 
sème pulmonaire,  vice  rédhibitoire  prévu  par  ta  loi  de 
4884;  qu'en  conséquence,  il  a  assi^^né  UoH^eau  en  résilia- 
tion delà  vente  intervenue  entre  les  piuiio;;,  â  reprendre 
la  jument  litigieuse,  à  lui  en  restituer  le  prix,  soit  584)  fr.. 
à  lui  en  restituer  tous  les  frai^  de  nourriture  er  autres. 
ensemble  les  intérêts  desdites  sommes  à  compter  du  jour 
du  payement  et  pour  s'entendre  condamner-  en  tuilre  à 
400  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Dolbeau  n'a  aucun  moyen  opposant  a  la 
demande  de  Plantive,  mais  qu'il  a  avisa^'é  à  l  instance  son 
propre  vendeur,  Giret,  boucher  à  Coulouvray-Bois-Benatre, 
canton  de  Saint-Pois  (Manche;,  dont  il  avait  arlaai*  la  Jtiriient 
à  la  foire  de  Folligny  ;  qu'il  demande  donc  ijue  (ïiret  soit 
condamné  à  le  garantir  et  indemnisej-  de  raadamna Lions 
qui  seraient  prononcées  contre  lui  en  faveur  de  Plantive, 

(1)  Gonf.  Nantes,  24  novembre  1892  ;  'XK  1,  14U. 
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à  lui  remboarser  en  plus  la  somme  de  75  fr.,  pour  ses 
frais  de  voyages  à  lui  et  à  la  jument,  de  FoUigny  àMaclie- 
coul,  et  qui  représente  d'ailleurs  la  différence  entre  son 
prix  d'achat  el  le  prix  de  venle  à  Plantive  : 

»  Attendu  qu'à  cette  demande  Giret  oppose  tout  d'abord 
une  exception  d'incompétence  basée  sur  ce  que,  bien  qu'il 
soit  px)mmerçant,  il  a  fait  dans  l'espèce  un  acte  de  com- 
merce étranger  à  l'exercice  de  sa  profession  ; 

»  Attendu,  en  etîel,  que,  s'il  ne  sutïit  pas  de  la  seule 
qualité  de  commerçant  dont  sont  revêtues  les  parties  en 
cause  pour  que  les  Tribunaux  de  Commerce  puissent 
connaître  du  litige,  et  que  s'il  faut  encore,  pour  que  la 
vente  présente  un  caractère  d'acte  commercial,  qu'elle  porte 
sur  des  objets  se  rattachant  au  commerce  des  vendeurs,  il 
faut  admettre  cependant  que  Giret  ne  fait  pas  exclusive- 
ment le  commerce  de  boucher,  mais  aussi  celui  de  mar- 
chand de  bestiaux  et  de  chevaux  ;  que  ceci  résulte  jusqu'à 
l'évidence  des  documents  fournis  au  Tribunal  ; 

»  Que  Giret,  qui  parcourt  d'ailleurs  les  foires  pour 
l'achat  de  ses  bestiaux,  ne  ferait-il  qu'accidentellement  le 
commerce  des  chevaux,  la  vente  qu'il  a  faite  à  Dolbeau 
n'en  serait  pas  moins  un  acte  commercial,  puisqu'il  a  eu 
pour  but  d'opérer  un  gain   en  revendant  la  chose  achetée  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  Giret,  en  vendant  la  jument 
à  Dolbeau,  à  la  foire  de  FoUigny,  a  bien  fait  un  acte  habi- 
tuel de  son  commerce  el  qu'il  est,  par  conséquent;  justi- 
ciable de  ce  Tribunal,  devant  lequel  il  a  été  valablement 
appelé  ; 

»  Attendu  que  Giret  objecte  encore  que  l'action  de  Dol- 
beau contre  lui  est  non  recevable,  parce  qu'il  ne  Ta  pas 
appelé  régulièrement  à  l'expertise  ordonnée  sur  la  demande 
du  second  acheteur  ; 

»  Mais  attendu  que  l'expertise  ordonnée  sur  la  demande 
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de  l'un  des  acquéreurs  sauvegarde  les  droits  de  lous  les 
intéressés  et  qu'il  suffit  que  cette  formalité  ait  éié  une  fois 
régulièrement  remplie  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit 
atteint  ; 

»  Que  Giret  a  été  prévenu  du  jour  de  TexpiTllse  et  mis 
ainsi  à  môme  d'y  comparaître  ;  que  la  procédure  lui  i\  été 
dénoncée  dans  les  délais  . 

»  Que,  vu  l'urgence  et  l'éloignement,  l'ordonnante  du 
juge  de  paix  autorisait  l'expert  à  procéder  hors  tu  (irésence 
du  vendeur  ; 

»  Qu'en  conséquence  Giret  ne  saurait  soutenir  utilement 
que  les  constatations  faites  par  l'expert  ne  lui  sont  pas 
opposables  et  qu'il  faut  dire  la  demande  de  Dulbeau  rece- 
vable  et  fondée  ; 

»  Attendu  que  Giret  prétend,  en  outre,  avoir  vendu  la 
jument  à  Dolbeau  sans  garantie  de  vices  rédliibilolres  e[  en 
offre  la  preuve  par  témoins; 

»  Mais  attendu  qu'il  est  d'usage  que  cette  clause  de  vente 
sans  garantie  se  donne  par  écrit;  que  Giret,  qui  est  un 
professionnel,  ne  peut  exciper  de  son  ignorance  â  ce 
sujet  ; 

»  Que  la  demande  de  preuve  par  témoins  faile  par 
Giret  ne  saurait  ôt»e,  dans  ces  conditions,  ni  perlînenle,  ni 
admissible  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  Plantive  et  Dolbeau  ne  jus- 
tifient pas  suffisamment  d'aucun  préjudice  el  qu'en  consé- 
quence leurs  demandes  en  dommages-intérêts  ne  sauraient 
être  accueillies  ; 

»  Qu'il  semble  peu  admissible  que  Dolbeau  soit  allé  a 
Folligny  pour  n'acheter  que  la  jument  objet  <lu  liti|T:e  el 
qu'il  ne  peut  lui  être  tenu  compte  du  bénéfice  qu'il  aurait 
fait* sur  un  achat  dont  il  demande  la  résiliation; 
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»  Par  ces  motifs  : 
»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Dit  nulle  et  résiliée  la  vente  faite  par  Giret  à  Dolbeau 
et  par  celui-ci  à  Plantive  d'une  jument  atteinte  d'emphy- 
sème pulmonaire,  vice  rédhibitoire  prévu  par  la  loi  dn 
2  août  1884  ; 

»  Dit  et  juge  que  Giret  restituera  à  Dolbeau  la  somme  de 
505  fr.  et  Dolbeau  à  Plantive  celle  de  580  fr.,  prix  auxquels 
ces  deux  ventes  successives  ont  été  consenties  ; 

»  Condamne  Giret  à  reprendre  la  jument,  à  supporter  les 
frais  de  fourrière,  de  nourriture  et  autres  ; 

»  Le  condamne,  en  oulre,  aux  dépens,  dans  lesquels 
entreront  les  frais  d'evpertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  août  1900.  — 
Président  :  M.  Gouillaud.  —  Plaidant  :  Plaintive  sexpé- 
diant;  M«  Feydt.  pour  Dolbeau;  M*"  Genesl,  pour  Giret. 
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INSTALLATlOn    DU   TRIBUNAL   DE   OOMNERCE    DE   NANTF.S 
9  férrief'  190i, 

Le  4  février  1901,  à  midi,  le  Président  et  les  Juges 
consulaires  nouvellement  élus  ont  prêté  sermenl  devant  le 
Tribunal  civil  de  Nantes,  délt^iïuè  a  cet  effet  par  la  Cour 
d'appel -de  Rennes. 

Le  9  février,  les  membres  composant  le  Tribunal  se  sont 
rendus  dans  la  salle  ordinaire  des  audiences,  à  la  Bourse. 

M.  Paul  Couillaudy  président  sortant,  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs,  Avant  de  vous  faire  mes  adieux,  à  vous  tous, 
qui,  à  des  titres  divers,  m'avez  aidé  et  soutenu  dans  ma 
lâche,  il  m'appartient  une  dernière  fois  de  prendre  la 
parole  au  nom  du  Tribunal  pour  rendre  compte  des 
travaux  judiciaires  accomplis  au  cour^de  l'année  qui  vient, 
de  s'écouler. 

Aussi  bien,  ces  travaux,  dans  leur  ensemble,  sont  étroite- 
ment liés  à  la  vie  commerciale  de  notre  ville. 

S'ils  nous  en  rappellent  les  défaillances,  ils  nous  en 
montrent  aussi  l'activité  féconde,  et  c'est  une  sage  tradi- 
tion qui  oblige  ceux  dont  la  mission  commence,  à  jeter  en 
compagnie  de  leurs  devanciers,  un  regard  en  arrière. 

L'expérience  du  passé,  avec  ses  erreurs  et  ses  fautes 
même,  est  souvent  la  meilleure  des  leçons  pour  l'avenir. 

C'est  mon  rôle  de  parler  du  temps  écoulé  et  c'est  devant 
vous,  mon  cher  Président,  que  s'ouvre  la  page  encore 
blanche  sur  laquelle  vous  aurez,  à  votre  tour,  à  inscrire 
l'histoire  du  Tribunal  consula4re. 

A  partir  de  ce  jour,  la  garde  de  ses  tradilions  vous  est 
confiée  et,  il  m'est  agréable  de  le  redire,  ce  ne  sont  pas 
seuls  les  sentiments  d'affectueuse  estime  que  des  travaux 
accomplis  en  commun  et   une  mutuelle  confiance  ont  fait 
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naître  entre  nous,  qui  me  font  me  réjouir  d'avoir  à  vous 
transmettre  le  dépôt  précieux  que  j'ai  reçu  de  mes  prédé- 
cesseurs. 

Nantais  de  cœur,  vous  avez  puisé  dans  les  enseignements 
d'une  famille  chez  laquelle  la  loyauté  commerciale  est 
héréditaire,  le  respect  de  tout  ce  qui  fait  la  véritable  justice. 

Nous  vous  avons  vu  à  l'œuvre  ;  nul  plus  que  vous  n'ap- 
porte d'attention  scrupuleuse  dans  la  recherche*  de  la 
vérité.  Dans  la  direction  d'une  des  plus  grandes  industries  de 
notre  ville,  vous  avez  donné  la  mesure  de  l'intelligence 
que  vous  savez  appliquer  aux  affaires. 

Si  votre  trop  grande  modestie  s'inquiète,  que  notre 
confiance  vous  rassure.  Vous  avez  tout  ce  que  nous  aimons 
à  rencontrer  chez  ceux  auxquels  nous  demandons  de  nous 
juger  :  l'indépendance  de  caractère  qui  élève  au-dessus  des 
faiblesses  et  des  compromissions,  la  droiture  qui  guide,  la 
conscience  qui  éclaire. 

Le  Tribunal  sait  ce  qu'il  peut  attendre  de  vous  ;  son 
attente,  j'en  ai  l'assurance,  ne  sera  pas  déçue. 

Trois  de  nos  collègues  quittent  cette  année  le  Tribunal. 

Tous  nos  regrets  accompagnent  M.  Croux,  rappelé  par 
ses  affaires  dans  son  pays  natal.  Ami  sûr,  collègue  dévoué, 
il  laissera  au  milieu  de  nous  des  souvenirs  que  son  éloi- 
gnement,  momentané  nous  l'espérons,  n'effacera  pas. 

La  santé  de  M.  Lechat,  toujours  ébranlée,  ne  lui  a  pas 
permis  de  demander  le  renouvellement  de  son  mandat.  Je 
suis  assuré,  mes  chers  Collègues,  d'être  votre  interprète 
en  redisant  combien  reste  vivant  le  souvenir  de  son  trop 
court  passage  au  milieu  de  nous.  11  y  avait  conquis,  à  juste 
titre,  les  sympathies  et  l'estime  de  tous. 

Nous  avions  espéré  voir  M.  de  la  Brosse  garder  ici  la 
place  que  sa  grande  connaissance  des  affaires  industrielles 
lui  avait  déjà  faite  au  milieu  de  nous. Ses  occupations,  de 
jour  en  jour  plus  absorbantes,  ne  lui  ont  pas  permis  de  se 
consacrer  plus  longtemps  à  ses  fonctions  de  juge.  En  lui 
redisant  nos  regrets,  je  tiens  à  lui  exprimer  nos  remercî- 
ments  pour  les  services  qu'il  nous  a  rendus  pendant  ses 
deux  années  de  suppléance. 

Lorsqu'il  y  a  cinq  années  déjà,  M.  le  Président  Roy  for- 
mulait le  souhait  de  voir  M.  Vincent  occuper  de  nouveau 
au  Tribunal  le  siège  que  les  prescriptions  de  la  loi  l'avaient 
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conlrainl  de  quitter,  tous  ceux  qui  avaient  pu  apprécier  h 
valeur  de  sa  collaboration  s'étaient  associés  :\  te  vœu. 
Je  suis  heureux  de  le  voir  réalisé  aujourd'hui  el  de  pou- 
voir souhaiter  très  cordialement  la  bienvenue  à  un  ;imi  de 
la  maison  qui  revient  après  une  absence. 

M.  Riom  a  vu  renouveler  son  mandat  ;  les  services  qu'il 
a  déjà  rendus  sont  un  gai^e  de  ceux  que  Ton  peut  al  tendre 
de  lui  dans  l'avenir. 

M.  Jean  Babin-Chevaye  fait  revivre  au  Tribtnial  un  nom 
justement  aimé  et  respecté  à  Nantes  ;  nous  savons  tous 
combien  il  sait  le  porter  dignement. 

MM.  Lebec,  Cardinal  et  Drouin  apportent  ici  le  concours 
précieux  de  connaissances  spéciales  acquises  dans  une 
longue  pratique  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Votre  Président,  Messieurs  les  Juges  suppléants»  vous  dira 
quels  sont  vos  devoirs;  au  sacrifice  que  vous  aurez  souvent 
à  faire  de  vos  loisirs,  vous  trouverez  des  compensations. 

Le  sentiment  du  service  que  vous  avez  rendu,  en  ijccep- 
tant  les  fonctions  toutes  de  dévouement  de  Jiifîes  consu- 
laires, sera  déjà  pour  vous  une  récompense  à  laifuelle  vous 
attacherez  tout  le  prix  que  nous  y  attachions  nous-mêmes. 

Au  nom  de  l'ancien  Tribunal,  je  vous  adresse  les  meil- 
leui-s  souhaits  de  bienvenue. 

Je  félicite  mon  excellent  collègue  et  ami,  M.  Bau^^é,  des 
nouvelles  fonctions  auxquelles  il  est  appelé.  Il  \  afïpijrLera 
son  dévoûment  habituel  et  cette  cordiale  confraLernil*^  iloiit 
nous  apprécions  tous  le  charme. 

Je  vais  maintenant,  Messieurs,  vous  donner  lecture  du 
résumé  de  nos  travaux  judiciaires  pendant  raniiée  llKifL 

Affaires  portées  devant  le  TribnnaL 

Le  nombre  des  affaires  restant  à  juger,   le  31  décoinbre 

4899,  était  de \%t 

Ont  été  introduites  pendanJ  l'année  1900 l  .717 

Tolal L879 

contre  1,728  en  1899.  < 
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Sut'  ce  nombre  : 

447  ODt  été  jugées  contradictoirement. 

350  —         —      par  défaut. 

103  —      renvoyées  devant  expert. 

613  —      tracées  ou  conciliées. 

166  J-eslenl  à  Juger. 


i.879  loLil  épaL 

Sur  les  aiïaïres  jugées  : 

27S  Tont  été  en  premier  ressort. 
722       —      en  dernier  ressort. 


997  ensemble. 

Pendant  l'ann^^e  1900,  la  Cour  d'Appel  de  Rennes  a  statué 

sur  38  : 

ïi3  ont  été  conlîi'mées. 

15      —      inlirniées  en  totalité  ou  en  partie. 

Marques  de  fabrique. 

En  1900,  97  ruanjues  de  fabrique  ont   été  déposées  au 
Greffe,  contre  99  en  1899  : 

12  pour  les  liquides  et  liqueurs. 
33        —      produits  alimentaires. 
18       —      conserves  alimentaires. 
iO       —      drogueries  et  produits  pharmaceutiques. 
4       —      savons. 

18  diverses. 
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""^**  Sociétés, 

Du  1'"'  janvier  1900  au  31  décembre  même  année,  il  a 

été  déposé  : 

51  actes  de  sociétés  en  nom  collectif. 

2      —  —       en  commandite. 

6      —  —       anonvmes. 


39  au  tolaU  contre  88  en  1899. 
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22  actes  de  dissolntion  ont  été  déposés,  contre  ^^7  en 
1899. 

Rapports  de  mer. 

293  rapports  de  mer  ont  été  affirmés,  contre  267  en  1899. 

Nantissements  de  fonds  de  commerce, 

71  ont  élé  inscrits  en  1900,  contre  48  en  1899. 

Liquidatiom  judiciaires, 

32  restaient  à  liquider  au  31  décembre  1899. 
27  ont  été  ouvertes  en  1900. 


59  total. 


11  se  sont  terminées  par  abandon  d'actif  et  ont  donné 

1  80  Vo. 

2  45  o/o. 
1  35  Vo. 

7  de  5  à  10  Vo- 

8  ont  été  déclarées  en  état  d'union  : 

1  a  donné  80  Vo- 

1        -      25  Vo. 

i  -         13  o/o. 

5  ont  donné  de  5  à  10  "/o. 
2  ont  été  converties  en  faillite. 
4      —     closes  par  insuffisance  d'actif. 
34  restent  à  liquider  au  31  décembre  1900. 


59  total. 

Faillites. 

38  restaient  à  liquider  au  31  décembre  1899. 
45  ont  été. déclarées  en  1900. 

83  toUl. 
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$  ofil  été  déclarées  eo  étal  d'aoloa  : 
I  a  donné  15  ^  <;. 
i  de  3  à  5  •/• 
i  0tit  été  rapportées. 
t£'i  ont  été  closes  par  insaffisauce  d'actif. 
SO  resteni  à  liquider  an  .31  décembre  1900. 


&î  pari  lé. 

L«  nombre  des  affaires  portées  devant  le  Tribunal  est 
sentïiblement  le  même  que  Tan  dernier. 

Ot  qui  nous  frappe  plus  spécialement  dans  celte  stalis- 
liïjue,  va  sont  les  résultats  de  plus  en  plus  désastreux  des 
rajililes  i*i  des  liquidations  judiciaires. 

L'e:il>érience  d'une  année  de  plus  n  a  pas,  en  ce  qui 
concerne  ces  dernières  surloul,  allénué  des  inquiétudes 
dont,  comme  nous,  le  législateur  n*a  pu  se  défendre. 

I>es  Tribunaux  consulaires  ont  été  consultés  par  M.  le 
Ifinislrt^  de  la  Juslice,  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  du 
\  mars  1889,  qui  n'a  pas  donné  les  résullats  auxquels  on 
paraissail  être. en  droit  de  s'altendre. 

La  faveur  accordée,  si  la  porlée  en  avail  été  comprise, 
eût  dû  amener  une  élévation  immédiate  des  dividendes  aistri- 
l>ués.  lleile  faveur,  en  elîet,  qui  consislait  surtout  dans  la  sup- 
presision  du  caractère  infamant  du  dépôt  de  bilan,  devait 
engager  ceux  qu'etîrayail  la  crainte  de  la  déchéance  à  ne 
pas  poursuivre  jusqu'aux  dernières  limites  de  la  ruine  la 
chimère  d'un  relèvement  devenu  impossible. 

L'arréLse  produisant  alors  aux  premières  heures  du  péril, 
il  était  [►ermis  d  espérer  qu'une  part  importante  de  l'actif 
pourrait  être  encore  sauvegardée. 

Or,  i\\ie  nous  dit  la  statistique?  Sur  25  liquidations 
judiciiiires,  2  seulement  onl  donné  le  dividende  vraiment 
iiripoilaiit  de  80  °/o  ;  3  autres  ont  atteint  45  à  35  Vo- 
1:*  i.mi  iionné  des  dividendes  dérisoires  de  5  à  10  V«  5  4  ont 
été  clùsiîs  pour  insuflisanced'actif,  ce  qui,  pour  une  liquida- 
tion judiciaire,  esl  un  non-sens. 

Ce  sont  la  des  constatations  qui  prouvent  à  l'évidence 
que  le  Imt  cherché  par  le  législateur  n'a  pas  été  atteint. 

Le  nombre  des  négociants  qui  songent  aux  devoirs  con- 
Iraciéit  tmvers  leurs  créanciers  esl-il  donc  si  minime  que, 
parmi   tous   ceux  qui  onl  succombé,  quelques-uns  à  peine 
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semblent  avoir  compris  aue  le  premier  de  ces  devoirs  est 
de  faire  courageusement  le  sacrifice  d'une  situation  irrémé- 
diablement compromise,  afin  de  sauver  dans  la  plus  large 
mesui*e  possible  le  gage  de  ceux  à  la  confiance  desquels  on 
avait  fait  appel?  C'est  là  le  but  de  la  liquidation  judi- 
ciaire qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme  une  autre  forme 
de  la  faillite,  dont  la  distinguerait  seule  la  suppression  de 
toutes  les  déiîhéances  que  celle-ci  entraîne.  On  nous  a  de- 
mandé de  donner  un  avis  sur  les  moyens  que  nous  consi- 
dérions comme  susceptibles  de  remédier  à  ce  mal  que  nul 
ne  peut  méconnaître. 

Ce  remède,  le  trouverons-nous  dans  une  sévérité  plus 
grande,  dans  un  refus  plus  fréquent  du  bénéfice  sollicité  ? 

Peut-être  ;  mais  il  faudrait  alors  armer  les  Tribunaux 
consulaires  d'une  façon  plus  efficace. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  longs  crédits,  les  tirages 
imprudents,  quelquefois  môme  fictifs,  créent  autour  du 
négociant  peu  scrupuleux  une  atmosphère  de  prospérité 
factice  derrière  laquelle  il  est  difficile  de  découvrir  la 
situation  vraie  d'une  maison  dont  on  n'a  pas  suivi  la 
marche. 

Et  il  n'est  pas  rare  de  voir  closes  pour  insuffisance  d'actif 
des  faillites  de  commerçants,  dont  aucun  symptôme  exté- 
rieur n'avait  pu  annoncer  la  fièwe  à  des  fournisseurs,  le 
plus  souvent  éloignés,  et  trop  empressés  à  livrer  impru- 
demment des  marchandises  dont  un  excès  de  production  ou 
une  concurrence  acharnée  a  rendu   récoulement  difficile. 

Quels  renseignements  peut, dans  ces  conditions,  recueillir 
le  plus  souvent  le  Tribunal,  lorsqu'il  est  appelé  à  se  pro- 
noncer, immédiatement  et  sans  moyens  de  contrôle  préalable, 
sur  le  dépôt  d'un  bilan  ? 

Peut-être  la  création  dupe  situation  neutre,  entraînant 
le  désaisisseraent  complet  du  liquidé  aussitôt  après  le  dépôt 
du  bilan,  mais  laissant  en  suspens  la  question  de  faillite 
pu  de  liquidation  judiciaire ,  permettrait-elle  de  ne  sta- 
tuer qu'en  connaissance  de  cause,  lorsqu'un  rapport  plus 
complet  et  surtout  plus  sérieusement  documenté  aurait  pu 
l'éclairer  d'une  manière  efficace. 

On  arriverait  peut-être  ainsi  à  éviter  les  surprises 
pénibles  auxquelles  les  courts  délais  de  la  loi  permettent 
difficilement  d'échapper. 

Les  Tribunaux  ont  été.  également  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  un  projet  de  loi  encore  à  l'étude  et  dont  le  but 
serait  de  faciliter  dans  une  large  mesure,  de  faire  même, 
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dans  cerlains  cas,  prononcer  d'office  la  réhabilitation  des 
faillis. 

Ce  n'est  pas  pour  obéir  à  un  sentiment  de  sévérité 
inflexible  que  nous  avons  formulé  des  objections  à  ce 
projet. 

Comme  tous  les  vaincus  de  la  vie,  le  négociant  déchu  a 
droit  à  rindulgence  et  à  la  pitié.  Mais  est-ce  bien  de  l'indul- 
gence et  ne  serait-ce  pas  plutôt  coupable  faiblesse  que  de 
songer  à  créer  un  étal  de  choses  nouveau,  dans  lequel, 
au  prix  d'un  effort  minime,  le  négociant  coupable  d'avoir, 
par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence,  compromis  l'avoir 
de  ses  créanciers,  reprendrait  néanmoins  la  place  réservée 
jusqu'ici  à  ceux  dont  les  engagements  ont  été  scrupuleuse- 
ment tenus? 

Ce  n'est.  Messieurs,  ni  l'heure,  ni  le  lieu  de  discuter 
l'ensemble  d'un  projet  de  loi  dontj'expose  seulement  devant 
vous  le  principe  et  le  but. 

Mais  c'est  une  part  de  notre  mission  d'examiner  si  ce 
principe  posé  d'une  façon  générale  n'entraînerait  pas  des 
conséquences  aue  réprouve  la  justice. 

Or,  quel  est  le  but  proposé?  C'est  de  permettre  au  failli, 
dans  des  conditions  facilement  réalisables,  à  la  suite,  par 
exemple,  de  la  simple  exécution  d'un  concordat,  de  rentrer 
en  possession  de  tous  ses  droits,  en  obtenant  une  réhabi- 
litation que  les  Tribunaux  ne  pourraient  plus  refuser. 

Le  projet  de  loi  primitif  allait  même  jusqu'à  dire  que 
cette  faveur  pourrait  être  accordée  arbilrairçment  à  celui 
qui  aurait  justifié  qu'ayant  fait  tous  ses  efforts  pour  s'ac- 
quitter, il  a  été  dans  l'impossibilité  matérielle  de  le  faire. 

D'une  telle  disposition  naissait  immédiatement  cette 
conséquence  que  la  réhabilitation  devenait  la  régie,  et  le 
maintien  de  la  déchéance  l'exception. 

Est-ce  vraiment  là  qu'est  la  vérité? 

Le  Tribunal  a  pensé  que  c'était  faire  dévier  de  son  but 
une  disposition  dictée  par  une  pensée  de  pitié  généreuse 
que  de  sacrifier  à  cette  idée  un  principe  de  justice  et  de 
sévérité  salutaire. 

Dans  une  note  qui  nous  a  été  adressée  ces  jours  derniers 
par  le  Ministère  de  la  Justice,  nous  avons  vu  que  de  nom- 
breux Tribunaux,  parmi  lesquels  ceux  de  Marseille,  Bor- 
deaux, Lille,  Rouen,  Toulouse,'  ont  dit  avec  nous  qu'il  était 
nécessaire  de  conserver  à  la  faillite  le  caractère  d'une 
déchéance  difficile  à  réparer  ;  aue  rendre  la  réhabilitation 
du  failli  en   quelque  sorte  obligatoire  pouvait  entraîner 
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l'aSaiblissemenl  de  Thonnear  commercial  el  porter  aUeiola 
au  droit  des  créaociers,  en  ôtant  au  débiteur  tout  intérêt 
à  se  libérer. 

N'oublions  pas  qu'ils  forment  la  rare  exception,  les  com- 
merçants qui,  victimes  de  circonstances  indépendantes  de 
leur  volonté,  arrivent  à  la  cbute  fin^ile,  sans  avoir  â  se 
reprocher  aucune  faute  grave. 

On  pourrait  presque  dire  qu'il  n'en  existe  pus  qui,  lors 
du  dépôt  de  leur  bilan,  puissent  affirmer  qu'ils  se  sont 
toujours  scrupuleusement  conformés  aux  presicriptions  trop 
souvent  oubliées  des  art.  8  et  9  du  Code  de  Commerce  ; 
prescriptions  cependant  rigoureuses  qui  obligeât  tout  com- 
merçant à  tenir  régulièrement  ses  livres  et  n  faire  chaque 
année  un  inventaire. 

N'est-ce  pas  alors  entrer  dans  une  voie  daiïjjfereuse  que 
de  chercher  à  remédiera  une  situation  pent-étre  regrettable, 
mais  qui  ne  se  manifeste  qu'à  l'état  d  excepiton,  au  moyen 
d'une  loi  dont  le  caractère  général  s'âppMquanL  à  tous  les 
cas  et  à  toutes  les  circonstances  pourrait  avoir  comme 
résultat  de  neutraliser,  de  détruire  même  parfois,  ce  que 
le  législateur  avait  en  vue  en  posant  la  règle  ? 

Empéchera-l-on  le  négociant  qui  n'a  (vas  désiniéiessé  tous 
ses  créanciers  de  demeurer,  ne  serait-ce  que  vis-à-vis  de 
ces  créanciers  eux-mêmes,  sous  le  coup  d'une  décht'^ance 
dont  une  disposition  législative  pourra  etîaoei^  les  consé- 
quences légales,  mais  sans  jamais  la  faire  disparaître? 

Dès  lors,  il  n'est  pas  juste  de  créer  cette  anomalie  d'une 
assimilation  trompeuse,  mais  néanmoins  apparente,  entre 
les  situations  si  diverses  du  négociant  qui  a  toujours  fait 
face  à  ses  engagements,  de  cet  autre,  peul-*^ti'e  plus  digne 
encore  de  respect,  qui  à  force  de  travjiil  et  de  pei-sévérance 
a  pu,  après  un  arrêt  momentané,  désintéresser  tous  ses 
créanciers,  et  enfin  de  celui  qui  s'esl  borné  à  exécuter  un^ 
concordat  obtenu  peut-être  au  moyen  de  manœuvres  que 
la  vigilance  des  Tribunaux  ne  peut  souvent  ni  prévenir  ni 
empêcher. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  parmi  ceux  qui  ariivenl 
au  succès,  il  n'y  a  pas  que  des  heureux  auxquels  la  fortune 
a  toujours  souri.  Ils  sont  en  nombre  in  liai  ment  plus  consi- 
dérable ceux  qui  n'ont  dû  leur  réussite  t|ua  un  travail  opi- 
niâtre, souvent  à  des  privations  courageusement  suppurlées. 

Il  n'est  pas  bon,  parce  qu'il  n'est  pas  juste,  d'etTacer  toute 
différence  entre  ces  vaillants  et  ceux  que  des  actesi  coupables 
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ont  entraînés  à  une  mine  qu'il  n'eut  souvent  dépendu  que 
d'eux-mêmes  d'éviter. 

De  ce  qu'un  négociant  sera  tombé  victime  de  circons- 
tances malheureuses  qui  atténuent  ses  responsabilités  ,  de 
ce  qu'il  subira  peut-être  une  peine  jusqu'à  un  certain  point 
imméritée,  fauclra-l-il  donc  conclure  que  la  loi  qui  a  établi 
cette  peine  est  mauvaise  et  doit  être  supprimée  ? 

Le  législateur  a  porté  la  clémence  jusqu'à  des  limites 
qu'il  pourrait  être  imprudent  de  franchir. 

11  n'est  pas  de  négociant  vraiment  honnête  ,  coupable 
seulement  d'avoir  donné  imprudemment  sa  confiance, 
qui,  acculé  à  une  ruine  devenue  inévitable,  ne  puisse 
obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire. 

Est-ce  donc  alors  user  d'une  rigueur  trop  grande  que  de 
le  priver  du  droit  d'être  nommé  à  une  fonction  élective? 

Et  n'eût-il  fait  que  manquer  de  vigilance,  mériterait-il 
qu'on  créât  pour  lui  une  loi  exceptionnelle  dont  bénéfi- 
cieraient trop  souvent  les  coupables? 

Ces  réflexions.  Messieurs,  vous  redisent  les  préoccupations 
du  Tribunal  dont  la  mission  ne  doit  pas  s'arrêter  au  juge- 
ment d'un  litige,  mais  qui  a  le  devoir  de  veiller  sur  l'hon- 
neur commercial  dont  il  a  été  constitué  le  gardien. 

Je  me  reprocherais.  Messieurs,  de  terminer  la  revue  de 
nos  travaux  par  ces  réflexions  attristantes  auxquelles  nous 
a  conduit  l'examen  tant  des  faillites  et  des  liquidations 
judiciaires  que  de  questions  de  législation  qui  s'y  rattachent. 

Il  est  dans  notre  statistique  d'autres  points  sur  lesquels 
nous  pouvons  reposer  notre  pensée. 

L'augmentation  progressive  du  nombre  des  rapports  de 
mer  est  un  de  ces  symptômes  que  nous  pouvons  signaler 
comme  un  des  plus  encourageants  pour  notre  commerce 
nantais. 

Les  etîorts  tentés  et  poursuivis  avec  persévérance  poui- 
rendre  au  port  de  Nantes  le  rang  auquel  sa  situation  lui 
donne  droit  n'ont  pas  été  stériles. 

Les   résultats  obtenus  sont  un  gage  de  ceux  que  nous 

Eouvons  désormais  espérer.  Le  Tribunal  est  heureux  de  rendre 
ommage  aux  bonnes  volontés  qui  se  sont  unies  dans  un 
elïort  commun  et  persévérant. 

Cette  union  assurera  le  succès  final. 

Messieurs  du  Barreau,  Lorsqu'en  prenant  possession  de 
ce  fauteuil,  il  y  a  déjà  trois  années,  je  rappelais   lea   liens 
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a  ai  m'avaient  uni  à  votre  ordre,  vous  aviez  bien  voulu  me 
ire  que  vous-mêmes  ne  Jes  aviez  pas  oubliés. 

Ces  liens,  nous  les  avons  renoués  ensemble. 

Entre  l'avocat  chargé  d'instruire  une  affaire  et  le  magis- 
trat auquel  est  donnée  la  mission  de  la  juger,  il  s'établit 
une  communauté  de  sentiments,  née  d'une  même  préoccu- 
pation, le  désir  de  rechercher  la  vérité  et  de  la  faire 
triompher. 

Il  n  est  pas  un  seul  des  témoignages  d'estime  et  de  con- 
fiance que  tous,  Messieurs,  avocats  et  avoués,  vous  m'avez 
maintes  fois  donnés,  qui  ne  demeure  présent  à  mon  souvenir. 

Laissez-moi,  en  quittant  le  Tribunal,  remercier  ceux 
d'entre  vous  qui,  par  un  travail  persévérant,  contribuent 
à  assurer  la  fixité  de  notre  jurisprudence.  Si  la  pensée  de 
l'aide  qu'ils  nous  apportent  dans  nos  travaux  peut  les 
récompenser  de  leur' labeur,  qu'ils  en  reçoivent  de  nouveau 
l'assurance  avec  l'expression  de  notre  gratitude. 

Monsieur  le  Greffier,  Nous  avons  appris  déjà  à  connaître 
tout  le  prix  des  services  que  vous  êtes  appelé  à  rendre  au 
Tribunal. 

J'aime  à  redire  une  fois  encore  quel  souvenir  a  laissé  au 
milieu  de  nous  votre  prédécesseur,  M.  Villain. 

Les  regrets  que  nous  a  causés  à  tous  son  départ,  le  départ 
de  son  dévoué  collaborateur,  M.  Lehuédé,  vous  sont  un 
gage  de  l'attachement  que  sait  garder  le  Tribunal  à  ceux 
qui  participent  à  sa  tâche. 

Messieurs  les  Arbitres,  Les  questions  qui  se  rattachent  à 
vos  délicates  fonctions  sont  de  celles  qui  ont  plus  spéciale- 
ment préoccupé  le  Tribunal  pendant  l'année  qui  vient  de 
s'écouler. 

Votre  mission  est  difficile,  mais  je  ne  doute  pas  que  vous 
ne  vous  teniez  à  la  hauteur  des  devoirs  qu'elle  entraîne. 

Les  traditions  de  votre  compagnie  seront  toujours  pour 
vous  le  meilleur  des  guides.  Je  vous  remercie  du  concours 
que  j'ai  toujours  rencontré  auprès  de  vous. 

Messieurs,  Ma  tâche  est  maintenant  achevée  et  je  vous 
fais  mes  adieux.  Ce  n'est  pas  sans  une  émolion  sincère. 

Ici-bas,  tout  ce  qui  finit  semble  avoir  peu  duré. 

Lequel  d'entre  nous  ne  Ta  pas  maintes  fois  éprouvé? 
Quand  a  sonné  l'heure  des  séparations,  on  se  prend  à 
oublier  les  difficultés  et  l'aridité  du  labeur,  le  fardeau  si 
pesant  parfois  des  responsabilités,  pour  ne  se  rappeler  que 
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les  compeiisalions  placées  par  la  Providence  près  da  devoir 
pour"en  lempérer  raiistérité. 

Ces  conipenâaiions,  je  les  ai  trouvées  nombreuses  et 
pleines  de  cliarme,  mes  chers  collaborateurs,  dans  votre 
concours  si  dévoué,  dans  l'affectueuse  confiance  que  vous 
!ii*avez  témoignée  pendant  mes  trois  années  de  présidence. 

J'en  *i:arde  précieusement  le  souvenir  et  je  vous  en 
remeriie  de  loiil  cœur. 

Au  moment  de  quitter  mes  fonctions,  la  pensée  de  tous 
Tiies  devoirri.  i\e  toutes  mes  responsabilités  se  présente  plus 
vivanLe  enrore  â  mon  esprit,  et  mon  souvenir  se  reporte 
au  jour  où  j  ai  solennellement  juré  de  me  conduire  toujours 
eu  bon  el  loyal  mag^istrat. 

[]  appartieiit  à  vous  tous.  Messieurs,  qui  m'avez  jugé 
selon  mes  acle>,  de  dire  si  j'ai  fidèlement  tenu  ma  promesse. 

J'aiiiai  reçu  la  meilleure  das  récompenses  si  vous  pouvez 
me  rendre  le  lèmoignage  que  dans  Taccomplissemenl  de 
mes  devoirs  je  ntMuesuisjamaisécarlédes  régies  de  la  justice, 
dont  la  loi  romaine  donnait  une  définition  si  haute  dans 
sa  simplirilé,  4j?iiind  elle  disait  qu'elle  ne  pouvait  exister 
en  dehors  de  la  volonté  ferme  et  pei^sévérante  de  rendre  à 
chncun  ce  qui  lui  appartient. 

Je  déclare  installés  dans  leurs  fonctions  de  magistrats 
consulaires:  M.  Leiiévre,  en  qualité  de  Président  du  Tri- 
bunal ; 

MM.  ViuLimL  Hiom,  Gicqueau  et  Richard,  comme  juges 
titulaires  ; 

MM.  Babin-Chevaye,    Lebec,   Cardinal  et  Drouin,  comme 

juges  suppléants. 

M,  le  piésittent  Lelîévns  je  vous  invite  à  prendre  posses- 
sion de  ce  fauteuil. 


M.  l.eHi^vre,  président  nouvellement  élu,  a  prononcé 

le  discours  suivant  : 

Mi-:ssiKUiis.  C'est  avec  une  trè^  vive  appréhension,  dont  je 
ne  puis  me  détendre,  que  je  prends  place  à  ce  fauteuil. 

Nuii  seuleineni  je  redoute  la  charge  qui  incombe  à  celui 
qui  est  appelé  à  l'occuper;  mais  encore  Tautorité,  la  com- 
pétence el  la  haute  notoriété  de  mes  prédécesseurs  me 
font  craindre  encore  davantage  les  fonctions  qui  m'ont  été 
confiéei*. 
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Lorsque  je  suis  entré  au  Tribunal,  j'élais  loin  de  m'attend re 
à  en  devenir,  dans  la  suite,  le  président. 

J'aurais  été  heureux  de  continuer  à  collaborer  au  travail 
commun;  mais  présider  à  vos  délibérations  m'avait  toujours 
paru  trop  redoutable  pour  penser  qu'un  jour  ce  poste  me 
serait  dévolu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  j'ai  cependant  accepté.  Je 
comprends  tout  l'honneur  que  vous  m'avez  fait  en  me  choi- 
sissant et  je  vous  donne  l'assurance  que  mon  dévouement  le 
plus  absolu  est  acquis  à  mes  nouvelles  fonctions. 

C'est  vous,  mon  cher  Président,  qui  avez  le  plus  contribué 
à  vaincre  mes  hésitations,  en  me  donnant,  par  de  bonnes 
paroles,  un  peu  plus  de  confiance  en  moi-même  ;  je  vous 
en  suis  reconnaissant  et  votre  bienveillance  sera  pour  moi 
le  meilleur  des  encouragements. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  difflcultés  qu'il  y  aura  pour 
moi  à  remplir  la  tâche  que  vous  avez  si  brillamment 
accomplie  pendant  ces  trois  dernières  années  ;  j'espère  que, 
soutenu  dans  cette  tâche  par  les  bons  exemples  que  vous 
n'avez  cessé  de  donner  à  tous  ceux  qui  vous  entouraient, 
je  trouverai  la  force  de  mériter  la  confiance  dont  vous 
m'avez  cru  digne. 

Votre  compétence,  votre  connaissance  approfondie  du 
droit,  votre  distinction  jointes  à  la  plus  grande  amabilité 
ont  fait  de  vous,  mon  cher  Président,  le  meilleur  des 
maîtres.  Votre  ardeur  à  rechercher  la  vérité  et  la  justice, 
dans  les  questions  très  délicates  qui  nous  sont  souvent 
soumises,  faisait  de  suite  comprendre  aux  nouveaux  juges 
le  caractère  vraiment  élevé  de  nos  fonctions  'et,  en  les 
pénétrant  de  l'importance  de  notre  mission,  leur  donnait 
cet  amour  du  Tribunal  dont  tous  ceux  qui  ont  été  vos 
collaborateurs  sont  profondément  animés. 

Aussi  les  souvenirs  que  vous  laissez  ici  sont-ils  de  ceux 
qui  seront  souvent  invoqués  pour  y  trouver  les  bons  conseils 
qui  nous  seront  si  précieux  pour  nos  décisions  futures. 

La  sensation  d'abandon  que  j'éprouve,  mon  cher  Prési- 
dent, en  vous  voyant  nous  quitter,  est  heureusement 
adoucie  par  la  satisfaction  de  me  sentir  entouré  de  tous 
ceux  que  vous  avez  formés  à  votre  école.  Je  suis  certain  de 
trouver  en  eux  le  concours  le  plus  dévoué  et  je  les  en 
remercie  profondément. 

Je  remercie  particulièrement  M.  Riom,  dont  le  mandat 
était    expiré,  d'avoir  bien    voulu  le  faire  renouveler  sous 
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ma  présidence,  malgré  les  nouvelles  fonctions   auxquelles 
il  a  été  appelé. 

M.  Vincent,  qui  est  rentré  au  Tribunal  en  exprimant  le 
désir  de  ne  remplir,  pour  cette  année,  qu'une  place  de 
juge,  a  droit  a  toute  notre  reconnaissance  de  venir  reprendre 
le  poste  qu'il  a  déjà  occupé  pendant  cinq  années  avec  tant, 
de  compétence.  La  réputation  qu'il  a  laissée  ici  me  dispense 
de  lui  aire  combien  je  suis  heureux  de  sa  rentrée. 

M.  Baugé  a  bien  voulu  se  charger  de  la  présidence  de 
la  section  du  mercredi  ;  son  intelligence  et  sa  droiture 
sont  un  sûr  garant  de  l'étude  consciencieuse  des  affaires 
dont  il  aura  la  charge. 

C'est  avec  infiniment  de  regrets  que  nous  voyons  nous 
quitter  MM.  Groux  et  de  la  Brosse, que  des  questions  person- 
nelles empêchent  de  nous  continuer  leur  concours,  qui 
aurait  cependant  été  si  utile  au  nouveau  Tribunal. 

Messieurs  les  nouveaux  Juges  suppléants,  En  vous  souhai- 
tant, au  nom  de  tous,  la  bienvenue,  je  vous  remercie 
d'avoir  accepté  de  venir  siéger  parmi  nous  ;  votre  situation 
commerciale  et  industrielle  et  l'estime  dont  vous  jouissez 
dans  notre  ville  marquaient  votre  place  au  Tribunal.  Je 
connais  les  intentions  dont  vous  êtes  animés,  je  sais  votre 
désir  d'apporter  votre  part  au  travail  commun  et  de  contri- 
buer le  plus  possible  aux  études  et  aux  recherches  qui, 
avec  notî'e  conscience,  basent  nos  décisions  ;  c'est  avec  de 
tels  sentiments  que  vous  deviendrez  les  dignes  successeurs 
de  nos  devanciers. 

Vous  ne  trouverez  ici  que  des  amis  toujours  disposés  à 
vous  aider. de  leurs  conseils  et  à  vous  mettre  au  courant 
des  exigences  de  vos  nouvelles  fonctions. 

Les  débuts  vous  paraîtront  sans  doute  quelque  peu 
arides,  mais  vous  ne  tarderez  pas  à  trouver  un  charme 
tout  particulier  à  l'étude  des  affaires  sur  lesquelles  nous 
avons  à  nous  prononcer  et  vous  reconnaîtrez  qu'après  le 
travail  qu'exige  la  recherche  de  la  vérité  et  de  la  justice, 
il  ex'ste  une  sensation  de  véritable  satisfaction. 

Si  très  souvent  ce  n'est  qu'après  des  hésitations  très  vives 
et  de  longues  discussions  dans  la  Chambre  du  Conseil  que 
l'on  se  décide  à  prendre  un  parti,  vous  constaterez  que  les 
avis  émis  dans  le  délibéré,  et  soutenus  quelquefois  avec  cha- 
leur, le  sont  toujours,  sans  la  moindre  préoccupation  des 
influences  extérieures  et  sans  aucun  souci  des  intérêts 
personnels. 

Mes  chers  Collègues,  si  notre  tâche  est   difficile,  rappe- 
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ioDS-aous  qu'il  n'en  est  pas  de  plus  grande  et  de  plus 
élevée.  N'oublions  pas  que  nous  avons  le  bonheur  d'avoir 
eu  à  ce  Tribunal  des  devanciers  éminents,  qui  ont  tracé 
les  règles  à  suivre  par  leurs  successeurs  ;  ces  rèples,  toutes 
de  justice  et  d'honneur,  doivent  nous  guider;  nous  avons  le 
devoir  impérieux  de  les  conserver  intacte**,  pour  que  ceux 
qui  occuperont  ces  places  après  nous  les  recueillent  de  nos 
mains  telles  que  nous  les  avons  reçues  nous-mêmes. 
Messieurs  du    Barreau,  Vous  savez  tout  le  prix  que  le 

Tribunal  attache  à  votre  précieux  concours.  Par  vos  plai- 
doiries et  vos  notes,  vous  éclairez  et  facilitez  la  tâche  des 
juges,  surtout  dans  les  questions  de  droit  si  délicates  qui 
nous  sont  pjarfois  soumises  ;  je  vous  prie  de  continuer  au  * 
nouveau  Tribunal  les  bons  soins  que  vous  avez  toujours 
apportés  à  vos  affaires. 

C'est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  des  remises  vous 
seront  accordées  pour  l'expédition  des  causes  fixées  quand 
un  empêchement  ne  vor.s  permettra  pas  de  plaider.  Je  vous 
demanderai  seulement,  en  raison  des  intérêts  qui  exigent 
le  plus  souvent  devant  notre  juridiction  qu'une  solution 
des  litiges  intervienne  très  rapidement,  de  n'user  de  ces 
demandes  de  renvoi  que  quand  vous  y  serez  forcés  et  sur- 
tout de  ne  point  retarder  le  dépôt  de  vos  dossiers. 

Vous  pouvez  être  assurés  que,  de  mon  côté,  j'aurai  pour 
constante  préoccupation  de  maintenir  les  bonnes  relations 
qui  ont  toujours  existé  entre  le  Tribunal  et  le  Barreau. 

Monsieur  le  Greffier,  Tous  les  anciens  Présidents  se  sont 
fait  un  devoir  de  rendre  hommage  au  concours  dévoué  et 
inteJligent  que  votre  prédécesseur,  M.  Villain,  n'a  cessé  de 
donner  au  Tribunal  pendant  tout  le  temps  qu'il  a  occupé 
votre  poste  ;  je  m'associe  avec  plaisir  aux  paroles  de  sin- 
cères regrets  qui  lui  ont  été  adressées, ainsi  qu'à  M.  Lehuédé, 
et  je  suis  heureux  de  vous  dire  que,  malgré  le  peu  de 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  votre  entrée  en  fondions,  les 
qualités  dont  vous  avez  fait  preuve,  ainsi  que  votre  passé, 
nous  assurent  que  vous  serez  son  digne  successeur. 

Messieurs  les  arbitres.  En  vous  remerciant  du  zèle  et 
de  l'intelligence  que  vous  apportez  dans  raccora plissement 
de  vos  fonctions  souvent  diffici-les,  permettez-moi  de  vous 
recommander  spécialement  l'examen  des  situations  des 
liquidés  judiciaires,  lesquelles  sont  souvent  erronnées  et 
amènent  au  fait  regrettable  de  la  clôture  pour  insuffisance 
d'actif,  ce  qui  est  assurément  contraii-e  à  l'esprit  de  la  loi 
du  4  mars  1889. 
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Avanl  (le  terminer,  permettez-moi  de  reporter  une  pari 
de  l'honneur  qui  m'est  fait  sur  la  maison  à  laquelle  j'ap- 
partiens et  de  remercier  mon  beau-frère  et  associé  ae 
vouloir  bien  prendre  une  plus  large  part  de  notre  travail 
commun  pour  me  permettre  d'accepter  ce  siège. 

Mes  chers  Collègues^  nous  allons  maintenant  reprendre 
nos  travaux  ;  souhaitons  vivement  qu'il  nous  soit  donné 
de  les  mener  à  bie^  et  que  nous  ayons,  en  tous  cas,  à  la 
fin  de  notre  mandat,  la  satisfaction  de  pouvoir  nous  dire 
avec  notre  conscience  que  nous  avons  accompli  noire 
devoir. 

Composition  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  en  1901 

Président  : 

M.  Levièvre  (Ernest). 

Juges  : 
Vincent  (Antoine).  MM.   Boissière  (Fernand). 


MM 


Baugé  (Simon). 
Bochereau  (Joseph). 
RîOM  (Charles). 


Halot  (Eugène). 
GiCQUEAu  (Gabriel). 
BiCHARD  (Henri). 


Juges  suppléants. 

Mm.   Babin  Ghevate  fJean).     MM.  Drouin  (Aristide). 
Lebeg  (Charles).  Cardinal  (Gustave). 

MM.  Pallas,  Greffier. 

Levé,  Commis -greffier. 


NANTES,   2  mat    1900. 
vente.  —  obligations  du  vendeur.  —  délivrance.  — 
1**  DÉLAI   environ.  —   iNTERPRÉTAnoN.  —   2»  foboe 
MAJEURE.  —  exécution  flus  difficile. 

1.  Un  délai  de  livraison  de  tant  de  mois  environ  doit  s*inter- 
pi'éter  en  ce  sens  que  le  fournisseur  est  tenu  de  livrer  dans 
une  période  variant  entre  quinze  jours  avant  et  quinze  jours 
après  le  terme  fixé. 

Spécialement  le  délai  de  quatre  mois  environ  stipulé  par  les 
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parUe$  poun^  la  livraison  d'un  bateau  s'entend  d'un  ilélai  pou- 
vant varier  de  trois  mois  et  demi  à  quatre  mois  et  demi  fi;. 

//.  La  force  majeure  ne  peut  dégager  le  vendeur  de  ses  obli- 
gations que  si  elle  a  rendu  l'exécution  absolument  impossi- 
ble; tl  ne  suffit  pas  qu'elle  l'ait  rendue  seulement  plus  difficile. 

Par  suite,  le  constructeur  de  navires  qui  a  promis  de  iirrer 
à  une  date  déterminée  un  bâtiment  prêt  à  naviguer  ne 
peut,  pour  s'exonérer  de  cette  obligation,  invoquer  comme 
force  majeure  ni  la  hauteur  des  eaux  qui  aurait  retardé 
ses  travaux,  ni  la  négligence  de  l'industriel  qui  deimt  lui 
fournir  la  machine  et  ne  Va  pas  fait  en  temps  utile  (2). 

BERGINAL  COJltre   BLASSE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  10  octobre  1899,  Berginal,  capitaine 
au  long-cours,  a  passé  avec  Blasse,  de  Nantes,  une  conven- 
tion verbale  aux  termes  de  laquelle  ce  dernier  s'engageait 
à  construire  et  à  livrer,  dans  un  délai  de  quatre  mois 
environ,  pour  un  prix  déterminé,  un  navire  à  vapeur  des- 
tiné à  la  pèche  ; 

»  Attendu  que  Blasse  n'ayant  pas  livré  le  navire  faisant 
l'objet  de  la  convention  dans  le  délai  fixé,  malgré  les 
démarches  amiables  du  demandeur,  Berginal,  par  exploit 
du  22  février,  fit  sommation  à  Blasse  d'avoir  à  déclarer 
sur  le  champ  quel  délai  lui  était  nécessaire  pour  lachô- 
vement  dudit  navire  et  à  quelle  date  il  serait  eu  mesure 
de  le  livrer; 

»  Attendu  qu'à  celte  sommation  Blasse  répondit  qu'il  ne 
pouvait  pas  fixer  la  date  de  livraison,  en  raison  du  retard 

(1)  Conf.  Nantes,  16  février  1884  ;  84,  1,  253. 

(2)  V.  Dalloz,  SuppL,  v©  Vente,  no  331. 
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qii'avail  subi  le  conslnicteur-mécanicien  dans  la  livraison 
par  le  fondeur  des  différentes  pièces  de  la  machine;  qu'en 
tous  cas  le  naviî-e  ne^pouvait  être  prêt  avant  la  fin  du  mois 
de  mars  ; 

j>  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Berginal  a, 
par  acte  du  7  mars ,  assigné  Blasse  devant  ce  Tri- 
bunal, pour  s'entendre  condamner  à  livrer,  dans  les  vingt- 
quatre  lieures  du  jugement  à  intervenir,  le  navire  de 
pèche  objet  du  contrat  et  ce  sous  une  astreinte  de  150  fr. 
par  jotir  de  retard  ;  s'entendre  condamner,  pour  le  préju- 
dice déjà  causé,  en  3,000  fr.  de  dommages-intérêts;  s'en- 
tendre, en  outre,  condamner  en  tous  les  dépens,  sous  les 
réserves  les  plus  expresses, notamment  de  tous  autres  droits 
et  actions  ; 

»  Attendu  qu'à  la  barre,  Berginal  conclut  dire  et  juger 
qne  Blasse  devait  lui  livrer  le  navire  Jacques-Clément,  le 
W  février  1900,  au  plus  tard  ;  dire  et  juger  qu'il  est  en 
faule  de  ne^pas  l'avoir  fait  ;  condamner  Blasse  pour  le  pré- 
judice causé,  du  25  février  au  jour  du  jugement  à  inter- 
venir,/en  5,000  fr.  de  dommages-intérêts,  au  lieu  de 
3,000  fr.  réclamés  dans  son  acte  introductif  d'instance, 
tout  en  maintenant  l'astreinte  réclamé  de  150  fr.  par  jour 
de  retard,  si  le  navire  n'est  pas  livré  en  bon  état  de  navi- 
gation dans  les  vingt-quatre  heures  du  prononcé  du  juge- 
ment ;  dire  le  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobs- 
tant appel,  sans  caution,  sous  les  réserves  les  plus 
expresses  i 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Berginal, 
Blasse  expose  que  la  convention  verbale  du  10  octobre 
parte  que  le  batdaiXi  Jacques-Clément  sera -livré  dans  un 
délai  de  quatre  mois  environ  ;  qu'il  soutient  que  cette  men- 
tion a  plutôt  la  valeur  d'une  simple  indication  que  d'un 
véritable   engagement;  que,   dans  ces  sortes  de  marchés. 
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quand  il  est  dans  l'esprit  des  parties  contractantes  que  la 
livraison  da  bateau  s'opère  à  une  date  fixe,  il  est  d'usage 
de  stipuler  dans  le  contrat  une  clause  pénale  par  jour  de 
retard  ;  qu'il  demande,  en  conséquence,  que  le  Tribunal 
reconnaisse  que  l'indication  de  quatre  mois  environ  pour 
la  livraison  du  navire  ne  saurait  être  considérée  comme 
ayant  la  valeur  d'un  engagement  ferme  de  sa  part  de  livrer 
dans  ce  délai  ; 

»  Attendu  que  Blasse  ajoute  que,  môme  d'après  lestermes 
du  marché  verbal  du  10  octobre,  dut-il  être  engagé  à  livrer 
le  bateau  dans  un  délai  déterminé,  le  retard  provenant  de 
circonstances  étrangères  à  sa  volonté  et  constituant  une 
excuse  légale,  il  est,  par  ce  fait,  exonéré  de  toute  responsa- 
bilité  ;  qu'en  effet,  si  le  bateau  n'est  pas  encore  livré, 
la  faute  n'en  est  pas  imputable  à  lui,  Blasse,  étant  donné 
que  le  retard  provient  des  grandes  eaux,  qui  ont  envahi 
son  chantier  de  construction  du  28  janvier  au  8  mars, 
et,  par  suite,  empêché  l'achèvement  de  la  coque  ;  des 
diverses  modiflcations  que  Berginal  a  fait  subir  sur  les 
plans  primitifs  à  l'aménagement  intérieur  du  bateau  et, 
principalement,  de  ce  que  Maucour,  qui  était  chargé  de 
construire  la  machine  à  vapeur,  n'a  pu  la  livrer  à  l'époque 
prévue  ;  que  cette  dernière  circonstance  entre  autres,  pro- 
venant d'un  fait  qu'il  ne  pouvait  ni  prévoir,  ni  empêcher,  et 
auquel  A  n'a  pu  remédier ,  constitue  indiscutablement 
pour  lui  un  cas  de  force  majeure  dégageant  sa  responsabi- 
lité ;  qu'il  conclut  débouter  Berginal  de  ses  fins  et  conclu- 
sions et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  tout  d'abord  com- 
ment doit  être  interprétée  la  clause  fixant  le  délai  pour  la 
livraison  à  quatre  mois  environ  ; 

»  Attendu  que  c'est  vainement  que  Blasse  soutient  que 
ce  délai  de  livraison  n'a  été  mentionné  qu'à  titre  de  simple 
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indication  ;  qu'en  effet,  le   contrat  dont  il  s'agit  faisant  la 
loi  des  parties,  toutes  ses  clauses  doivent  ôtre  considérées 
comme  engageant  la  responsabilité   soit  de   Tune  ou   de. 
l'autre  des  parties,  suivant  le  sens  de  chacune,  du  moment 
qu'aucune  réserve  n'est  stipulée  ; 

»  Attendu,  dés  lors,  que  Blasse  étant  engagé  à  livrer  le 
bateau  suivant  le  délai  fîxé  dans  le  contrat  verbal,  il  faut 
rechercher  quelle  latitude  peut  comporter  le  mot  environ, 
qui  suit  le  terme  de  livraison  convenu  ; 

»  Attendu  que,  conformément  à  la  jurisprudence,  il  faut 
dire  qu'un  délai  de  livraison  de  tant  de  mois  environ,  doit 
s'interpréter  en  ce  sens  que  le  fournisseur  est  tenu  de 
livrer  dans  une  période  variant  entre  15  jours  avant  et 
16  jours  après  le  terme  fixé  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  cause,  le  terme  de  livraison  de 
quatr-e  mois  expirait  le  10  février;  que,  prolongeant  un 
peu  cette  tolérance  généralement  accordée  de  15  jours, 
il  y  a  lieu  de  fixer  à  fin  février  la  date  extrême  à  laquelle 
le  bateau  Jacques-Clément  devait  être  prêt  à  livrer  à  Ber- 
ginal  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  différents  moyens  pré- 
sentés par  Blasse,  pour  l'exonérer  de  toute  responsabilité, 
qu'il  résulte  de  ses  déclarations,  qu'il  reconnaît  lui-même 
que  la  seule  cause  véritable  du  relard  dans  la  livraison  du 
navire  provient  de  ce  que  Maucour,  le  mécanicien  auquel  il 
avait  commandé  Tappareil-moteur  du  Jocgiies-Clément,  ne 
lui  a  pas  livré  la  machine  à  l'époque  convenue  ; 

y>  Attendu  que  Blasse  expose  que  c'est  par  suite  d'un 
accident  arrivé  lors  de  la  fonte  des  cylindres  de  ladite 
machine,  que  Maucour  a  été  retardé  et  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  tenir  ses  engagements  vis-à-vis  de  lui  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  à  rechercher  si  un  accident 
est  réellement  arrivé   le  18  décembre,  chez  le  fondeur  des 
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cylindres  de  la  machine  et  a  été  la  cause  du  retard,  il 
faut  dire  que  la  faute  qui  a  pu  être  commise  par  le  méca- 
nicien Maucour  ou  par  son  fondeur'  n'est  pas  opposable  à 
Berginal,  lequel  a  traité  avec  Blasse  seul,  pour  un  prix 
déterminé  à  forfait,  la  construction  du  Jacques-Clément, 
prêt  à  naviguer  ;  <|u'en  dehors  du  cas  de  grève  prévu  au 
contrat,  cas  qui  ne  s'est  pas  produit,  Blasse  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  non-livraison  de  son  fournisseur  pour 
s'exonérer  de  la  responsabilité  qu'il  a  encourue  par  le  fait 
du  relard  dans  la  livraison  ; 

»  Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Blasse  est 
en  faute  ;  qu'il. y  a  lieu,  par  suite,  d'examiner  la  demande 
de  dommages-intérêts  de  Berginal  pour  le  préjudice  qui  lui 
a  été  causé  ; 

»  Attendu  que  Berginal  est  le  gérant  d'une  association 
en  participation  qu'il  a  formée  pour  l'exploita  lion  du 
vapeur  Jacqiies-Clément  pour  la  pêche  au  chalut,  le  remor- 
quage et  la  promenade  en  mer  au  besoin  ;  qu'il  prétend 
que  les  mois  de  février,  mars  et  avril  sont  les  meilleurs 
mois  de  l'année  pour  la  pêche  au  chalut  ;  que  ce  sont 
même  les  seuls  où  cette  pêche  soit  vraiment  rémunéra- 
trice ;  que,  de  plus,  le  Jacques-Clément,  destiné  au  port  de 
Granville,  a  une  situation  particulière,  qui  devait  lui 
assurer,  au  commencement  de  Tannée,  de  gros  bénéfices  ; 

»  Attendu  que  Blasse  soutient  que  Berginal  n'a  éprouvé 
aucun  préjudice  par  suite  du  retard  dans  la  livraison  de  son 
bateau  de  pêche  ; 

»  Attendu  que,  depuis  la  date  où  le  Jacques-Clément 
aurait  dû  être  livré  à  Berginal,  deux  mois  se  sont  écoulés, 
pendant  une  partie  desquels  le  bateau  eut  pu  se  livrer  à  la 
pêche  à  laquelle  il  est  destiné  ; 

»  Qu'il  est  à  la  connaissance  du  Tribunal  que  la  période 
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«fiiffl  de4ttift4e  ai  KUfeMie  4e  nwteatAtter  4d  |«n^cC'C«: 

A»  San  adflftte  «f  v-e.  4e  mm  €/j4JL  krpftui  <i&sBatsfi»l 
b  iit%iceM>â3ié  f «  ii  5  av^jt  ff^r  i«i  el  si  Mati^  é  ce  qmt 
ym  b3il«»«  Juj  VAt  ii^ré  i  r>;»q[«e  09vr«fifte.  j  ««  iMt 
4e  m;  |xft§  pré«<#jr  4«ft§  le  coulnit  frerksl  <1«  10  ort.>:'î*ne 
IHIS^  «iie  îodeflGioiié  fT/nmaii-rre  n  cas  de  refairJ  dass  la 
lirrtmm  ;  qM  l'oo  peatoomsij^r^er.  en  ^-ei,  >|v~a«  iiiAa«al 
4^  la  pMMtKMi  da  loarthé,  il  o'aUa<riiait  pas  uie  si  fraude 
fttxporlaaee  '|a1l  voadrait  le  Caire  panitre  aajoont'liiiî  à  la 
titnmm  à  la  date  fii^  ; 

*  Alleoda  qoe  le  Tribaoal  troaTe  dans  les  faits  de  la 
cause  et  les  reoseiffnemenls  qoî  loi  soot  foornis  les  élé- 
fliefiU  d'appréciation  saffisants  poor  fiier  à  3.000  ffr.  b 
somme  qae  Blasse  det ra  payer  à  Bei^nal,  à  titre  dlndem- 
nilé,  pour  le  préjodice  qa'il  loi  a  caosé  à  ce  joar  en  ne 
lui  livrant  pas  le  bateau  Jacquet-CUmeni  à  la  fin  da  mois 
de  février  dernier  ; 

n  Attendu  qu'il  y  a  également  lieu  de  fixer  une  astreinte 
que  Blasse  devra  pa)er  à  Berginal  par  ciiaqoe  jour  de  relard, 
si  le  bateau  n'est  pas  livré  dans  les  huit  jours  de  la  signl- 
ffr^tion  du  présent  jugement  ; 

n  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Blasse  devait  livrer  à  Bergînal  le  navire 
Jacqueê'Clémetii  le  28  février  1900  au  plus  tard  ;  dite!  juge 
qu'il  est  en  faute  de  ne  pas  l'avoir  fait  ; 

»  Statuant  et  arbitrant,  condamne  Blasse.  pour  le  préju- 
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dice  causé  du  l^'mars  à  ce  jour,  en  3,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Dit  que  Blasse  devra,  dans  les  huit  jours  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  effectuer  la  livraison  en  bon 
état  de  navigation  du  navire  Jacques-Clément,  et,  faute  par 
lui  de  ce  faire,  le  condamne  à  payer  à  Berginal,  à  titre 
d'indemnité  pénale,  une  indemnité  quotidienne  de  50  fr. 
par  jour  de  retard  ; 

»  Condamne  Blasse  en  tous  les  dépens  et  aux  frais  d'en- 
registrement nécessaires,  si  besoin,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  supplémentaires.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  mai  1900.  — 
Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Lucien  Gaillard, 
pour  Berginal  ;  M«  Pichelin,  pour  Blasse. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  7  mai  1900. 

AC€IDENT  DE  TRAVAIL*  —  INCAPACITÉ  PARTIELLE  ET   PBRHA-^ 
NfiNTE.     -  AMPUTATION  D'UNE    JAM^. 

Il  y  a  incapacité  absolue  et  permanente  seulement  lorsque  la 
victime  d'un  accident  ne  peut  plus  se  livrer  à  aucun 
travail. 

L'impossibilité  où  se  trouve  l'ouvrier  de  continuer  l'exercice 
de  sa  profession  première  constitue  une  incapacité  perma- 
nente, mais  partielle  (1). 

La  privation  d'une  jambe  constitue,  pour  un  brigadier-poseur 
d'une  Compagnie  de  tramways,  une  incapacité  de  travail 
permanente  partielle. 

'  (1)  Gonf.  Trib.  civ.  Vouziers,  28  tnars  1900,  Revue  ace.  trav., 
1900,  i,  267  ;  Trib.  civ.  de  Tours,  6  mars  1900,  Revue  ace.  trav., 
1900,  \,  269. 
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MARTIN  contre  compagnie  des  tramways. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

))  Attendu  que  le  24  octobre  1899,  Martin  a  été  blessé 
griëvemenl  dans  un  accident  de  sa  profession  ;  qu'on  dut 
lui  couper  la  jambe  droite  ;  que,  plus  tard,  l'opération 
ayant  mal  réussi,  une  nouvelle  amputation  fut  pratiquée  ; 
qu'elle  n'a  plus  laissé  à  Martin  qu'un  infime  moignon  de 
cuisse  ;  que  Martin  ne  peut  plus  que  se  traîner  pénible- 
ment avec  des  béquilles,  ainsi  que  le  Tribunal  l'a  aisément 
constaté  ;  que,  d'ailleurs,  Martin,  malgré  certains  engage- 
ments, n'a  pas  reçu  soit  de  la  Compagnie  des  tramways, 
soit  de  l'assureur  avec  lequel  il  avait  été  mis  en  relations, 
l'appareil  destiné  à  soutenir  sa  marche,  et  dont  le  coût 
avait  été  indiqué  être  de  350  fr.; 

»  Attendu  que  Martin  était  âgé  de  46  ans ,  brigadier- 
poseur,  et  excellent  ouvrier  ;  qu'il  gagnait  5  fr.  28  c.  par 
jour  ;  que  la  Compagnie  des  tramways  déclare  qu'elle  lui  a 
versé  1,741  fr.  15  c.  pendant  les  douze  derniers  mois  de 
travail  ;  que  ce  chiffre,  qui  n'a  pas  été  discuté,  sera  pris 
comme  base  pour  fixer  l'indemnité  ; 

»  Attendu  que  la  difficulté  du  procès  consiste  à  savoir  si 
Martin  est  atteint  d'une  impotence  absolue  ou  s'il  ne  doit 
être  considéré  que  comme  frappé  d'une  infirmité  perma- 
nente partielle  ;  que  la  question  est  importante,  puisque, 
dans  le  premier  cas,  Martin  jouirait  d'une  rente  équiva- 
lente aux  deux  tiers  de  ses  salaires,  soit  1,160  fr.  77  c,  et 
que,  dans  l'autre  cas,  quelle  que  soit  la  réduction  desdits 
salaires,  fût  elle-même  absolue,  il  ne  pourrait  avoir  qu'une 
rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction,  soit  au  maximum 
870  fr.  57  c; 

»  Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  à  l'heure  actuelle,   la 
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sitaation  de  Martin  restera  misérable,  en  la  comparant  aux 
avantages  qu'il  avait  autrefois  et  dont  il  ne  pourra  plus 
jamais  reconstituer  l'équivalent  ;  qu'en  effet,  Martin,  si  bon 
ouvrier  qu'il  fut,  est  illettré  ;  qu'il  n'a  fait  aucun  appren- 
tissage et  ne  connaît  exactement  que  les  travaux  de  force, 
lesquels  lui  sont  complètement  interdits  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal,  malgré  l'intérêt  extrême  qui 
s'attache  au  sort  de  cet  ouvrier,  obligé  d'appliquer  une  loi 
qui  n'a  évidemment  pas  prévu  un  cas  aussi  intéressant,  ne 
peut  cependant  pas  proclamer  que  Martin  se  trouve  dans  le 
cas  de  l'incapacité  absolue  et  permanente,  dont  parle  l'art.  3, 
§  2,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  tel  que  le  serait  celui  d'un 
ouvrier  ayant  perdu  les  deux  yeux  ou  les  deux  bras,  ou 
contraint  de  garder  le  lit,  sans  pouvoir  en  sortir  désormais; 

)>  Que  son  incapacité  est  partielle,  mais  qu'elle  doit  être 
étendue  aussi  largement  que  possible  ;, 

»  Attendu  que  le  Tribunal,  en  présence  d'un  état  qu'il  a 
apprécié  de  vim,  croit  devoir  fixer  à  95  ^/o  la  réduction  du 
salaire  de  Martin  ; 

y>  Attendu  qu'il  lui  semble  juste  et  possible,  en  outre, 
de  condamner  la  Compagnie  des  tramways  à  fournir  à 
Martin  un  appareil  du  prix  de  350  fr.;  que  cette  fourni- 
ture rentre  dans  la  dépense  des  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques auxquels  est  astreint  le  patron,  et  qu'il  est  regret- 
table qu'en  face  d'une  pareille  détresse,  la  Compagnie 
d'assurances  n'ait  pas  compris  qu'elle  devait  l'assurer  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  la  Compagnie  défenderesse  recon- 
naît qu'elle  doit  encore  131  fr.,  pour  solde  de  l'indemnité 
journalière  ;  qu'à  la  barre  et  dans  ses  conclusions  elle  a 
offert  de  les  payer  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  contradictoirement  par  jugement  définitif  en 
premier  ressort  et  en  matière  sommaire  ; 
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n  Condamne  la  Compagnie  des  tramways  à  payer  à  Martin 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  827  fr.  05  c,  à  partir  du 
12  février  1900,  par  trimestre  et  non  d'avance  ; 

^  La  condamne,  en  outre,  à  payer  à  Martin  un  appareil 
pour  la  marche  du  prix  de  350  fr.; 

n  La  condamne  enfin  à  payer  à.  Martin  la  somme  de 
131  Tr.,  pour  solde  de  Tindemnité  journalière  jusqu'au 
%±  k'vner  1900  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  aux  dépens,  i» 

Tribunal  civil  de  Nantes,  —  du  7  mai  1900.  —  Président  : 
M.  Van  Iseghem.  —  Plaidant  :  M«  pour  Martin; 

M^  Heneaume,  pour  la  Compagnie  des  Iramways. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  28  mai  1900. 

ACC  DtNT    DE    TRAVAIL.    —    I.NCAPACITÉ    PARTIELLE  FERMA- 

mniE.  —  RACCouRcissEMEriT  d'une  jambe  et  paralysie 

\>m  BRAS. 

Linrapacité  absolu^. de  travail  telle  que  le  prévoit  foi^t.  3. 
%  2,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  est  celle  qui  met  la 
victime  hors  d'état  de  travailler  à  sa  subsistance  (ij. 

Le  raccourcissement  d'une  jambe  et  la  detni-paralysie  du  bt*as 
fjauche  ne  constituent  qu'une  infinmté  permanente  poi'tielle; 
trs  accidents  ne  pourraient  constituer  une  infirmité  perma- 
nente absolue  quau  cas  où  l'altération  de  la  santé  de  la 
iicUme  qui  en  setmt  la  conséquence  la  mettrait  dans  l'im- 
possibilité de  se  procurer  aucune  ressource  par  son  travail. 

(Il  Cotnp.  Nantes,  7  mai  1900,  «uprà,  p.  55  et  la  note. 
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RICHARD  contre  chantiers  de  la  U)IRE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  Richard  a  été  victime  d'un  accident  de  travail  ; 

»  Attendu  que  les  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire 
admettent  que  le  salaire  de  Richard  pendant  les  douze  der- 
niers mois  a  été  de  1,143  fr.  75  c;  que  Richard,  qui  ne 
portait  ce  salaire  qu'à  1,123  fr.,  se  garde  bien  de  contester 
le  chiffre  admis  pai*  son  patron  ; 

»  Attendu  que  Richard  prétend  qu'il  est  atteint  d'une 
infirmité  permanente  absolue,  tandis  que  les  Ateliers  et 
Chantiers  de  la  Loire  ne  veulent  considérer  son  infirmité 
que  comme  permanente  partielle  ; 

»  Attendu  que  Richard,  à  la  suite  d'une  fracture  de  la 
cuisse,  demeure  avec  un  raccourcissement  très  notable  du 
membre  inférieur  gauche  ;  qu'il  ne  peut  marcher  sans  des 
béquilles  ;  qu'en  outre,  il  est  atteint  d'une  demi-paralysie 
du  bras  gauche,  qui  pourra  peut-être  diminuer; 

»  Que  c'est  là  incontestablement  un  état  très  grave  qui 
mettra  Richard  dans  l'impossibilité  d'exercer  désormais  son 
métier  de  frappeur;  mais  que  ce  n'est  pas  l'impotence 
absolue,  comme  si  Richard  était  privé  des  deux  bras  ou  des 
deux  yeux  ;  qu'il  pourra  encore  se  livrer,  après  certain 
apprentissage,  à  quelque  travail  utile,  si  peu  rémunéré 
qu'il  doit  être  ;  qu'il  n'est  privé,  en  définitive,  d'aucun 
membre  ;  qu'il  est  bien. constitué  ;  que  sa  santé  générale 
n'apparait  pas  comme  compromise  par  le  fait  de  l'accident; 
qu'il  n'est  âgé  que  de  34  ans  ;  qu'il  n'est  pas  absolument 
illettré  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  quelque  pénible  que 
soit  sa  situation,  Richard  ne  peut  se  dire  irrémédiablement 


*  ;a  '*r\ikrxi^   {»»?♦   -H^nw  :    p  j   a«»îrt    î'.**  rjt*ii'*  ri»*-  t  un? 
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*  JLvj^  \ii^.  Ua-*  i»rt»t  ;ic:;a<L  b  n^wc  iiix«;fita  niâ^i-Q 
'l^  ji4>  r-^i'îrî.Mft  »:^  *»iUire>,  û\^  a  lu)  *  ^  •!*?  Klil  fr. 
75  ^,  îv.L  •*!**<►  Irr  ^it  tr,  GfSt,.  p«ïr  an  :  ^urr  U  n*:.*  3<fa 
P;*^  '^T  tr.;ft^.'.ri^,  Eû;»i^  r^n  •l'afao»*!?-  j  fuirtir  »ia  joar  •!■ 

^'iir,   aîh'f   '(1^   l'a  r^onûo  ^.»n  (>^tr»>fi.  k  skl.ûre  Je   la 
^^/li-y/rim*^  *\t  lr>»ail,  ioil  i  fr.  875  par  joar  : 

#  Par  ^^  Biotif:^  : 

>»  Slatoanl  tonm'Jktôîreinent  [ar  jiiJrm*r[it  «J»f6nîtif  eo 
yr*!n%i^  r^-^w/^rt  «t  eu  maîifrre  sommaire  ; 

>►  Opfifhmw^  \*Tft  Afeliers  et  Chantiers  de  la  Loire  à  i»ayer 
iê  ftf/'har<f  nne  pension  Tîaîfére  annuelle  île  511  fr.  68  c.  à 
fiarlfr  4o  jour  dn  prononcé  da  jo^eraent  : 

*  !>?*  condamne  a  pajer  les  d#^pens  : 

*  iJft  que  les  Alelîers  ont  â  payer,  en  outre,  ju54|u'au 
jour  dn  prononcé  du  jugement,  le  salaire  de  1  fr.  875  par 
jour  OMtraMe,  s'ils  n'ont  pas  déjà  satisfait  à  cette  obli- 
Rallon  ; 

n  llétioate  les  parties  de  toutes  conclusions  à  ce  con- 
traires, n 

Triimml  cnii  de  Xantes,  —  dit  îf8  mai  1900.  —  Prési- 
dent :  M.  Van  Iseghem.  —  Plaidant:  M«  Guîst'hau,  pour 
Kichard  ;  M*  G.  Cholet,  pour  les  Chantiers  de  la  Loire. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  25  juin  1900. 

ACCIDEM  DE  TRAVAIL.    —  FAUTE   INEXCUSABLE     DU  PATRON. 
CARACTÈRES. 

La  faute  inexcusable  dont  parle  Vart.  20  de  la  loi  du  9  avril 
1898  suppose  une  incurie  coupable,  une  insouciance  déplo- 
rable des  devoirs  les  plus  élémentaires  du  patron  envers  les 
ouvriers,  un  mépris  évident  de  la  vie  humaine,  une  sorte 
de  délit  industriel  organisé  avec  parti  pris  (i  ). 

VEUVE  ROULÉ  contre  biette  frères. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  parties  ne  sont  en  désaccord  ni  sur  la 
nature  professionnelle  de  l'accident,  ni  sur  l'importance  du 
salaire,  ni  sur  le  chiffre  des  rentes  viagères  dues  à  la  veuve 
Roulé  et  aux  enfants  Roulé  ;  mais  que  la  dame  Roulé 
prétend  que  Blette  frères  ont  commis  une  faute  inexcusable, 
ce  qui  doit  obliger  le  Tribunal  à  majorer  les  rentes; 

»  Attendu  que  pour  expliquer  la  prétendue  faute  inexcu- 
sable des  sieurs  Biette,  la  dame  Roulé  n'est  d'accord  ni 
avec  les  déclarations  que  son  mari  a  faites  avant  de  mourir, 
ni  avec  les  déclarations  par  elle-même  passées  successive- 
ment dans  la  procédure;  qu'il  serait  difficile  dans  ces  condi- 
tions de  l'autoriser  à  faire  preuve  de  faits  qui  ne  se  pré- 
sentent pas  avec  plus  de  netteté  ou    même  d'apparence  de 

(i)  V.  sur  les  définitions  nombreuses  données  de  la  faute 
inexcusable.  Nantes,  7  mai  1900,  1900,  1,  457,  la  note  et  les 
renvois  y  indiqués.  Adde.  G.  Caen,  17  novembre  1900.  Rev. 
accidents  du  trav,,  janvier  1901,  p*.  21. 
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cerlitude  ;  que  si  Ton  tient  compte  des  dernières  articula- 
tions de  la  dôme  Roulé,  la  faute  inexcusable  du  patron,  en 
loiis  cas.  ti'en  di'coule  assurément  pas  ;  que  tout  au  plus 
pourrait-il  en  résulter  que  les  appareils  industriels  de  Biette 
frères  avaient  *!4é  mal  combinés  ou  disposés;  que  Biette 
frères  avaient  négligé  d'apporter  dans  leur  usine  certaines 
améiioralions  utiles  ;  que  dans  quelques-unes  de  ces  phases, 
le  travail  dfi  Tusine  n'était  pas  exempt  de  danger  ;  mais  que 
ce  n*est  ta  ni  la  faute  inexcusable,  ni  peut-être  môme  la 
simple  faute  lourde  ; 

»  Attendu  que  la  faute  inexcusable  du  patron  suppose 
une  incurie  coupable,  une  insouciance  déplorable,  des 
devoirs  les  plus  élémentaires  du  patron  envers  ses  ouvriers, 
un  mépris  évident  de  la  vie  humaine,  plus  qu'un  quasi- 
délilj  une  sorte  de  délit  industriel  organisé  avec  un  parti- 
pris  de  mauvaise  foi  ; 

n  Attendu  que  rien  de  semblable  ne  se  rencontre  dans  la 
cause,  puisque  Biette  frères  n'ont  môme  pas  été  correction- 
nellemenl  pouisuivis  ;  mais  qu'eussent-ils  été  condamnés, 
leur  imprudence  ou  leur  faute,  qui  auraient  été  judiciaire- 
ment proclamées,  n'équivaudraient  nullement  à  la  faute 
inexcusable  dont  parle  la  loi  du  Ô  avril  1898  ; 

»  Attendu  donc  que  la  dame  Boulé  a  eu  tort  de  ne  pas  se 
concilier  devant  le  Président;  qu'elle  doit  supporter  les 
frais  de  procédure  depuis  le  procès-verbal  de  non  conci- 
liation ; 

w  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Biette  frères  à  payer  à  la  dame  Roulé,  par 
trimestre,  mnh  non  d'avance  :  1»  pour  elle-même  une  rente 
viagère  de  îflïV  fr.  31  c;  it^  pour  ses  enfants  mineurs,  une 
rente  de  515  fr.  04  c.  par  mois,  à  partir  du  3  avril  1900; 

f>  Dit  que  lorsque  Louis  Roulé,  né  à  Nantes  le  9  février 
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1885,  aura  atteint  l'âge  de  16  ans,  la  i*ente  de  515  fr.  04  c. 
sera  réduite  à  367  fr.  88  c; 

»  Que  lorsque  Théophile  Roulé,  néà  Nantes  le  16  décem- 
bre 1887,  aura  atteint  le  môme  âge,  elle  sera  réduite  à 
220  fr.  73  c,  et  qu'enfin  elle  s'éteindra  lorsque  Louise 
Roulé,  née  à  Nantes  le  28  avril  1890,  aura  eu  elle-même 
16  ans,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  de  mort  anticipé  de  Tun 
des  enfants  sus-nommés  ; 

»  Dit  que  les  frais,  jusques  et  y  compris  le  procès-verbal 
de  non  conciliation,  seront  à  la  charge  de  Biette  frères,  et 
que  les  dépens  de  la  présente  instance  seront  à  la  charge 
de  la  dame  Roulé  ; 

»  Déboute  la  dame  Roulé  de  ses  conclusions  àce contraire.» 

Tribunal  civil  de  Nantes,  -  du  23  juin  1900.  —  Prési- 
dent :  M.  Van  Iseghem. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  2  Juillet  1900. 
et   COUR   D'APPEL  DE    RENNES,  19  mars  1901. 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  —  MACHINE  AGRICOLE.  —  MACHINE 
A  BATTRE  LB  BLÉ.  —  MOTEUR  INANIMÉ.  —  RESPONSA- 
BILITÉ DE  l'exploitant. 

Pour  que  ceux  qui  exploitent  les  machines  agricoles  mues  par 
des  moteurs  inanimés  soient  responsables  des  accidents 
causés  par  elles^  il  est  nécessaire  que  l'accident  soit  la 
conséquence  directe  et  certaine  de  l'emploi  de  la  machine  (Ij. 

Spécialement,  V entrepreneur  de  battage  n* est  pas  responsable 

(1)  Principe  const.  V.  Rennes,  26  juillet  1900,  1900,  1,   443,  la 
note  et  les  renvois. 
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de  l'accident  sof^enu  à  l'ouvrier  qui,  hors  du  champ  d'ac- 
tion de  la  machine,  est  chargé  de  prendre  avec  une  fourche 
la  paille  pour  la  porter  au  pied  d'un  pailler, 

SALMON  contre  berthon. 

JUGEMENT. 

((  Le  Tribunal, 

>)  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  faites  au  juge 
de  paix  par  Salmon,  qu'il  était  chargé  de  prendre  avec  une 
fourche  la  paille  à  environ  10  ou  i5  mètres  de  la  batteuse, 
et  de  la  porter  au  pied  d'un  pailler,  lequel  était  à  40  mètres 
de  la  machine  ; 

Qu'ainsi,  Salmon  n'était  ni  préposé  à  la  conduite  du 
moteur  lui-môme  ni  employé  au  service  de  la  batteuse, 
comme  le  sont  les  hommes  qui  font  passer  le  grain  des 
gerbes  dans  l'appareil  ou  les  femmes  qui  retirent  la  paille 
de  la  machine  et  les  poussent  à  une  certaine  distance; 

)>  Qu'il  avait  seulement  une  occupation  accessoire,  laquelle 
pouvait  avoir  son  utilité  pour  le  propriétaire  récoltant, 
mais  n'intéressait  guère  l'exploitant  du  moteur,  ni  le  fonc- 
tionnement de  la  batteuse  ; 

»  Attendu  que  puisque  Salmon  n'était  pas  dans  le  champ 
ou  le  rayon  d'action  direct  de  la  machine  de  Berthon, 
puisqu'il  n'accomplissait  pas  une  partie  de  la  tache  vraiment 
nécessaire  à  l'opération  môme  du  battage,  il  ne  peut  invo- 
quer le  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  du  30  juin  i8d9, 
relative  aux  accidents  occasionnés  par  l'emploi  des  machines 
ou  par  des  moteurs  inanimés  ; 

»  Attendu  que,  sans  doute,  cette  loi  a  une -large  portée  ; 
qu'elle  vise  toutes,  les  personnes,  quelles  qu'elles  soient, 
qui,  à  des  titres  divers,  contribuent  à  servir  les  appareils 
mécaniques,  mais  que  ce  serait  l'étendre  au  delà  des  limites 
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raisonnables  en  toat  cas  de  celles  qui  ont  été  prévues  par 
le  législateur,  que  de  concéder  que  les  dispositions  de  la 
loi  s'appliquent  au  cas  d'un  ouvrier  qui  travaille  à  40  métrés 
de  la  batteuse  pour  aider  à  édifier  un  pailler  dont  la  con- 
fection n'a  rien  d'urgent  et  est  parfois  différée  jusqu'après 
la  fin  du  battage  proprement  dit  ; 

»  Attendu  qu'admettre  que  l'accident  de  Salmon  rentre 
dans  le  cercle  de  ceux  que  la  loi  du  30  juin  1899  a  cru 
devoir  couvrir  de  la  responsabilité  du  propriétaire  de  la 
batteuse,  ce  serait  s'exposer  à  faire  rentrer  encore  sous  la 
protection  de  cette  loi  beaucoup  d'autres  accidents  qui 
n'auraient  plus  aucune  relation  de  cause  à  effet  avec  l'em- 
ploi de  la  batteuse  ;  que  ce  serait  par  là  même  fausser  le 
sens  de  la  loi  et  entraver  l'exploitation  future  ou  le  déve- 
loppement progressif  des  machines  agricoles  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  contradictoirement,  par  jugement  définitif,  en 
premier  ressort  et  en  matière  sommaire  ; 

»  Déboute  Salmon  de  ses  fins,  demandes  et  conclusions, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes,  —  du  2  juillet  1900.  —  Prési- 
dent :. M.  Van  Iseghem.  —  Plaidant  :  M*«  G.  Cholet  et  Girau- 
deau,  avocats. 

Ce  jugement  a  été  confirmé,  avec  adoplion  des  motifs, 
par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  en  date  du  19 
mars  1901.  

TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  2  Juillet  1900. 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  --  FAUTE  INEXCUSABLE  DR  L'OUVRIER. 
WETTOYÀ(iE  d'une  MACHINE  EN   MOUVEMENT. 

L'imprudence  commise  par   un  ouvrier   qui  a  procédé  au 
ntfttoyage   d'une  machine  sans  prendre  la  précaution  de 
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l'arrêter  ne  constitue  pas  la  faute  inexcusable  prévue  par 
tatt,  20  de  la  loi  du  9  avril  1898  (i). 

MAURiGR  contre  gouraud. 

Trihmal  civil  de  Nantes,  —  du  2  juillet  190U.    —  Prési- 
deni  :  M,  Van  Iseghem.  —  Plaidant  :  M" 
el  Renemime.  avocats. 


NANTES,   2  juillet  1900. 

NAVÏRE.    ~  CONSTRUCTION.    —    VICES    CACHÉS.  —  DÉLAI  DE 
GAHAKTÏK.   —  RESPONSABILITÉ  1)0  CONSTRUCTEUR. 

La  réception  et  ta  prise  de  possession  d'un  navire,  alors  même 
ifuetlêis  ont  éit^  effectuées  sans  réserves,  n'enlèï^ent  pas  à 
l^achHmr  k  droit  de  se  plaindre  de  défectuosités  qui  se 
manifesteitl  sam  qu'aucun  accident  les  ait  provoquées.  (2), 

Ei  le  constructeur  est  responsable  de  tous  les  vices  de  construc- 
tion quuu  exumen  préalable  n'a  pu  faire  constater. 

BERGINAL  COUtre    BLASSE. 
JUGEMENT. 

*<  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qut  Berginal  ayant  acheté  de  Blasse,  construc- 

(i)  Conf.  Bf^sançon,  28  février  1900,  ace.  trav.,  1900,  p.  239. 
Comp.  Trib.  civ,  Lille,  8  février  1900,  ace.  trav.  1900,  p.  303, 
et  diverses  déciaiDjQS  citées  à  la  note. 

(2}  Comp.  Nantr^s,  12  mars  1898,  98,  1,  .352.  V.  aussi  ce  rec, 
TabU  de  2f  ans^  vo  navire,  n*»»  5  s. 
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leur  (le  cette  ville,  un  vapeur  destiné  à  la  pêche,  éleva  des 
doutes  sirr  (a  construction  dudit  vapeur  et  refusa  d'en  pren- 
dre livraison  sans  réserves  ; 

»  Que  ce  Tribunal,  par  son  jugement  du  30  mai,  décida 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  concéder  à  l'acquéreur  d'un  navire 
le  droit  de  prendre  livraison  sous  des  réserves  insuffisam- 
ment définies,  pour  qu'il  pût  y  avoir  plus  tard  des  moyens 
sûrs  de  découvrir  les  responsabilités,  mais  qu'il  jugea  que 
les  griefs  énoncés  paraissaient  suffisamment  pertinents  et 
admissibles  pour  motiver  une  expertise  ; 

»  Que  Perregaux  fut  nommé  expert  avec  mission  d'exa- 
miner le  navire  au  point  de  vue  de  son  état  général  de 
navigabilité,  et  de  faire  procéder  sous  son  contrôle  aux 
opérations  nécessaires  à  l'obtention  de  la  cote  promise  ; 

9  Altesdu  que  l'expert  a  rempli  sa  mission  ;  que  le 
navire  a  reçu  la  cote  convenue  ;'  qu'il  a  été  accepté  et  qu'il 
a  pris  la  mer  le  26  juin  ; 

»  Que  Berginal  expose,  à  l'heure  actuelle,  qu'après  deux 
jours  de  pêche,  il  a  dû  rentrer  précipitamment  au  Groisic, 
parce  que  plusieurs  voies  d'eai^  s'étaient  déclarées  dans  la 
coque  et  avaient  endommagé  une  grande  partie  de  ses 
approvisionnements  ; 

»  Qu'il  demande  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  exper- 
tise, àFeffet  de  faire  établir  que  les  avaries  dont  il  se  plaint 
proviennent  de  vices  de  construction  dont  Blasse  doit  être 
déclaré  responsable  ; 

»  Attendu  que  la  réception  et  la  prise  de  possession  d'un 
navire,  même  alors  qu'elles  ont  été  effectuées  sans  réserves, 
ne  sauraient  enlever  à  l'acheteur  le  droit  de  se  plaindre  de 
défectuosités  qui  se  manifestent  sans  qu'aucun  accident  les 
ait  provoquées  ; 

»  Que  le  constructeur  est  responsable  de  tous  les  vices 
de  construction  qu'un  examen  préalable  n'a  pu  faire 
constater  ; 
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»  Que  certaines  fissures  peuvent  être  impossibles  à  voir 
dans  un  examen  fait  en  cale  sèche,  et  se  manifester, 
néanmoins,  lorsque  le  navire  est  rais  à  Teau; 

»  Qu'il  est  donc  inexact,  en  principe,  de  dire  qu'après 
les  visites  faites  par  les  experts,  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion de  vices  cachés  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  Blasse  objecte 
que,  d'une  part,  Berginal  aurait  chargé  son  bateau  d'en- 
gins supérieurs  comme  force  à  ce  que  celui-ci  pouvait  sup- 
porter ;  que,  d'autre  part,  il  n'aurait  pas  pris  les  précau- 
tions élémentaires  que  nécessitait  l'état  de  la  mer,  lors  de 
ses  premières  sorties  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  constatations  faites  par 
des  experts  ordonnés  par  le  Juge  de  paix  du  Croisic,  qu'il 
existe  dans  la  coque  du  navire  des  lissure^  qui  provien- 
draient d'un  mâtage  insuffisant  des  tôles  ; 

»  Que  sans  attacher  plus  d'importance  qu'il  ne   convient 
aux  résultats  d'un  examen  qui    n'a  pas  été   contradictoire 
entre  parties,  il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte  pour  accueillir 
la  demande  d'expertise  formulée  par  Berginal  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit,  renvoie  les  parties  devant 
Perregaux,  arbitre-expert,  lequel  aura  pour  mission  d'exa- 
miner le  vapeur  Jacques-Clément  et  de  vérifier  l'exactitude 
des  allégations  apportées  par  Berginal  ;  qu'il  dira  notam- 
ment si  des  infiltrations  importantes  se  sont  produites  et  si 
les  fissures  existent  dans  un  grand  nombre  de  points  de  la 
coque  ; 

»  Dit  que  l'expert  indiquera  les  causes  de  ces  infiltrations; 
qu'il  aura  à  rechercher  notamment  si  elles  n'auraient  pas 
été  déterminées  par  le  mauvais  état  de  la  mer  ou  l'arme- 
ment défectueux  du  bateau,  lors  de  ses  premières  sorties  ; 
dit  et  juge  que  l'expert  aura  à  évaluer  tant  l'importance 
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des  réparations  qui  seraient  jugées  nécessaires  que  le  mon- 
tant du  préjudice  effectivement  subi  par  Berginal  : 

»  Dit  que  l'expert  s'entourera  de  tous  renseignements, 
procédera  à  tous  apurements  de  fait  qui  seraient  sollicités 
par  les  parties,  qu'il  tentera  en  outre  de  concilier  si  faire 
se  peut  ; 

»  Dit  qu'à  défaut,  il  déposera  son  rapport  au  greffe  de 
ce  Tribunal,  pour  être  ultérieurement  statué  ce  que  de 
droit,  et,  vu  l'urgence,  ordonne  l'exécution  provisoire  sur 
minute  avant  enregistrement  ; 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  juillet  1900.  — 
Président:  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M^  Lucien  Gaillard, 
pour  Berginal  ;  M«  Pichelin,  pour  Blasse. 


RENNES,  8  novembre  1900. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
ÉPOQUE  DE  LA  DÉLIVRANCE.  —  LIVRAISON  «  SUIVANT  LES 
BESOINS  DE  l'acheteur  ».    —  INTERPRÉTATION. 

Larsqiie  la  marchandise  est  vendue  livrable  «  suivant  les 
besoins  de  Vacheteur  »,  c'est  à  tort  que  le  vendeur  prétend 
ne  livrer  qv£  par  fractions  égales  et  mensuelles.  Mais 
Vexpression  «  suivant  les  besoins  de  l'acheteur  »  ne  doit  pas 
s'entendre  dans  un  sens  trop  strict  et  une  certaine  latitude 
doit  être  laissée  au  vendeur  pour  exécuter  ses  engagements, 
surtout  lorsque  les  demandes  de  livraisons  se  produisent, 
ie  la  part  de  l'acheteur,  à  une  date  éloignée  de  l'époque 
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extrême  convenue  pour  le  terme  du  marché  et  q%*^  fait 
la  majeure  partie  de  ce  marché  est  exécutée  (ij. 

VEUVE  BARBARE  COIltre  GUEUGNIER. 

Ainsi  Jugé  par  confirmaiion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Comoieree  de  Nantes,  du  7  avril  1900. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  i3  septembre  1899,  Gueugnier  vendait 
verbalement  à  veuve  Barbare,  par  Tintermédiaire  de  son 
représentant,  une  certaine  quantité  de  pétrole  en  fûts  et  en 
caisses  à  des  prix  déterminés  ; 

»  Attendu  qu'il  devait  être  fait  à  veuve  Barbare  une 
ristourne  de  2  fr.  par  fût  et  par  caisse  si  celte  dernière 
prenait  entièrement  les  susdites  marchandises  ; 

»  Attendu  qu'en  exécution  de  ce  marché,  veuve  Barbare 
a  demandé  et  Gueugnier  a  livré,  du  14  septembre  au  18 
octobre,  91  fûts  et  une  caisse  qui  ont  été  payés  à  30  jours  ; 

»  Attendu  que,  le  20  octobre,  Gueugnier,  quoique  cela 
n'eût  pas  été  spécifié  dans  le  marché,  exigea,  pour  les 
nouvelles  demandes  de  Barbare,  le  payement  comptant  ; 

»  Que  Barbare  accéda  â  cette  exigence  et  prit  livraison, 
jusqu'au  2  novembre,  de  68  fûts  et  2  caisses  ; 

»  Attendu  que,  le  8  novembre,  Gueugnier  ne  faisant  pas 
droit  aux  nouvelles  demandes  de  livraisons  de  veuve  Bar- 
bare, cette  dernière  l'assigna  en  demandant  la  livraison  de 

(1)  V.  sur  rapplication  de  la  clause  livrable  suivant  les  besoins 
de  l'acheteur,  ce  rec,  Table  de  ii  atis,  vo  Vente,  nolOS;  Nantes, 
18  mars  1894;  94,  1,  242;  Nantes,  17  septembre  1898;  99,  1, 
243. 
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soD  marché»  faute  de  quoi,  TautorlsaMou  de  se  remplacer 
aux  risques  et  périls  de  Gueugnier  ei  s'enteniïre  condîiraner 
à  des  dommages-intérêts  à  (ixer  par  éLnt  pour  le  préjudice 
causé  et  à  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  qu'après  rassignation  du  8  noverahre,  Gueu- 
gnier  livra  à- veuve  Barbare  les  fùls  ei  caisses  ijue  œlle-ci 
demandait  pour  faina  face  aux  hesotiis  de  sou  coraînerce  : 
que  c'est  lo  23  novembre  s^utemeiU  qu'il  déclara  iMve  eu 
mesure  de  livrer  à  nouveau  ; 

»  Attendu  que  veuve  Barbare,  pendani  ce  temps,  dut 
acheter  61  fûts  ; 

»  Attendu  que  Gueugnier  expose  que  c'est  par  l'arrivée 
tardive  d'un  bateau  et  de  l'épuisenienl  du  slock  qui  en  est 
résulté  pour  lui,  qu'il  a  dû  tarder  à  livrer; 

»  Attendu  qu'il  était  entendu  que  les  Uvraii^ons  se 
feraient  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  veuve  Barbare; 

»  Que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  Gueugnier  se  pi^élen- 
drait  en  droit  de  ne  livrer  que  par  livraisons  égales  e( 
mensuelles  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  importe  de  remarquer  que  les 
retards  apportés  par  Gueugnier  daus  ses  livraisons  ont  été 
minimes  ; 

Tè  Que  les  demandes  de  veuve  Barbare  se  placent  au 
commencement  de  novembre  ei  que  le  23  Gueugnier  se 
déclarait  prêt  à  livrer  ; 

»  Que  les  termes  «  suivant  les  besoins  »  ne  doivent  pas 
être  entendus  dans  un  sens  trop  strict  et  doivent  lois^sar 
une  certaine  latitude,  très  restreinle  à  coup  sûr»  au  ven- 
deur pour  exécuter  ses  engagements,  surtout  lorsque  les 
demandes  se  produisent  à  une  époque  aussi  éloignée  de  la 
date  extrême  convenue  pour  le  lerrae  du  marché  ; 

»  Attendu  que  le  marché  ne  se  ternîiuail  qu'en  (in  avril  ; 
qu'on  no  saurait  donc  dire  que  Gueugnier  a  manqué  à  ses 
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Bng^gement  en  mettant  on  retard  de  20  jonrs  enTîron  à 
livrer  ce  qai  lui  était  demandé  cinq  mois  avant  l'expiration 
d'un  marché  dont  la  majeare  partie  était  déjà  exécutée; 

»  Que  veuYe  Barbare  n'est  donc  pas  fondée  à  faire  sup- 
porter à  Gueugnier  des  achats  supplémentaires  qu'elle  a 
faits  et  qui  ne  dépassent  pas  Itô  limites  de  ce  qu'elle  a  dû 
normalement  faire  pour  les  besoins  de  son  commerce 
puisqu'elle  se  déclare  prête  encore,  malgré  ses  achats,  à 
prendre  livraison  de  son  marché  avec  Gueugnier  ; 

Il  Qu'il  faut  donc  dire  que  c'est  à  tort  que  la  veuve  Bar- 
bare a  considéré  comme  une  inexécution  ce  qui  n'a  été 
qu'uu  retard  dans  les  livraisons  successives  d'un  marché 
passé  dans  des  conditions  qui  comportent  une  certaine  lati- 
tude pour  ces  livraisons  ; 

»  Qu'elle  a  donc  fait  faute  en  laissant  protester  la  traite 
formée  sur  elle  pour  des  livraisons  réellement  effectuées  ; 

M  Que  les  frais  du  protêt  et  autres  doivent  donc  demeurer 
à  âa  charge  ; 

J4  Et  attendu  qu'elle  se  déclare  prête  à  prendre  livraison 
i\n  solde  ;  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  Gueugnier  à  faire 
cette  livraison  dans  les  conditions  convenues  au  marché 
verbal,  c'est-à-dire  avec  les  ristournes  stipulées  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

n  Décerne  acte  à  veuve  Barbare  de  ce  qu'elle  est  prête  à 
prendre  livraison  du  solde  de  son  marché  verbal  de 
septembre  ; 

n  Dit  que  Gueugnier  devra  tenir  ce  solde  à  sa  disposition 
aux  (ins  et  conditions  verbalement  convenues  ; 

^  Dit  que,  pour  le  règlement  de  ces  conditions,  les  fûts 
achetés  en  remplacement  par  veuve  Barbare  n'entreront 
|ias  en  ligne  de  compte  ; 

n  Reconventionnelleraent  : 
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»  Condamne  veuve  Barbare  au  payement  de  la  traite  à 
l'échéance  du  26  décembre  4899  ; 

^  Dit  que  les  frais  du  protêt  de  ladite  traite  demeureront 
à  la  charge  de  ladiledame; 

»  La  déboute  de  toutes  ses  autres  demandes,  fins  et 
conclusions  ;  . 

»  La  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  avril  1900.  — 
Président:  M.  Couillaud.  —  Plaidant:  M®  Guist'hau,  pour 
veuve  Barbare  ;  M«  Gautté,  pour  Gueugnier. 

Appel  par  veuve  Barbari». 

ARRÊT. 

«  Attendu  qu'aux  dates  des  1**'  octobre  1899,  7  novembre 
1899,  la  dame  Barbare  s'était  remplacée  de  7  fûts  ;  que  le 
8  novembre,  par  exploit  de  Collet,  huissier^  elle  a  fait 
assigner  Gueugnier  à  comparaître,  le  11  du  dit  mois, 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  livrer  les  quantités  de  pétrole  faisant 
l'objet  du  marché  d'entre  parties  «r  faute  de  quoi,  était-il 
»  spécifié,  elle  sera  autorisée  à  se  remplacer  aux  risques 
»  et  périls  de  son  vendeur  »  ;  mais  que,  sans  attendre  qu'il 
ait  été  statué  sur  les  fins  de  cette  assignation,  à  laquelle 
aucune  suite  n'a  été  donnée  avant  le  mois  de  janvier  1900, 
l'appelante  s'est  remplacée  de  54  fûts  du  9  au  25  novem- 
bre ;  qu'à  c.etle  dernière  date,  elle  a  provoqué  et  accepté  de 
l'intimé,  sans  réserves  ni  protestations,  la  livraison  de  10 
fûts  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  dame  Barbare  s'est  rem- 
placée sans  droit  ; 

»  Attendu  qu'il  est  dès  à  présent  établi  qu'avant  l'arrivée 
du  navire  qu'il  attendait,   Gueugnier  a  été  dans  la  néces- 
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site  de  se  procurer  sur  la  place  de  Paris  du  pétrole  et  de 
Tessence  à  des  prix  de  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  du 
mois  d'oclobre  et  que,  dés  lors,  il  n'échel  de  faire  droit  aux 
conclusions  de  la  dame  Barbare  tendant  à  la  représentation 
par  Tinlimé  de  ses  livres  de  commerce  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  qu'à  ce  jour,  Gueugnier  a  livré 
163  fûts  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges: 

»  La  Cour, 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  représentation  des 
livres  de  commerce  de  la  maison  Gueugnier,  notamment 
de  son  livre-journal  dûment  certifié,  contenant  le  détail 
des  opérations  de  ladite  maison  depuis  la  date  du  13  sep- 
tembre jusqu'à  celle  du  23  novembre  ; 

»  Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

»  Condamne  l'appelante  à  l'amende  et  aux  dépens 
d'appej.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  8  novembre 
1900.  —  Président:  M.  Adam.  —  Plaidant:  M«  Bily,  pour 
veuve  Barbare  ;  M«  Saulnier,  pour  Gueugnier. 


RENNES,    Janvier  1901. 

VEWTE.  —  OBLIGATIONS  DO  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
VINS.  —  LIVRAISON  DANS  LES  FUTS  DU  VENDEUR.  — 
LOCATION.  —  BAUX.  —  DÉLAI.  —  USAGE.  —  MISE  EN 
DEMEURE. 

Lorsque  le  vendeur  livre  les  vitis  vendtus  dan^  ses  fuis,  qv£ 
l'acheteur  doit  lui  retourner  fianco,  ce  dernier,  en  Vab- 
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senee  de  stipulatimis  contraires^  doit,  diaprés  l'usage^  lut 
payer  un  prix  de  location  de  0  fr.  05  c.  par  fût  et  par 
jour. 

Le  délai  pour  la  restitution  des  fûts  varie  de  un  mois  à 
deux  mois^  suivant  Vimportance  du  marché  et  la  distance 
qui  sépare  le  domicile  de  l'acheteur  de  celui  du  vendeur. 

Il  n*est  pas  d'usage^  dans  les  marchés  de  vins,  qu'une  mise 
en  demeure  soit  nécessaire  pour  faire  courir  les  frais  de 
location  (1),  .  . 

MiÈGE  contre  syndic  mabileau. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugenaenl  du  Tribunal  de 
Conon[iorce  de  Nantes,  du  27  décembre  1899,  rapprolé  ce 
roc,  1900,  U  259. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  Miëge,  par  Torgane  de  son  mandataire 
non  désavoué,  accepte  le  débat  concernant  la  somme  de 
2,724  fr.  45  c.  pour  location  de  fûts  et  valeur  de  fûts  non 
restitués  ; 

»  Que,  dès  lors,  le  Tribunal  de  Commerce  était  réguliè- 
rement saisi  de  ce  litige  par  la  volonté  expresse  des  parties 
ou  de  leurs  mandataires  ;  qu'il  est  sans  intérêt  de  recher- 
cher si  celte  demande  était  ou  non  une  dépendance  de  celle 
formée  par  Texploit  introductif  d'instance  ;  qu'au  surplus, 
par  suite  du  payement,  la  première  n'existait  plus  et  la 
deuxième  restait  seule  soumise  au  Tribunal  ;  que,  d'autre 
part,  le  jugement  dont  appel,  fût-il  annulé  pour  vice  de 
forme,  la  cause  étant  en  état  de  recevoir  une  solution  défi- 

(1)  V.  le  justement  dont  est  appel,  ce  rec,  1900,  1,  259,  et  U 
note. 
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nitive,  la  Cour  devrait  user  de  son  pouvoir  d'évocation  et 
statuer  au  fond  : 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  que  les  vins  vendus  à  Miège  par  Mabileau 
devaient  être  livrés  dans  des  fûts  prêtés  à  retourner  franco 
dans  les  délais  d'usage;  qu'aucun  prix  de  location  n'avait 
été  stipulé  ;  mais  que  les  parties,  toutes  les  deux  marchands 
de  vins  en  gros,  n'auraient  pas  manqué  de  préciser  la 
gratuité  de  cette  location  si  une  pareille  dérogation  aux 
usages  eût  été  une  des  conditions  du  marché  ; 

»  Considérant  que  le  chiffre  de  0  fr.  05  c.  par  fût  et  par 
jour  a  été  à  bon  droit  admis  par  les  premiers  juges  ; 

»  Considérant  que  le  délai  pour  la  restitution  des  fûts 
varie  de  un  mois  à  deux  mois,  suivant  l'importance  du 
marché  et  la  distance  qui  sépare  le  domicile  de  l'acheteur 
de  celui  du  vendeur  ; 

i>  Que,  par  lettre  du  10  août  1898,  Mabileau  disait  à 
Miège  qu'il  comptait  sur  lui  pour  lui  retourner  au  plus  tôt 
ses  fûts  vides,  mais  que  le  marché  s'est  poursuivi  et  que 
des  expéditions  de  fûts  vides  ont  eu  lieu  sans  que  Mabileau 
formulât  d'autres  réclamations;  qu'à  la  date  du  31  janvier 
seulement,  il  lui  a  adressé  un  compte  s'élevant  à  3,631  fr. 
10  c,  location  calculée  à  raison  de  0  fr.  10  c.  par  jour  et 
par  fût,  en  accordant  à  l'acheteur  un  mois  pour  la  restitu- 
tion des  fûts;  que  ce  compte  a  été  réduit  à  1,815  fr.  55  c. 
par  le  Syndic; 

»  Mais  considérant  qu'en  accordant  à  Miège,  qui  éprou- 
vait des  difficultés  pour  la  réalisation  des  marchandises,  des 
délais  plus  longs  que  ceux  qui  avaient  été  stipulés  primiti- 
vement pour  le  payement  des  traites,  Mabileau  accordait  un 
plus  long  délai  pour  la  remise  des  fûts  vides  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  d'usage,  dans  les  marchés 
de  cette  nature,  qu'une  mise  en  demeure  soit  nécessaire 
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pour  faire  courir  les  frais  de  location  ;  que  b  Cour  a  les 
éléments  nécessaires  pour  fixer  la  somirie  due,  jusqu'au 
3i  janvier,  à  i,000  fr.; 

»  Considérant  que  Miége  reconnaît  devoir  la  somme  de 
450  fr.  90  c.  pour  location  depuis  le  ,^1  janvier  1899 
jusqu'à  remise  totale  de  tous  les  fûts  ; 

»  Considérant  que  tous  les  fûts  vides  ont  été  reâtilué.s  au 
syndic  Habileau,  qui  le  reconnaît  ;  mim  qu  11  est  dû  à 
celui-ci  une  somme  de  20  fr.  55  c,  quMI  justifie  avoir 
payée  pour  transport  de  fûts  qui  devaient  lui  être  expédiés 
frmico  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Reçoit  Miége  dans  son  appel  et  y  faisant  droit  dans 
une  juste  mesure; 

»  Emendant,  réformant  parte  in  qua  te  jugeiiienl  dont 
appel  ; 

»  Réduit  à  1,471  fr.  45  c,  avec  les  inléréis  de  droit,  le 
chiffre  de  la  condamnation  prononti^e  par  les  premiers 
juges  au  prolit  de  Fourcade,  ès-qualités,  conUe  Miege  pour 
location  de  futailles  et  port  desdites  futatlles  ; 

»  A  plus  avant  prétendre,  dit  les  parties  respectivement 
non  recevables  et  mal  fondées  ; 

»  Condamne  Miége  en  tous  les  dépens  de  preinière 
instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes,  —  Janvier  1901. 
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NANTES,   11    août  1900. 

I.  —  COMPÉTENCE.—  1<>  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE.  —  LIEU  DU  PAYEMENT.  —  FACTURE.  —  CLAUSE 
IMPRIMÉE.  —  ACCEPTATION.  —  PRISE  DE  LIVRAISON  DE 
LA  MARCHANDISE  VENDUE.  —  ^^  ÉTRANGER.  —  ABSENCE 
DE  DOMICILE  OU  DE  RÉSIDENCE  EN  FRANGE.  —  COMPÉ- 
TENCE DU   TRIBUNAL  DU   DEMANDEUR. 

II.  —  EXPLOIT. —  ÉTRANGER.  —  SIGNIFICATION  AU  PARQUET. 
—  ABSENCE  DE  TRANSMISSION, 


/:  Quand  te  tie»  d»  pagemgtU  n!e^  pm  déterminé  par  la 
convention^  l'acheteur  accepte  implicitement  la  eampMemm 
du  Tribunal  désigné  par  une  clause  imprimée  de  ta  fac- 
ture, lorsqu'il  reçoit  cette  facture  et  prend  en  outre  livrai- 
son de  la  marchandise  sans  faire  ni  protestations,  ni 
réserves  (î), 

IL  Un  Français  peut  assigner  devant  le  Tribunal  de  son 
propre  domicile  l'étranger  qui  n'a  en  France  ni  domicile, 
ni  résidence  (2), 

JJ.  Le  demandeur  qui  appeUeun  étranger  devant  um  Tribunal 

(i)  Jur.  Const.  V.  Nantes,  23  mai  d896;  96,  1,  233  et  les  ren- 
vois. Mais  il  en  est  autrement  quand  la  facture  est  refusée  par 
Tacheteur,  ainsi  que  la  marchandise,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  protestation  contre  la  facture  vise  spécialement  l'attribution 
de  compétence.  V.  Nantes,  8  février  1899;  1900,  1,  10  et  les 
renvois. 

(2)  Le^  étrangers  peuvent  être  cités  devant  les  Tribunaux  fran- 
çais pour  l'exécution  des  obligations  par  eux  contractées  envers 
des  Français  (art.  14  du  Code  civil).  Mais  quel  Tribunal  français 
est  compétent?  1<»  Olui  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  si 
l'étranger  a  un  domicile  élu  ou  réel  en  France  ou  s'il  y  a  en  fait 


**nEMIf:HE   PARTIE.  79 

français  doit  l'assigner  au  parquet  du  Procureur  de  la 
République  près  le  Tribunal  où  la  demande  est  portée  (2) 
(art.  69  du  Code  de  procédure  civile).  Mais,  à  partir  du 
nurment  où  le  parquet  est  régulièrement  saisi,  il  ne  répond 
pas  de  ce  que  l'exploit  n'aurait  pas  été  exactement  transmis 
au  défendeur  étranger. 

RAFFINERIE  I>Ë  GHANTENAT   COQtre  NEBORAH  DI   HASSAN. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  acte  du  14  mars  1900,  Neborah 
dî  Juda  Hassan,  négociaiit  à  Tripoli  de  Barbarie,  a  formé' 
opposition  au  jugement  rendu  par  délaut  contre  lui,  à  la 
date  du  19  août  1899  ;  qu'il  demande  l'annulation  de  ce 
jugement,  spit  à  raison  de  l'incompétence  de  ce  Tribunal, 

une  résidence.  Cassation,  4  mars  1885  ;  D.  P.,  85,  i.  353  ;  2*>  en 
matière  commerciale,  le  Tribunal  compétent  aux  termes  de 
Tart.  420  du  Gode  de  procédure  civil.e  ;  Cassation,  9  mars  1863  ; 
D.  P.,  63,1,  176;  Rennes,  20  février  1888  ;  88,  1,  161  ;  Rennes, 
24  février  1898  ;  99,  1,  167  et  les  renvois  ;  Aix,  19  octobre  1900; 
Gaz.  Pal. y  no  du  30  novembre  1900;  3«>  le  Tribunal  du  domicile  du 
Français  demandeur,  lorsque  l'étranger  défendeur  ne  se  trouve 
dans  aucune  des  hypothèses  précitées.  C'est  ce  que  décide  le 
jugement  rapporté  conformément  à  la  doctrine  et  à  la  jurispru- 
dence. Gonf.  Aix,  30  novembre  1880;  D.  P.,  82,  2,  64;  Rouen, 
ier  avril  1881  ;  D.  P.,  82,  2,  92  ;  Aix,  28  février  1889  ;  D.  P.,  90, 
2,  59  ;  Cassation,  4  mars  1885  ;  D.  P.,  85, 1,  353. 

Sur  la  compétence  des  Tribunaux  français  pour  juger  les  litiges 
nés  entre  étrangers,  V.  Brest,  4  septembre  1897  ;  1900,  1,  112  ; 
Rennes,  15  décembre  1891  ;  92, 1,  8  et  les  renvois.  Brest,  28  août 
1900,  infrà  p.  82. 

(3)  L'art.  69  du  Code  de  procédure  civile  a  été  modifié  par  la  loi 
du  il  mai  1900  ;  V.  1900,  2,  17. 
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:âoiL  à  raison  de  la  nullité  de  la  procédure  à  laquelle  ce 
jugement  a  donné  lieu,  soit  subsidiairement  pour  des  motifs 
de  fond  ; 

»  Attendu  que  cette  opposition  est  régulière  en  la  forme 
et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

n  Sur  la  compétence  : 

))  Attendu  que  Hassan  soutient  que  le  marché  verbal 
conclu  avec  la  RaflBnerie  de  Ghantenay  a  été  fait  à  Tripoli  ; 
que  la  marchandise  devait  être  livrée  et  payée  dans  celte 
inèrne  ville  où  il  est  domicilié;  qu'il  est,  du  reste,  sujet 
italien  et  que,  dans  ces  conditions,  aucune  des  hypothèses 
prévues  à  Tart.  420  du  Gode  de  procédure  civile  ne  le 
rend  justiciable  de  ce  Tribunal  ; 

>i  Attendu  que,  dans  le  marché  dont  s'agit,  il  n'est  prévu 
aucun  lieu  de  payement;  que  les  factures  de  la  Raffinerie 
de  Ghantenay  portent  cette  mention  imprimée  :  «  Nos  pro- 
duits sont  vendus  pris  en  Raffinerie  et  payables  à  Ghante- 
nay ;  si,  par  faveur  spéciale,  il  est  fait  traite  sur  les  ache- 
teurs, ceu2L-ci  ne  pourront,  en  aucun  cas,  se  prévaloir  de 
celle  dérogation  à  ta  règle.  Toutes  contestations  quelconques 
devront  être  réglées  à  Nantes  »  ; 

»  Attendu  que  la  facture  ainsi  libellée  a  été  acceptée  sans 
prolestalions  ni  réserves  et  que  Hassan  a  pris  livraison  de 
la  marchandise  ;  qu'il  a  donc  implicitement  accepté  la  con- 
dition de  payement  dans  Nantes  ; 

M  Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  de  jurisprudence  cons- 
lanle  que  le  Français  peut  assigner  l'étranger  devant  le 
Tribunal  de  son  propre  domicile,  à  lui  demandeur,  quand 
l'étranger  n'a  en  France  ni  dorafcile,  ni  résidence  ; 

)t  Qu'à  tous  points  de  vue  la  compétence  de  ce  Tribunal 
ne  saurait  être  discutée  ; 

)>  Sur  la  nullité  de  la  procédure  : 

>i  Attendu  que   la  procédure  a  été  régulièrement  suivie. 
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conformément  aux  règles  posées  dans  les  arlicles  69  et  73 
du  Code  de  procédure  civile  ;  qu'U  n'appartient  pas  à  ce 
Tribunal  de  rechercher  s'il  est  exact  ou  non  que  les  assi- 
gnations régulièrement  données  n'aient  pas  été  exactement 
transmises  ; 

»  Attendu  qu'à  partir  du  moment  où  le  parquet  a  été 
régulièrement  saisi,  sa  responsabilité  relativement  à  la 
régularité  de  la  procédure  ne  saurait  plus  être  en  Jeu  ; 

»  Que  de  ce  chef  encore  la  demande  de  Neborah  di  Has- 
san ne  saurait  être  accueillie  : 

»  Au  fond  : 

»  (Sans  intérêt). 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  Neborah  di  Hassan  comme  régu- 
lière en  la  forme  ; 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Et  statuant  au  fond,  le  déboute  de  son  opposition  au 
jugement  du  19  août  1899  ; 

»  Dit  que  ce  jugement  sortira   son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Déboute  di  Hassan  de  tous  ses  moyens,  fins  et  con- 
clusions ; 

»  Dit  que  tous  les  frais  de  protêt  et  de  retour  de  la 
deuxième  traite  formée  sur  lui  resteront  également  à  sa 
charge  ; 

»  Le  condamne  en  tous  les  frais  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  H  août  1900.  — 
Président  :  M.  Gouillaud.  —  Plaidant  :  Pour  la  Raffinerie 
de  Chantenay,  M^  Maublanc  ;  pour  Neborah  di  Hassan, 
M*  Van  der  Smissen  (du  Barreau  de  Paris). 
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BREST,  28  août  i900. 

I.  COMPÉTENCE.  —  LITIGE  EPSTRE  ÉTRANGERS.  —  ART. 
420  DU  CODE   DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

II.  ABORDAGE.  —  FIN  DE  NOJ«-RECEVOIR.  —  DILIGENCES 
FAITES  PAR    LE  CAPITAINE  ABORDÉ.  —  PROTESTATION.    — 

•   ASSIGNATION  EN  JUSTICE.    —  JUGEMENT.     —    DROIT  POUR 
LES  CHARGEURS  DE  s'EN  PRÉVALOIR. 

III.  TRANSPORT   PAR   TERRE  ET   PAR  EAU.  —    PRESCRIPTION. 

—  ART.  108  DU  CODE  DE    COMMERCE,  —  INAPPLICABILITÉ 
AUX  TRANSPORTS  MARITIMES. 

IV.  ÉTRANGER.  —  LITIGE  ENTRE  ÉTRANGERS.  —  APPLICA- 
TION DE  LA  lex  fori.  —  i^  procédure.  —  prescrip- 
tion LIBÉRATOIRE.  —  2«  ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET. 

—  LOI  ANGLAISE. 

/.  —  Les  Tribunaux  français  ont  qualité  pour  juger  les 
différends  nés  entre  étrangers,  à  l'occasion  d'obligations 
dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  en  France,  dans  tous  les 
cas  où  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  leur  permet- 
trait de  statuer  sur  les  litiges  existant  entre  Français  (1). 

IL  —  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  abordé  a,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  435  et  436  anciens  du  Code 
de  Commerce,  protesté  dans  les  24  heures  et  fait  suivre 
cette  protestation  d'une  citation  en  justice  dans  le  mois 
contre  le  capitaine  du  navire  abordeur,  qu'en  outre,  cette 
citation  a  été  suivie  d'un  jugement  qui  déclare  le  capitaine 
abordeur  responsable  de  l'abordage  et  le  condamne  à  indem- 
niser tous  les  intéressés  sur  le  navire  abordé,  ces  protesta- 

(1)  Cette  question  avait  déjà  été  résolue  dans  le  même  sens  par 
le  jugement  du  4  septembre  1897,  1900,  1,  112.  V.  note  accompa- 
gnant ce  jugement. 
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tiom,  assignation  et  jugement  profitent  aux  chargeurs  sur 
le  navire  abordé  auxquels  il  ne  peut  être  opposé  ultérieu-  ' 
rement  aucune  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'inobservation 
des  dispositions  précitées  (i). 
ni.  —  Les  dispositions  de  Vart.  108  du  Code  de  Commerce, 
qui  édictent  des  prescriptions  de  courte  durée  à  V encontre 
des  actions  contre  les  voituriers  a  raison  du  contrat  de 
transport,  ne  sont  applicables  qu'ave  voituriers  par  terre 
et  par  eau,  à  V exclusion  des  transporteurs  maritimes  (2). 

(i)  Conf.  Cbss.,  6  mai  1891  ;  D.  P.,  91.  1,  468.  Mais  par  appli- 
cation de  cette  même  jurisprudence,  les  chargeurs  et  les  assu- 
reurs demeurent  responsables  de  la  négligence  du  capitaine,  qui 
est  leur  représentant  légal  et  que  cependant  ils  n'ont  pas  choisi . 
Les  inconvénients  résultant  de  cet  état  de  choses  ont  été  invo- 
qués en  faveur  de  la  modification  apportée  par  la  loi  du  25  mars 
1891  au  texte  des  art.  435  et  436  en  matière  d'abordage.  (V.  ce 
rec.  91,  2,  7)  ;  on  sait,  en  eft'et,  que  les  prescriptions  rigoureuses 
de  ces  articles  ont  été  supprimées  en  cette  matière  ;  les  actions 
en  indemnité  pour  dommage  provenant  d'abordage  ne  sont  plus 
soumises  à  la  nécessité  d'une  protestation  dans  les  24  heures, 
suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  justice  ;  il  suffit  que  l'action 
soit  intentée  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  du  jour  de  l'abordage 
(nouvel  art.  436). 

(2)  Cette  solution  ne  peut  faire  doute  ;  le  législateur  a  cru 
nécessaire  de  protéger  les  transporteurs  contre  les  réclamations 
tardives  et  suspectes  des  destinataires  et  il  les  a  armés  de  fins 
de  non-recevoir.  Mais  il  a  distingué  entre  les  transports  par  terre 
et  les  transports  maritimes  ;  de  là,  l'art.  108  applicable  aux  trans- 
ports par  terre,  comme  le  prouve  sa  place  dans  le  livre  I  du 
Commerce  en  général,  et,  d'autre  part,  les  art.  435  et  436  qui 
figurent  au  livre  du  Commerce  marilime,  et  qui  sont,  par  suite, 
spéciaux  aux  transports  par  mer.  Cette  distinction  résulte  impli- 
citement d'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  du 
24  février  1900,  1900, 1,  314  et  la  note.  . 
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IV.  —  La  prescription  libératoire  est  un  moyen  de  procédure 
affectant  non  le  droit  mais  Inaction  qui  le  sanctionne,  et, 
par  suite  y  en  cas  de  conflit  de  lois  naissait  t  de  ce  qu'un 
créancier  d'une  nationalité  différente  de  celle  de  son  débi- 
teur se  voit  opposer  en  justice  la  prescription,  c'est  la  loi 
fiu  Tribunal  saisi  (lex  fori)  qui  doit  être  appliquée  à  Vexclu- 
sion  de  toute  autre. 

Il  en  est  ainsi,  particulièrement,  au  cas  où  la  prescription 
libératoire  est  invoquée  par  un  débiteur  anglais  domicilié 
en  Angleterre,  qui  demande  l'application  de  sa  loi  natio- 
nale, la  loi  anglaise  tranchant  le  même  conflit  de  lois  par 
l'application  de  la  lex  fori. 

. . .  Et  alors  surtout  que  la  prescription  de  la  loi  anglaise 
est  invoquée  pour  échapper  à  la  mise  à  exécution  d'une 
décision  émanant  d'une  juridiction  française,  le  principe  de 
la  souveraineté  des  nations  chez  elles  s'opposant  à  ce 
qu'une  sentence  émanée  d'une  juridiction  française  puisse 
être  déclarée  prescrite  par  application  d'une  loi  étran- 
gère (i). 

V,  En  cas  d'abordage  en  pleine  mer  entre  deux  navires  de 
nationalités  différentes,  c'est  d'après  la  loi  du  pays  où  s'était 
effectué  l'armement  du  navire  abordeur  et  où  le  capitaine 
de  ce  navire  avait  reçu  mandat  de  l'armateur,  qu£  doit  se 
régler  l'étendue  de  la  responsabilité  du  propriétaire  dudit 
navire,  à  raison  de  la  faute  commise  par  son  capitaine  et 
qui  a  amené  la  collision. 

En  conséquence,  en  cas  d'abordage  en  pleine  mer  entre  un 
navire  français  et  un  navire  anglais,  abordage  reconnu 
imputable  à  la  faute  du  capitaine  anglais,  l'armateur 
anglais  ne  peut  prétendre  se  libérer  envers  les  intéressés 
sur  le  navire  abordé  par  VaJbandon  de  son  navire  et  du  fret, 

(1)  V.  siir  cette  question  note,  1900,  1,  112. 
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la  loi  anglaise  ne  contenant,  à  cet  égard,  aucune  disposi- 
tion analogue  à  celle  de  l'art,  216  du  Code  de  Com- 
merce (1). 

PRITZB  ET  Q}^  contre  CAPITAINE  KENDRICK  ET  WILSON  SONS  ET  C*^. 

Les  faîls  de  celle  affaire  sonl  exposés  ce  rcc.  1900, -1, 
116. 

L'arrêt  de  ta  Cour  de  Rennes  du  80  mai  1899,  190O,  1, 
116,  laissant  ouverte  l'action  des  chargeurs  contre 
l'armateur,  MM.  Wilson  Sons  el  G*%  ceux-ci  l'onl  assigné 
ainsi  que  le  capitaine  Kendrick  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Brest,  et  ce  Tribunal  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  exploit  de  Holley,  huissier  à  Brest, 
eu  date  du  8  avril  1900  enregistré,  les  sieurs  Frize  et  C»S 
consignataires,  demeurant  à  Brème  (Allemagne),  ont  donné 
assignation  :  l»  à  Kendrick,  capitaine  au  long-cours,  demeu- 
rant à  Hull  (Grande-Bretagne)  ;  2«  à  Wilson  Sons  et  C»S 
armateurs  à  Hull  (Grande-Bretagne),  à  comparaître  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Brest  pour  :  «  Attendu  que  le 
7  mars  1882,  les  vapeurs  Apollo  et  Précurseur  se  sont 
abordés  en  pleine  mer  et  que,  sur  Taction  dirigée  par  Gui- 
ci)  Solution  conforme  à  celle  de  Tarrèt  de  cassation  du  4  novem- 
bre 18ÎM  (D.  P.  92, 1,  401).  Comp.  deux  autres  arrêts  de  cassa- 
tion, 18  juillet  1895 /Gaz.  Pal.,  95,  2,237,  et  24  novembre  1897, 
{Gaz.  Pal.,  98, 1,  5);  mais  il  importe  de  remarquer  que  ces  deux 
derniers  arrêts  statuent  sur  des  cas  de  délits  ou  quasi-délits 
commis  dans  les  eaux  françaises.  Il  n'y  a  donc  aucune  contradic- 
tion entre  ces  différents  documents  de  jurisprudence. 
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gnon  et  Tandonnet,  capitaine  et  armateur  du  Précurseur, 
le  capitaine  Kendrick  de  VApollo  a  été  déclaré  responsable 
et  condamné  à  indemniser  tous  les  intéressés  sur  le  Pré- 
curseur, des  suites  de  la  collision  ;  attendu  que  les  requé- 
rants ayant  à  bord  du  Précurseur  359  balles  de  laine  pour 
lesquelles  ils  ont  payé  pour  avaries  grosses  49,252  fr.  45  c, 
ofit  poursuivi  le  remboursement  de  cette  somme  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Brest  ;  que  pour  répondre  à  cette 
instance,  Wilson  et  €'•  ont  invoqué  deux  moyens,  l'excep- 
tion d'incompétence  et  la  prescription  ;  que  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Brest,  islv  son  jugement  du  4  septembre 
1897,  s'est  déclaré  compétent,  mais  a  admis  la  prescription 
de  l'action,  rejetant  par  suite  la  demande  d*indemnité  ; 
attendu  que  sur  appel  des  requérants,  Wilson  Sons  et  C»«, 
ont  déclaré  accepter  la  décision  des  premiers  juges,  relati- 
vement à  la  compétence  et  la  Cour  de  Rennes  a  appliqué  à 
la  prescription  la  loi  française  et  déclaré  l'action  non  pres- 
crite; mais  que,  soulevant  d'office  le  moyen  tiré  de  ce  que 
la  condamnation  n'était  pas  prononcée  contre  Wilson  Sons 
et  C'«,  l'armateur,  mais  contre  Kendrick,  capitaine  de 
VApollo,  comme  ayant  commis  une  faute  personnelle  en 
dehors  du  mandat  qu'il  tenait  de  ses  armateurs,  les  juges 
d'appel  n'ont  pas  prononcé  la  condamnation  demandée 
contre  Wilson  et  O^  seulement,  déclarant  que  ceux-ci  ne 
pouvaient  être  recherchés  qu'en  qualité  de  garants  de  leur 
préposé.  L'arrêt  de  Rennes  étant  passé  en  force  de  chose 
jugée,  Fritze  et  C»*'  se  trouvaient  dans  la  nécessité  de  revenir 
devant  le  Tribunal  pour  obtenir  condamnation  solidaire  : 
l»*  contre  Kendrick  ;  2*^  contre  Wilson  Sons  et  C»S  comme 
garants  de  leur  capitaine,  pour  la  somme  de  49,252  fr.  45  c, 
avec  intérêts  de  droit  depuis  le  jour  de  la  demande  et,  en 
outre  et  solidairement  aux  dépens  »  ; 
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Faits  : 

>  Attendu  que  Kendrick,  Wilson  et  C^^  reconnaissant  la 
fflâtérialité  des  faits  qui  les  amènent  aujourd'hui  devant  le 
Tribunal,  il  est  inutile  d'en  faire  à  nouveau  l'historique  ; 
qu'il  suffit  de  rappeler  qu'à  la  suite  de  l'abordage  entre  le 
Préairsmr  et  VApollo,  le  capitaine  Kendrick.  a  été  condamné 
par  jugement  de  ce  siège  confirmé  par  la  Cour  d'appel  de 
Rennes  le  29  janvier  1884  à  indemniser  sur  état  et  après 
expertise  tous  les  intéressés  des  suites  de  la  collision  et  des 
frais  de  relâche  ; 

»  Attendu  que  les  requérants  avaient  à  bord  du  Précur- 
t^r  3o9  balles  de  laine  pour  lesquelles  ils  ont  payé  pour 
avaries  grosses  49,252  fr.  45  c,  dont  ils  ont  poursuivi  le 
recouvrement  contre  Wilson  et  C**,  seuls,  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Brest,  lequel,  après  s'être  déclaré  compé- 
tent, a  admis  la  prescription,  conformément  à  la  loi  anglaise; 

»  Attendu  que  Fritze  et  C»«  ont  fait  appel  de  "cetle  déci- 
sion qui  a  été  réformée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
dont  le  dispositif  est  le  suivant  :  (c  Donne  acte  aux  parties 
de  ce  qu'elles  acceptent  la  décision  des  premiers  juges  en 
ce  qui  touche  la  compétence  ;  pour  le  surplus,  dit  qu'il  a 
été  bieo  appelé,  mal  jugé;  réformaat,.  dit  que  l'arrêt  de 
1884  n'est  pas  applicable  à  Wilson  Sons  et  C»«  ;  que  Fritza 
et  C»«  se  trouvent  dans  les  limites  de  temps  pour  pour- 
suivre la  réparation  qui  peut  leur  être  due  ;  les  renvoie  à 
se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  déboute  les  parties  en 
cause  de  leurs  autres  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Attendu  que  Fritze  et  C^^'  se  basant  sur  cet  arrêt  ont 
assigné  :  1«  Kendrick,  capitaine  de  VApollo,  en  réparation 
du  préjudice  causé  ;  2«  Wilson  et  C»«  solidairement  comme 
garants  de  leur  préposé  et  civilement  responsables  de 
celui-ci  ; 

»  Attendu  que   les  défendeurs  ne  discutent  pas  le  fond, 
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mais  se  bornent  pour  repousser  la  demande  à  invoquer  les 
fins  de  non-recevoir  suivantes  :  i®  incompétence  du  Tri- 
bunal ;  ^"^  inobservation  des  art.  435  et  436,  anciens  Code 
de  Commerce  et  108  même  Code  ;  3»»  prescription  de  l'action  ; 
4®  faculté  d'abandon,  suivant  Tari.  216  du  Code  de  Com- 
merce ; 

»  Sur  le  premier  moyen  :  compétence  : 

»  Attendu  que  le  défendeur  prétend  que  la  nature  de 
l'action  intentée  actuellement  par  Fritze  et  C^^^  étant  une 
action  personnelle  contre  Kendrick,  en  dehors  du  mandat 
à  lui  donné  par  Wilson,  c'est  au  domicile  de  Eendrick  que 
Fritze  doit  s'adresser  et  que  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Brest  est  incompétent  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  de  1897  a  déjà  repoussé  cette 
manière  de  voir  contre  Wilson,  il  est  vrai,  mais  que  les 
mêmes  motifs  qui  l'ont  poussé  à  se  déclarer  compétent  à 
l'égard  de  l'armateur  subsistent  à  l'égard  du  capitaine  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante,  et  la 
Cour  de  Rennes  l'a  ainsi  jugé  le  15  décembre  1891,  que  les 
Tribunaux  français  ont  qualité  pour  juger  les  différends 
nés  entre  étrangers  à  l'occasion  d'obligations  dont  l'exécu- 
tion doit  avoir  lieu  en  France,  dans  tous  les  cas  où  l'art. 
420  du  Code  de  Procédure  civile  leur  permettrait  de  statuer 
sur  les  litiges  existant  entre  Français  ;  qu'il  en  résulte 
que  le  débiteur  étranger  ne  doit  pas  nécessairement  être 
appelé  par  le  demandeur  devant  le  Tribunal  de  son  domi- 
cile, le  commerçant  étranger  comme  le  commerçant  français 
pouvant  puiser  dans  l'art.  420  le  droit  de  demander  le 
renvoi  devant  le  Tribunal  dans  Tarrondissement  duquel  le 
payement  doit  être  effectué  ; 

»  Attendu  que  le  payement  de  49,252  fr.  45  c.  a  bien 
été  fait  à  Brest,  puisque  les  agents  de  Fritze  et  C»«,  Hulh 
et  C"  de  Londres,  ont  été   contraints  pour  retirer    leurs 
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balles  de  laine  de  prier  leur  correspondant  à  Brest,  les  sieurs 
de  Kerros,  d'en  garantir  le  payement,  qui  a  été  en  dernier 
lieu  effectué  chez  Lemonnier  et  G*^,  banquiers  dans  notre 
ville  ; 

»  Attendu  que  Tarrôt  de  1884  avait  condamné  Kendrick 
à  indemniser,  sur  état  et  après  expertise,  tous  les  intéressés, 
des  suites  de  la  collision  et  des  frais  de  relâche  ;  Fritze, 
partie  à  ce  jugement,  puisqu'il  est  compris  dans  les  inté- 
ressés, a  le  droit  de  se  servir  contre  Kendrick  de  l'art.  420, 
3«  alinéa  du  Code  de  Procédure  civile  ;  que,  par  voie  de 
conséquence,  Wilson,  garant  de  Kendrick,  responsable  des 
actes  de  son  capitaine  est  également  valablement,  assigné  à 
Brest,  le  Tribunal  doit  se  déclarer  compétent; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  :  inobservation  des  art.  435  et 
436  du  Code  de  Commerce  : 

»  Attendu  que  Kendrick  prétend  que  l'action  de  Fritze 
et  C'«  n'est  pas  recevable,  car  ils  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  prescriptions  des  art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce; 

9  Attendu  que  le  Tribunal  de  céans  a  déjà  statué  sur  le 
moyen  dans  son  jugement  de  1895,  qui  déclare  que  la  pro- 
testation et  l'assignation  ont  été  lancées  à  temps  par  le  sieur 
Guignon  ;  que,  de  plus,  le  capitaine  du  Précurseur  avait 
obtenu  contre  le  défendeur  actuel  le  jugement  de  1883, 
confirmé  par  l'arrêt  de  1884,  comme  représentant  légal  des 
chargeurs  pendant  le  voyage;  ayant  qualité  pour  introduire 
contre  les  tiers  des  actions  en  réparation  du  dommage 
causé  à  la^  cargaison  par  un  abordage  ou  tout  au  moins 
pour  sauvegarder,  par  J'accomplissement  des  formalités 
légales,  l'exercice  ultérieur  desdites  actions  (Cass.,  6  mai 
1891),  cette  fin  de  non-recevoir  ne  saurait  être  admise  ; 

»  Prescription  tirée  de  l'art.  108  du  Code  de  Commerce: 

»  Attendu  que  l'art.  108  n'intéresse  que  les  voituriers 
par  terre  et  par  «au  ;  que  le  législateur  a  soigneusement 
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séparé  les  articles  concernant  ces  genres  de  transports 
des  transports  maritimes  proprement  dits,  auxquels  il  a 
consacré  le  livre  il®  du  Code  de  Commerce  ;  que,  par  suite, 
ce  moyen  ne  saurait  être  accueilli  ; 

»  Prescription  : 

»  Attendu  que  Kendrick  invoque  la  prescription  suivant 
la  loi  anglaise,  puisque  c'est  la  loi  de  son  domicile  qui  a 
été  appliquée  pour  la  réparation  du  préjudice  ; 

»  Attendu  que  Fritze  et  C»«  invoquent,  au  contraire,  la 
loi  française  et  réclament  le  bénéfice  de  la  prescription 
trenlenaire  ; 

»  Attendu  qu'en  Tabsence  regrettable  dune  législation 
maritime  internationale,  il  faut  rechercher  quelle  loi  doit 
décider  si  la  prescription  est  acquise,  lorsqu'un  créancier 
d'une  nationalité  différente  de  son  débiteur  se  voit  opposer 
en  justice  la  prescription  ; 

»  Attendu  que  la  prescription  est  un  moyen  de  procédure 
affectant  non  le  droit,  mais  l'action  qui  le  sanctionne;  en 
cas  de  conflit,  c'est  la  loi  du  Tribunal  saisi  qui  doit  être 
appliquée  ;  que  c'est  également  l'opinion  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence  anglaises  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  malgré  les  divergences  de  cer- 
tificats de  coutumes  anglaises,  et  la  contradiction  qui  existe 
entre  eux,  il  ressort  qu'en  accueillant  la  prescription  invo- 
quée par  Kendrickj  on  appliquerait  un  principe  en  com- 
plète opposition  avec  la  législation  anglaise,  et  l'on  ferait 
bénéficier  le  défendeur  d'un  moyen  de  procédure  dont  un 
étranger  défendeur,  dans  une  instance  analogue,  pendante 
devant  une  cour  anglaise,  ne  pourrait  en  aucun  cas  se 
prévaloir  ; 

»  Attendu,  en  outre,  lorsqu'il  s'agit  de  mise  à  exécution 
d'une  décision  émanant  d'une  juridiction  française,  il  serait 
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contraire  à  la  souveraineté  des   nations   chez  elles   de  la 
déclarer  prescrite  par  application  d'une  loi  étrangère  ; 

»  Attendu  que  Tarrôt  de  1899  a  déclaré  que  Frilze  et  C»« 
se  trouvent  dans  les  limites  de  temps  pour  poursuivre  la 
réparation  qui  peut  leur  être  due,  il  y  a  lieu  de  repousser 
le  moyen  tiré  de  la  prescription  anglaise  invoqué  par 
Kendrick  ; 

»  Fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  216  du  Code  de 
Commerce  ; 

»  Attendu  que  Kendrick  demande,  au  cas  où  le  Tribunal 
repousserait  ses  autres  fins  de  non-recevoir,  de  lui  accorder 
la  faculté  d'abandon,  conformément  à  l'art.  216  du  Code  de- 
Commerce  ; 

»  Attendu  que  la  question  d'abandon  a  déjà  été  jugée 
dans  celte  mên^e  affaire  et  tranchée  contre  Kendrick  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  dé  1891  ;  que  les  arrêts  pos- 
térieui-s  de  1895  et  1897,  obtenus  par  des  étrangers  auto- 
risés à  faire  abandon,  ont  été  rendus  dans  ce  même  sens, 
parce  que  les  abordages  avaient  eu  lieu  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales, les  étrangers  jouissant,  en  matière  commerciale, 
des  mêmes  droits  que  les  Français  en  France  ;  mais  que 
ces  arrêts  n'ont  pas  détruit  celui  de  1891,  Kendrick  ne  sau- 
rait être  admis  à  profiter  de  l'art.  216  ; 

»  Sur  le  fond  : 

9  Attendu  que  la  créance  de  Fritze  et  C'®  a  été  fixée  par 
les  dispatcheurs,  le  31  mars  1883,  à  la  somme  de  49,252  fr. 
45  c;  que  le  jugement  du  2  juin  1883,  confirmé  par  l'arrêt 
du  29  janvier  1884,  a  condamné  le  sieur  Kendrick  à  indem- 
niser tous  les  intéressés  de  la  suite  de  la  collision  et  des 
frais  de  relâche  ;  que  Kendrick  n'est  que  le  mandataire  de 
Wilson  Sons  et  C»S  ils  doivent  être  condamnés  solidaire- 
ment à  rembourser  aux  demandeurs  la  somme  que  ces 
derniers  ont  déboursée  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboule  Kendrick  et  WilsoiiSons  elC''^  de  toutes  leurs 
fins  de  non-recevoir  et  conclusions  ; 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Dit  que  Fritze  et  G'*'  sont  encore  dans  les  délais  pout* 
inlenter  leur  action  ; 

»  Repousse  l'abandon  proposé  par  Wilson  Sons  et  C»*  ; 

»  Condamne  Kendrick,  Wilson  Sons  et  C»«,  ces  derniers 
comme  civilement  responsables  du  quasi-délit  commis  par 
leur  capitaine,  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
49,252  fr.  45  c,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne  Kendrick,  Wilson  Sons  et  C»*^,  solidairement  - 
aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Brest,  —  du  28  août  1900.  — 
Président:  M.  MarfiUe.  —  Plaidant:  M^»  Thesmar  (du 
barreau  de  Paris)  et  de  Coatpont  (du  barreau  de  Brest). 


NANTES,    29  août   1900. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  LIQUIDATION  JUDl* 
CUIHE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  ATERMOIEMENT. 
—  IINÊXÉCUTION  DES  ENGAGEMENTS.  —  POUVOIR  D'aPPRÉ- 
CIATION   DES   TlilBUNAUX.   —   CONVERSION    EN    FAILLITE. 

Le  débiteur  qui  obtient  de  ses  créanciers  un  atermoiement  et 
qui  ne  peut  tenir  Rengagement  qu'il  a  pris  de  les  désinté- 
resser, n'est  pas  par  là  même  déchu  du  droit  de  demander 
la  liquidation  judiciaire  ;  les  Tribunaux  ayant  sur  ce  point, 
comme  à  V égard  de  tous  les  autres  faits  se  rapportant  à  la 
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cessation  de  paiements^  un  pouvoir  d'appréciation  dont  ils 
peuvent  user  même  dans  l'intérêt  de  la  masse  (i> 
Mais  la  liquidation  judiciaire  doit  être  convertie  en  faillite^ 
si  le  déUteur,  favorisé  par  ses  créanciers  d'un  contrat 
d'atermoiement,  ne  surveille  pas  assez  exactement  sa  situa- 
tion et  se  crée  un  nouveau  passif  important  par  suite 
d'engagements  auxquels  il  ne  peut  raisonnablemetit  espérer 
satisfaire  (2). 

CHAUSSIER    ET  MULLER  COQlre  [fRACCHIA    ET    LIQUIDATION 
JUDiaAIRE    FRACCHIA. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  6  juillet  dernier,  Fracchia, 
tailleur  de  cette  ville,  déposait  son  bilan  et  était  admis  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

»  Attendu  qu'à  ce  moment,  il  avait  été  porté  à  la  con- 

(1)  Pour  obtenir  la  liquidation  judiciaire,  le  débiteur  doit  pré- 
senter, requête  au  Tribunal  dans  la  quinzaine  qui  suit  sa  cessation 
de  payements.  Mais  l'expiration  du  délai  de  '  quinzaine  n'est  pas 
considérée  en  général  comme  un  obstacle  absolu  à  Tobtention  du 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ;  le  Tribunal  a  un  pouvoir 
d'appréciation  dont  il  peut  user  en  tenant  compte  des  circons- 
tances. En  ce  sens,  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  Droit  com- 
mercial, t.  VIII,  no  1022.  Toutefois  la  question  est  controversée. 

(2)  Quand  la  requête  à  fin  de  liquidation  judiciaire  n'a  pas  été 
présentée  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  cessation  des  payements, 
le  Tribunal  a-  la  faculté  de  convertir  la  liquidation  en  faillite. 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  n°  1112.  Il  y  a  également  faculté 
pour  le  Tribunal  de  déclarer  la  faillite  quand  le  débiteur  n'obtient 
pas  de  concordat.  V.  Nantes,  21  mai  1898  ;  99,  1,  20  ;  Nantes, 
16juini897;98, 1,129. 
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naissance  du  Tribunal  qu'en  novembre  1898  un  arrange- 
meDl  était  intervenu  enire  les  créanciers  de  Fracchia  et  ce 
dernier,  qui  avait  pris  l'engagement  de  les  désintéresser 
iniégralement,  au  moyen  de  versements  mensuels,  qui  ont 
êiê  réellement  effectués  pendant  quelque  temps  ;  mais  les 
enijagemenls  pris  dépassant  de  beaucoup  les  ressources 
que  Fracchia  pouvait  retirer  de  son  commerce,  celui-ci  dut 
s'arrêter  et  déposer  son  bilan  ; 

>  Attendu  que  Chaussier  etMuUerse  plaignent,  à  l'heure 
aciuelle,  d'avoir  été  trompés  par  Fracchia,  qui  a  continué  à 
leur  demander  des  marchandises,  qu'ils  lui  ont  été  livrées 
à  *ine  époque  où  il  savait  pertinemment  qu'il  serait  hors 
d'état  de  tenir  les  engagements  pris  vis-à-vis  d'eux  ;  qu'ils 
df  inandent,  en  conséquence,  que  le  bénéflce  de  la  liquida- 
lioa  judiciaire  lui  soit  retiré  et  qu'il  soit  déclaré  en  état  de 
fntlUte; 

'*  Attendu  que  le  liquidateur  judiciaire  appelé  à  l'instance 
dériare  s'en  rapporter  à  justice  ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en 
dt^rerner  acte  ; 

>ï  Attendu  qu'il  est  exact,  comme  le  prétend  Fracchia, 
que  le  fait  seul  par  un  débiteur  d'avoir  demandé  à  ses 
cr(*anciers  un  atermoiement  ne  constitue  pas  nécessairement 
Tclai  de  cessation  de  payements  suffisant  pour  le  priver  à 
lotiL  jamais,  si  les  engagements  pris  ne  sont  pas  tenus,  du 
droit  de  demander  le  bfinéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

-  Que  les  Tribunaux  possèdent  sur  ce  point,  comme  à 
rét^ard  de  tous  les  autres  faits  qui  peuvent  se  rapporter  à 
In  cessation  de  payements  elle-même,  un  pouvoir  d'appré- 
ciation dont  ils  peuvent  user  même  dans  l'intérêt  de  la 
Tnasse  ; 

n  Qu'il  leur  appartient  également,  même  alors  qu'ils 
sont  saisis  d'une  demande  de  faillite  de  la  part  d'un  créan- 
cier, d'apprécier  si  les  motifs  allégués  sont   basés   sur  un 
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état  de  cessation  de  payements  ayant  existé  antérieurement 
aux  quinze  jours  exigés  pair  la  loi,  et  si  cet  état  de  cessa- 
tion de  payements  ne  résulte  pas  de  faits  non  connus  des 
tiers  aux  yeux  desquels  la  vie  commerciale  n'a  à  aucun 
moment  été  suspendue  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  faits  établis  par  Chaussier 
et  Muller  que,  depuis  longtemps  déjà,  Fraccbia  ne  pouvait 
se  faire  de  doute  sur  sa  situation  ; 

»  Que  l'examen  le  plus  sommaire  aurait  suffi  à  lui  démon- 
trer que  sa  situation,  loin  de  s'alléger,  ne  faisait  que  s'ag- 
graver chaque  jour,  puisqu'il  résulte  des  documents  fournis 
que,  depuis  l'arrangement  de  1898,  son  actif,  qu'il  décla- 
rait à  ce  moment  être  de  50,000  fr.  environ,  ne  peut  pas,  à 
l'heure  actuelle,  être  évalué  à  plus  de  20,000  fr.,  alors 
que,  dajis  cette  diminution  considérable,  les  sommes  ver- 
sées à  ses  créanciers  ne  figurent  que  pour  11,000  fr. 
environ  ; 

»  Qu'il  est  établi,  en  outre,  que  Fraccbia  s'est  créé  un 
passif  nouveau  important  ;  qu'il  s'est  fait  livrer  des  mar- 
chandises alors  qu'il  ne  pouvait  plus  douter  de  l'impossibi- 
lité où  il  allait  se  trouver  de  faire  face  à  ses  engagements  ; 

)>  Attendu  qu'un  débiteur  qui  doit  à  la  générosité  de  ses 
créanciers  la  faveur  d'un  atermoiement  est  tenu  plus  stricte- 
ment encore  de  ne  faire  aucun  acte  de  nature  à  compromettre 
tout  son  avoir,  qui  constitue  le  gage  de  ses  créanciers  ; 

»  Que,  depuis  l'époque  où  cet  arrangement  est  intervenu, 
Fraccbia  n'a  pas,  comme  l'eut  été  son  devoir  rigoureux, 
pris  toutes  les  précautions  et  exercé  toute  la  surveillance 
nécessaire  pour  se  rendre  un  compte  exact  des  résultats 
obtenus  ; 

»  Qu'en  prenant,  ainsi  que  l'a  fait  Fracchia,  des  engage- 
ments que  les  ressources  de  sa  maison  ne  pouvaient  pas 
raisonnablement  lui  faire  espérer  de  remplir  jusqu'au  bout, 
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el  tlonl  rimportance  serable  alors  n'avoir  été  exagérée  que 
pour  obtenir  plus  facilement  l'adhésion  de  ses  créanciers,  il 
y  commis  une  faute  grave  ; 

^>  Qu'il  n'est  pas  allégué  dans  l'espèce  que  les  affaires  de 
Fracchri  aient  diminué  de  manière  à  rendre  impossibles  à 
réaliser  les  promesses  qu'eussent  permis  de  faire  les  res- 
sources dont  il  disposait  en  1898; 

»  Uu  il  n'apparaît  pas  non  plus  que  l'aggravation  de  sa 
silualion  provienne  de  pertes  importantes  et  imprévues 
qu'il  aurait  subies  ; 

"  Qîie,  dans  ces  conditions,  et  à  raison  des  faits  révélés 
par  [rnstance  actuelle,  il  n'y  a  lieu  de  maintenir  àFracchia 
le  bénéfice  que  l'examen  sommaire  porté  à  la  connaissance 
de  ce  Tiibunal,  lors  du  dépôt  du  bilan,  avaient  permis  de 
lui  aiTorder  ; 

w  Par  ces  motifs  : 

w  Décerne  acte  au  liquidateur  judiciaire  Fracchia  de  ce 
qu'il  K'eiï  rapporte  à  justice; 

»>  Transforme  en  faillite  la  liquidation  judiciaire  au  béné- 
fice de  laquelle  avait  été  admis  Fracchia  ; 

i}  Dii  et  juge  que  les  opérations  de  la  faillite  seront  sui- 
vies snv  les  derniers  errements  de  la  procédure  de  liquida- 
lion  judiciaire  : 

ï*  Maintient  M.  Rochereau  en  qualité  de  juge  commis- 
saire et  nomme  Bernier  syndic  ; 

iï  Dil  que  les  frais  de  la  présente  insiance  seront  portés 
en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  août  1900.  — 
Président  :  M.  Gouillaud.  —  Plaidant  :  M«  Brunschvicg, 
pour  Cliaussier  et  Muller  :  M®  Palvadeau,  pour  Fracchia  ;  le 
liquidaleur  judiciaire  Fracchia  s'expédiant. 
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NANTES,  1»-  septembre  1900. 

GOMPÉTEI>(GE.    —  COLIS  POSTAUX.    —  JURIDICTION  ADMINIS- 
TRATIVE. 

Le  Ministre^  qui  a  les  Postes  dans  ses  attrilnitions,  est  le  juge 
compétent  pour  statuer  sur  les  différends  qui  s'élèvent  entre 
les  tiers  et  les  Compactes  de  chemins  de  fer,  an  sujet  du 
transport  des  colis  postaux  (i), 

TERRET  contre  compagnie  d'orléans. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Terret,  commerçant  à  Nantes,  réclame  à 
la  Compagnie  d'Orléans  le  remboursement  de  deux  colis 
postaux  de  10  kilos,  qui  lui  ont  été  expédiés  par  cette 
Compagnie  et  qui  ne  lui  sont  pas  parvenus  ;  qu'il  expose 
que  ladite  Compagnie  a  offert  le  payement  d'un  seul  de  ces 
colis,  mais  qu'elle  se  refuse  à  payer  les  deux  ;  que  ne  pou- 
vant obtenir  satisfaction,  il  l'a  assignée  à  comparaître  devant 
ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  rembourser 
la  somme  de  80  fr.,  prix  des  deux  colis  égarés,  et  aux  inté- 
rêts de  droit  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  soulève  une  excep- 
tion d'incompétence  ;  qu'elle  soutient  que  ce  Tribunal  ne 
peut  connaître  du  litige  pendant  entre  parties  ; 

(i)  Conf.  Rennes,  19  janvier  1897  ;  97,  1,  100.  Cet  arrêt  est 
accompagné  d'une  note  qui  résume  la  jurisprudence  sur  la  ques- 
tion. Aux  décisions  rapportées  dans  cette  note,  il  faut  ajouter  : 
Trib.  corr.  de  la  Seine,  15  septembre  1898;  D.  P.  99,  3,  68; 
Montpellier,  24  octobre  1898  ;  JD.  P.  99,  3,  68  ;  Conseil  d'Etat, 
20  mai  1898  ;  D.  P.  98,  3, 110  ;  Paris,  13  décembre  1896  ;  D.  P. 
1900,  2, 163. 
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»  Sur  h  compétence  : 

»  Attendu  que  le  juge  compétent,  en  cas  de  différends 
entre  \es  tiers  et  h  Compagnie,  an  sujet  du  transport  des 
rolif^  posta ux«  es!  le  Ministre  qui  a  les  Postes  dans  ses 
îiuribuiions  ; 

i>  Qu'en  effet,  celte  question  de  compétence  a  été  réglée 
d'une  ninnîère  définitive  par  le  Conseil  d'Etat  statuant  au 
Contentieux,  le  ÊH  décembre  1894  ; 

:>  Qu'il  y  a,  dés  lors,  lieu  de  se  déclarer  incompétent  : 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent,  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  la  juridiction  compétente  ; 

»  Condamne  Terret  aux  dépens.  » 

Trihithut  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  i^^  septembre 
1900.  —  Président  :  M.  Lefiévre,  juge.  —  Plaidant:  Terret 
s'expédianl  :  M*^  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


XANTES,  20  octobre  1900. 

VENTE-  —  OBLIGATIONS  DO  VENDEUR.  —  GARANTIE-  —  VICES 
BEDHIBITOIBES-  ~   ANIMAUX  DOMESTIQUES.  —    CHEVAL.  — 

—  FLUXION    PÉRIODIQUE    DES    YEUX.    —      DÉLAI    DE    LA 
DEVfANUE.    ~    EXPERTISE  FAITE   EN  DEHORS  DU  VENDEUR. 

—  EXPERTISES   SUCCESSIVES. 

Le  vendeur  gui  n'a  pas  été  appelé  à  l'expertise  doit  être  assigné 
dans  le  délai  de  30  jours  francs,  non  compris  le  jour  fixé 
pour   la  UrraiêotL  quand   le  vice  redhibitoire  invoqué  est 
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la  fluxion  périodique  des  yeux  pour  l'espèce  chevaline  (i). 
rArt.  5  et  8  I  dernier  de  la  loi  du  2  août  1884.) 
Mais  il  faut  considérer  comme  une  demande  satisfaisant 
aux  prescriptions  de  l'art.  8  §  dernier  de  la  loi  du  2  août 
1884  la  signification  par  l'acheteur  au  vendeur  d'un 
premier  procès-verbal  par  lequel  les  experts  tardent  à  se 
prononcer  sur  le  caractère  de  la  maladie  et  ajournent  leur 
décision,  lorsque  cette  signification  est  faite  dans  le  mois 
de  la  vente,  qu'elle  réserve  les  droits  de  l'acheteur  et  remet 
au  jour  où  le  procès-verbal  définitif  sera  déposé  l'assignation 
qui  ne  peut  être  donnée  auparavant  (2). 

(i  )  Suivant  que  le  vendeur  a  été  appelé  ou  non  à  l'expertise, 
les  délais  dans  lesquels  ia  demande  doit  être  intentée  varient, 
t  Lorsque  le  vendeur  a  été  appelé  à  l'expertise,  dit  l'exposé  des 
»  motifs  de  la  loi   du  2  août  1884,  et  que   les   faits  peuvent  être 

•  vériftés  en  sa  présence,  on  peut  sans  inconvénient  retarder 
9  l'assignation  jusqu'à  ce  que  l'opération  soit  terminée Mais 

•  cette  assignation  doit  être  notifiée  à  très  bref  délai,  c'est-à-dire 

•  dans  les  trois  jours  de  la  clôture  du  procès-verbal  qui  sera 
»  signifié  en  tète  do  la  demande.  Si  le  vendeur  n'a  pu  être  appelé 
»  à  l'expertise,  on  reste  dans  les  termes  généraux  de  la  loi  et  la 
»  demande  doit  être  signifiée  dans  les  délais  déterminés  par  les 
»  art.  5  et  6  (c'est-à-dire  dans  les  neuf  ou  trente  jours  à  dater  de 
B  ia  livraison  de  l'animal  suivant  la  nature  des  vices  redhibi- 
»  toires).  »  V.  Bordeaux,  10  mars  1896  ;  D.  P.,  97,  2, 142  et  suiv. 
96,  2,  280  et  la  note. 

(2)  La  demande  que  doit  intenter  l'acheteur  s'entend  de  l'action 
en  justice  et  ne  peut  être  remplacée  par  une  citation  en  concilia- 
tion. V.  Guillouard,  Traité  de  la  Vente,  t.  II,  no  522. 

Le  Tribunal  admet,  vu  les  circonstances  de  fait  qui  se  présen- 
taient dans  l'espèce  rapportée,  qu'une  simple  signification  avec 
réserves  du  procès-verbal  d'expertise  peut  équivaloir  à  la  demande 
en  justice  et  sauvegarder  les  droits  de  l'acheteur.  Il  est  intéressant 
de  rapprocher  de  cette  solution  la  discussion  de  la  loi  telle  qu'elle 
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LARRIGNON   COOtre   LEROUX. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Larrignon  achetait  de  Leroux,  le  25  arril, 
à  la  foire  de  Nantes,  une  jument  qu'il  emmenait  à  son 
domicile  à  Liez  (Vendée)  ; 

j)  Attendu  qu'il  constata,  durant  les  jours  qui  suivirent, 
certaines  perturbations  dans  la  vue  de  Tanimal  ; 

n  Qu'il  présenta,  le  16  mai  1900,  au  Juge  de  paix  de 
Maillezais  fVentb^ej,  une  requête  lui  demandant,  en  confor- 
mité de  TarL  7  de  la  loi  du  2  août  1884,  de  nommer  des 
experts  à  TetTet  d'examiner  la  jument  qu'il  disait  atteinte 
de  lluxion  périodique; 

i*  Attendu  que  par  son  ordonnance  du  même  jour,  le 
Juge  de  Paix  nomma  trois  experts  à  l'effet  de  procéder  à 
l'examen  de  la  jument,  constater  son  état,  les  vices  redlii- 
bitoires  dont  elle  pouvait  être  atteinte,  en  cas  de  mort  en 
reciiercber  les  causes  soit  par  Texamen  extérieur  du 
cadavre,  soit  par  Tautopsie  et  du  tout  dresser  procés-verbal 
pour  être,  après  son  dépôt,  par  les  parties,  conclu  et  par 
le  Tribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

»  Que  l'oidonnance  ajoutait  que,  vu  l'urgence  et  l'éloi- 
gnemenl  du  vendeur,*"  il  pourrait  être  procédé  aux  dites 
opérations  hors  la  présence  de  ce  dernier  ; 

»  Allendu  que  les  experts,  après  deux  constatations  faites 
Tune  le  18  maU  l'autre  le  23  août,  ont  conclu  dans  leur 

est  rapportéf!  par  Guillouard,  loc.  cit..  n»  526.  Il  semble  résulter 
de  cettf'  diâcusîïiûii  que  la  demande  doive  être  intentée  dans  les 
délais  des  arl.  5  et  6  de  la  loi,  quoique  l'expertise  n'ait  pas  été 
achevée  dans  ce&  délais.  V.  aussi  Watrin,  Traité  des  vices  redhi  • 
frîiûire.M,  np"  î260,  261  et  265. 


■  •Tî'^'^ïn  *  •' 
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rapport  à  l'existence  du  vice  redhibitoire  la  fluxion  pério- 
dique ; 

))  Attendu  que  le  21  mai  signification  a  été  faite  à  Leroux 
par  H«  GaLlas,  huissier  :  l^'  de  la  requête  présentée  au  Juge 
de  paix  ;  2®  du  rapport  constatant  un  premier  examen  des 
experts,  lesquels  déclaraient  à  ce  moment  qu'ils  ne  pou- 
vaient se  prononcer  avant  un  nouvel  examen  auquel  ils 
disaient  ne  pouvoir  procéder  qu'au  moment  d'un  accès 
véritable,  les  symptômes  constatés  leur  paraissant  de  nature 
à  faire  présumer  que  la  maladif  existait,  sans  qu'ils  pussent 
TaBarnaer  avec  certitude  ; 

»  Attendu  que  le  iS  août,  à  la  suite  du  deuxième  procès- 
verbal  d'expertise  concluant  à  l'existence  certaine  de  la 
fluxion  périodique,  Larrignon  assigna  Leroux  aux  termes 
des  art.  !«'  et  2  de  la  loi  du  2  août  1884  pour  voir  pro- 
noncer :  1°  la  résiliation  de  la  vente  ;  i^  se  voir  condamner 
à  150  fr.  de  dommages-intérêts  ;  3»  se  voir  condamner  à  la 
somme  de  2  fr.  par  jour  depuis  le  25  août  pour  frais  d'en- 
tretien, nourriture  et  garde  de  la  jument  ;  i^  à  reprendre 
la  jument  à  ses  risques  et  périls  à  Liez  ;  5^^  aux  frais 
d'expertise  et  à  tous  autres  frais  résultant  du  jugement  ; 

»  Attendu  qu'en  môme  temps  que  l'assignation,  l'exploit 
contenait  copie  et  signification  :  i^  de  la  première  requête 
et  ordonnance  du  16  mai  ;  2"  du  procès-verbal  d'expertise 
du  18  mai  ;  3®  du  procès-verbal  définitif  du  23  août  ; 

»  Attendu  que  le  5  mai  Leroux  reçut  la  visite  de 
Larrignon  accompagné  de  deux  de  ses  parents  ; 

})  Que  ce  dernier  lui  déclara  que  la  jument  était  atteinte 
de  fluxion  périodique,  mais  qu'il  la  garderait  avec  une 
diminution  de  prix  ;  que  Leroux  refusa,  entendant  la 
rendre  à  son  propre  vendeur  ; 

.    »  Attendu  qu'aux  termes  du  §  final  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  2  août  1884,  si  le  vendeur  n'a  pas  été  appelé  à  l'exper- 
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lise,  la  demande  doit  être  faite  dans  les  délais  fixés  par 
les  art.  5  et  6  ;  que  ces  articles  spécifient  les  délais  de 
9  joars  et  30  jours  ; 

9  Attendu  qu'en  la  cause  on  doit  considérer  comme 
demande  Texploit  du  21  mai  signifié  par  Larrigmon  à 
Leroux  qui,  signalant  une  expertise  dont  les  conclusions 
avaient  été  ajournées,  ne  pouvait  que  réserver  tous  ses 
droits,  remettant  au  jour  où  le  procés-verbal  définitif  serait 
déposé  l'assignation  qu'il  ne  pouvait  donner  auparavant  ; 

»  Attendu  que  cet  exploit  du  2!  mai  a  été  notifié  à 
Leroux  moins  d'un  mois  après  la  vente  qui  avait  eu  lieu 
le  25  avril  ; 

9  Attendu  qu'à  ce  moment  Leroux  aurait  pu,  faisant 
les  mêmes  réserves  que  Larrignon,  conserver  ses  droits 
contre  son  propre  vendeur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Prononce  la  résiliation  de  la  vente  aux  torts  de 
Leroux  ; 

»  Dit  qu'il  restituera  à  Larrignon  430  fr.,  prix  de  la 
jument,  plus  les  intérêts  à  5  ^/o  à  courir  depuis  le 
25  avril  ; 

»  Fixe  à  1  fr.  par  jour  l'indemnité  que  Leroux  devra  payer 
à  Larrignon  depuis  le  25  avril  jusqu'au  jour  où  il  viendra 
reprendre  la  jument  à  Liez,  ce  qu'il  devra  faira  dans  les 
cinq  jours  du  prononcé  du  présent  jugement  et,  à  défaut, 
autorise  Larrignon  à  vendre  la  jument  aux  enchères 
publiques  aux  risques  et  périls  de  Leroux,  à  en  toucher  le 
prix  jusqu'à  concurrence  du  montant  en  principal,  acces- 
soires et  frais  de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

»  Coddamne  Leroux  en  tous  lès  dépens  ainsi  qu'aux  frais 
d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commei^ce  de  Nanteê,  —  du  20  octobre  1900. 
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—  Président:  M.   Couillauil.  —   Plaidant:  M«  Reneaume, 
pour  Larrignon  ;  M»  Ricordeau,  pour  Leroux. 


NANTES,  20  octobre   1900, 

COMMIS.   —  CONGÉDIEMENT.   —  COMMIS  A  L'ESSAI.   —  EXPI- 
RATION  DE   LA   PÉRIODE    DRESSAI. 

Si  l'art,  i  780,  |  4,  du  Code  civil,  interdit  aux  parties  de 
renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de  demander  de$ 
dommages-intérêts  dans  le  cas  où  le  contrat  de  Umage  de 
services  viendrait  à  être  résilié  par  la  faute  de  l'une  d'elles, 
il  ne  leur  défend  pas  de  fixer  la  durée  du  délai  exigé  ou 
même  de  supprimer  tout  délai  de  ce  genre  (1), 

Par  suite,  peut  être  congédié  sans  indemnité  remployé  non 
admis  définitivement  dans  la  maison,  mais  seulement  à 
titre  d'essai,  quand  la  période  d'essai  eM  terminée  et  qu'il 

n'a  pas  rendu  les  services  qu'on  attendait  de  lui  (2), 

à 

DRLAVAUD  COnlre   AJIIEUX   ET  C»^. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Delavaud,  employé  de  commerce,  demeu- 
rant à  Nantes,  est  entré  dans  la  maison  Amieux  et*C^<^,  aux 
appointements  de  130  fr.  par  mois,  le 3  septembre  dernier; 
qu'ayant  été  prévenu  le  24  d'avoir  à  chercher  un  autre 
emploi  pour  la  fin  du  mois,  il  fut  définitivement  congédié 
le  29  ;   qu'en  conséquence,  il    réclame   à   Amieux  et  C'^^ 

(1)  Jurisp.  const.   V.  notamment  Nantes    20   décembre  1899," 
1900, 1,  252,  la  note  et  les  renvois. 
(2>  Conf.  Nantes,  25  mai  1898,  1899,  1,  12e>. 


'wm 
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28  jours  de  salaire,  à  raison  de  130  fr.  par  mois,  soit 
121  fr.  24  c;  15  veillées  à  raison  de  1  fr.  50  c.  Tune, 
22  fr,  50  c,  et  2i  jours  de  salaire,  à  litre  d'indemnifé, 
103  fr.  92  c  ,  soit  aa  total  249  fr.  66  c; 

w  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  Amieux 
et  G^^  objectent  que  ai  Delavaud  est  entré  à  leur  service  le 
3  septembre,  c'est  en  acceptant  les  conditions  d'essai  qu'ils 
lui  firent  dès  ce  moment;  qu'ils  affirment,  en  effet,  qu'il 
fut  formellement  convenu  qu'il  serait  employé  à  la  semaine 
pendant  le  premier  mois,  sur  la  base  de  130  fr.  par  mois, 
mais  qu'ils  constatèrent  que  Delavaud  ne  pourrait  pas  rem- 
plir à  leur  saLisfaction  l'emploi  qu'ils  lui  avaient  confié; 

j»  One,  dés  le  24,  \h  le  prévinrent  qu'ils  ne  pourraient 
le  conserver  et  qu'il  aurait  à  les  quitter  dans  huit  jours, 
suivant  leurs  conveniions;  que,  dans  ces  conditions,  ils  lui 
offrirent  le  payement  de  ses  quatre  semaines,  121  fr.  24  c., 
puis,  pour  13  veillêeSs  22  fr.  50  c,  soit  au  total  143  fr.  74  c; 

»  Attendu  que  si  l'art.  1780,  |  4,  du  Gode  civil  interdit 
aux  parties  de  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de 
demander  des  dommages-intérêts,  dans  le  cas  où  le  contrat 
de  louage  de  services  viendrait  à  être  résilié  par  la  faute 
de  l'une  d'elles,  il  ne  leur  défend  pas  de  fixer  la  durée  du 
délai  exigé  oii  même  de  supprimer  tout  délai  de- ce  genre; 

»  Que  toute  clause  ou  convention  de  celte  nature  reste 
donc  régulière  et  licite  ;  qu'il  en  résulte  qu'en  prévenant 
préalablement  Delavaud  le  24  septembre  qu'il  aurait  à 
quitter  son  emploi  à  la  fin  du  mois,  Amieux  et  G'^  n'ont 
fait  qu'user  du  droit  que  leur  donnait  la  convention  libre- 
ment acceptée  par  Delavaud  et  qui  leur  permettait  de  le 
congédier  pendant  le  premier  mois  de  son  entrée  chez  eux, 
avec  un  avis  préalable  d'une  semaine; 

M  Attendu  que,  si^  en  eflet,  Delavaud  n'a  pas  été  chaque 
semaine,  payé  de  ce  qui  lui  était  dû,  ce  mode  de  payement 
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ne  peut  en  rien  modifier  les  conditions  que  Delavand  a 
reconnu  lui-môme  lui  avoir  été  communiquées  et  contre 
lesquelles  il  n'a  pas  protesté  à  son  entrée  dans  la  maison  ; 

»  Qu'en  conséquence,  la  demande  d'indemnité  faite  par 
Delavaud,  pour  brusque  congédiement,  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Amieux  et  G»«  de  leur  offre  de  payer  à 
Delavaud  la  somme  de  143  fr.  74  c,  montant  de  ses  appoin- 
tements de  septembre,  et,  au  besoin,  les  y  condamne  ; 

»  Dit  cette  offre  suffisante  ; 

»  Déboute  Delavaud  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ;  le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  octobre  1900. 
—  M«  Couillaud,  président.  —  Plaidant  :  M«  Gautté,  pour 
Amieux  et  ù^  ;    Delavaud  s'expédiant. 


NANTES,   3  uovembre  1900. 

I.  —  COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGER.  —  CONTESTATION  ENTRE 
FRANÇAIS  ET  ÉTRANGER^  —  TRIBUNAUX  FRANÇAIS.  — 
MATIÈRES  COMMERCIALES.  —  ÉTRANGER  DÉFENDEUR.  — 
ART«   4'20  DU   CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

II.  —   VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE. 

—  VENTE  FERME.  —    CAS    FORTUIT  OU  FORCE  MAJEURE. 

—  (absence  de).  —   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

/.  L'étranger  même  non  résidant  en  France  peut  être  cité 
devant  les  Tribunaux  français  pour  Vexécution  des  obli- 
gations par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers  des 

français  (Art.  14  du  Code  civil.)  (1). 
« 

(i)  \r.  saprà^  Nantes,  il  août  1900,  p.  78,  la  note  et  les  renvois. 
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Et  ce  principe  ne  souffre  d'exception  qu'en  cas  de  conventions 

particulières  existant  entre  la  France  et  la  nation  à  laquelle 

appartient  l'étranger  défendeur. 
Mais  on  doit  pour  déterminer  celui  des  Tribunaux-  français 

devant  lequel  l'action  doit  être  portée,  suivre  les  règles  de 

droit  commun  tracées  au  Code  de  Procédure  civile.  (Sol. 

impl.)  (1). 
Spécialement  est   compétent  dans  un  litige  entre  un  français 

et   un   défendeur  allemand   le   Tribunal  du   lieti  où    le 

payement  devait  être  effectua. 
II.  Dans  une   vente  ferme  de    marchandises  ne    contenant 

aucune  condition  smpensive  au  sujet  du   transport  ou  de 

la  livraison,  la  rareté  des  navires  ou  l'élévation  des  frets 

ne  peuvent  être  considérés  comme  cas  fortuit  ou  de  force 

majeure. 
Et    la  non  exécution  du  contrat  de  la  part  du  vendeur  le 

rend  passible  de  dommages-intérêts.   (Art.    11  i2    dn  Code 

civil.) 

LAFFARGUE   ET   FILS  COnlfe  JOACHIM    SON. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Oui  à  une  précédente  audience  et  à  celle  de  ce  jour 
les  parties  en  leurs  conclusions  et  après  en  avoir  délibéré  ; 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  18  juillet  1900, 
contenant  mise  en  demeure,  les  autres  faits  et  documents 
de  la  cause; 

»  Attendu  que,  suivant  marché  verbal  diu  26  janvier 
1900,  Joachira  Son,  négociante  Dantzig,  a  vendu  à  LalTargue, 
négociant  de  cette  ville,   450  mètres  de   poutrelles  sapin 

(1)  Ck)nf.  Rennes,  20  février  1888,  88,  1,  161.  Sur  les  litigres 
entre  étrangers,  V.  Brest,  4  septembre  1897,  1900,'  1,  112,  28  août 
1990,  mprà.  p.  82. 
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rouge  de  fraîche  coupe,  livrable  au  plus  lard  eu  juin 
dernier  dans  Nantes,  coût,  fret,  assurance,  pour  un  prix 
déterminé;  que  le  vendeur,  n'ayant  pas  livré  dans  les  délais, 
fut  mis  en  demeure  par  l'acte  précité,  et  appelé  devant  ce 
Tribunal  pour  voir  prononcer  la  résiliation  du  marché 
verbal  d'entre  parties,  à  ses  torts,  pour  inexécution  dudit 
marché,  et  pour  le  préjudice  causé,  s'entendre  condamner 
à  payer  la  somme  de  8,000  fr.  à  titre  de  dommages  intérêts; 
s'entendre  condamner  aux  dépens;  voir  ordonner  l'exécution 
provisoire  du  jugement  à  intervenir  nonobstant  opposition 
ou  appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  Joachim  Son  oppose  tout  d'aboid  à  cette 
demande  un  déclinatoire  d'incompétence  b/isé  sur  ce 
qu'il  habite  Dantzig;  que,  comme  défendeur,  il  ne  doit 
pas  être  soustrait  à  ses  juges  naturels  et  ne  peut  être 
valablement  assigné  qu'à  Dantzig  ; 

»  Qu'il  allègue  de  plus  que  le  contrat  devait  s'exécuter 
en  cette  même  ville,  et  que  pour  cette  raisoji  il  ne  saurait 
être  justiciable  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'au  fond,  et  très  subsidiairement,  Joachim  Son 
affirme  que  s'il  n'a  pas  livré  les  marchandises  vendues, 
c'est  qu'il  s'est  vu  dans  l'impossibilité  de  trouver  un  navire 
pour  le  transport  ;  que  par  suite  on  ne  peut  lui  reprocher 
de  n'avoir  pas  fait  une  livraison  devenue  impossible,  par 
un  fait  indépendant  de  sa  volonté  ; 

»  Qu'il  ajoute  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  8,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  qu'il  faut  observer  que  Laffargue  ne 
fait  pas  la  preuve  qu'il  ait  subi  un  préjudice  de  cette 
importance,  ni  même  un  préjudice  quelconque  ;  qu'en  tous 
cas  Joachim  Son  estime  qu'il  ne  pourrait  être  dû  que  la 
différence  des  bois  sur  les  marchandises  achetées  en  rem- 
placement, ce  qu'une  expertise  pourra  seule  établir; 
mais  que  l'acheteur  ne  peut  prétendre  à  d'autres    dom- 
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mages-inlérêls  que  ceux  que  le  vendeur  pourrait  prévoir 
au  moment  de  la  conclusion  du  marché; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que,  si  en  règle  générale,  le  défendeur  doit 
être  assigné  devant  le  Tribunal  de  son  domicile,  Tart.  14 
du  Code  civil  décide  que  l'étranger  même  non  résidant  en 
France  pourra  être  cité  devant  les  Tribunaux  français  pour 
exéculion  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays 
éuatjgers  envers  des  français  ; 

»  Que  ce  principe  ne  pourrait  souffrir  d'exception  que 
si  Joaçhim  Son  excipait  d*un  traité  ou  convention  à  ce  sujet 
entre  la  France  et  TAllemagne,  ce  qu'il  ne  fait  pas  ; 

M  Qu'un  Tribunal  français  peut  donc  être  compétent  ; 

ï>  Attendu  Qu'aux  termes  de  l'art.  420  du  Code  de 
Procédure  civile,  le  demandeur  peut  assigner  devant  le 
Trihunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  devait 
èlre  effectué  i 

îï  ijue  le  marché  verbal  stipulant  que  le  prix  serait  payé 
dans  Nantes,  c'est  incontestablement  le  Tribunal  de  CBtle 
ville  qui  doit  connaître  de  la  présente  contestation  ; 

»  Sur  le  fond  : 

»  Attendu  que  le  marché  verbal  d'entre  parties  est  une 
vente  ferme  ne  contenant  aucune  condition  suspensive,  au 
sujet  de  la  livraison  et  du  transport; 

>ï  Que  pour  se  dégager  d'une  telle  obligation,  Joachim  Son 
devrait  opposer  à  la  demande  de  Laffargue  une  force 
majeure  ou  un  cas  fortuit  ;  qu'il  lui  appartiendrait  encore 
d'en  fournir  la  preuve^  et  que,  cependant  il  se  borne  à 
alléguer  qu'il  n'a  pas  trouvé  de  navire  ; 

w  Attendu  qu'il  est  impossible  à  l'heure  actuelle  de  voir 
dans  ta  rareté  des  navires,  ou  l'élévation  du"  prix  des 
transports,  une  condition  suspensive  du  marché,  soit  une 
force  majeure  ou  un  cas  fortuit  ; 
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»  Attendu  que,  si  de  ce  fait  le  vendeur  a  rencontré  des 
difficultés,,  ou  s'est  trouvé  exposé  à  des  frets  qu'il  n'avait 
pas  prévus,  mais  qu'il  ne  lui  était  pas  impossible  de  prévoir, 
l'acheteur  ne  peut  en  supporter  les  conséquences  ;  que 
s'il  en  était  ainsi  tout  marché  onéreux  à  l'une  des  parties 
contractantes  pourrait  être  résilié  purement  et  simple- 
ment ; 

»  Attendu  au  contraire  que  l'art.  1142  du  Code  civil 
décide  que  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se 
résout  en  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  de  la 
part  du  débiteur  ;  que  faisant  application  de  ce  principe, 
et  Joachim  Son  ayant  été  régulièrement  mis  en  demeure, 
il  faut  dire  que  Laffargue  est  recevable  et  fondé  en  sa 
demande  de  résiliation  du  marché-verbal  aux  torts  et  griefs 
de  Joachim  Son  ; 

y>  Attendu,  pour  ce  qui  est  des  dommages-intérêts  réclamés, 
que  le  Tribunal  ne  possède  pas  les  éféments  nécessaires 
pour  en  déterminer  le  montant,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
recourir  à  un  apurement  qui  s'impose  aussi  du  reste,  ainsi 
que  le  dem'ande  très  subsidiairement  le  défendeur  en  ses 
conclusions  ; 

»  Que  cet  apurement  devra  avoir  pour  but  de  chiffrer  la 
perte  éprouvée  par  l'acheteur  tant  pour  différence  de  cours 
que  pour  perles  à  gagner  et  gêne  dans  son  commerce  ; 

»  Attendu  que  l'indemnité  devant  être  fixée  sur  cette 
base  n'excédera  pas  les  dommages-intérêts  que  Joachim  Son 
pouvait  prévoir  en  faisant  le  marché  dont  il  s'agit,  puisqu'ils 
ne  représentent  que  le  préjudice  causé  par  le  défaut  de 
livraison  des  bois  vendus  à  un  négociant  qui  les  destinait 
à  son  commerce  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

j»  Se  déclare  compétent,  et  statuant  au  fond  ; 


110  PBEVIÈRE  PARTIE. 

»  Dit  le  contrat  verbal  d'entre  parties  résilié  aux  torts 
et  griefs  de  Joachim  Son  pour  cause  d'inexécution  ; 

»  Dit  qu'il  sera  procédé  à  un  apurement  pour  établir  le 
montant  de  l'indemnité  due  à  LafTàrgue  tant  sur  différence 
de  droit  sur  les  marchandises  achetées  en  remplacement 
que  pour  ventes  manquées  et  trouble  dans  son  com- 
merce ; 

»  Nomme  à  cet  effet  Lemaitre  arbitre  expert  qui,  serment 
préalablement  prêté,  s'entourera  de  tous  renseignements, 
entendra  les  parties,  les  conciliera,  si  faire  se  peut,  ou 
déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être 
statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Condamne  Joachim  Son  en  tous  les  dépens  y  compris 
ceux  de  l'expertise  ; 

»  Dit,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution  provi- 
soire nonobstant  opposition  appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  novembre  1900. 
—  Président  :  M.  Gouillaud.  —  Plaidant  :  M«  Gautté,  pour 
LalTargue  et  fils;  M^  Guist'hau,  pour  Joachim  Son. 


NANTES,  14   novembre   1900. 

VENTE.  —  REFUS  DE  LA  MARCHANDISE  PAR  L*ACHETEUR.  — 
PREUVE  nu  RETOUR. 

L'acheteur  qui  refuse  la  marchandise  et  la  renvoie  à  son  ven- 
deur doit  prouver  qu  il  l'a  bien  retnise  au  commissionnaire 
chargé  de  la  retourner  audit  vendeur  et,  à  défaut  de  faire 
cette  preuve,  il  doit  en  payer  le  montant. 
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THUAU  contre  baron. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  22  octobre  1900, 
par  lequel  Thuau,  négociant  à  Nantes,  a  assigné  Baron, 
pharmacien  aux  Essarts,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal, 
pour  s'entendre  condamner  à  .lui  payer  la  somme  de 
81  fr.  70  c,  pour  prix  de  marchandises  à  lui  expédiées  et 
facturées,  avec  intérêts  de  droit,  et  aux  dépens,  dans  les- 
quels entreront  les  frais  de  protêt,  sous  toutes  réserves,  et 
voir  ordonner  l'exécution  provisoire  dii  jugement  à  inter- 
venir nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution  ;  les 
autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  ^prés  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  le  15  juin  1900,  Thuau,  en  exécution 
d'une  commande  verbale  remise  à  son  voyageur  par  Baron, 
a  adressé  à  celui-ci  facture  pour  un  groupe  de  marchan- 
dises se  montant  à  81  fr.  70  c,  qui  lui  ont  été  expédiées 
quelque  temps  après  par  commissionnaire  ;  qu'en  même 
temps  il  l'avisait  de  traite  au  15  septembre  suivant  ; 

»  Attendu  que  Baron  a  protesté  contre  la  lenteur  apportée 
dans  la  livraison  de  la  commande  et  aussi  contre  la  non- 
conformité  de  Texéculion  de  son  ordre;  qu'il  a  fait  con- 
naître à  Thuau  son  intention  de  refuser  l'envoi  et  de  le 
retourner; 

»  Attendu  que  Thuau  n'ayant  pas  reçu  le  retour  annoncé, 
a  lancé  sa  traite,  que  Baron  a  laissé  protester,  prétendant 
ne  plus  rien  devoir  au  tireur;  que  c'est  alors  que  Thuau  a 
assigné  Baron  par  l'acte  susvisé  ; 

»  Attendu   que   Baron,  pour   repousser  la   demande  de 


Thrjia,  affirme  a^oir  reoToyé  â  cdm^i  la  marchandise 
faisant  robjel  de  la  tactare  dont  le  payement  laî  est 
réctamé  ;  qa*il  a  remis  le  colis  an  commissionnaire  des 
Essarts,  lequel  Ta  certainement  porté  chez  Thnan  ;  qne,  ne 
derant  pins  rien  à  celai-ci,  il  prie  le  Tribunal  de  le  déboater 
de  sa  demande  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

i  Attendu  qne  les  parties  renvoyées  devant  nn  juge  da 
sié^  ne  purent  être  conciliées  ; 

*  Attendu  qne  Thuau  affirme  qne  le  colis  n'a  jamais  été 
reçQ  ni  par  lui.  ni  par  aucnn  de  ses  employés  ; 

M  Attendu  qu'il  incombe  â  Baron  de  faire  la  preuve  que 
le  colis  qu'il  a  conOé  au  commissionnaire  des  Essarts  a 
bien  été  remis  au  destinataire  Thuan  ; 

*  Attendu  qu'il  n'apporte  pas  cette  preuve:  qu'il  faut 
donc  dire  que  c'est  â  tort  qne  Baron  a  refusé  de  payer  la 
Iraite  tirée  sur  lui  en  remboursement  des  marchandises  qui 
lai  avaient  été  expédiées  ; 

n  Par  ces  motifs  : 

M  Condamne  Baron  à  payer  au  Thuau  la  somme  de 
Al  fr.  70  c,  montant  de  la  facture  du  15  juin  1900.  avec 
intérêts  de  droit  ; 

*  Déboute  Thuau  du  surplus  de  sa  demande,  0ns  et 
conclusions  ; 

M  Condamne  Baron  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront 
les  frails  de  protêt.  » 

TrUnmal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  novembre 
1900.  —  Président  :  M.  Lefièvre,  juge.  —  Plaidant  : 
M^  Ricordeau,  pour  Thuau;  Baron  s'expédiant. 
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NANTES,  24  novembre  1900. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  pO  VENDEUR.  —  GARANflE-  — 
EVICTION.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  INTERDICTION 
POUR  LE  VENDEUR  DE  SE  RÉTABLIR  «  daflS  Un  rayott 
de.  .  .    »    —   INTERPRÉTATION. 

En  cas  de  vente  d'un  fonds  de  commerce  avec  prohibition  pour 
le  vendeur  de  se  rétablir  a  dans  un  rayon  de. . .  »,  on  doit 
entendre  par  là  la  distatice  à  vol  d'oiseau  comprise  dans  le 
rayon  et  non  celle  calculée  d'après  le  parcours  à  suivre  par 
les  rues.  Il  en  serait  autrement  de  l'expression  «  dans  la 
distance  de.. .  »  (1). 

ÉPOUX  AUBIN  contre  époux  julienne. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

))  Attendu  que,  par  acte  sous  seings  privés  en  date  du 
25  mai  1900,  les  époux  Julienne,  demeurant  à  Nantes, 
place  du  Port-Gommuneau,  vendaient  aux  époux  Aubin, 
demeurant  également  à  Nantes,  place  Bretagne,  le  fonds  de 
commerce,  café-buvette,  dit  «  Café  de  la  Champagne  », 
qu'ils  exploitaient  à  Nantes,  place  Bretagne  : 

(1)  Tel  est  l'avis  de  M.  Pouillct  [Traité  de  la  concurrer^ce 
déloyale,  n©  589),  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Quand  on  parle  d'un 
»  rayon  déterminé,  il  est  bien  difficile  d'entendre  autre  chose 
>  qu'une  ligne  droite,  et  la  ligne  bnsée,  que  présentent  lessinuo^ 
*  sites  des  rues,  ne  peut  guère  passer  pour  le  rayon  d'un 
f  cercle.  »  Dans  le  même  sens,  Huben  de  Couder,  Dictimmaire, 
vo  Fonds  de  commerce,  no  59  bis,  et  dans  le  SuppL,  Eod,  verb., 
no  29.  Paris,  20  avril  1881  et  17  août  1881  ;  Sir.,  81,  2,  134; 
Paris,  7  décembre  1880;  Sir.,  82,  2,  63.  Mais  la  question  est 
controversée  :  en  sens  contraire  :  Paris,  30  juillet  1881  ;  Sir., 
82,  2,  4  ;  Paris,  19  juillet  1883  ;  Sir.,  aS,  2,  247. 
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»  Altenda  que  les  vendeurs  s'interdisaient  le  droit  d'élever 
ou  faire  valoir  directement  ou  indirectement  aucun  établis- 
sement semblable  au  fonds  vcjndu  dans  un  rayon  de 
500  mètres,  sous  peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts 
envers  les  acheteurs  et  sans  préjudice  du  droit  qu'auraient 
ceux-ci  de  faire  fermer  le  nouvel  établissement  ; 

»  Attendu  que,  contrairement  à  cette  stipulation,  les 
époux  Julienne  viennent  d'installer  un  café  au  coin  de  la 
rue  Maurice-Duval  et  de  la  place  du  Port-Communeau  :  que 
cette  installation  se  trouve  dans  le  rayon  prohibé  ; 

»  Que  les  époux  Aubin  demandent,  en  conséquence,  que 
les  époux  Julienne  soient  condamnés  dans  les  huit  jours 
du  jugement  à  intervenir  à  fermer  le  café  qu'ils  viennent 
de  créer,  sous  peine  de  50  fr.  de  dommages-intérêts  par 
jour  de  retard,  par  dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Julienne  ne  contestent  pas  que 
la  distance  entre  leurs  deux  établissements  ne  soit  que  de 
430  mètres  à  vol  d'oiseau,  mais  qu'ils  opposent  qu'elle  est 
de  540  mètres,  en  prenant  le  plus  court  chemin  par  les 
rues  ;  que,  de  plus,  ils  prétendent  que  l'expression  «  rayon 
de  500  mètres  »,  doit  s'entendre  d'une  distance  calculée 
par  les  rues  et  non  à  vol  d'oiseau  ;  qu'on  en  trouve  une 
preuve  évidente  dans  ce- fait  que  les  parties  qui  veulent 
affirmer  leurs  intentions  d'une  façon  plus  précise  font 
suivre  le  mot  «  rayon  »  de  l'expression  «  à  vol  d'oiseau  »  ; 
que,  dans  l'espèce,  il  n'a  rien  été  spécifié  de  ce  genre  et 
que  la  clause  doit  être  entendue  dans  son  acception 
asuelle  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Julienne  affirment  même  qu'an 
moment  de  la  cession,  les  époux  Aubin  insistaient  pour 
faire  insérer  dans  l'acte  les  mots  «  à  vol  d'oiseau  »  et  qu'ils 
s'y  sont  absolument  refusés  ;  que  la  clause  d'interdiction 
de  se  rétablir  n'a   pour  but  que   de   prévenir  la  concur- 
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rence  détournant  la  clientèle  ;  que  cette  concurrence  ne 
peut  évidemment  être  considérée  comme  de  nature  à  nuire 
qu'autant  que  la  distance  qui  sépare  les  deux  établisse- 
ments similaires  s'entend  du  chemin  à  parcourir  pour 
aller  de  l'un  à  l'autre;  qu'il  est  donc  raisonnable  de  res- 
treindre à  ces  limites  la. portée  de  la  cause  sus-énoncée  ; 
que  le  nouvel  établissement  créé  par  eux  est  situé  dans  un 
quartier  opposé,  avec  une  clientèle  absolument  différente 
et  en  dehors  des  voies  qui  conduisent  normalement  à 
rétablissement  cédé  et  qu'il  ne  peut  donc  causer  à  ce  der- 
nier aucun  préjudice;  qu'ils  concluent  donc  que  les  époux 
Aubin  sont  sans  droit  pour  demander  la  suppression  du 
nouveau  café  créé  et  sans  qualité  pour  l'obtenir,  puisqu'ils 
n'y  ont  aucun  intérêt  ;  en  conséquence,  ils  demandent  qu'il 
plaise  au  Tribunal  débouter  les  époux  Aubin  de  leurs 
demandes  et  les  condamner  aux  dépens  ; 

1»  Attendu  que  l'expression  «  rayon  de  »  ne  peut  être 
interprétée  autrement  que  dans  le  sens  géométrique  ;  que 
la  prohibition  doit  donc  être  considérée  comme  s'étendant 
à  toute  la  surface  du  cercle  tracé  hors  ce  rayon  ; 

»  Que  si  les  époux  Julienne  voulaient  qu'il  en  fût  autre- 
ment, ils  n'avaient  qu'à  remplacer  les  mots  «  rayon  de  » 
par  ceux  de  «  distance  de  »  ; 

»  Qu'au  surplus,  aux  termes  de  l'art.  1602  du  Gode  civil, 
tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur; 

»  Qu'il  n'est  pas  utile  que  l'expression  dans  «  un  rayon 
de  »  soit  suivie  de  celle  «  à  vol  d'oiseau  »  pour  signifier 
que  la  dislance  doit  être  déterminée  par  la  ligne  droite  du 
rayon  et  non  par  celle  que  l'on  suivrait  en  faisant  le  par- 
cours par  les  rues;  que  ces  deux  termes  sont  donc  syno- 
nymes dans  Tespèce  et  feraient  plutôt  double  emploi  ; 

»  Que  si  l'on  interprétait  autrement  l'expression  «  rayon», 
une  clause  de  cette  nature  perdrait  tout  son  caractère  de 
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fixité,  puisque  toutes  les  créations  ou  modificalions  de  voies 
publiques  pourraient  en  changer  la  portée  ; 

»  Attendu  que  si  les  époux  Aubin  ne  justifient  pas  d'un 
préjudice  immédiat,  ils  sont  cependant  fondés  à  réclamer 
l'exécution  du  contrat  intervenu  et  à  demander  la  fermeture 
dudit  café  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  les  époux  Julienne  à  fermer,  dans  les  huit 
jours  du  présent  jugement,  le  café  qu'ils  ont  créé  place  du 
Port-Communeau,  sous  peine  de  50  fr.  de  dommages-intérêts 
par  jour  de  retard,  passé  la  huitaine  du  présent  jugement; 
déboute  les  parties  de  toutes  autres  demandes,  fins  et  con- 
clusions ; 

»  Condamne  les  époux  Julienne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  novembre 
1900.  —  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Palva- 
deau,  pour  époi^x  Aubin  ;  M«  Bricard,  pour  époux  Julienne. 


NANTES,  24  novembre  1900. 

VENTE.    —  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.    —   RET1REMENT  DE 

LA  MARCHANDISE   VENDUE.  —  ART.    1657  DU   CODE  CIVIL. 

—  MARCHÉ  COMPORTANT    DES    LIVRAISONS     PARTIELLES   A 

ÉPOQUES  FIXES.  —  PREMIÈRE  LIVRAISON.   —  INEXÉCUTION. 

Lorsque  des  marchandises  (dam  l'espèce  des  sons)  sont  vendue 
livrables  en  quatre  lots  égaux  sur  qtiatre  mois  dans  les 
toiles  de  l'acheteur^  le  vendeur  peut  se  prévaloir  de  la 
résiliation  de  plein  droit  autorisée  par  l'art,  1657  du 
Code  civil,  lorsque  l'acheteur  a  manqué  d'envoyer  dans  le 
premier  mois  les  sacs  destinés  à  recevoir  la  marchandise  (1). 

(1)  Jugé  de  même  qu'il  y  a  lieu  à  résolution  de  plein  droit,  par 
application  de  Tart.  1657,  quand  Facheteur  de  vins,  livrables  au 
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Mais  il  ne  peut,  dès  à  présent,  demander  la  résiliation  totale 
du  marché;  les  ventes  s' exécutant  par  livraisons  partielles 
à  époques  fixes,  chaque  livraison  doit  être  cotisidéfée  comme 
un  marché  distinct  dont  l'inexécution  n'entraine  pas  néces- 
sairement la  résolution  des  autres  (i), 

FRASLiN  contre  labbé. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atlendu  qu'à  la  date  du  9  juillet  dernier,  Labbé  ven- 
dait verbalement  à  Fraslin,  de  cette  ville,  une  certaine 
quantité  de  sons  livrables  par  lots  égaux  sur  quatre  mois 
de  juillet,  toiles  de  l'acheteur  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  6  août,  Labbé  n'avait  pas 
encore  reçu  les  sacs  destinés  à  recevoir  la  première  livraison 
et  en  avisait  son  acheteur; 

»  Que  le  8  août,  il  lui  dénonçait  par  acte  d'huissier  que 
n'ayant  pas  en  sa  possession  les  sacs  qui,  suivant  les  stipu- 
lations du  marché  verbal  de  juillet,  devaient  lui  être  remis 
par  son  acheteur^  il  regardait  le  marché  comme  nul  et  non 
avenu,  se  réservant  de  réclamer  ultérieurement  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  avait  lieu  ; 

»  Attendu  que  Fraslin  a,  de  son  côté,  par  l'exploit  du 
21  août,  appelé  Labbé  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre 

domicile  du  vendeur  dans  les  fûts  de  Tacheteur,  n'a  pas  envoyé 
les  fûts  au  jour  fixé  pour  la  livraison.  Rennes,  14  avril  1880  ;  81, 
1,114. 

(1)  Gonf.  ce  rec.  Table  de  ii  ans,  vo  Vente,  no»  63  s.  Il  en  est 
de  même  dans  un  marché  à  livrer,  suivant  les  besoins  de  Fache- 
teur  ;  la  mauvaise  qualité  d'une  des  livraisons  n'est  pas  une 
cause  de  résiliation  de  la  totalité  du  marché.  Nantes,  17  septembre 
1898;  99,1  143.  V.,  toutefois,  Rennes,  21  mars  1895;  96,  1,  16 
et  la  note. 
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condamner  à  lui  livrer  les  sons  qu'il  lui  doit  en  juillet  et, 
faute  par  lui  de  le  faire  dans  les  48  heures  du  jugement  à 
intervenir,  pour  résilier  le  marché  verbal  du  9  juillet  ;  en 
ce  qui  concerne  la  livraison  de  ce  mois,  s'entendre  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  à  articuler  par  état  ; 
qu'amplifiant  cette  demande  dans  ses  conclusions  prises  à 
l'audience,  il  demande  l'exécution  totale  du  marché,  sous 
peine  de  dommages-intérêts  à  fixer  ou  une  résiliation  aux 
torts  de  Labbé  ; 

9  Attendu  que  Frasiin  a,  en  outre,  par  exploit  du 
29  septembre,  avisagé  à  l'instance  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  pour  voir  dire  qu'au  cas  où  le  refus  de  Labbé  serait 
validé,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sera 
jugée  responsable  des  dommages-intérêts  causés  par  ce 
refus  ; 

»  Attendu  que  le  mandataire  de  la  Compagnie  a  déclaré 
laisser  défaut,  faute  de  conclure  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  marché  verbal 
doit  ou  non  être  résilié  en  tout  ou  en  parlie,  et,  en  cas 
d'affirmative,  quel  doit  être  le  chiffre  ou  l'indemnité  h 
allouer  à  l'acheteur  ; 

»  Attendu  que  le  marché  comportait  quatre  livraisons 
successives  et  égales  sur  chaque  mois  de  juillet,  août, 
septembre  et  octobre  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  la  livraison  de  juillet,  on  ne 
saurait  refuser  au  vendeur  le  droit  d'en  demander  la  rési- 
liation, en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  1657  du  Code 
civil  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  les  sons  devaient  être  livrés  dans 
les  toiles  de  l'acheteur  ; 

»  Qu'à  la  date  du  8  août,  les  sacs  destinés  à  recevoir  les 
sons  en  aliment  des  livraisons  de  juillet  n'étaient  pas 
encore  en  la  possession  de  Labbé,   qui  s'était  plaint  à  plu- 
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sieurs  reprises  du  relard  mis  à  les  lui  fournir  ;  qu  il  y  a 
lieu  de  dire,  quelles  que  soient  du  reste  les  causes  du 
retard  dans  l'envoi  des  sacs,  que  Labbé,  vendeur,  est  bien 
autorisé  à  demander  que  la  résiliation  de  cette  parlie  du 
marché  soit  prononcée  à  son  profit,  faute  de  reliremeiït 
dans  les  délais  convenus  ; 

»  Attendu  que  Fraslin  a  bien  objecté  que  les  sacs  avaient 
été  mis  en  gare  à  Nantes  le  25  juillet  et  qu'une  erresir  de 
destination  qui  ne  lui  est  pas  imputable  les  a  fait  diiiirei- 
sur  Tune  des  gares  de  Luçon,  alors  que  Labbé  les  avait 
réclamés  à  l'autre; 

»  Mais  attendu  ([uMl  résulte  des  documents  fournis  que 
les  sacs  sont  arrivés  à  Luçon  le  30  juillet  et  n'ont,  eri  fiiit, 
été  délivrés  à  Labbé  qu'après  le  8  août,  à  un  moment  où 
il  était,  par  conséquent,  en  droit  de  refuser  de  livrer,  les 
délais  fixés  étant  expirés  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  cette  résili^iiiou 
doit  être  étendueau  marché  tout  entier  ou  si  elle  doit  être, 
au  contraire,  appliquée  seulement  à  la  livraison  dcji]itlet. 
Labbé  restant  tenu  de  livrer  les  quantités  convenues  poui 
août,  septembre  et  octobre  ; 

»  Attendu  qu'il  est  généralement  admis  que  dans  une 
vente  qui  doit  s'exécuter  par  livraisons  partielles  â  époques 
fixes,  chaque  livraison  doit  être  considérée  comme  iiu 
marché  distinct  dont  l'inexécution  n'entraîne  pas  nécessai- 
rement annulation  des  autres  ; 

»  Attendu,  toutefois,  qu'il  a  été  souvent  tenu  compte  de 
ce  fait  que,  si  le  défaut  d'exécution  reproché  par  l'acheteur 
s'applique  à  une  première  livraison,  celui-ci  pouvant,  à 
juste  titre,  craindre  de  voir  le  fait  se  renouveler  pour  les 
autres,  est  en  droit  de  demander  l'annulation  pourMe  tout  : 

»  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,    c'est    le  vendern   qui 
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se  plaint  que  l'acheteur  ne  s'est  pas  conformé  auJL  conven- 
tions verbales  ; 

»  Qu'il  n'avait  pas  lieu  de  craindre  pour  lès  mois  suivants 
des  diflScultés  analogues  à  celles  dont  il  se  plaignait  pour 
juillet,  puisqu'il  était  en  possession  des  sacs  qui  lui  étaient 
nécessaires  pour  effectuer  ses  livraisons  d'août  ; 

)»  Qu*il  n'y  a  pas  eu  à  proprement  parler,  de  la  part  de 
•Labbé,  refus  de  livrer  en  juillet,  mais  impossibilité  de 
livrer  dans  les  délais  convenus  par  la  faute  de  l'acheteur  ; 

»  Que  cette  faute  eût  laissé  incontestablement  le  droit  â 
Labbé  de  contraindre  Fraslin  à  se  livrer  des  quantités 
convenues  pour  juillet,  si  ce  dernier  avait  à  tort  invoqué, 
pour  se  soustraire  à  ses  obligations,  le  retard  dont  Labbé 
se  plaint  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  quon  nrè  saurait  assimiler  la 
situation  d'un  vendeur  qui^  par  la  faute  de  son  acheteur, 
ne  peut  effectuer  une  première  livraison  qu'il  a  le  droit  de 
refuser  ensuite  au  cas  d'un  acheteur  qui,  ayant  traité  un 
marché  unique  comprenant  des  envois  successifs,  ne  peut 
obtenir  la  première  livraison  et  se  voit  exposé  à  manquer 
des  marchandises  sur  lesquelles  il  s'est  cru  en  droit  de 
compter  ; 

»  Qu'en  conséquence,  tout  en  annulant  la  première 
livraison  que,  par  la  faute  de  Fraslin,  son  acheteur,  Labbé 
n'a  pu  effectuer  en  temps  utile,  il  y  a  lieu  de  maintenir  pour 
le  surplus  le  marché  verbal  et  de  condamner  Labbé  à  livrer 
les  quantités  de  sons  dues  sur  août,  septembre  et  octobre  ; 

»  Et  attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  régulièrement  appelée,  déclare  laisser  défaut,  faute 
»  de  conclure  ; 

»  Mais  qu'il  n'apparaît  pas  que  la  réclamation  de  Fraslin 
soit  suffisamment  justifiée  pour  permettre  de  lui  allouer  en 
l'état  le  bénéfice  de  ses  conclusions  ; 
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d  Qu'en  effet,  il  ne  saurait  faire  grief  au  chemin  de  fer 
de  n'avoir  pas  adressé  à  Labbé  un  avis  d'arrivée  des  sacs, 
avis  qu'aux  termes  de  ses  règlements  il  n'est  pas  tenu 
d'envoyer  ; 

»  Qu'il  semble,  par  ailleurs,  que  l'expédition  ait  été  faite 
tardivement  ; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  retenir  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  à  la  cause,  ni  d'allouer  à  Fraslin  le  profit  du  défaut 
prononcé  contre  eux  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Dit  résilié,  mais  pour  la  livraison  de  juillet  seulement, 
le  marché  verbal  du  9  juillet  dernier  ;  le  maintient  pour  le 
surplus  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  Labbé  à  livrer  dans  la 
huitaine  du. prononcé  du  présent  jugement  les  quantités  de 
sons  formant  l'objet  des  livraisons  convenues  fin  août,  sep- 
tembre et  octobre,  et  ce,  à  peine  de  50  fr.  d'indemnité  par 
chaque  jour  de  retard  ; 

»  Donne  défaut  contre  les  chemins  de  l'Etat  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  conclusions  de  Fraslin  contre  eux 
étant  en  Tétat  insuffisamment  jusfifiées,  il  n'y  a  lieu  de  les 
maintenir  à  la  cause  ; 

»  Déboute, en  conséquence,  en  l'état,  Fraslin  de  sa  demande 
contre  eux  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  autres  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  Labbé  aux  dépens.  » 

»  Dit  que  les  frais  d'avisagement  demeureront  à  la  charge 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  » 

Tribunal  de  Commeixe  de  Nanteis,  —  du  îii  novembre 
1900.  —  Président  :  M.  Gouillaud.  —  Plaidant  :  M«  Palva- 
deaa,  pour  Fraslin  ;  M«  Pichelin,  pour  Labbé, 
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NANTES,   8  décembre   1900. 

GOlflflS.    —    GONGÉDIEMEIVT.  —    BRUSQUE    RENVOI.   — 
SCAflDALE.   —    LÉGITIMITÉ. 

Le  fait  par  un  employé  de  $e  prendre  de  querelle  avec  un  de 
nés  collègues  dans  l'usine  où  il  est  employé  et  d'avoir  causé 
ainsi  un  scandale  tant  dans  l'usine  qu'au  dehors,  suffit  â  lé- 
gitimer un  renvoi  immédiat,  alors  surtout  qu'un  avertisse- 
ment de  quitter  l'usine  dans  le  délai  d'un  mois  lui  avait 
été  préalablement  donné. 

BOURASSEAU  COOtre   AMieUX  ET  c>«. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  "ES  août  dernier,  Bourasseau 
entrait  chez  MM.  Ainieux  et  C»«,  fabricants  de  conserves  de 
cette  ville,  en  qualité  de  facturier; 

»  Attendu  que,  le  27  octobre,  MM.  Amieux  et  G'<*,  usant 
du  droit  que  possède  tout  patron  de  congédier  un  employé 
engagé  au  mois,  en  le  pfévenanl  un  mois  d'avance,  avertit 
Bourasseau  qu'il  aurait  à  chercher  une  place  pour  le 
27  novembre  suivant  ; 

»  Attendu  que  MM.  Amieux  et  (]»•«  lui  accordaient  la 
faculté  de  prendre,  chaque  jour,  deux  heures,  pour  cher- 
cher un  emploi  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  31  octobre,  MM.  Amieux  et  G»« 
reprochaient  à  leur  employé  des  absences  trop  longues  et 
trop  fréquentes  et  le  prévenaient  que,  s'il  ne  modifiait  pas 
sa  manière  d'agir,  ils  se  verraient  forcés  de  le  congédier  de 
suite; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  17  novembre,  Bourasseau  était 
encore  dans  la  maison  Amieux,  bien  qu'il  apparaisse, 
d'après  les  explications  des  parties,  que  Bourasseau  n'avait 
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pas,  d'une  manière  suffisante,  tenu  compte  des  observations 
qui  lui  avaient  été  faites  ; 

»  Attendu  qu'à  cette  date  Bourasseau  eut  une  querelle 
avec  un  employé  de  la  maison  ;  que  cette  querelle  jeta  un 
certain  trouble  dans  Fusine; 

9  Que  MM.  Amieux  et  Qî^' ordonnèrent  alors  à  Bourasseau 
de  quitter  leurs  bureaux  sans  attendre  la  fin  de  son  mois, 
dont  le  règlement  fut  effectué  suivant  le  temps  efiFective- 
ment  employé  ;  % 

»  Qu^Amieux,  sur  ce  compte,  retenait  la  valeur  de 
cinq  journées  de  travail,  qu'il  prétendait  avoir  été  obligé 
de  p»\^  à  un  employé  supplémentaire  chargé  de  faire  le 
travail  que,  par  sa  négligence,  Bourasseau  avait  laissé  en 
retard  ; 

9  Attendu  qu'à  l'audience  Amieux  a  déclaré  renoncer  à 
cette  retenue  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  retrancher  cette 
valeur  du  montant  du  règlement  de  Bourasseau  ; 

»  Attendu  que  Bourasseau  a  reconnu  s'être  pris  de  que- 
relle avec  un  de  ses  collègues;  qu'il  ne  nie  pas  que  celte 
querelle  ait  fait  scandale  tant  dans  l'usine  qu'au  dehors  ; 

»  Que  ce  fait  seul  suffit  à  légitimer  un  renvoi  immédiat, 
alors  surtout  qu'un  avertissement  avait  déjà  été  donné  à  la 
date  du  31  octobre  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  MM.  Amieux  et  C'«  n'ont  pas 
outrepassé  leurs  droits  et  que  la  demande  de  Bourasseau 
doit  être  écartée  ; 

»  Et   attendu  que   MM.  Amieux  et  C*«   fournissent  un 
compte  qui  n'est  pas  contesté  par  Bourasseau  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  MM.  Amieux  et  G'«  de  ce  qu'ils 
renoncent  à  retenir  sur  le  solde  de  compte  Bourasseau  la 
valeur  des  cinq  journées  de  travail  qu'ils  avaient  déduits 
d'abord  ; 
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»  Leer  décerne  acte  de  leur  offre  d^  payer  une  somme 
de  58  fr.  Si  c,  pour  solde,  au  besoin  les  y  condamne  ; 

>î  Dit  celte  offre  suffisante  ; 

n  Déboute  Bourasseau  de  ses  autres  demandes,  tins  et 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribiinai  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  décembre  1900. 
—  Président  :  M.  Gouillaud.  —  Plaidant  :  M®  Gaulle,  pour 
Amieui  et  C'';  Bourasseau  s'expédiant. 


NANTES,  19  décembre  1900. 

COMMISSION.   —  COMPÉTENCE.   —    PAYEMENT    DE     SOLDE    DE 
COMPTE.   —  DOMICILE  DU  COMMISSIONNAIRE. 

Le  commtssionmire  à  qui  des  marchandises  ont  été  envoyées,  à 
Veffel  d('lvs  vendre  pour  te  compte  du  commettant,  ne  peut 
être  assigné  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  ce  dernier, 
a  moins  qu'il  ne  se  soit  obligé  à  faire  le  payement  à  ce 

domicile  il). 

PKRON  contre  boudet. 

'       JUGEMENT. 

tt  Le  Trilmnal, 

«  AUemiu  que  Péron,  domicilié  à  Nantes,  et  Boudet, 
négociant  à  Paris,  se    sont   fait  mutuellement   des   envois 

(1)  Il  faut,  tautefois,  réserver  l'application  de  l'art.  420  du  Gode 
d(;  Procédure  civile  ;  il  est  admis  par  la  généralité  de  la  doctrine 
t«t  do  lîi  jurisprudence  que  les  dispositions  de  cet  article  doivent 
être  êlendut^s  au  contrat  de  commission,  même  en  ce  qui  concerne 
les  rappurlï^  du  commissionnaire  et  du  commettant.  V.  Répertoire 
du  Droit  français,  vj  Commission,  n»  405  et  les  renvois.  Comp. 
te  rec.  Tahk'  fie  ii  ans,  vo  Commissionnaire,  n»"  18  et  19. 


^■wm^é^i^^ 
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de  marchaadises  diverses  pour  chacun  d'eux  les  vendre 
comme  commissionnaire  pour  le  compte  respectif  de  l'expé- 
diteur ; 

»  Attendu  que»  lors  du  règlement,  Péron»  se  disant  crédi- 
teur de  454  fr.  80  c.^  a  fait  traite  sur  Boudet  de  pareille 
somme  ;  que  cette  traite  est  revenue  impayée,  Boudet  pré- 
tendant que  le  prix  des  marchandises  consistant  en  pommes 
de  terre  qu'il  a  expédiées  à  Nantes,  à  Péron,  ont  été  vendues 
par  ce  dernier  pour  une  somme  supérieure  à  celle  qu'il 
accuse  ; 

«  Attendu  que  c/est  dans  ces  conditions  que  Péron  a 
assigné  Boudet,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  464  fr.,  montant  de  la  lettre  de  change  impayée 
et  des  frais  de  protêt  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'à  cette  demande,  Boudet  oppose  une  excep- 
tion d'incompétence  ;  qu'il  soutient  qu'aux  termes  de  l'art.  59 
du  Code  de  Procédure  civile,  c'est  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Paris  qu'il  doit  être  assigné  ; 

»  Qu'il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  se  déclarer 
incompétent,  renvoyer  Péron  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'il 
avisera  et  le  condamner  aux  dépens  ;  subsidiairement  et 
dans  le  cas  où,  par  impossible,  le  Tribunal  se  déclarerait 
compétent,  renvoyer  les  parties  à  l'audience  de  quinzaine 
pour  être  conclu  et  plaidé  au  fond  : 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  dans  l'espèce,  Péron  qui  réclame  à  Boudet 
le  solde  de  compte  qu'il  soutient  lui  être  dû,  fait  cette 
demande  à  titre  de  commettant  de  Boudet,  qui  était  son 
commissionnaire  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  commission- 
naire à  qui  des  marchandises  ont  été  envoyées,  afin  qu'il 
les  vendît  pour   le  compte  du  commettant,   ne  peut  être 
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assigné  en  payemeiU  devant  le  Tribunal  de  ce  dernier, 
iorapril  ne  s'est  point  obligé  à  faire  le  payement  à  ce 
domicile  ; 

»  Attendu  que  Péron  semble  avoir  reconnu  en  faisant 
traite  sur  Boudet  gue  le  payement  de  ce  qu'il  lui  réclame 
doit  s*eiïectuer  à  Paris  ; 

«  Attendu^  dès  (ftrs,  qu'il  faut  dire  que  le  payement 
devrai  avoir  lieu  jiu  domicile  de  Boudet,  c'est  le  Tribunal 
de  re  dernier  qui  est  seul  compétent; 

»  Attendu,  de   i^liis,  qu'en  se  déclarant  incompétent,  le 
Tribunal  se  confoi  lue  à  la   régie  ordinaire  de  l'art.  59  du 
Code  de  Procédure  civile,  qui  veut  que  le  défendeur  soit 
uppelé  devant  le  Tribunal  de  son  domicile  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  Pérou  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
peuvent  en  connaître,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  décembre 
1900.  —  Président:  M.  Couillaud.  —Plaidant:  Péron  s'expé- 
diant;  MvHazier.  [lour  Boudel. 


HENNES,  31  Janvier  1901. 

APPEL.     —     HE^ONCIATION      A      LA    FACULTÉ     D'aPPGLER. 
RENONCIATION    ANTICIPÉE. 

Un  phideur  imn.  avant  le  jugement  mi  même  (tmnt  toute 
contestation,  renoncer  au  droit  d'appeler  (i). 

{\\  Lh  doctrint^  *'t  la  jurisprudence  sont  en  ce  sens.  Mais  la 
question  a  été  controversée.  V.  cette  controverse  et  ses  précé- 
di*nt^    Jùs torique».    Répertoire  du    Droit    français,    v»    Appel, 


I 


'  w.tf.»  yr 
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Nec  obstal  le  fait  par  le  demandeur  d'avoir  assigné,  suirmtt 
la  formule  usitée  en  matière  commerciale  «  par  jugement 
»  exécutoire  par  provision  nonobstant  opposition  ou  appel 
et  sans  caution  »  ou  d'avoir  consenti  à  dispenser  les  experts 
commis  de  prêter  serment. 

CARL  BRAC0NN1RR    CODlre  DII>ELIN    FRÈRRS. 

Ainsi  jugé  sur  Vappel  d'un  jugemeiil  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nanles  du  21  juillet  1900,  rapporlé,  suprà, 
p.  19. 

ARRfh'. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'en  novembre  1898,  Cari  Braconnier  el  C**" 
vendirent  aux  concluants  une  certaine  quantité  de  plio.^;- 
phates  et  qu'il  fut  convenu  entré  eux  que  toutes  contestations 
sur  l'exécution  dudit  marché  seraient  jugées  par  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes,  dont  la  décision  serait  li^^^i- 
nitive,*  les  parties  renonçant  ainsi  à  toutes  autres  voies 
judiciaires; 

»  Attendu  que  le  droit  d'appel  est  une  faculté  accordée 
par  la  loi  à  celui  qui  est  condamné  en  première  instaure 
et  que,  de  même  qu'on  peut  renoncer  à  user  de  cette  facullé 
après  le  jugement,  aucune  loi  n'interdit  aux  parties  d'y 
renoncer  avant  le  jugement  ou  même  avant  toute  coirteî?- 
tation  ; 

n  Attendu  que  Braconnier  et  Didelin  frères  n'ont  pas 
compromis  sur  leurs  droits,  puisqu'ils  se  sont  adressés  aux 
juges  compétents  et  qu'ils  n'ont  soumis  aux  juges  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes  que  ce  que  ceux-ci  avaient 
le  droit  et  le  pouvoir  de  juger,  suivant  les  règles  géné- 
rales de  la  compétence  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  une  renonciation  de 
Didelin   frères  au   bénéfice  de  la  convention  de  novembre 
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1898.  tii  dans  le  fail  que  Thuissier  a  inséré  dans  les  exploits 
dus  juillet  1899  et  du  13  avril  1900  la-  formule  habituelle 
en  matière  commerciale  et  par  «  Jugement  exécutoire  par 
»  provision  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution  », 
non  plus  que  dans  cet  autre  fait  qu'ainsi  qu'il  est  d'usage 
devant  les  Tribunaux  consulaires,  Didelin  fréresont,  comme 
Garl  Braconnier,  dispensé  les  experts  commis  de  '  prêter 
sermenl  ; 

»  Par  ces  molifs  : 

*  Dil  l'appel  de  Cari  Braconnier  et  C»«  irrecevable; 

»  Les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens,  ainsi  qu'à 
l'amende.  » 

Cour  i*appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  31  janvier 
1901.  -  Président:  M.  Adam.  —  M.  Martin,  Avocat 
général  (concl.  conf.)  —  Plaidant  :  M«  Dyèvre,  pour  Didelin 
frères. 


Le  Gétwit 

G.  Maublanc. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  2B}ulllel  I9O0 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  —FAUTE  INEXCUSABLE  DE  L'ouVBIER. 

IVRESSE. 

Le  fait  par  un  ouvrier  de  s*enivrer  pendant  le  tmmii,  alors 
quil  n'a  pas,  au  surplus,  à  accomplir  une  besogne  particu- 
lièrement fatigante  et  ne  succombe  pas  à  den  e-rcitatiom 
étrangères,  constitue  la  faute  inexcusable  prérur  par  la  loi 
du  9  avril  1898,  qui  permet  de  réduire  l'indemnité  (kim 
une  large  mesure  il). 

VEUVE  MAISONNEUVE  CODlre  J.   GRAIHDJOUAM. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que Grandjouan  ne  conteste  pas  que  laccident 
dont  Maisonneuve  a  été  victime  est  un  accident  profe&- 
sionnel  qui  tombe  sous  l'application  de  la  loi  du  ^  avril 
1896  ;  qu'il  prétend  seulement  que  Maisonneuve  a  commi.s 
une  faute  inexcusable  et  que,  par  suite,  Tindenjuit^  de  la 
veuve  et  des  enfants  Maisonneuve  doit  être  sensihlemenl 
réduite  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  officielle^  et  qu'il  ne 
peut  être  sérieusement  discuté  que  le  16  octobre  1899,  ven^ 
5  heures  du  soir,  Maisonneuve  était,  en  effet,  complèlemeni 
ivre  ;  que  monté  sur  le  camion  qu'il  aurait  dû  n>iuliiire<  it 
n'a  su  ni  empêcher  ou  prévenir  le  choc  qui  l'a  ébranlé  sur 
son  siège,  ni  avoir   la   force   de  se   retenir  pour  ne    pas 

(1)  Gomp.  Trih.  civ.  Lille,  8  février  1900,  ace,  ti-av.,  ItKK), 
p.  302,  Trib.  civ.  Seine,  23  juin  1900,  ace.  trav.,  1901,  |>.  140.  Mais 
il  n'y  a  pas  faute  inexcusable  lorsque  l'ouvrier,  par  Tabua  dea  bois* 
sons,  est  dans  un  état  d'alcoolisme  susceptible  d'aggraver  (ei*  ton- 
séquences  d'un  accident  de  travail.  Orléans,  8  décembre  1900; 
1901,  p.  142. 
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loiiiber  ;  que  peul-èlre  môme  avail-il  abandonné  les  guides, 
(Hilsiiiie  son  pied  droit  s'est  trouvé  embarrassé  detians; 

y^  Attendu  que  la  journée  du  16  octobre  n'était  pas  une 
journée  chaude  ;  que  Maisonneuve  n'avait  pas  à  accomplir 
une  beso^^ne  particulièrement  fatigante  ;  qu'il  n'a  pas  suc- 
combé il  des  excitations  étrangères  ;  qu'il  a  bu  pour  le 
plaisir  de  boire,  s'arrêtant  à  l'aller  comme  au  retour,  dans 
toutes  \ei^  buvettes,  et  arrivant  à  Nantes,  à  cause  de  cela, 
ave<!  au  moins  quatre  heures  de  retard  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  la  faute  de  Maisonneuve  est 
vraiment  inexcusable  et,  quoiqu'elle  soit  déplorable  pour 
les  siens,  il  serait  d'un  fort  mauvais  exemple  que,  même  en 
blesï?ai][  des  innocents,  elle  n'entraînât  pas  quelque  sanction; 

n  Atlendu  que  le  Tribunal  estime  que,  dans  ces  circons- 
tances, les  rentes  doivent  être  diminuées  d'un  tiers  ; 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  le  salaire  de 
Maisonneuve  doit  être  chiffré  à  4,032  fr.  pour  les  douze 
derniers  mois  ; 

))  Par  ces  motifs  : 

«  Statuant  contradictoirement,  par  jugement  déflnitif,  en 
premier  ressort  et  en  matière  sommaire  ; 

n  Condamne  Grandjouan  à  payer  :  i"*  à  la  dame  Aune- 
Ma rie-Juliette  Guilloret,  veuve  de  Constant  Maisonneuve, 
une  rente  viagère  de  137  fr.  60  c;  2<>  aux  deux  enfants 
mineurs  de  moins  de  16  ans,  savoir  :  Eugénie  Maisonneuve. 
née  le  7  octobre  1892,  et  Constant-Jean-Marie  Maisonneuve, 
né  le  27  août  1895,  une  rente  de  172  fr.; 

w  Dit  que  lorsque  l'un  des  enfants  aura  atteint  16  ans, 
la  renie  sera  réduite  à  103  fr.  20  c,  et  que  la  rente  des 
enfants  s  éteindra  complètement  le  27  août  1911,  sauf  encore 
le  cas  de  décès  anticipés  ; 

i>  Dit  que  les  rentes»  sont  dues  à  partir  du  16  octobre 
18SI9  et  qu'elles  sont  payables  par  trimestre  et  non  d'avance; 
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»  Condamne  Grandjouân  à  payer  les  frais  s*îls  ne   l'ont 
pas  été  eneore,  mais  dans  lés  conditions  de  la  loi  ; 
»  Condamne  Grandjouan  aux  dépens. 
»  Déboute  les  parties  de  leurs  conclusions  à  ce  contraire.» 

Tribmud  civil  de  Nanten,  —  du  26  juillet  1900.  —  Pré- 
sident :  M.  Van  Isegheni.  —  Plaidant  :  M«  Sporck,  pour 
veuve  Maisonneuve  ;  M*  Gaulle,  pour  J.  Grandjouan. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES.  25  Juin  1900. 

AGCIDBNT  DE  TRAVAIL.  —  FAUTB  INEXCUSABLE  DE  L'OUVRIER. 
HERNIE.  —  ABSENCE  DE  BANDAGE. 

Le  fait  par  un  mananivre  atteint  de  hernie  de  ne  ptt^  porter 
de  bandage  herniaire  constitue  la  faute  inexcusable  prévue 
par  la  loi  du  9  avril  1898,  gui  permet  de  réduire  Vin-, 
denmité  dam  une  large  mesure  (1). 

NORMAND  contre  VEUVE  G0iH9QI.0. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  sieur  Normand  a  fsiit  assigner  M™^  veuve 
Gondolo,  â  l'elTet  de  s'enlendre  condamner  à  lui  payer  une 
rente  de  412  fr.  50  c.  et.  en  outre,  une  somme  de  9  fr. 
pour  acquisition  d'un  bandage  herniaire  à  la  suite  d'un 
accident  qui  lui  est  advenu  ; 

(1)  V.  isur  la  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  Besançon,  28  février 
1900,  ace.  trav.,  1900,  239  ;  Trib.  civ.  Vienne,  1er  février  1900, 
ace.  tr8tv.,'190O,  236  et  ia  note.  V.  aussi  le  jugement  qui  précède. 
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M  AiienJu  qu'a  La  Jale  du  16  avril  1900,  Normand  était 
employé  au  déchargement  d'une  gabarre  pour  le  compte  de 
rusioe  Gondolo  ;  que,  tout  à  coup,  ses  camarades  i'enten- 
direor  se  plaindre  et  déclarer  que,  par  suite  de  la  souffrance 
quil  éprouvait,  il  ne  pouvait  plus  travailler  ; 

»  Qu'un  des  témoins  déclare  qu'il  a  glissé,  mais  ne  sait 
pas  comment  la  chute  s'est  produite  ;  que  le  docteur  Landais 
a  constaté  que  Tiiccidenl  avait  produit  une  aggravation 
d'une  hernie  dont  Normand  était  atteint  précédemment; 

y  Quil  a  également  affirmé  que  c^t  ouvrier,  quoique 
hernteux,  ne  portait  pas  de  bandage  herniaire;  que  le  même 
docteur  constate  que  Normand  a  pu  reprendre  son  travail 
le  1"  mai  suivant  ; 

^  Attendu  quil  résulte  de  ces  faits  que  Normand  est 
atleiiil  d'une  inlirmité  permanente  partielle  qui  n'a  pas 
eu,  il  est  vrai»  sa  cause  primitive  par  suite  de  Taccident, 
mais  qui  a  été  aggravée  par  cet  accident  ; 

a  Qu'il  est  admis  p^v  les  parties  que  Normand,  avant 
Taccidenl,  gagnait  ^  îr.  03  c.  par  jour  et  qu'il  ne  gagne 
plus  aujourd'hui  que  -)  U\  85  c,  soit  une  diminution  de 
salaire  de  1  Ir,  iO  c; 

>i  Qu  étant  atteint  d'une  incapacité  permanente  partielle, 
il  a  droit,  aux  termes  de  Tart.  29,  §  2  de  la  loi  des  9 et  iO  avril 
1898,  à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction,  soit 
180  fr.; 

»  Mais  attendu  qu'il  est  établi  par  le  certificat  du  docteur 
Landais  que  Normand  était,  antérieurement  à  l'accident^ 
atteint  dune  hernie  :  que  lui-même  dans  la  requête  adressée 
à  M-  le  Présideniî  reconnaît  qu'il  avait  une  petite  pointe 
de  fatigue  ; 

n  Ou  il  est  conslalé  et  reconnu  par  Normand  lui-même 
qu'il  ne  portait  pas  de  bandage  herniaire; 

u  Que  ce  fait  constitue  de  sa  part  une  faute  inexcusable. 


PREMIËBK  CAl^TIÉ.  iSS 

puisqu'il  s'exposdil  par  suite  d'un  effort  à  un  accident  qui 
aïKait  pu  être  beaucoup  plus  grave,  produire  un  étrangle- 
ment et  entraîner  même  la  mort  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence, conformément  à  Tart.  29,  §  2  de  la  loi  du  9  avril 
1888,  de  réduire  le  chiffre  de  la  rente  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  jugeant  en  maliêre  sommaire  et  en  dernier 
ressort  ; 

»  Condamne  la  veuve  Gondole  à  payer  à  Normand  une 
rente  de  150  fr.,  payable  par  trimestre  et  non  d'avance,  à 
partir  du  i^'  mai  1900,  date  à  laquelle  le  docteur  estime 
qu'il  a  pu  reprendre  son  travail  ; 

»  Le  condamne  à  payer  la  somme  de  9  fr.  justifiée  pour 
l'acquisition  d'un  bandage  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes^  —  du  25  juin  1900.  -*  Président  : 
M.  Van  Iseghem.  --  Plaidant:  M"  Brunschvicg,  pour  Nor- 
mand ;  M«  Ricordeau,  pour  veuve  Gondole. 


NANTES,  8  août  1900. 

h   —  SA1SIE-ABRÈT.  —   VALIDITÉ.    —  MAIN-LEVÉE.    •—  COM- 

PÉTBNCE. 
H.   —  AFFBÉTK.MEPiT.    —   MANDATAIRE.  —  PAYEMENT    D'DNE 

COMMISSION. 

/.  Les  Trilmnau.r   de  Commerce  sont  incompétents  ratione 
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materiae,  pour  statut  mr  les  demandes  ef^  validité  ou  en 
main-levée  de  saisie-arrêt  il). 

IL  II  n'est  pas  d'usage,  dans  le  contrat  d'affrètement,  lorsque 
l'une  des  parties  figure  par  mandataire,  d'annexer  au 
contrat  la  procuration  du  mandataire,  alors  surtout  que  ce 
mandataire  est  un  courtier  maritime,  officier  ministériel 
représentant  un  armateur  étranger. 

Et  le  mandataire  qui  a  pouvoir  pour  engager,  son  mandant 
dans  les  liens  du  contrat  d'affrètement  est  présumé  avoir  le 
pouvoir  de  stipuler  les  commissions  afférentes  à  ce  contrat. 

Par  suite,  le  bon  de  commission  créé  par  le  mandataire  régu- 
lier de  l'armateur,  pour  rémunérer  l'intermédiaire  qui  lui 
a  procuré  le  contrat  de  fret  de  son  navire,  est  considéré 
comme  obligeant  l'armateur  lui-même. 

CAPITAINE  DU  NAVIRE  Emilial  contre  bourgette  et  c^*. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  inlroductif  dinsUnce,  en  date  du  27  juin 
1900,  par  lequel  Maselio,  capitaine  du  navire  italien  Emilial, 
a  assigné  Bourgelte  et  C*^  à  comparaître  devant  ce  Tribunal, 
pour  s'entendre  condamner  à  donner  main-levée  de  Toppo- 
sition  prise  par  ^ux  aux  mains  de  Viot,  armateur  à  Nantes, 
sur  le  fret  qui  est.dû  au  navire  Emiliai,  $uivant  exploit  du 
2^  'juin  dernier,  à  peine  de  200  fr.  de  dommages-intérêts 
par  jour  de  retard  ,  sous  toutes  réserves,  p^r  dépens; 

»  Attendu  qu'au  mois  de  janvier  1900,  veuve  Jouia,  négo- 
ciant â  Paris,  a,   par  le  ministère  de  Salles,. courtier  mari- 

(i)  Jurispr.  const.  V.  notamment.  Table  de  li  ans.  v"  Saisie- 
arrêt,  n°  3  ot  le»  renvoi». 
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lime  à  Marseille,  affrété  le  navire  italien  Emilial,  capitaine 
Haselia,  appartenant  à  Âstarita,  armateur,  pour  aller  au 
Moule  (Guadeloupe)  prendre  un  chargement  de  sucre  ; 

»  Attendu  que  Salles  délivra  alors  à  veuve  Jouin  un  bon 
de  commission  qu'il  signa  par  autorisation  de  l'armateur  ; 

»  Attendu  que  cette  commission  était  due  à  la  signature 
de  la  charte-partie,  alors  môme  que  le  contrat  verbal  de 
fret  serait  résilié  et  devait  être  payée  dans  ce  cas  au  premi?r 
port  de  déchargement  en  Europe  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  verbal  a  été  résilié  ;  que 
l'Emilial  a  pris  au  Moule  un  chaigement  pour  Nantes,  et 
que  Bourgelte  et  C'%  porteurs  réguliers  du  bon  de  commis- 
sion souscrit  en  faveur  de  veuve  Jouin,  en  ont  réclamé  le 
payement  au  capitaine  Maselio; 

»  Attendu  que  celui-ci,  mandalairede  l'armateur,  a  refusé 
le  payement,  se  basant  sur  ce  que  c'était  sans  autorisation 
que  Salles  avait  délivré  le  bon  de  commission  ; 

»  Que  c'est  aloi-s  que  Bourgette  et  C'«,  par  exploit  sus- 
visé  de  Gallas,  mirent  aux  mains  de  Viot,  consignalaire  du 
navire,  opposition  sur  le  fret  qui  était  dû  jusqu'à  concur- 
rence de  600  fr.,  montant  du  bon  de  commission,  plus  les 
frais  évalués  à  100  fr.; 

»  Attendu  que  Maselio,  ès-qualité,  moditîant  à  l'audience 
les  cpnclusions  de  son  acte  introductif  d'instance,  demande 
au  Tribunal  à  ce  qu'il  lui  plaise  : 

»  Lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice 
sur  la  question  de  savoir  si  le  Tribunal  de  Commerce  est 
compétent,  à  l'effet  de  donner  main-levée  de  l'opposition 
prise  par  Bourgette  et  G»«  sur  le  fret  dû  au  navire  Emilial  ; 

»  Au  fond: 

»  Dire  que  Bourgelte  el  C^^*  ne  prouvent  pas  valablement 
l'obligation  que  l'armateur  de  VEmilial  aurait  contractée 
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vis-è-vis  de  veuve  ioiiin  ;  les  déboaler,  eo  conséquence,  de 
leur  demande  et  les  condamner  aox  dépens; 

*  Attendu  que  Boargetle  et  G*«  exposent  que  c'est  à  tort 
qae  Maselio,  es-qualité,  objecte  que  le  bon  de  commission 
n'est  pas  siprné  de  son  armateur  ;  que  ce  bon  n'est  qu'un 
anoeie  du  contrat  verbal  d'affrètement  qui  a  été  conclu 
par  Salles,  courtier  mandataire  d'Astarita  ;  qu'ayant  tous 
pouvoirs  de  conclure  l'affrètement,  il  faut  présumer  qu'il 
avait  aussi  pouvoir  de  régler  toutes  les  commissions  aux- 
quelles l'ei^Dlion  ou  l'inexécution  du  contrat  pouvait 
donner  Heu  ;  que  si  Astarita  prétend  que  SaJIes  a  excédé 
ses  pouvoirs,  c'est  à  celui-ci  qu'il  doit  s'adresser  ;  qu'ils 
concluent  à  m  qu'il  plaise  au  Tribunal  condamner 
lla:»eUo,  éSKjualité,  à  leur  payer  la  somme  de  600  fr., 
valeul-  du  bon  de  commission,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ; 

»  Sur  la  demande  de  main-levée  d'opposition  : 

n  Attendu  quil  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
Tribunaux  de  Commerce  sont  incompétents  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  validité  ou  en  main-levée  de  saisie- 
arrêt  ;  qu'il  convient  de  s'y  conformer; 

»  Au  fond  : 

n  Attendu  que  le  mandataire  ne  peut  engager  le  mandant 
au  delà  des  pouvoiiT)  qui  lui  ont  été  donnés; 

n  Attendu  que  le  mandat  peut  être  donné  même  verba- 
lement ; 

>i  Attendu  qu'il  n'est  pas  discuté  que  Salles  était  le  man- 
dataire d'Astarita  ;  que  sa  qualité  d'officier  ministériel  était 
pour  veuve  Jouin  une  garantie  suffisante  pour  qu'elle 
présumait  que  Salles  n'excédait  pas  ses  pouvoii*s  en  lui  déli-^ 
vrant  le  bon  de  commission  aujourd'hui  contesté  ; 

M  Attendu  que  Tusage  de  ces  bons  est  fréquent  et   que 
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• 

les  termes  dans  lesquels  est  conçu  celui  qui  a  été  remis  à 
veuve  Jouin  prouvent  bien  qu'il  est  un  annexe  du  contrât 
verbal  d'affrètement  ; 

»  Attendu  que  si  le  notaire,  rédacteur  d'une  convention 
dans  laquelle  figure  un  mandataire,  a  soin  d'annexer  à  son 
acte  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  le  mandataire  a 
agi,  un  pareil  usage  ne  se  retrouve  point  dans  les  conclu- 
sions» des  contrais  d'affrètement,  alors  surtout  que  ralîré- 
teur  traite  avec  un  courtier  maritime,  officier  ministériel, 
mandataire  d'un  armateur  étranger  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  veuve  Jouin  faisait 
de  la  commission  réclamée  une  clause  essentielle  du  conlrut 
verbal  et  qu'elle  a  été  de  bonne  foi,  en  considérant  SitUes 
comme  autorisé  à  la  lui  accorder  au  même  titre  qu'il  enga- 
geait son  mandat  pour  les  autres  clauses  et  conditions  du 
contrat  ; 

»  Que  si,  comme  le  prétend  l'armateur,  Salles  a  outre- 
passé ses  pouvoirs,  celui-ci  lui  devra  compte  de  l'exéculiori 
intidèle  de  son  mandat  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  le  bon  de  commission  remis 
à  veuve  Jouin  par  Salles,  courtier  maritime,  agissant  comme 
mandataire  d'Astarita,  est  valable,  et  que  Bourgette  et  C^' , 
porteurs  réguliers  dudit  bon,  sont  fondés  à  en  réclamer  le 
payement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Maselio,  és-qualité,  de  ce  qu'il  s'en 
rapporte  à  justice  sur  la  question  de  savoir  si  le  Tribunal 
de  Commerce  est  compétent,  à  l'elTet  de  donner  main- 
levée de  l'opposition  mise  par  Bourgette  et  C»"  sur  fret  i\\i 
navire  Emilial; 

»  Se  déclare  incompétent  pour  en  connaître  ; 

»  Statuant  sur  le  fond  : 

■  Condamne  Maselio,   ès-qualité,   à  payer  à    Bourgelie 
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et  C'*'  la  somme  de  600  fr.,  valeur  du  bon  de   commission 
ssonscrit  en  faveur  de  veuve  Jouin  ei  dont  ils  sont  porteurs 
réguliers  ; 
»  Le  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  et  aux  dépens.  » 

Tnhfumi  df  Comnurce  de  Nantes,  —  du  8  août  1900.  — 
Pr^:^idtiril  ;  M.  Leiièvre,  juge.  —  Plaidant:  M«  Palvadeau, 
pour  Maselio^  è^à-qualité;  M«  Gautlé,  pour  Bourgette  et  C'*'. 


TRIBUNAL  laVlL  DE  NANTES  du  13  août  1900. 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  —  BATEAU  EN  CONSTRUCTION.  — 
GABDIK^  DE  mn.  —  INAPPLICABILITÉ  DE  LA  LOI  DU 
y   AVRIL  1898, 

Lnnrner  iim,  ponr  le  compte  d'une  entreprise  de  constfuc- 
iiom,  remplit  le  poste  de  gardien  de  nuit  à  bord  d'un 
naiire  m  mmimrîionj  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la 
loi  du  9  arril  1x9^^  quand  il  a  été  victime  d'un  accident, 
à  Voccasiùu  de  cvUp  fonction,  son  rôle  ne  pouvant  être 
asumtlti  à  celui  dun  ouvrier  occupé  dans  une  entreprise 
vraiment  industrielle  (i). 

il)  CoUe  îjiilutiiiii  îious  paraît  controversabie.  Et  Ton  peut  dire 
â  l'encontrt'  dv  U  décision  ci-dessus  rapportée  qu'à  l'égal  du 
gardii'îi  dt'  ritiit  il  an  s  une  usine,  le  gardien  de  nuit  d'un  bateau 
en  construction,  pour  fe  compte  d'une  entreprise  de  cotis Miction 
de  navireii,  conçu u ri  ii  l'industrie,  puisque  le  gardiennage  des 
bateaux  est  iinr*  di^s  nT^cessités  de  cette  industrie;  qu'il  semble  par 
stiitt'  dt^voir  OUv  compris  au  nombre  des  ouvriers  bénéficiant  des 
dispositions  lii*  Ui  loi  du  9  avril  1898.  Il  est  là,  en  effet,  eh  vertu 
d'un  contiat  de  Inuaiîn  d'ouvrage,  à  la  disposition  du  chef  de  l'en- 
Ireprise,  Hilêiccident  ijiii  lui  survient  n'estr-il  pas  causé  par  le  fait 


^^"m 
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BOSGHER  contre  CflANTlBRS  DE  LA   LOIRS. 
JUGBMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Boscher,  ancien  marin  classé,  touchant 
aujourd'hui  ia  demi-solde,  était  entré  comme  ouvrier  aux 
Chantiei*s  de  la  Loire  ;  qu'il  y  gagnait  pendant  la  journée 
4  fr.,  puis  4  fr.  50  c;  qu'en  x)atre,  il  était  employé  en 
qualité  de  gardien  de  nuit,  à  bord  de  navires  en  armement, 
après  avoir  été  mis  à  Teau  ;  que,  de  ce  chef,  il  gagnait  en 
plus  par  nuit  i  fr.  50  c; 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  que  la  nuit  du  27  au  28  novem- 
bre 4899  s'annonçait  comme  froide  ;  que  Boscher  qui  devait 
cette  nuit  rester  à  bord  du  Labruyère,  où  il  n'avait  aucun 
confort  d'installation  et  où  il  craignait  les  effets  de  la  tem^ 
pérature,  emporta  soit  des  charbons  allumés,  scrit  du  bois 
qu'il  alluma,*  plaça  ce  combustible  dans  un  seau  à  balayures, 
à  l'intérieur  de  sa  cabine,  puis  s'étendit  sur  sa  couchette  ; 
que  le  lendemain  matin  il  fut  trouvé  à  peu^  prèsaspbyjtié  ; 
que,  revenu  à  une  sorte  de  santé  matérielle,  sans  avoir  pu 
cependant  reprepdre  ses  mouvements,  il  est  resté  atteint, 
dit  le  médecin  qui  l'a  soigné,  de  déjuence  survenue  à    la 


même  du  ti*avai[,  en  tous  cas  à  l'occasion  du  travail  ?  Goinp.  Tiib. 
civ:  Nantes,  7  mai  1900  ;  1900, 1,  412. 

V.  dilTérehtes  décisions  dans  lesquelles  est  discutée  ia  question 
de  savoir  si  Taccident  est  un  accident  professionnel  ou  non.  Trib. 
civ.  Kochefort-sur-Mer,  6  mars  1900,  ace.  trav.  1900,  249.  Trib. 
civ.  Versailles,  25  janvier  1900,  ace.  trav.,  1900,  288.  Trib.  civ. 
i>aint<GaudeDS,  12  mars'  1900,  ace.  trav.,  1900,  359.  Just.  paix 
Bouaye,  ace.  trav.,  49  octobre  i900,  ace  trav.,  f901,  30.  Trib. 
civ,  SaintrEtienne,  29  octobre  1900,  ace,  trav.,  1901,  6:^, 
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suite  et  comme  conséquence  d'une  intoxication  algue  par 
Toxyde  de  carbone  ; 

»  Que  le  médecin  considère  son  état  comme  incurable  à 
peu  près  certainement  ;  attendu  que  Tenquéte  fut  faite  en 
exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898,  malgré  d'ailleurs  les 
protestations  des  ateliers  et  chantiers  de  la  Loire;  mais 
que  Boscher,  convoqué  en  conciliation,  ne  comparut  pas  ; 
qu'il  n'était  pas  capable  non  plus  de  donner  une  procura- 
tion ;  que  sa  femme  poursuivit  son  interdiction,  laquelle  a 
été  prononcée  par  jugement  du  26  juillet  1900  ;  que  la 
dame  Boscher  a  été  nommée  tutrice  de  son  mari  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Boscher,  ès-qualité,  demande 
aujourd'hui  que  la  société  des  ateliers  et  chantiers  de  la 
Loire  soit  condamnée  à  servir  la  rente  viagère  indiquée  par 
la  loi  de  i898,  en  cas  d'incapacité  permanente  absolue; 
que  la  société  défenderesse  main-tient  de  son  côté  que  l'ac- 
cident dont  Boscher  a  été  victime  ne  rentre  pas  sous  l'appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  précitée  ; 

»  Attendu  que,  si  intéressante  que  soit  la  situation  de 
Boscher,  la  thèse  de  la  société  défenderesse  semble  devoir 
être  accueillie  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  possible  d'admettre  que  Boscher, 
pendant  la  nuit  du  27  au  28  novembre  1899,  ét^it  dans 
l'exercice  du  travail  auquel  il  était  préposé,  c'est-à-dire  que 
l'accident  dont  il  a  été  victime  est  survenu  à  l'occasion  de 
son  travail ,  il  semble  néanmoins  impossible  d'admettre 
que  Boscher  puisse  être  pris  au  cours  de  cette  nuit  comme 
un  ouvrier  et^  d'autre  pari,*  que  son  travail  rentrât  dans 
les  termes  de  l'art,  i  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

»  Attendu  que  ce  qui  peut  aider  à  une  confusion,  c'est 
que  Boscher  était  ouvrier  aux  chantiers  de  la  Loire,  en 
même  temps  que  gardien  de  nuit  d'un  navire  ;  mais  que 
si  l'on  isolait  les  deux  emplois   qu'il  occupait  successive- 


■.iTVTKi^^;' 


PREMIÈRE   PARTIE.  Hl 

meut,  le  second  peut-être  parce  qu'il  était  déjà  ouvrier  des 
chantiers,  ou  que  si  Ton  ne  considérait  un  gardien  de  nuit 
qa'abslractivement,  on  se  rendrait  facilement  compte  que 
dans  le  rôle  qu'il  remplit  la  nuit,  le  gardien  eut  accompli 
QQ  service  analogue  à  celui  d'un  domestique,  mais  un 
service  tout  différent  de  celui  d'un  ouvrier  occupé  dans 
une  entreprise  vraiment  industrielle; 

»  Que,  sans  doute,  toutes  les  industries,  petites  ou  grandr^s, 
se  trouvent  assujetties  à  la  loi  nouvelle  ;  que  pour  les  unes. 
la  loiénumére  les  établissements  auxquels  elle  s'applique 
sans  condition  ;  que  pour  d'autres,  l'application  de  la  loi 
est  subordonnée  soit  à  la  fabrication  ou  à  la  mise  en  œuvre 
de  matières  explosives,  soit  à  l'usage  d'une  machine  mue 
par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animinux, 
mais  que  le  gardiennage  d'un  navire  ne  peut  rentrer  dcius 
aucune  das  grandes  catégories  créées  par  le  législateur  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  entreprise  de  trans- 
port par  eau,  puisque  le  Labruyère  n'était  encore  qu'une 
sorte  de  pouton  et  que,  d'ailleurs,  les  conséquences  des 
accidents  dont  les  marins  sont  victimes  dans  l'exercice  de 
leur  profession  ne  sont  pas  réglées  par  la  loi  du  9  aviMI 
1898,  mais  bien  par  la  loi  du  2i  avril  1898  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  davantage  prendre  le  navire 
comme  un  chantier  à  ce  moment  où  tous  les  ouvriers  roiit 
quitté  et  où  tous  les  travaux  ont  cessé  ;  qu'il  ne  peu! 
s'agir  en  mettant  à  cet  instant  un  homme  à  bord  dans  un 
but  de  sécurité  générale,  que  de  pourvoir  au  navire  et  de 
respecter  les  règlements  en  vertu  desquels  un  gardien  doit 
être  laissé  dans  un  navire  tant  que  l'équipage  n'est  pns 
embarqué  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  n'échet  plus  d'exa- 
miner, ni  s'il  n'existe,  entre  la  maladie  de  Boscherel  son 
travail,  une  relation  suffisante,  ni  si  Boscher  n'a  pas  Commis 
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une  faute  inexcusable,  ni  si  le  salaire  de  base  devrait  être 
calculé  en  cumulant  les  deux  causés  lucratives  ;  qu'il  faut 
seulement  espérer  que  la  direction  d'une  grande  entreprise, 
comme  l'est  celle  des  ateliers  et  chantiers  de  la  Loire, 
voudra  ne  pas  àe  désintéresser  de  la  situation  si  malheu- 
reuse d'un  homme  qui,  pour  n'être  pas  tombé  sur  le  champ 
de  bataille  industriel,  n'en  «st  pais  moins  tombé  à  son 
service; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  contradictoi rement  par  jugement  définitif,  en 
premier  ressort  et  en  matière  sommaire  ; 

»  Tant  par  lins  de  non-recevoir  qu'autrement; 

»  Déboule  Boscher  de  ses  fins,  demandes  et  conclusions  ; 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribuml  dvil  de  Nantes,  '—  du  13  août  1900.  —  Prési- 
dent:   M.    Van  Iseghem.   —  Plaidant  :  M^ 
pour  Boscher  ;   M«  6.  Cholel,    pour  les  chantiers  de  la 
Loire. 


NANTES,  9    octobre  1900. 

I.  —  EXPERT.  —  EXPERTISE.  —  MISSION  DE  L'EXPERT.  — 
ÉTEiNDtiE  DE  CETTE  MISSION. 

IL  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE. 
—  MARCHANDISE  VENDUE.  —  CONTESTATION  SUR  LA  QUA- 
LITÉ. —  RÉFECTION.  —  POUVOIR  d'aPPRÉCIATION  DES 
TRIBUNAUX. 

/.  Un  expeit  a  toujours  la  faculté,  tout  m  se  prononçant  sur 
la  mission  qui  lui  est  confiée,  de  donner  son  avis  sur  les 
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Qbm^vatiom  qu*U  a  pu  faire  au  cours  de  s&n  expertise, 
sauf  au  Tribunal  à  retenir  ou  à  délaisser  les  appréciations 
ainsi  émises. 
II.  Lorsque  la  marchandise  vendue^  sans  être  impropre  à  an 
usage  commercial,  est  de  qualité  inférieure  à  celle  com- 
mandée, le  Tribunal  a  la  faculté  de  ne  pas  prononcer  lu 
résiliation  de  la  vente  et  de  condamner  Vacheteur  à  prendre 
livraison,  moyennant  une  réduction  sur  le  prix.  Il  en-  est 
surtout  ainsi  quand  il  s'agit  d'une  différence  peu  impor- 
tante de  qualité  (i). 

BEUCHET  contre  BODO»   PEUiNR  ET  MÉNAGER. 
JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  mai  1900,  Beuchet,  négociant  à  Nantes, 
vendait  à  Bodo,  Peigné  et  Ménager,  200  barils  pommes 
Amiral,  marchandise  de  première  classe,  «  prim  dried  », 
jîarantie  sèche,  de  bonne  conservation  et  saine  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  des  marchandises  à  Nantes,  Bodo 
et  C**  refusèrent  d'en  prendre  livraison  comme  ne  remplis- 
sant pas  les  conditions  du  marché  verbal  ;  que,  tout  en 
faisant  entrer  les  pommes  en  entrepôt,  pour  en  assurer  là 
conservation,  Beuchel  dut  assigner  Bodo  et  G»*^,  par  l'acte 
du  2  août,  pour  s'entendre  condamner  à  prendre  livraison 
des  200  barils  de  pommes  à  lui  achetés  et  à  lui  en  payer 
le  prix,  soit  5,295  fr.  45  c,  avec  intérêts  de  droit  ;  s'en- 
tendre, en  outre,  condamner  en  tous  les  dépens,  dans  les- 
quels entreront  lei)  frais  de  magasinage  et  d'entrepôt  sous 
toutes  réserves; 

(1)  Jur.  const.  Nantes,  28  octobre  i«99,  4900,  1,  'MS  et  les 
renvois. 
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i  Altendu  que,  par  jugement  du  8  août,  ce  Tribunal 
iioiiima  comme  arbitre  expert  Henri  Poupard,  qui  déposa 
son  rapport  le  il  août,  déclarant  que  les  marchandises 
mises  par  Beuchet  à  la  disposition  de  Bodo  et  C^®  étaient 
bien  sèches,  de  bonne  conservation  et  saines,  mais  qu'elles 
iréLaienl  pas  de  première  classe,  parce  qu'elles  contenaient 
une  trop  grande  quantité  de  petits  morceaux  et  de  pelures, 
et  estimant,  de  ce  chef,  une  moins-value  de  1  franc  50  cen- 
times par  100  kilogrammes  sur  l'ensemble  deb  200  barils  ; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  dépôt,  Beuchet  assigna  de 
nouveau  Bodo  et  C*«,  à  la  date  du  23  août,  pour  s'entendre 
condamner  à  prendre  livraison  des  200  barils  et  à  lui  en 
payer  le  prix,  avec  intérêts  de  droit,  ainsi  qu'aux  frais  de 
magasinage,  d'entrepôt  et  d'expertise  ; 

»  Attendu  qu'à  la  barre,  Beuchet  accepte  de  voir  dimi- 
naer  de  la  somme  qui  lui  est  due  la  réfaction  de  4  fr.  50  c. 
par  100  kilos  indiquée  dans  le  rapport  d'expertise  ; 

u  Attendu  que  Bodo  et  C^«  prétendent  que  l'expert  devait 
uniquement  reconnaître  et  déclarer  si  les  marchandises 
répondaient  exactement  aux  conditions  du  marché  verbal  ; 
que  sa  mission  s'arrêtait  là  et  qu'il  n'avait  pas  à  se  pro- 
noncer sur  une  moins-value  quelconque  ;  attendu  que 
Bodo  et  G»«  soutiennent  que  l'une  des  clauses  du  contrat 
verbal  n'étant  pas  remplie,  ils  ne  peuvent  être  tenus  à 
prendre  livraison  ; 

»  Sur  l'expertise  : 

n  Attendu,  tout  d'abord,  qu'un  arbitre-expert  a  toujours 
la  faculté,  tout  en  se  prononçant  sur  la  mission  qui  lui  est 
conliée,  de  donner  son  avis  sur  les  observations  qu'il  a  pu 
faire  au  cours  de  son  expertise  ;  qu'il  appartient  au  Tri- 
bunal de  retenir  ou  de  délaisser  les  appréciations  ainsi 
émises  ; 
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»  Sur  les  coadilions  : 

»  Atiendu  que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  Bodo  et  C^®  ont 
tenu  à  la  condition  de  qualité  «  première  classe  »,  c'était 
dans  le  but  de  s'assurer  le  premier  choix  dans  cette  sorte 
de  denrée  ;  que  les  autres  stipulations  de  marchandise 
garantie  sèche,  de  bonne  conservation  et  saine,  représentent 
les  conditions  primordiales  et  indispensables  de  cette  mar- 
chandise ;  qu'il  convient  donc  de  déclarer  que  les  condi- 
tions essentielles  composant  la  nature  même  de  la  marchan- 
dise et  en  assurant  la  bonne  tenue  ont  été  remplies  ;  que 
la  qualité  seule,  sans  dénaturer  le  produit,  comporte  une 
infériorité  déterminant  une  moins-value  ; 

»  Attendu  que,  si,  en  principe,  les  clauses  d'un  contrat 
verbal  n'étant  pas  oxéculées,  la  marchandise  peut  être 
refusée  et  la  vente  résiliée,  il  y  a  lieu,  conformément  à 
l'équité  et  à  la  doctrine,  ainsi  qu'à  la  Jurisprudence,  lorsque 
la  marchandise,  sans  être  impropre  à  un  usage  commercial, 
est  de  qualité  inférieure  à  celle  commandée,  de  ne  pas  pro- 
noncer la  résiliation  de  la  vente  et  de  condamner  l'acheteur 
prendre  la  marchandise,  moyennant  une  réduction  sur  le 
prix  ;  que  ce  principe  doit  surtout  être  appliqué  lorsqu'il 
s'agit  d'une  différence  peu  importante  de  qualité  ; 

»  Au  fond  : 

»  Or,  attendu  qu'il  a  bien  été  présenté  à  Bodo  et  C'''  des. 
pommes  Amiral  bien  sèches,  de  bonne  conservation  et 
saines  ;  que  Bodo  et  C»«  basent  leur  refus  uniquement  sur 
une  différence  de  qualité  résultant  de  la  présence  d'une 
trop  grande  quantité  de  petits  morceaux  et  de  pelures  ; 
qu'il  est  à  la  connaissance  du  Tribunal  qu'un  tel  produit 
dans  ces  conditions  ne  saurait  être  invendable  ; 

»  Attendu,  en  conséquenctî,  que  la  minime  différence  de 
qualité,  puisqu'elle  est  estimée  à  1  fr.  30  c.  les  100  kilos, 

10 
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par  l^experl,  ne  saurait  motiver  un  refus  de  la  part  de 
Bodû  et  O^  ; 

»  En  outre,  attendu  que  les  renseignements  que  possède 
le  Tribunal  permettent  de  dire  que,  précisément  pour  cette 
sorle  de  marchandise,  il  n'a  jamais  été  établi  dans  le  com- 
merce de  classification  bien  détinie  et  que,  par  suite,  les 
dilTéreiLces  de  qualité  ont  toujours  été  tranchées  par  des 
j'éfïiclions  sur  le  prix  ; 

»  ALlendu  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que 
Bodû  t^t  C'«  ont  cru  devoir  refuser  les  marchandises  mises 
u  leur  disposition  par  Beuchet  ;  qu'ils  doivent  être  tenus 
d'en  prendre  livraison,  tout  en  tenant  compte  d'un  moins- 
value  de  i  fr.  50  c.  par  100  kilos,  pour  différence  de 
qualilé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

M  Homologue  le  rapport  de  Henri  Poupard,  arbitre- 
expert  ; 

îï  Oit  que  c'est  à  tort  que  Bodo,  Peigné  et  Ménager  ont 
refusé  les  200  barils  de  pommes  Amiral  à  eux  présentés 
par  Beuchet,  en  exécution  de  leur  contrat  verbal  ; 

ï>  Condamne  Bodo,  Peigné  et  Ménager  à  en  prendre  livrai- 
son el  à  en  payer  le  prix  à  Beuchet,  soit  5,295  fr.  45  c., 
au\  intérêts  de  droit,  sous  déduction  d'une  réfaction  de 
1  fi',  50  c.  par  100  kilos,  pour  différence  de  qualité  ;  les 
rondarnne,  en  outre,  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront 
les  frais  de  magasinage,  d'entrepôt  et  d'expertise.  » 

Triifunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  octobre  1900. 
—  Président  :  M.  Lefièvre,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Thébaud, 
pour  Beuchet  ;  M*^  Palvadeau,  pour  Bodo,  Peigné  et  Ménager. 
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NANTBS,  13  novembre  1900. 

FATILtTB  fiT  LIQUIDATION  JODiClAIRB.  ~  FAILLITE.  —  MAR- 
CHÉ RÉSILIÉ  PAR  SUIT«  DE  LA  FAILLITE.  --  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS   A  LA  CHARGE    DE   LA   MASSE. 

La  résiliation  d'un  marché  anx  torts  du  vendeur  en  état  de 
faiUite  peut  donner  droit  pour  l'acheteur  à  des  dommages- 
intérêts  à  la  charge  de  la  masse  des  créanciers  (i)  (art. 
1184-li2i(lu  Code  civiK) 

LKGAL  ET  C*«   COntre   SYNDIC   RADPORT   ET   RRIGHT. 
JUr.KMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Yu  l'assignation  du  13  février  1900,  le  jugement  par 
défaut  du  3  suivant,  condamnant  Radforl  et  Brighl,  négo- 
ciants à  Londres,  en  7.500  fr.  de  dommages-intérêts,  inté- 
rêts de  droit  et  dépens,  pour  inexécution  du  marché  verbal 
d'octobre  1899  ;  la  signification  de  co  jugement  du  2  avril 
1900  ;  l'opposition  du  26  du  même  mois,  l'acte  introductif 
de  la  présente  instance  du  19  mai.  par  lequel  Légal  fils 
et  C**,  armateurs  à  Nantes,  ont  appelé  Godmer,  syndic  de 
la  faillite  Radfort  et  Bright  és-qualité,  devant  ce  Tribunal 
en  débouté  d'opposition  et  pour  voir  ordonner  Texécution 
provisoire  du  jugement  à  intervenir  nonobstant  appel    et 

(1)  Question  controversée.  La  jurisprudence  parait  devoir  se 
fixer  dans  le  sens  de  la  décision  rapportée  depuis  un  arrêt  de 
cassation  du  15  janvier  1900,  rapporté  iîXX),  2,  21  et  la  note. 
V.  cependant  on  sens  contraire,  Nantes,  l^»*  février  1899  ;  1900, 
1,  5  et  la  note. 
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saDs  caution,  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et 
après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  du  marché  précité,  la  société 
Bradfort  et  Bright  avait  vendu  verbalement  aux  deman- 
deurs leur  consommation  de  charbons  de  soute,  du 
l""  novembre  1899  à  fin  1900,  au  prix  de  25  fr.  la  tonne  : 
que,  dés  le  9  février  1900,  les  vendeurs  déclaraient  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  livrer  et,  peu  après,  étaient  mis  en  état 
de  faillite,  Godmer  était  nommé  syndic  ;  que  c'est  dans  ces 
conditions  que  Légal  iils  et  C*®  demandent  une  somme  de 
1,137  fr.  59  c,  pour  différence  de  cours  des  charbons 
achetés  en  remplacement  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de 
faillite,  26  avril,  et  la  nomination  d'un  expert,  pour  fixer 
les  dommages-intérêts  qui  leur  seraient  dus  pour  rempla- 
cement depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  de  l'année  cou- 
rante; par  dépens;  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que  Godmer,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la 
faillite  Radfort  et  Bright,  objecte  que  si  la  résiliation  du 
marché  verbal  doit  être  prononcée,  Légal  fils  et  G'"  ne  peu- 
vent obtenir  de  dommages-intérêts  par  suite  de  l'état  de 
faillite  des  vendeurs  ;  qu'il  peut  appuyer  sa  résistance  sur 
une  jurisprudence  importante,  d'après  laquelle  on  ne  peut 
faire  supporter  à  la  masse  des  créanciers  un  préjudice 
qu'elle  n'a  pas  fait  naître  et  qui  provient  uniquement  du 
failli  ;  qu'en  tous  cas  et  si  par  impossible  le  Tribunal 
allouait  des  dommages-intérêts,  il  dirait  que  ces  dommages- 
intérêts  seraient  payés  en  monnaie  de  faillite; 

»  Attendu,  en  elTet,  qu'à  défaut  de  dispositions  précises 
de  la  loi,  la  question  de  savoir  si  la  résiliation  du  marché 
aux  torts  du  vendeur  en  état  de  faillite  peut  donner  droit 
pour  l'acheteur  à  des  dommages-intérêts,  à  la  charge  de  la 
masse  des  créanciers,  a  pu  être  tranchée  tantôt  dans  un 
sens  et  tantôt  dans  un  autre  ; 
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]>  Mais  atteada  qu'il  faut  considérer  en  droit  que  les 
art.  1184  et  1142  du  Gode  civil  prescrivent  qu  en  cas 
d'ioexécutioD  d'une  obligation  de  faire  de  la  pari  du  débi- 
teur, le  contrat  doit  être  résolu  au  proiit  du  créancier  qui 
le  demande  et  que,  s'il  justifie  d'un  préjudice,  des  dom- 
mages-intérêts lui  seront  accordés  ; 

»  Qu'aucun  texte  de  la  loi  n'apporte  devcepLion  à  cette 
règle  générale  qui,  par  suite,  doit  être  îippliquée  en  cas 
de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  du  vendeur  ;  s'il 
en  était  autrement,  la  faillite  se  trouverait  avoir  pour 
résultat  d'affranchir  le  débiteur  de  ses  obligations ,  et 
que  cependant  Tétat  de  faillite  ne  peul  être  assimile  à  un 
cas  de  force  majeure;  que  s'il  existe  des  régies  spéciales 
édictées  par  le  Code  de  Commerce  au  titre  des  faillites, 
ces  règles  ne  font  aucune  distinction  entre  tes  cj-éancîers  à 
raison  de  l'origine  delà  créance,  et  ce  quand  bien  même 
le  montant  n'en  serait  pas  déterminé  au  moment  de  la  ces* 
sation  des  payements; 

»  Attendu  qu'on  ne  serait  pas  fondé  à  dire  que  ces  dom- 
mages-intérêts représentent  pour  l'acbeteur  uu  bénelice 
réalisé  au  préjudice  de  la  masse  ;  que  ceUe-cî  est  non  un 
tiers  au  bénéfice  du  failli,  mais  son  ayant  cause  et  guette 
est  tenue  en  cette  qualité  aux  obligations  qiiW  a  souscrites 
régulièrement  et  qu'elle  doit  supportei"  les  conséquences  de 
l'inexécution  de  ces  obligations  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'on  n'est  pas  autorisé  à  croire 
que  Légal  fils  et  C»®  puissent  réaliser  un  bénéfice  en  rece- 
vant en  monnaie  de  faillite  l'indemnité  qui  peut  leur  être 
due  ;  qu'il  est  établi  aux  débats  tju'its  avaient  souscrit  avec 
Radfort  et  Brigbt  un  marché  important  de  cliarbonSj  sur 
le  remplacement  desquels  ils  devront  supporter  une  aug- 
mentation notable  du  prix,  par  suite  de  la  hausse  des  cours 
sur  cette  marchandise  ; 


150  PRRMIÈRE  PARTIE. 

n  AUendu  enfin  qu'il  est  certain  que  si  le  syndic  Godmer 
ravait  jugé  profitable  à  la  faillite,  il  eut  pu  forcer  Légal  fils 
et  0^  h  prendre  livraison  ou  à  en  payer  des  dommages- 
inléréiâ;  qu'il  est  dés  lors  inadmissible  que,  sans  disposi- 
tion formelle  de  la  loi,  la  convention  ne  produise  pas  les 
mêmes  résultats  vis-à-vis  de  Radforl  et  Bright  et  de  la 
mas^  tle^  créanciers  qui  les  représentent  depuis  le  désai- 
sissement  résultant  du  jugement  décParatif  de  faillite  ; 

»  Allendu  que  les  demandeurs  sont  donc  en  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  s'ils  l'établissent  â  dire 
d  experl.  ainsi  qu'ils  le  demandent,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
désigner  un  expert,  qui  en  fixera  le  montant  ; 

}>  Attendu  que  la  créance  de  Légal  et  fils  n'est  pas  d'une 
nature  qui  puisse  être  privilégiée  en  qu«i  que  ce  soit  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Oit  1  apposition  de  Godmer  régulière  en  la  forme  ;  au 
foïitf  l'en  déboule  ; 

»>  Dit  el  juge  que  c'est  à  bon  droit  que  Légal  et  fils 
i-éclameiil  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  expert;  nomme 
à  cet  eiïet  Litoux,  arbitre  expert,  qui  s'entourera  de  tous 
renseignements  et  déterminera  le  total  de  l'indemnité  pou- 
vant revenir  aux  deux  demandeurs  pour  remplacement  tant 
avant  qu  après  la  faillite; 

»  Dit  que  ces  dommages-intérêts  seront  payés  en  monnaie 
de  faillite  ; 

»  Dit  que  l'expert  conciliera  les  parties,  si  faire  se  peut, 
el  a  détsiut,  déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal, 
pour  èlie  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit; 

M  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
til  conclusions; 

yt  Condamne  Godmer  ès-qualité  en  tous  les  dépens,  les- 
quels entreront  en  frais  de  faillite.  » 

Trihnml  de  Commerce  de   Nantes,  —   du   13   novembre 
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1900.  —  Président  :  M.  Couillaud.  —  PUidanr  :  M«  Palva- 
deao,  pour  Légal  et  G^  ;  W  Pugel,  pour  le  syndic  Radfort 
et  Bright. 


NA.NTBS,  15  novembre  1900. 

I.  —  DSA6K.  —  USA6BS  D'UIfS  PLAGE.  —  PERSONNES  ÉTRAN* 
GfcRES  A  PLAGE. 

II.  —  VEWTB.  —  OBLIGATIONS  DO  VENDEOR.  —  DÉLIVRANCE. 
—  i^  CÉRÉALES.  —  USAGE.  —  REFUS  D'DN  LOT.  — 
PRÉSENTATION  O'UN  AUTRE  LOT.  —  i«  LIVRAISON  SOR  ON 
MOIS.   —    EXÉCUTION. 

/.  Les  usages  d'une  place  ne  peuvent  être  opposés  au.r  per- 
sonnes étrangères  à  cette  place,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé 
qu'elles  les  ont  connus  (i). 

//.  Lorsqu'un  lot  de  céréales  doit  être  livré  dans  un  délai 
déterminé  au  contrat  et  que  Vacheteur  a  refusé  à  bon  droit 
le  lot  présenté  en  livraison,  le  vendeur  ne  peut,  d'après 
l'usage,  présenter  un  autre  lot,  lors  ménie  que  les  délais  de 
livraison  fixés  par  le  contrat  ne  seraient  pas  expirés^  à 
moins  qu'il  puisse  te  faire  au  moment  même  du  refus 
par  un  lot  de  marchandises  immfhédiatement  prêt  à  être 
livré. 

m.  Un  marché  livrable  sur  tout  un  mois  peut  être  exécuté 
sur  tel  jour  du  mois  qu'il  convient  au  vendeur,  même  le 
dernier  (2). 

(i)  Conf.  Dalloz.  Supplément.  Usages  commerciaux,  n©  7  ; 
Lyon,  26  janvier  1869  ;  D.  P.,  74.  5,  538.  Comp.,  Nantes,  21  juillet 
1900  ;  Supt^à,  p.  19  et  la  note. 

(2)  Conf.  Nantes,  19  novembre  1899;  1900,  1,  226  et  la  note. 


153  PBEMIÊRE  PARTIE. 

jouANNic  contre  gili-ot. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  1«^  octobre  dernier,  Cheignon, 
commissionnaire  de  cet^  ville,  agissant  en  qualité  de  repré- 
sentant de  Jouannîc,  négociant  à  Rohan,  mettait  à  la 
disposition  de  Gillot  40  tonnes  de  froment  représentant  la 
livraison  d'octobre  d'un  marché  verbal  passé  par  son  inter- 
médiaire et  sur  lequel  les  parties  sont  d'accord  ; 

»  Attendu  que  Gillot  refuse  tes  froments  alléguant  qu'ils 
étaient  mélangés  de  blés  vieux;  que  Jouannîc  reconnut 
qu'une  erreur  ayant  été  commise  par  ses  expéditeurs  le 
refus  de  Gillot  était  en  effet  justifié,  mais  demanda  à  rem- 
placer la  livraison  défectueuse  ;  qu'il  offrit  à  Gillot  un 
second  chargement  de  même  importance  mais  à  la  date 
seulement  du  29  octobre;  que  Gillot  refusa  de  prendre 
livraison  alléguant  que  Toffre  était  tardive  et  que  les 
usages  de  la  place  lui  donnaient  le  droit  de  ne  pas 
l'accepter  ; 

»  Attendu  que  la  demande  introduite  alors  par  Jouannic 
tend  à  ce  que  Gillot  soit  condamné  à  prendre  livraison  des 
blés  ainsi  offerts  par  le  bateau  Dévastation,  patron  Maujet, 
et  à  en  payer  le  prix  ;  qu''  Jouannic  demande,  en  outre, 
que  les  surestaries  et  frais  de  magasinage  qui  pourraient 
être  dus  soient  mis  à  la  charge  de  Gillot  ainsi  que  tous 
les  frais  et  dépens  de  l'instance  ; 

9  Attendu  qu'il  est  exact,  ainsi  que  le  prétend  Jouannic, 
qu'un  marché  livrable  sur  tout  ou  mois  peut  être  exécuté 
tel  jour  du  mois  qu'il  convient  au  vendeur,  même  le 
dernier  ;  que,  d'autre  part,  la  qualité  défectueuse  d'une 
livraison  partielle  ne  prive  pas  le  vendeur  qui  a  un  délai 
pour  livrer  du  droit  de  remplacer  les  marchandises  défec- 
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tueuses  ;  qae  son  droit,  en  effet,  ne  saurait,  tant  que  les 
délais  ne  sont  pas  expirés,  être  épuisé  par  le  fait  d'une 
offre  qui  aurait  été  refusée  à  bon  droit  par  l'acheteur  ; 

»  Mais,  attendu  que  la  résiliation  même  partielle  d'un 
contrat  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  118%  du  Code  civil, 
s'opérer  de  plein  droit  en  cas  d'inexécution  ;  qu'il  peut  donc 
être  apporté,  du  consentement  des  parties,  des  modifications 
aux  principes  invoqués  par  Jouânnic,  quelque  constants 
qu'ils  puissent  être  ; 

»  Or,  attendu  que  que  lors  du  marché  verbal  passé  entre 
Cheignon  au  nom  de  Jouânnic  et  Gillot,  il  avait  été  dit  que 
les  parties  se  conformeraient  aux  conditions  d'usage  ; 

))  Attendu  que  ces  usages,  qui  ne  sauraient  être  opposés 
aux  personnes  étrangères  à  la  place  où  ils  sont  établis, 
lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  d'une  façon  indéniable  qu'elles 
les  ont  connus,  sont  à  bon  droit  invoqués  dans  l'espèce 
par  Gillot  ;  qu'en  effet,  le  marché  a  été  passé  à  Nantes, 
par  Cheignon,  commissionnaire  de  celte  place  qui  traitait 
verbalement  pour  Jouânnic;  qu'en  demandant  lui-même 
que  le  marché-verbal  fût  régi  par  les  usages  de  la  place, 
Cheignon  n'a  pu  laisser  ignorer  à  son  mandant  quels 
étaient  ces  usages  ;  que  Jouânnic  ne  saurait  donc  être 
admis  à  prétendre  qu'il  s'est  mépris  sur  la  partie  des 
engagements  pris  par  son  mandataire  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  ces  engagements  visant  formel- 
lement des  usages  sur  le  bénéfice  desquels  Gillot  devait 
nécessairement  compter,  Jouânnic  ne  ''saurait  se  soustraire 
aux  obligations  qui  en  découlent  ; 

»  Or,  attendu  que  l'art.  31  de  ces  usages  rédigés  par  les 
soins  du  syndicat  du  commerce  des  grains  porte  que  si  un 
lot  de  céréales  doit  être  livré  dans  un  délai  déterminé,  et 
que  l'acheteur  a  refusé  à  bon  droit  le  lot  présenté  en 
livraison,  le  vendeur  ne  peut  représenter  un  autre  lot  de 
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marchandises,  lors  même  que  les  détais  de  livraison  fixés 
par  le  contrai  ne  seraient  pas  expirés,  à  moins  cependant 
411II  p\]me  le  faire  dans  les  \ingt-qualre  heures  de  refus 
par  tiu  lot  <le  marchandise  prêt  â  être  livré  ; 

»  Alteiidu  que  cet  usage  s'explique  par  l'intérêt  que 
doit  avoir  un  acheteur  â  connaître  le  jour  où  sera  mis  à 
sa  dispoî^ition  un  lot  ordinairement  considérable  de  mar- 
chandises encombrantes,  destinées  souvent  à  être  réexpé- 
diées de  suite  et  dont  le  magasinage  peut  devenir  très 
coûleux  si  des  dispositions  n'ont  pas  été  prises  à  l'avance  ; 

ïi  Que  dans  ces  conditions,  une  mise  à  disposition  qui, 
pour  une  cause  imputable  au  vendeur,  ne  peut  être  suivie 
d'une  prise  de  livraison,  ne  pourrait  être  réitérée  a  plusieurs 
reprises  el  h  intervalles  convenus  sans  qu'il  en  résulte  le 
plus  sou  veut  un  préjudice  pour  l'acheteur  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  ces  usages  ont  été  visés  par 
les  parliez  dans  la  convention  verbale  qui  fait  loi  entre 
elles  ; 

i>  Qu'ils  en  constituent  donc  une  des  clauses  ;  que 
Jouannic  qui,  reconnaît  que  Gillot  â  refusé  à  bon  droit  les 
blés  du  liateau  Henry,  ne  saurait  prétendre  qu'il  s'est 
ronlor  uiO  à  l  usage  invoqué  justement  par  Gillot  en  offrant 
le  :*9  octobre  à  ce  dernier  des  blés,  alors  que  la  première 
offre  avait  Hé  faite  le  15  du  môme  mois,  qu'il  faut  dire  en 
conséquence  que  le  refus  de  Gillot  était  justitié  et  que  la 
demande  de  Jouannic  ne  saurait  être  accueillie  ; 
n  Par  ces  motifs: 

ïi  Débuuie  Jouannic  de  ses  demandes  lins  et  conclusions 
tîi  le  condamne  aux  dépens.  » 

Trihumii  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  lo  novembre 
1900,  —  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Pichelin, 
pour  Jouannic;  M«  Palvadeau,  pour  Gillot. 
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NANTES,  2À  novembre  1900. 

I.  *—  TlERGEH)PP0SIT10If.  —  COHMEfiÇANT.  —  FfillME 
MARIÉE.  —  JUGEMENT  CONTRE  LA  FEMME  ET  LE  MARI 
EN  AUTORISATION.  —  LIQUIDATION  JUDICIAIRE  DU  MARI. 
—  TIERCE-OPPOSITION  DU  LIQUIDATEUR.  —  RECEVABILITÉ. 

II.  —  FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  LIQUIDATION 
JUDICIAIRE.  ~  1®  NULLITÉS  FACULTATIVES.  —  ART.  447 
DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  SUBROGATION  A  HYPOTHÈQUE 
LÉGALE  DE  LA  FEMME.  —  CONNAISSANCE  DE  LA  CESSATION 
DES  PAYEMENTS.  —  -2«  COMPÉTENCE.  —  NULLITÉ  D'HYPO- 
THEQUE. —  ART.  446  ET  447  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

y.  Lorsqu'un  créancier  prend  jugement  contre  la  femme  d'un 
commerçant  engagée  vis-à-vis  de  lui  au  payement  d'une 
dette  du  mari  et  contre  le  mari,  mais  seulement  pour 
autoriser  sa  femme,  le  liquidateur  judiciaire  du  mari  peut 
valablement  au  nom  de  la  masse  former  tierce-opposition 
à  ce  jugement,  ledit  jugement  lui  portant  préjudice  et  le 
mari  n'étant  pas  réputé  y  avoir  été  partie  (i). 

//.  Tombe  sous  l'applicatioti  de  l'art.  447  du  Code  de 
Commerce  la  subrogation  à  l' hypothèque  légale  de  la  femme 
consentie  par  celle-ci  au  profit  d'un  créancier  de  son  mari, 
lorsque  cette  subrogation  a  eu  lieu  dans  la  période  suspecte 
et  avec  connaissance  par  celle-ci  et  ledit  créancier  de  la 
cessation. des  payements  {2), 

(1)  11  en  est  ainsi  parce  que  le  mari  cité  en  justice  puur 
autoriser  sa  femme  et  défaillant  n'est  pas  réputé  avoir  été  partie 
au  jugement  rendu  contre  la  femme  et  contre  lui-même  on  auto- 
risation. V.  Dalloz,  Tierce-opposition,  n»  88. 

(2)  Jur.  const.  Y.  Dalloz,  Supplément,  Faillite  et  liquidation 
judiciaire,  n»*.  671  s. 
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///.  Lês  Trifmnaux  de  Commerce^  connaissant  de  tout  ce  qui 
concerne  les  faillites  (art.  635  du  Code  de  Commerce)^  ont 
compétence  pour  statuer  sur  les  nullités  d'hypothèques 
édictées  par  les  art,  446  et  447  du  Code  de  Commerce  (/). 

LIQUIDATION   JUDICUIRË  PROUD  CODtre  LEBOT    ET  C'<^. 
JUGEMENT. 

w  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  acte  du  5  décembre  1899,  Lebot  et  G»S 
créanciers  de  Proud  à  raison  de  fournitures  faites  pour  les 
besoins  du  commerce  de  ce  dernier,  assignèrent  Proud  pris 
tant  en  son  nom  personnel  qu'en  autorisation  de  sa  femme 
et  aujssi  la  dame  Proud  pour  s'entendre  condamner  conjoin- 
lemeat  et  solidairement  à  leur  payer  la  somme  de  1,445  fr. 
!0c.,  pour  prix  de  marchandises  à  eux  fournies,  aux 
iciléréts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  16  décembre,  ce  Tribunal  rendit  un 
jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  contre  la  dame 
Proud  seule,  Lebot  et  C»«  ayant  déclaré  se  désister  de  leur 
action  au  vis-à-vis  de  Proud  personnellement,  lequel  venait 
dfidé[)oser  son  bilan  le  H  du  môme  mois  et  d'être  admis 
par  ju^^ement  du  même  jour  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire; 

»  Attendu  qu'en  vertu  du  jugement  du  16  décembre, 
Leboi  et  C»«  firent  inscrire,  le  11  Janvier  1900,  leur  subro- 
gation dans  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Proud  et  le 
tl   du    môme    mois,    l'hypothèque    de   cette   dernière; 

U)  Mais  le  Tribunal  dt*  (^oiumerce  compétent  pour  prononcer 
U  nullité  de  l'hypothèque,  ne  pourrait  pas  déterminer  le»  effets 
d»^  ci^ttr  nullité  dans  Tordre  à  ouvrir  ultérieurement  sur  les 
iinnieuijles  du  failli.  V.  Dalloz,  loc.  cit.,  n-"*  1319  et  1321. 
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» 

qu'entre  temps  la  dame  Proud  ayant  fait  prononcer  sa 
séparation  de  biens,  Litoux,  en  sa  qualité  de  liquidateur 
de  Proud,  fut  appelé  devant  le  notaire  chargé  par 
le  Tribunal  civil  de  procéder  à  la  liquidation  des  droits 
et  reprises  de  la  dame  Proud;  qu'il  protesta  contre 
les  conséquences  que  celle-ci,  d'accord  avec  Lebot  et  G»«, 
prétendrait  tirer  au  profit  de  ces  derniers,  du  jugement 
par  défaut  du  16  décembre ,  lesquelles  tendraient  à 
leur  conférer  au  détriment  de  la  masse  le  bénéfice  de 
rhypothéqut*  légale  à  raison  de  la  dette  qu'elle  aurait 
contractée  conjointement  avec  son  mari  envers  les  four- 
nisseurs, et  pour  laquelle  elle  aurait  droit  à  une  indemnité 
garantie  par  l'hypothèque  légale  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur,  n'ayant  pu  obtenir  satis- 
faction, a,  par  exploit  du  i^^  août  1900,  donné  assignation 
à  :  1»  H.  Lebot  et  &:  *>  Marie-Rosella-Eugénie  Rideau, 
épouse  séparée  de  corps  de  Proud  pour  :  attendu  qu'il 
n'a  pas  été  partie  au  jugement  du  16  décembre  ; 
qu'il  a  le  droit  et  le  devoir  de  l'attaquer  par  voie  de 
tierce-opposition,  pour  le  faire  déclarer  nul  en  vertu 
de  Fart.  447  du  Code  de  Commerce ,  en  tant  qu'il  porte 
préjudice  aux  intérêts  de  la  masse  ;  par  ces  motifs  :  voir 
admettre  par  le  Tribunal  la  tierce-opposition  que  forme 
Litoux,  en  sa  qualité  de  liquidateur  judiciaire  Proud  contre 
le  jugement  de  défaut  du  16  décembre  1899  ;  voir  déclarer 
ledit  jugement  nul  et  non  avenu  au  vis-à-vis  de  la  masse 
et  par  suite,  voir  dire  que  toutes  conséquences  de  ce  dit 
jugement  tendant  à  créer  un  droit  de  préférence  soit  à  la 
dame  Proud,  soil  par  elle  à  Lebot  et  C^^,  notamment  par 
voie  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  personnels  de  son 
mari,  seront  tenues  pour  nulles  et  non  avenues;  voir 
prononcer  la  nullité  des  inscriptions  d'hypothèque  légale 
prises  au  profit  de  Lebot  et  C»«  du  chef  de  la  dame  Proud  ; 
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s'entendre  Lebol  et  G»«  et  la  dame  Proud  personnellement 
condamner  solidairement  aux  dépens  et  à  des  dommages- 
intérêts  à  arbitrer  ou  à  fixer  par  état;  sous  toutes  réserves; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Liloux,  ès-qualités, 
soutient  que  tout  démontre  dans  la  cause  que  la  prétendue 
obligation  de  la  dame  Proud  a  été  fictivement  créée  depuis 
et  en  connaissance  de  la  cessation  de  payements  de  Proud, 
et  que  la  procédure  organisée  à  cet  elïet,  entre  Lebot  et  0»« 
et  dame  Proud,  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  d'essayer  de 
créer  au  profil  de  ces  créanciers  un  droit  de  préférence 
absolument  injtrstifié  ;  qu'il  conclut  à  la  barre  confonné- 
ment  à  sa  demande  du  l^*"  août,  en  réclamant  toutefois 
contre  Lebot  et  C»<^  une  condamnation  en  1,000  fr.  de 
dommages^intéréls  pour  réparation  du  grave  préjudice 
causé  à  la  liquidation  par  suite  de  leurs  agissements; 

»  Attendu  que  pour  repousser  les  prétentions  du  liqui- 
dateur Proud,  Lebot  et  G»«  soutiennent  que  la  tierce-opposi- 
tion formée  par  Litoux  et  son  liquidé  au  jugement  par 
défaut  rendu  contre  dame  Proud  le  16  décembre  est  irrece- 
vable, en  tous  cas  mal  fondée  ;  que  cette  voie  extraordinaire 
de  la  tierce-opposition  n'est  ouverte  contre  les  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée  qu'aux  personnes  qui  n'ont 
pas  été  parties  ou  appelées  audit  jugement;  que  Proud  a 
été  appelé  à  l'instance  de  décembre  4899.  tant  en  son  nom 
personnel  que  pour  autoriser  sa  femme  ;  que  Lebol  et  O^ 
se  sont,  il  est  vrai,  désistés  de  leui'  action  contre  Proud 
personnellement,  mais  qu'il  a  été  maintenu  à  l'instance 
pour  autoriser  sa  femme  ;  qu'il  a  donc  été  partie  au 
jugement  ;  que  le  liquidateur  qui  ne  pourrait  agir  seul  ne 
peut  avoir  plus  de  droit  que  son  liquidé  ;  que  par  suite 
l'action  n'est  pas  recevable  :  qu'en  ce  qui  concerne  le  fond, 
le  Tribunal  n'a  point  à  se  préoccuper  des  conséquences  du 
jugement  du  46  dérembî'e,  notamment  des  questions  hypo- 
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thécaires  qui  sont  de  la  compétence  du  Tribunal  civil 
lorsque  l'ordre  sur  les  biens  vendus  s'ouvrira  au  Tribunal 
des  Sables-d'Olonne  ;  que  la  dame  Prend  habilitée  par 
M.  le  Président  du  Tribunal  civil  à  faire  le  commerce  était 
valablement  engagée  vis-à-vis  Lebotet  C»«  ;  que  conséquem- 
ment  le  jugement  a  été  bien  rendu  et  doit  être  maintenu  ; 
qu'ils  concluent:  dire  irrecevable  en  tous  cas  mal  fondée  la 
tierce  opposition  de  Proud  et  de  son  liquidateur  judiciaire  : 
les  en  débouler  et  les  condamner  aux  dépensa  : 

»  Attendu  que  dame  Proud  laisse  défaut  :  iqtril  y  a  heu 
par  suite  de  prononcer  défaut  contre  elle  ; 

»  Sur  la  recevabilité  de  la  tierce-opposition  ; 

»  Attendu  que  pour  pouvoir  former  tierce-opposilion  à 
un  jugement  il  faut  :  i^  que  le  jugement  soit  de  nature  à 
porter  préjudice  au  tiers  opposant;  i^Qne  le  Liers  opposant 
n'ait  pas  été  personnellement  partie  dans  l'instance  terminée 
par  ce  jugement  ;  3*  qu'il  n'y  ait  pas  été  représenté  ; 

»  Attendu  que  dans  la  cause  la  subrogration  de  LeboL 
et  C^^  dans  l'hypothèque  légale  de  dame  Proud  inscrite  en 
vertu  du  jugement  du  16  décembre  est  de  nature  à  porter 
préjudice  à  la  masse  des  créanciers  de  la  liquidation 
judiciaire  Proudj  représentée  par  le  liquidateur  qui  assiste 
le  liquidé; 

»  Qu'en  elTel,  la  dame  Proud  n'a  droit  à  aucune  hypo- 
thèque légale  du  chef  de  ses  reprises  ;  que  ce  n  est  qu  en 
se  basant  sur  les  art.  i4:3i,  2032  et  2135  du  Code  civil 
qu*elle  peut  avoit  droit  à  une  hypothèque  légale  pour 
indemnité  à  elle  due  pour  l'obligation  contractée  envers 
Lebol  et  G»«  ; 

»  Attendu  que  si  cette  obligation  a  a  pas  été  valablement 
contractée»  comme  le  soutient  Litoux  és-qualités,  la  dame 
Proud  ne  peut  prétendre  à  aucune  hypothèque  légale  et  le 
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montant  disponible  des  biens  de  Proud  revient  alors  à  la 
masse  des  créanciers  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que. ni  Proud  ni  son  liquidateur 
n'étaient  représentés  à  l'instance  terminée  par  le  jugement 
de  16  décembre;  que  Proud  y  a  bien  été  cité  pour  autoriser 
sa  femme,  mais  qu'il  n'y  a  pas  comparu  ;  qu'il  est  de  juris- 
prudence que  le  mari  qui  lors  des  jugements  obtenus  a  été 
cité  en  justice  pour  autoriser  sa  femme  à  plaider  ne  doit 
pas,  par  cela  seul,  être  réputé  avoir  été  partie  aux  juge- 
ments, surtout  s'il  n'a  pas  comparu  pour  donner  l'autori- 
sation; qu'en  conséquence  si  ces  jugements  préjudicient  à 
ses  droits  il  est  recevable  à  y  former  tierce-opposition  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  condi- 
.tions  exigées  par  la  recevabilité  de  la  tierce- opposition  au 
jugement  du  16  décembre  existant  dans  la  cause,  il  y  a 
lieu  de  l'admettre  ; 

7>  Sur  le  fond  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au 
Tribunal  que  le  4  décembre  1899,  la  dame  Proud  a  autorisé 
verbalement  Lebot  et  C*«  a  prendre  solidairement  contre 
son  mari  et  elle  jugement  pour  le  montant  de  fournitures 
antérieures  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'à  ce  moment  l'état 
de  cessation  de  payements  dans  lequel  se  trouvait  Proud 
était  3onnu  de  Lebot  6t  0«  et  de  la  dame  Proud  ; 

»  Attendu  que  ce  n'est  que  le  16  décembre,  c'est-à-dire 
cinq  jours  après,  que  Proud  eut  déposé  son  bilan  et  ait 
été  déclaré  en  liquidation  judiciaire,  que  Lebot  et  G>«  ont 
pris  un  jugement  par  défaut  contre  la  dame  Proud  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions  les  agissements  de 
Lebot  et  C^S  pour  obtenir  une  garantie  de  leur  créance 
sur  les  biens  de  Proud  par  l'entremise  de  dame  Proud, 
tombent  sous  l'application  de  l'art.  447  du  Code  de  Gom- 
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merce  et  les  conséquences  doivent  être  annulées  comme 
portant  préjudice  à  la  masse  des  créanciers  ;  qu'il  y  a  lieu 
de  dire  que  Thypothèque  légale  de  dame  Proud  en  tant 
qu'elle  garantit  son  recours  contre  son  mari  pour  la 
créance  Lebol  et  C»«  est  inefficace  à  Rencontre  de  la  masse 
et  doit  être  déclarée  nulle  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Lebot  et  C»<*  soutiennent 
que  le  Tribunal  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  questions 
d'hypothéqués  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  Tart.  635  du 
Code  de  Commerce,  les  Tribunaux  de  Commerce  connaissent 
de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites  ;  que,  notamment, 
te&i  le  Tribunal  de  la  faillite  qui  a  qualité  pour  prononcer 
sur  les  nullités  des  hypothèques  édictées  par  les  arl.  4i6  et 
iW  dtt  Code  de  Comnierce  ; 

»  Attendu  que  c'est  également  en  vain  que  Lebot  et  G*** 
ajoutent  que  dame  Proud,  habilitée  par  M.  le  Président  du 
Tribunal  civil  à  faire  le  commerce ,  était  valablement 
engagée  vis-à-vis  d'eux  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  Lebot  et  C»«  n'ont  toujours  eu 
que  Proud  comme  seul  débiteur  et  que  dame  Proud  seule- 
ment autorisée  à  gérer  le  commerce  de  son  mari  pendant 
l'absence  de  ce  dernier  ; 

»  Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  le  liquidateur  ;  que  ce  dernier  fonde 
cette  demande  sur  le  grave  préjudice  qu'aurait  éprouvé  la 
liquidation  du  fait  de  Lebot  et  C'S  mais  que  ce  préjudice 
n'est  pas  suffisamment  établi  et  qu'il  ne  peut  par  suite 
donner  lieu  à  une  allocation  de  dommages-intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

^  Donne  défaut  contre  la  dame  Proud  ; 

)»  Dit  recevable  en  la  forme  et  au  fond  la  tierce-opposition 

il 
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formée  au  nom  du  liquidateur  judiciaire  contre  le  jugement 
de  dofaul  du  IG  décembre  1899  ; 

»  Prononce  [a  nullité  au  regard  de  la  masse  de  la  pré- 
tendue ÏjyiïOthèqiie  légale  invoquée  par  Lebot  et  C*«.  ainsi 
que  des  inscriptions  prises  tant  à  leur  profit  qu'au  nom 
de  h  dame  Proud,  fa  première  à  la  date  du  11  janvier  1900, 
à  la  conservation  des  Sables-d'Olonne,  V.  482,  p.  100,  la 
seconde  à  la  dale  du  27  janvier  1900  à  la  môme  conser- 
valion,  vol.  482,  p.  178; 

u  Dit  que  sur  la  vue  du  présent  jugement  elles  devront 
être  radiées  par  le  conservateur  des  hypothèques  ; 

J9  Déboute  Litoux,  és-qualités,  et  Proud  du  surplus  de 
leurs  demandes  tins  et  conclusions  ; 

w  Condamne  Lebot  et  C»«  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  novembre  1900. 
—  Prêsidenl  :  M.  Lelîèvre,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Pichelin, 
pour  la  liquidation  judiciaire  Proud  ;  M«  Goèau-Brissonnière, 
pour  Lebol  et  C^*. 


NA>TES,  5  clécpiiibre  1900. 

COMPÉTENCE-  —  ABT,  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
UEO  m  PATEME5T.  —  ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION  RÉSUL- 
TAIT DBS  ME[ST10:SS  IMPRIMÉES   DE  LA  FACTURE.    —  REFUS 

OE    LA    FACTURE. 

ValinhiiUQu  de  juridiction  résultant  des  mentions  impri- 
mm  d^une  facture  ne  peut  être  invoquée  par  le  vendeur 
timnd  l'achHmr  proteste  contre  cette  facture  et  il  n'est  pas 
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nécessaire  que  la  protestation  vise  spécialement  l'indication 
du  lieu  de  payemenU  si  elle  porte  sur  l'ensemble  (i). 

j.-B.  ÀMieux  contre  verdeau  frères. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  décembre  1900. 
—  Président  :  M.  Lefièvre,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Guisfhau, 
pour  J.-B.  Amieux  ;  M«  Palvadeau,  pour  Verdeau  frères. 


NANTES,  8  décembre  1900. 

GARANTIE.    —    EXCEPTION    DE    GARANTIE.    —'  MATIÈRE 
COMMERCIALE. 

Le  défendeur  a  droit  pour  appeler  son  garant  en  cause  au 
délai  de  hfiitaine,  plus  le  délai  des  distances,  les  art,  i  75 
et  179  du  Code  de  procédure  civile  étant  applicables  en 
matière  commerciale. 

Dans  le  cas  où  les  délais  de  l'action  en  garantie  ne  sont  pas 
encore  échus,  il  suffit  au  défendeur  de  déclarer  en  présence 
des  juges  à  l'audience  qt^e  cette  demande  en  garantie 
existe  (2). 


(i)  Conf.  Nantes,  8  février  1899  ;  1900,  1,  18  et  les  renvois. 
Répertoire  du  Droit  français,  Compétence  civile  et  commerciale, 
no»  4233  s.  Lorsqu'il  accepte  la  facture  sans  protestation,  l'ache- 
teur se  soumet  à  la  compétence  du  Tribunal  du  lieu  désigné  dans 
ladite  facture.  V.  Nantes,  9  juillet  1900,  suprà,  p.  13. 

(2)  Conf.  Répertoire  du  Droit  français,  vo  Garantie,  no  343. 
Ce  rec.  Table  de  22  a^ts.  vo  Garantie,  n®  4. 
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BESNiER  contre  fraslin. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  inlroductif  d'instance  du  26  novembre  1900, 
par  lequel  Besnier,  négociant  à  Combrée,  a  appelé  devant 
ce  tribunal  Fraslin,  de  Nantes,  pour  s'entendre  condamner  : 
i*^  à  expédier  au  requérant,  dans  la  huitaine  du  jugement 
à  intervenir,  la  quantité  de  30,000  kilogrammes  d'avoine, 
conformément  à  leur  marché  verbal  ;  2«  à  reprendre  les 
15,000  kilogrammes  refusés  ;  à  les  remplacer  dans  le  môme 
délai  par  une  quantité  égale  et  de  qualité  loyale  et  mar- 
chande ;  eqtendre  dire  que,  faute  par  lui  de  satisfaire  aux 
obligations  ci-dessus,  le  marché  sera  résilié  de  plein  droit 
aux  torts  de  Fraslin  ;  s'entendre  condamner  dans  ces  con- 
ditions, pour  le  préjudice  causé,  en  500  fr.,  à  titre  de 
dommages-intérêts  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  en 
tous  les  dépens;  subsisdiai rement  pour  le  cas  où  Fraslin 
prétendrait  que  les  15,000  kilogrammes  expédiés  par  lui 
et  actuellement  en  gare  de  Combrée  sont  de  qualité  loyale 
et  marchande,  entendre  nommer  trois  experts  qu'il  plaii-a 
au  Tribunal  désigner,  à  l'effet  de  procéder  à  toutes  consla- 
lations  utiles  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que  la  cause  évoquée  à  l'audience  du  28  no- 
vembre fut  remise  à  huitaine,  sur  la  demande  du  défen- 
deur, qui  a  déclaré  appeler  en  garantie  son  propre  ven- 
deur, domicilié  à  Pontrieux,  dans  les  Côtes-du-Nord  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience  du  5  décembre,  Fraslin  expose 
que  le  délai  pour  l'appel  en  garantie  de  son  vendeur  n'est 
pas  expiré  ;  qu'il  se  borne,  en  conséquence,  à  demander 
une  nouvelle  remise  de  la  cause,  sans  vouloir  plaider  au 
fond  ; 


. *3^^^jpS-"f  ' ■ 


PBEMIÊBE  PARTIE.  16S 

»  Attendu  que  Besnier  soutient,  au  contraire,  gue  le 
délai  est  passé  ;  qu'il  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  le 
litige  pendant  entre  lui  et  Fraslin  reçoive  une  prompte 
solution  ;  qu'il  conclut  au  rejet  de  l'exception  soulevée  par 
Fraslin  et,  au  fond,  â  la  nomination  de  trois  experts  ; 

»  Attendu  que  les  art.  175  et  179  du  Gode  de  procédure 
civile  sont  applicables  en  matière  commerciale  ;  que  le 
délai  édicté  par  Tart.  175  est  de  huit  jours  à  partir  du 
jour  de  la  demande  ;  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ce  délai 
celui  de  la  distance  du  lieu  de  la  demeure  du  garant  ;  que, 
dans  ces  conditions,  à  l'audience  du  5  décembre,  les  délais 
auxquels  Fraslin  a  droit  pour  que  son  appelé  en  garantie 
pût  être  présent  à  la  cause  n'étaient  pas  encore  expirés  ; 

»  Attendu,  de  plus,  qu'il  est  de  jurisprudence  et  de  doc- 
trine que,  dans  le  cas  où  les  délais  de  l'action  en  garantie 
ne  sont  pas  encore  échus,  il  suffit  au  défendeur  de  déclarer, 
en  présence  des  juges,  à  l'audience,  que  celte  demande  en 
garantie  existe  ; 

»>  Attendu,  dès  loi-s,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droii  â 
fexception  de  garantie  soulevée  par  Fraslin  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'exception  de  garantie  soulevée  par  Fraslin  ; 

»  Dit  que  la  cause  sera  plaidée  au  fond  à  la  première 
audience  du  mercredi  qui  suivra  l'expiration  des  délais  de 
l'appel  en  garantie  ; 

»  Déboute  Besnier  de  ses  demandes,  tins  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,—  du  8  décembre  1900. 
—  Président  :  M.  Lefièvre,  juge.  —  Plaidant:  M«Reneaurae, 
pour  Besnier  ;  M«  Palvadea»,  pour  Fraslin. 
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IVANTES,  4  luillet  1900. 

COMPTE.  —    ERREUR.     —    REDRESSEMENT.    —  ERREUR 
MATÉRIELLE. 

Encore  qu'un  règlement  ait  été  établi  pmir  solde  de  compte, 
il  est  permis  d'en  demander  le  redressement  lorsque  l'erreur 
invoquée  est  une  erreur  matérielle,  (Art.  S4i  du  Code  de 
Procédure  civile)  (1). 

RACiNEUX  contre  padiou. 


JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  26  mai  1899, 
le  jugement  d'avant  faire  droit  de  ce  Tribunal  du  7  juin, 
môme  année,  le  procés-verbal  d'expertise  du  21  mars  1900 
et  la  notification  et  l'assignation  du  lï  mai  dernier; 

»  Attendu  que  Racineux,  agissant  au  nom  et  comme  liqui- 
dateur de  la  société  L.  Gassard  et  O'^,  assignait  le  26  mai 
1899  Padiou,  marchand  de  vins  à  la  Limouziniére,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  433  fr., 
avec  intérêts  de  droit; 

»  Attendu  que  cette  somme  ainsi  réclamée  représentait 
un  règlement  en  môme  temps  qu'un  redressement  de 
comptes  nécessitant  un  apurement  ; 

»  Qu'à  cet  effet,  par  jugement  du  7  juin  1899,  ce  Tri- 
bunal nomma  Litoux,  arbitre-expert  qui  déposa  son  rapport 

(1)  Comp.  Table  de  ii  ana,  v»  Compte,  n»»*  1  s.,  etconf.  Nantes. 
1er  août  1894,  ^,  1,  321. 
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le  21    mars  1900,  concluant  aa  bien-fondé  de  la  demande 
de  Racineux  ; 

»  Attendu  que  par  son  exploit  du  14  mai  dernier,  Raci- 
neux, ès-quali  té,  notiUait  à  Padiou  le  procès-verbal  d'exper- 
tise, et  par  le  môme,  l'assignait  pour  voir  homologuer  le 
rapport  de  Texpert  et  s'entendre,  en  conséquence,  con- 
damner au  payement  de  la  somme  de  433  fr.,  avec  intérêts 
de  droit;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  dépens,  dans 
lesquels  entreront  les  frais  d'expertise  ; 

»  Attendu  que  la  demande  de  433  fr.  formulée  par  Raci- 
neux se  divise  en  deux  sommes  distinctes,  Tune  de  158  fr., 
Tantre  de  275  fr.; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  celle  de 
458  fr.,  pour  laquelle  Padiou,  s'en  reconnaissant  débiteur, 
demande,  du  reste,  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  son  offre 
lie  la  payer  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  reste  plus  que 
la  somme  de  275  fr.,  dont  il  convient  d'examiner  le  bien 
ou  mal  fondé  de  la  réclamation  ; 

y>  Attendu  que  Racineux  déclare  que  lors  du  règlement 
survenu  entre  parties  le  3  février  1894^  les  comptes  qui 
présentaient  tout  d'abord  un  solde  de  65  fr.  en  faveur  de 
Gassard  se  transformèrent,  au  contraire,  après  vérifications 
et  remaniements  contradictoires  entre  Gassard  et  Padiou, 
en  un  solde  de  2i0  fr.  eu  faveur  de  Padiou,  à  qui  Gassard 
versa  cette  somme  poui*  solde  de  tous  comptes  à  cette  date  ; 

»  Attendu  que  Racineux  soutient  que  peu  de  temps  après, 
en  examinant  la  comptabilité,  L.  Gassard  et  G^^  s'aperçu- 
rent qu'une  sgmme  de  275  fr.  qui  figurait  sur  leurs  livres 
au  débit  de  Padiou,  avait  été  omise  sur  l'extrait  du  compte 
présenté  à  Padiou  lors  du  règlement  ; 

»  Que  Racineux  ajoute  que  c'est  précisément  cette  omis- 
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sion  qui,  d'un  débit  de  6S  fr.  que  présentait  primitivement 
et  réellement  le  compte  Padiou,  le  transforma  en  un  crédit 
de  210  fr.;  ces  deux  sommes  formant  bien  ensemble  un 
total  de  W5  fr.; 

»  Attendu  que,  tout  en  contestant  les  affirmations  de 
Racineux,  Padiou  n'apporte  sur  ce  point  aucune  justifica^- 
lion  ni  argument  sérieux  à  l'appui  de  ses  propres  dires 
qu'il  se  borne  à  soutenir  qu'ayant  réglé  avec  Cassard,  pour 
solde  de  tous  comptes,  on  ne  peut  revenir  sur  un  semblable 
règlement  ; 

»  Attendu  qu'un  règlement  établi  pour  solde  de  compte 
démontre,  en  effet,  que  les  parties,  pour  en  an-iver  à  cette 
solution,  ont  étudié,  vérifié  et  modifié  au  besoin  les  diffé- 
rents éléments  composant  ledit  compte  ; 

»  Qu'on  ne  saurait,  par  suite,  revenir  impunément  sur 
un  règlement  que  les  personnes  en  présence  ont  entendu 
arrêter  d'un  commun  accord  ; 

»  Mais  attendu  qu'en  présence  d'une  erreur  matérielle, 
l'équité  permet  et  fait  même  un  devoir  aux  parties  de  pro- 
céder à  un  redressement,  alors  surtout  qu'on  se  trouve  en 
présence  d'une  comptabilité  régulièrement  tenue  ; 

»  Or,  attendu  qu'il  ressort  pleinement  des  faits  de  la 
cause,  ainsi,  du  reste,  que  l'a  reconnu  l'expert  par  l'examen 
qu'il  a  fait  de  la  comptabilité,  que  ladite  somme  de  275  fr., 
réellement  due  par  Padiou,  avait  bien  été  omise  dans  le 
règlement  de  comptes  entre  Padiou  et  Cassard  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'homologuer  le  rapport  sur 
ce  point  ; 

»  Attendu  que,  s'appuya nt  sur  la  demande  de  restitution 
formulée  par  Racineux,  Padiou  prétend  que  s'il  n'y  est 
donné  suite,  il  doit  pouvoir  à  son  tour  revenir  sur  le 
règlement  intervenu  ; 

»  Attendu  que  dans   cet   ordre  d'idées  il  formule  tout 
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d'abord  qaalre  réclama  lions    portant  sur  des  articles  figu- 
ra ni  dans  ses  propres  comptes  de  fourni  lut  es  ; 

it  Attendu  que  ces  rikla mations  indiquent  exclusivement 
une  majoration  dans  tes  prit  des  mar^cliandises  livrées  par 
Poulain  à  Cassard  ; 

ik  Attendu  que  sans  avoir  â  examiner  au  fond  chacun  de 
ces  griefs,  l'on  peut  dire  que  sij  conformément  à  ce  qui 
précède,  une  erreur  ou  omission  permet  toujours  â  un 
momeot  queliM)nque  d'elTectuer  le  redressemeni  d'un  compte 
même  réglé  pour  solde,  il  ne  saurait  en  élre  ainsi  lorsqu'il 
s'agit  de  modifier  des  prix  qui  ont  fait  Tobjet  de  factures 
et  ont  été,  ainsi  que  chaque  article  du  compte,  discutés, 
remaniés  eA  apurés  un  à  un,  ainsi  que  l'invoque,  du  reste, 
Padiou  lui-même,  pour  sa  propre  défeuï^  sur  certains 
autres  points; 

i*  Attendu  que  la  préterilion  de  Padiou  ne  saura  il,  en 
conséquence,  être  admise,  alors  surtout  que  les  livraisons 
visées,  ainsi  que  rétablissement  de  ses  prix  et  de  ses 
factures  remontent  â  plus  de  si  il  ans  ; 

V  Attendu  que  pour  les  mêmes  raisons  qui  précédent,  il 
n*y  a  lieu  d'examiner  ici  les  divers  irriefs  de  même  nature 
invoqués  par  Padiou  et  sur  lesquels,  du  reste,  conformé- 
ment aux  faits  de  la  <:ause  et  aux  renseignemenls  que  pos- 
sède le  Tribunal,  l'expert  a  fait  une  juste  et  saine  appré- 
ciation ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

M  Homologue  le  rapport  de  l'expert  ; 

»  Décerne  acte  à  Padiou  de  ce  qu'il  est  prêt  à  pajer  a 
Racineux,  és-qualité,  la  somme  de  158  fr.;  au  besoin,  l") 
condamne  ; 

f>  Le  condamne,  en  outi^e*  â  payer  à  Racineux.  és<qualité. 
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la'  somme  de  275  fr.,  avec  intérêts  de  droit,  tant  sur  cette 
somme  que  sur  celle  de  158  fr.; 

»  Déboute  Padion  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
et  le  condamne  aux  dépens  dans  lesquels  entreront  les  frais 
d'expertise.  » 

Tnbutial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  Juillet  1900. 
—  Président  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaid»ut  :  M«  Guisf  hau, 
pour  Padiou  ;  Racineux  s'expédia nt. 


NANTES,  1^  décembre  1900. 

▼ENTE.  — '  OBLIGATIONS  DE  L*ACHETEUR.  —  PATEHBNT  OU 
PRIX.  —  ANIMAL  ACHETÉ  EN  FOIRE.  —  PATEMENT  COMP- 
TANT.  —   ABSENCE  DE   QUITTANCE.  —  USAGE. 

Si  l'on  peut  admettre,  quand  un  animal  est  acheté  en  foire 
et  payé  comptant,  que  l'acheteur  ait  pu  payer  le  prix  satis 
exiger  de  quittance,  à  raison  de  la  nature  et  de  la  rapidité 
des  transactions  ainsi  faites,  il  en  est  autrement  quand 
ranimai  acheté  en  foire  n'a  pas  été  payé  sur  le  champ, 
mais  plus  tard  au  domicile  de  l'acheteur  (i). 


(1)  Uusage  est  que  l'animal  acheté,  en  foire  soit  conduit  à  Tau- 
berge  où  Tacheteur  est  descendu,  marqué  à  des  lettres  et  payé 
comptant  ;  cet  usage  établit  au  profit  de  l'acheteur  une  pré- 
somption de  payement.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v"  Vente, 
no  272. 
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VEUVE  PONSULLE  COOtre  GUiLLEM. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  veuve  '  Ponsotle,  bouchère  à  Nantes,  a 
acheté  de  Guillem,  marchand  de  chevaux,  demeurant  éga- 
lement à  Nantes,  un  cheval  destiné  à  la  boucherie,  moyen- 
nant le  prix  de  25  fr.;  qu'elle  affirme  avoir  payé  comptant; 
que  ce  cheval,  ayant  été  abattu,  a  été  saisi  par  le  vétérinaire 
inspecteur  comme  atteint  de  morve  chronique  et  impropre 
à  la  consommation  ; 

»  Attendu  que  veuve  Ponsolle  expose  que,  malgré  ses 
demandes  amiables,  Guiilem  s'est  toujours  refusé  à  lui 
restituer  le  prix  du  cheval  et  que,  dans  ces  conditions, 
elle  a  dû  l'assigner  en  payement  de  la  somme  de  25  fr., 
aux  intérêts  de  droit,  par  dépens  ; 

»  Attendu  que  Guiilem  ne  conteste  ni  la  saisie,  ni,  par 
suite,  la  nullité  de  la  vente,  mais  qu'il  affirme  que,  n'en 
ayant  jamais  reçu  le  prix,  il  ne  saurait  être  tenu  de  le  res- 
tituer ; 

»  Qu'il  demande  donc  que  veuve  Ponsolle  soit  déboutée 
de  sa  demande  et  pondamnée  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  explications  des  parties  que 
veuve  Ponsolle  n'a  pas  payé,  en  effet,  le  cheval  en  en  pre- 
nant livraison,  mais  qu'elle  explique  l'avoir  payé  lorsque 
Guiilem  s'est  présenté  chez  elle  pour  en  réclamer  le 
prix  ; 

»  Attendu  que,  si  l'on  admet  généralement  que  les  paye- 
ments comptant,  faits  à  la  foire,  au  moment  de  la  livraison 
de  l'animal  vendu,  ne  sauraient  donner  lieu  à  la  délivrance 
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d'aoe  quittance,  à  raison  de  la  nature  et  de  la  rapidité 
des  transactions»  on  ne  pourrait,  en  l'absence'  d'une  quit- 
tance basée  sur  les  mômes  présomptions,  trouver  la  certi- 
tude qu'un  payement  a  été  fait,  quand  ce  payement  a  eu 
lieu  au  domicile  de  l'acheteur  ;  qu'en  agissant  ainsi  veuve 
Ponsolle  a  fait  faute  et  qu'elle  doit  en  subir  les  consé- 
quences ; 

»  Que,  devant  les  dénégations  vraisemblables  de  Guillem, 
il  appartient  à  veuve  Ponsolle,  comme  demanderesse, 
d'apporter  la  preuve  qu'elle  avait  elTectivement  payé  ; 

»  Que,  n'ayant  pu  faire  complètement  celte  preuve,  il 
faut  dire  que  sa  démande  en  restitution  de  prix  ne  saurait 
être  accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  veuve  Ponsolle  de  ses  demandes,  tins  et  con- 
clusions ; 
»  La  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  décembre 
1900.  —  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  les  parties 
s'expédiant. 


NANTES,  19  décembre  1900. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  OBLIGATIONS  DU 
TRANSPORTEOR.  —  CAISSES  BRISÉES.  —  MANQUANTS*  — 
CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  ce  SANS  RESPONSABILITÉ  DBS 
BOITES  CONTENUES  DANS  LES  CAISSES.  »  —  INTERPRÉTA- 
TION. 

La  clame  d'un  connaissement  portant  :  «  sans  respomahilité 
»  des  boites  contenues  dans  les  caisses  »  exonère  le  trans- 
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porteur  de  foute  responsabilité  quant  au  nombre  des  boites 
contenues  dans  les  caisses  quHl  reçoit  intactes  et  qu'il  rend 
telles.  Mais  il  en  est  autrement  quand  des  caisses  lui  sont 
remises  en  bon  état  et  qu'il  les  rend  brisées  pendant  qu'il  les 
a  sous  sa  garde. 

TOUPLAIN    KT   PRAT  COntre  CHEVILlXyrTE  PRRRRS. 
iUGRllENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  3  novembre  1900,  Chevi Hotte  frères 
mettaient  à  la  disposition  de  Touplain  et  Prat,  â  quai  de 
Nantes,  une  certaine  quantité  de  caisses  de  conserves  venues 
du  Havre,  à  l'adresse  de  ceux-ci,  par  un  steamer  de  la 
Compagnie  ; 

»  Attendu  que,  constatant  deux  caisses  en  partie  brisées, 
avec  manquants  visibles,  Touplain  et  Prat,  tout  en  acquit- 
tant le  connaissement  le  3  novembre,  envoyaient  le  môme 
jour  un  dénoncé  à  Chevillotte,  pour  faire  leurs  réserves  au 
sujet  des  boites  pouvant  ainsi  manquer  ; 

»  Attendu  que  Chevillotte,  se  refusant  à  constater  un 
manquant  quelconque,  sur  requête  de  Touplain  et  Prat,  ce 
Tribunal  nomma  Fleuriot,  expert,  à  Teffet  de  vérifier  l'état 
d'une  certaine  quantité  de  caisses  de  homards  venant  du 
Canada,  et  transbordées  au  Havre  sur  steamer  Compagnie 
Chevillotte,  à  l'adresse  des  demandeui-s  ; 

«  Attendu  que,  par  son  procès-verbal  d'expertise  déposé 
au  greffe  le  23  novembre,  Fleuriot  déclare  avoir  reconnu 
deux  caisses  ayant  des  planches  brisées  et  réparées  ;  que  le 
feuillard  qui  entourait  les  caisses  n'était  pas  intact;  que 
dans  l'une  de  ces  caisses,  il  manquait  dix-sept  boites  et 
cinquante-cinq  dans  l'autre,  soit  en  totalité  soixante-douze 
boîtes    représentant   une   valeur   de  63    fr.;  attendu    que 
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Texpert  ajoute  que  si  ees  manquants  existaient  à  l'embar- 
quemeni,  il  eut  été  facile  aux  hommes  préposés  au  charge- 
ment de  s'en  apercevoir  ; 

»  Attendu  que  Chevillotte  se  refusant  à  tenir  compte  de 
cette  somme  à  Touplain  et  Prat,  ceux-ci  durent  l'assigner 
pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme  de  63  fr., 
avec  intérêts  et  dépens,  comprenant  les  frais  d'expertise  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Touplain 
et  Prat,  Chevillotte  s'appuie  sur  la  clause  de  ses  eonBaisse- 
ments,  ainsi  conçue  :  «  Sans  responsabilité  du  nombre  de 
»  boîtes  contenu  dans  les  caisses  »  ; 

•  ^Attendu  que  cette  clause  exonère  amplement  le  trans- 
porteur de  la  responsabilité  dont  il  a  entendu  s'affranchir, 
m  tant  qu'il  a  reçu  des  caisses  intactes  ; 

»  Qu'il  ne  saurait,  en  effet,  garantir  la  quantité  de  boites 
que  peuvent  contenir  des  caisses  qu'il  ne  peut  et  ne  doit 
pas  ouvrir  ; 

»  Mais  attendu  que  cette  méine  clause  ne  peut  le  dégager 
des  conséquences  des  bris,  pertes  ou  soustractions  qui  se 
produisent  sur  des  marchandises  qui  lui  ont  été  remises 
intactes  et  en  bon  état,  tant  que  ceiles-€i  demeurent  sous  sa 
garde  et  sa  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  le  devoir  strict  d'un  transporteur  est  de 
délivrer  la  marchandise  dans  l'état  où  elle  lui  a  étécondée; 

»  Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  Chevillotte  a  entendu  ne 
p.as  être  responsable  de  la  quantité  de  boites  contenues 
dans  les  caisses,  la  clause  invoquée  par  lui  et  imprimée 
sur  les  connaissements  ne  saurait  le  dégager  de  la  respon- 
sabilité de  rendre  intactes  des  caisses  qu'il  a  reçues  telles  ; 

»  Attendu  que  Chevillotte  doit  être  réputé  avoir  reçu  les 
caisses  intactes  et  en  bon  état  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'en  dehors  des  deux  caisses  dont 
s'agit   une  réserve  avait  été  faite  pour  trois  caisses  en  mau- 
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vais  état;  que  cette  réserve  implique  uae  attention  sérieuse 
à  la  réoeption  et  à  rembarquement  des  marcbaodises,  de  la 
part  du  transporteur  qui  reconnaissait  par  là  môme  que  le 
reste  du  lot  lui  était  remis  en  bon  état  ; 

•  Attendu  que,  s'il  est  d'usage  de  prélever,  lors  du 
transbordement  au  Havre,  des  quantités  assez  importantes 
d'échantillons  dans  un  certain  nombre  de  caisses,  tant  par 
la  douane  qne  par  les  réceptionnaires,  comme  le  prétend 
Chevillotte,  il  appartient  à  ce  transporteur  connaissant  un 
tel  usage  d'apporter  une  attention  toute  particulière  à  la 
réception  de  marchandises  qu'il  sait  d'avance  susceptibles 
d'avoir  des  manquants  pour  formuler  des  réserves  en 
conséquence  ; 

»  Attendu  que,  comme  le  reconnaît  du  reste  Chevillotte, 
Touplain  et  Prat  ont  accepté  de  prendre,  sans  réserves,  le 
reste  du  lot,  bien  qu'un  certain  nombre  de  caisses  ayant  les 
feuillards  coupés,  indiquaient  ainsi  avoir  subi  un  prélève- 
ment d'échantillons,  ces  caisses  leur  arrivant  néanmoins  en 
bon  état  ; 

»  Qu'il  n'en  fut  pas  de  même  pour  les  deux  caisses  en 
litige  ; 

»  Que  Chevillotte,  ayant  trouvé  bon  de  faire  des  réserves 
à  l'embarquement  pour  trois  caisses  en  mauvais  état,  l'aurait 
fait  également  pour  les  deux  caisses  dont  s'agit,  si  elles  lui 
avaient  été  remises  brisées  comme  les  trois  précédentes  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  dire  que,  dans  ces  conditions,  la 
preuve  est  suffisamment  faite  par  Touplain  et  Prat;  que  les 
deux  caisses  ont  été  avariées  alors  qu'elles  étaient  aux 
mains  de  Chevillotte,  qui  doit,  par  suite,  leur  tenir  compte 
du  manquant  constaté; 

»  Par  ces  motifs  : 

w  Homologue  le  rapport  d'expertise  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,   Chevillotte  frères  à  payer 
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à  Touplain  et  Prat  la  somme  de  63  fr.,  représentant  la  valeur 
des  soixante-douze  boites  manquant  dans  les  deux  caisses  à 
l'arrivée  à  Nantes; 

»  Condamne,  en  outre,  Chevillotte  frères  aux  intérêts  et 
dépens  dans  lesquels  entreront  les  frais  de  sommation  et 
l'expertise.  » 

Tribunal  de  Commette  de  Nantes,  —  du  19  décembre 
1900.  —  Président  :  M.  Lefièvre,  juge.  —  Plaidant  : 
M«  Pugel,  pour  Touplain  et  Prat  ;  M**  Liancour,  pour  Che- 
villolle  frères. 


Le  Gérant 

G.  Malblanc. 


NANTES*  9  luillei  1900. 

SOCIITfi.  —  SOCIÉTÉ  APiONTME.  —  l**  ADHiniSTnATËUR 
0ËLÉGD&.  ~  DRÛIT  DI  RifOCATION.  —  %*  CONSEIL 
D'âBHlPtlSTnATlOlit.  —  DÉLlBËnATlON-  —  AfiSKflGE  D'ORDHK 
au  JOUR.  —  tLlCTlON  DE  FCOUfEAUX  MEHBftES. 

i.  Le  direcimr  ou  administrateur  délégué  d'une  société 
anonyme  eM^  confùrmên^nt  mix  règles  du  droit  commun 
en  maiière  de  mandat  et  aux  principes  posés  dans  ta  loi  du 
24  juillet  1867,  révocable  à  mtonté. 

a  u'a  donc  droit,  en  cas  de  révoaition,  à  aucune  indem- 
nité (î). 

IL  Aucune  disposition  de  la  loi  n'ot^Uge  le  comeil  d'i^mi- 
nistruUon  d'une  société  anonyme  à  indiquer  à  t'avance 
l'ordre  du  jour  de  ses  délibérations. 

Par  suite,  en  Vabsence  de  prescriplions  spéciales  des  statuts; 
il  délibère  valal^lement  sur  toutes  les  guestions  qui  lui  sont 
soumises. 

Lorsque  les  statuts  de  la  société  concèdent  au  conseil  d'admi- 
nistration le  droit  de  remplacer  l'un  de  ses  memftres  ou  de 
s*en  adjoindre  de  noureaur  jusqu'à  concurretice  d'un 
wmximum  fixé,  les  membres  nouveauûc  délibèrent  raiable- 
ment  sitôt  après  leur  nomination,  tant  que  l'assetnbiée 
générale  n'a  pas  statué ^  et  leur  droit  de  délibération  se 
complète  d'un  droit  corrélatif  de  vote.  ^ 

riOUEAUD  CT  AUTRES  C01ltl*ft  RAIFPORT. 
JIJGKMRNT, 

€  Le  Tribunal, 

n  Aiteodu   que^    par    acte  du   o  Juillet  1900.  ûottrîtudK 

^    {iï  Conf.,  Rennes,  23  avHl  1883  ;  84,  1,  182. 
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de  Frémond  et  Uassion,  agissant  en  qualité  de  mem- 
bres du  conseil  d'administration  de  la  société  anonyme 
des^GHa rieurs  hantais,  ont  appelé  devant  ce  Tribunal 
Raiffon  pour  voir  dire  et  juger  que  les  pouvoirs  el  le 
mandat  d'administrateur  délégué,  qui  avaient,  été  conférés 
à  Raifforl  pai:  dé^sipn  da  conseil  d'i^dnainistration,  sont 
et  demeurent  révoqués  ;  dire  et  juger  que  Railïort  devra 
teur  t-emeltfe  tous  documents  et  comptes,  sur  simples  récè- 
pissëâ,  '  et  renseignements  relatifs  aux  fonctions  dont  il  a 
été  investi;  déclarer  que  Raiffort  sei^  responsable  de 
toutes  conséquences  dommageables  qui  pourront  résulter 
de  sa  résistance,  tant  par  suite  du  retard  dans  le  départ  du 
navire  Cyrano  que  de  toutes  autres  causes  dont  il  serait 
Tatitear';  toiïdamner  Rarffort  aux  dépens  ;  vu  Turgence, 
ordonner*  l'exécution  provisoire  du  jugement  sur  minute  el 
^avant  enregistrement;  sous  toutes  réserves  de  tous  droits 
et  actions,  notamment  de  la  gestion  antérieure; 

^  Attendit  que,  dans  sa  délibération  en  date  du  4  jurllet 
1900,  le  conseil  d'administration  de  la  société  de.>' Chargeurs 
nantais  a  révoqué  le  mandat  d'administrateur  délégué  que, 
dans  sa  précédente  séance  du  29  août  1899,  il  avait  confié 
à  RaitTort  ;  que  celui-K^i  a  refusé  de  se  soumettre  à  cette 
décision,  prétendant  que  cette  révocation  est  arbitraire  et  a 
élé  irrégulièrement  prononcée  ; 

»  Attendu  que,  des  principes  formellement  posés  dans  la 
loi  du  ii  juillet  1867,  principes  conformes  du  reste  au 
droit  commun  en  matière  de  mandat,  il  résulte  que  tout 
directeur  ou  administrateur  délégué  d'une  société  anonyme 
est  révocable  à  volonté  ;  que,  mandataire  du  Conseil  d'ad- 
ministration, sous  la  responsabilité  duquel  il  agit,  eaga- 
'gea-nt  ainsi  tous  les  membres  de  ce  conseiU  il  doit  néces- 
sairement, pour  tous  les  actes  de  sa  gestion,  être  soumis 
au  contrôle  de  ce-conseii,  qui  demeuré  maitre  de  ^révoquer 
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ua  mandat  que,,  seul  et  en  dehors  de  rassemblée  géiiérale 
des  actionnaires,  il  lai  a  confié  ; 

»  Attendu  que  le  conseil  d'administration  du  4  juillet  a 
été  régulièrement  convoqué  ;  qu'aucune  disposition  de  la 
loi,  pas  plus  qu'aucun  article  des  statuts  de  la  société 
n'obligea  indiquer  à  l'avance  l'ordre  du  jour  d'un  conseil 
d'administration  ;  que  cette  indication  préalable  n'est 
ordonnée  que  pour  les  assemblées  générales,  et  encore  dans 
certains  cas  déterminés  ;  que,  par  ailleurs,  l'art.  18  des 
statiils  de  la  société  des  Chargeurs  nantais  concède  formel- 
lement au  conseil  d'administration  le  droit  de  remplacer  un 
de  ses  nfeoiabres  ou  de  s'en  adjoindre  de  nouveaux,  tant  que 
le  maximum  du  nombre  de  ceuxrci»  fixé  par  lesdits  statuts^ 
n'a  pas  été  atteint;  que  tes  membres  nouveaux  ainsi 
nommés  délibèrent  valablement  aussitôt  après  leur  nomina* 
tion»  tant  que  l'assemblée  générale  appelée  à  confirmer 
leur  nomination  n'a  pas  opposé  son  refus  à  cette  nomina- 
tion ;  que  rien,  ni  dans  la  loi  ni  dans  les  statuts,  n'indique 
que  le  droit  de  délibérer  ne  soit  accompagné  du  droit  corré- 
latif de  vote  ;  que  l'approbation  de  l'assemblée  générale  ne 
peut  produire  son  effet  que  dans  l'avenir  et  non  dans  le 
passé,  puisqu'elle  n'intervient  que  pour  confirmer  et  non 
pour  nommer  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  Raiffort  prétend 
que  Massion,  régulièrement  nommé  administrateur  par  le 
conseil,  n'avait  pas  le  droit  de  voter  et  que  son  vote  est 
nnl  ;  qu'il  reconnaît  si  bien  sa  qualité  qu'il  l'a  convoqué 
Ini-mème;  qu'il  est  également  inexact  de  dire  que  le 
conseil  d'administration  constitue  un  être  moral  distinct  de 
chacun  de  ses  membres  ; 

»  Attendu  que  chacun  de  ces  membres  conserve  sa  per-r 
sonnalité  individuelle  d'administrateur;  que,  sans  doute,  le 
groapement  est  nécessaire  pour  constituer  une  majorité 
^ont   les  décisions  seules  engagent  la  société,   mais  que 
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chaque  adminisiratear  est  personnellement  responsable  ; 
qu'il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  les  administrateurs 
ont  fait  un  acte  irrégulier  en  assignant  Raiffort  en  leur 
nom  personnel,  ni  que  le  conseil  ait  seul  des  droits  et 
puisse  seul  agir  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  importe  peu,  dans  l'espèce,  d'exa- 
miner cette  question  ;  que  le  conseil  du  4  juillet  a  fonc- 
tionné régulièrement  ;  que  trois  de  ses  membres  étaient 
présents;  que  la  décision  a  été  prise  à  la  majorité  de  deux 
contre  un  ;  qu'elle  est  valable,  conformément  à  Fart.  20  des 
statuts;  que,  du  reste,  l'accord  du  troisième  membre  ne 
Saurait  être  mis  en  doute  puisqu'il  s'est  joint  aux  autres 
administrateurs  pour  demander  l'intervention  de  justice 
afin  de  faire  respecter  la  décision  du  conseil,  auquel  une 
absence  l'a  empêché  de  prendre  part  ;  mais  qu'en  droit, 
cette  considération  toute  morale  ne  saurait  avoir  d'impor- 
tance, puisque  la  décision  dont  se  plaint  Raiffort  a  été 
régulièrement  prise  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  des  termes  de  la  loi  et  des 
statuts  et  en  prenant  en  considération  les  motifs  qui  en  ont 
dicté  les  prescriptions,  il  n'y  a  même  lieu  d'examiner  la 
justesse  des  griefs  qui  ont  provoqué  la  mesure  prise  par  le 
conseil  d'adiiiinislration  ;  que  les  fonctions  d'administrateur 
délégué  étant  essentiellement  révocables,  celui  qui  en  est 
investi  peut  en  être  dépouillé  sans  que  ceux  qui,  en  le 
révoquant,  usent  de  leur  droit,  aient  à  fournir  de  motifs 
ou  à  lui  donner  une  indemnité  quelconque,  à  moins  qu'il 
ne  fût  établi,  conformément  aux  principes  généraux  posés 
dans  l'art.  1382  du  Gode  civil,  qu'ils  ont,  en  agissant  ainsi, 
l'intention  de  nuire  et  qu'en  fait,  ils  aient  causé  un  dom- 
mage en  détruisant  des  droits  acquis  ;  que  tel  n'est  pas  le 
cas  dans  l'espèce  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  la  révocation  de 
Raiffort  a  été  rég4ilière  et  que,  par  suite,  sa  résistance  esl 
injustifiée  ; 
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»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  provisoire,  que 
le  Tribunal  n'ayant  pas  à  prononcer,  par  voie  de  décision 
judiciaire,  une  révocation  qui  résulte  d'un  acte  réguUerdû 
Conseil  d'administration,  il  reste  à  statuer  seulement  sur 
les  autres  conclusions  de  l'assignation  ;  que  ces  conclusions 
tendent  à  la  restitution  des  pièces  que  Raifort  détient  sans 
droit  ;  que,  par  suite,  le  Tribunal,  ne  prononçant  pas  de 
condamnation  pécuniaire,  peut  ordonner  l'exécution  par 
provision  sans  caution;  que  cette  exécu^tion  ne  saurait,  dans 
l'espèce,  compromettre  un  intérêt  matériel  quelconque, 
d'autant  plus  que  l'instance  présente  sufBrait  h  elle  seule 
pour  démontrer  à  l'évidence  les  intentions  de  la  grande 
majorité  du  conseil  d'administration  qui,  en  tout  état  de 
cause,  conserve  pleinement  le  droit  d'exiger  ta  remise,  par 
un  mandataire,  des  pièces  qui  lui  ont  été  confiées  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  la  décision  du  conseil  d'administration 
du  4  juillet,  prononçant  la  révocation  de  Raiffort  de  ses 
fonctions  d'administrateur  délégué,  est  régulièrement  prise; 

9  Dit  et  juge  que  c'est  sans  droit  que  Raiffort  a  tenté  d'y 
résister  ; 

»  Dit  et  juge  que,  comme  conséquence  de  cette  décision, 
Raiffort  devra  remettre  immédiatement  entre  les  mains  des 
administrateurs,  au  siège  de  la  société,  tous  documents, 
comptes  et  renseignements  relatifs  aux  fonctions  dont  il  a 
été  investi  ; 

»  Dit  et  }uge  que  Raiffort  demeure  responsable  de  toutes 
les  conséquences  dommageables  qui  pourraient  résulter  de 
sa  résistance  injustifiée  ; 

»  Condamne  Raiffort  aux  dépens  ; 

»  ©rdonne  l'exécution  provisoire  sur  minute  et  avant 
enregistrement  et  sans  caution.  » 


^w^^ 
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Tramai  de  Commerce  de  Nantes,  --  du  0  juillet  1900.  — 
Président  :  M«  Gouillaud.  *-  Plaidant  :  11^  Le  Bourdais,  pour 
Oouraud  et  aalres  ;  M*  Padioleau»  pour  Raiffort. 


NANTES,  16  Juillet  1900. 

commissiounaire.  —  commission  db  du  croire.  —  effets. 

POUVOIRS  DU  COMMISSIONNAIRE. 

La  commission  de  du  croire  n'engage,  à  moins  de  stipula- 
tions contraires^  la  responsabilité  du  commissionnaire  que 
pour  le  payement  des  marchandises  et  non  pour  l'exécution 
du  contrat  (î). 

Et  en  se  faisant  adresser  directement  les  documents 
d'expédition  de  la  marchandise,  le  commissionnaire  ne 
dépasse  pas  ses  attributions  et  ne  peut  modifier  sa  situa- 
tion. 

AUBERT  ET  C»«  COntrC  PIGHERT  ET  C»«   ET  HTDE  ET  C««. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'assignation  du  29  janvier  1900,  celles  des  1*'  et 
7  février  même  année,  le  jugement  de  ce  Tribunal  rendu 
par  défaut  le  10  mars  dernier,  les  notifications  des  6  et 
11  avril,  rexploit  en  opposition  du  13  avril  et  le  dénoncé 
du  19  juin; 

»  Attendu  qu'en  juillet  1898,  6.  Pichery  et  Ci«,  fabricants 
de  conserves  à  Nantes,  vendaient  verbalement  à  Hyde  et 
C^^y  négociants  à  Londres,  par  Tintermédiaire  de  Turpin, 
Aubert  et  C^«,  commissionnaires  à  Londres,  une  certaine 

(i)  Comp.,  Table  de  22  ans,  vo  Commissionnaire,  no  il  s. 


fuannité'  de  caisses  dé  sardrnHS   à  de&  prix  détermioés, 
livraisons  à  effectuer  jusqu'à  fin  février  i^SO;  :*: 

»  Attendu  que  Turpin,  Aubert  et  G»«  se  portèrent  di* 
croire  tis-à-tîs  de  Pichery  èl  G"*  moyennant  une  comifiis- 
sion  stipulée  ;  • 

»  Attendu  qu'à  fin  février  1899,  date  d'expiration  du 
délai  de  livraison,  Hyde  et  G"  avaient  encore  à  recevoir 
160  caisses  sardines,  pour  lesquelles  Pichery  et  G*«  prièrent 
Aubert  et  G*%  alors  liquidateurs  de  la  société  Turpin, 
Aubert  et  G*«,  de  leur  transmettre  ordre  d'expédition  ; 

9  Attendu  que»  malgré  leurs  nombreuses  démarche^ 
successives,  Pichery  et  G»«  ne  purent  obtenir  satisfaction 
dans  ce  sens  ;  qu'ils  se  décidèrent  alors,  par  leurs  expipits 
susvisés  des  29  janvier  et  i«'  et  7  février  1900,  à  assigner.: 
1^  Hyde  et  G*«  pour  s'entendre  condamner  à  prendre  livraispQ 
des  160  caisses  pour  solde  du  marché  verbal  du  29  février 
1898  ;  s'entendre  condamner  à  en  payer  le  prix,  soit 
11,800  fr.,  avec  intérêts  de  droit  et  aux  dépens,  sous  toutes 
réserves  ;  2**  Aubert  et  G",  tant  à  Londres  qu'à  leur  succur- 
sale à  Paris  et  en  leur  qualité  de  liquidateurs  de  la  société 
Turpin,  Aubert  et  G*«,  pour  s'avisager  à  l'instance  pendante 
entre  eux,  Pichery  et  Hyde  et  C>«  ;  s'entendre  solidairement 
condamner,  avec  Hyde  et  G^^,  à  leur  payer  la  somme  de 
11,800  fr.,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ;  sous  toutes 
réserves  ; 

»  Attendu  que  Hyde  et  G*«  et  Aubert  et  G»«  ne  s'étant  pa^ 
présentés,  ce  Tribunal  rendil  contre  eux,  le  10  mars  dernier» 
un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  accordant  à 
Pichery  et  G'*  le  bénéfice  de  leurs  conclusions  ; 

»  Attendu  que,  les  6  et  11  avril,  ceux-ci  notifièrent  ledit 
jugement,  auquel  Aubert  et  G***  firent  opposition  par  leur 
exploit  susvisé  du  13  avril  ; 
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»  Attendu  que  l'opposition  etst  régulière  efn  ia^  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  Tadmettre  ; 

»  Au  fond  : 

t  Atiandu  que  Pictiery  et  G>*  soutiennent  que,  bien  que 
la  vente  ait  été  faite  à  Hyde  par  l'entremise  de  Turpin, 
Aubert  et  €■*,  ceux-ci,  par  Leurs  agissements  en  exigeant 
que  les  expéditions,  factures  et  connaissements  leur  fussent 
adressés  directement,  ont  fait  de  la  vente  leur  affaire  per- 
sonnelle ei  se  sont  rendus  leurs  débiteurs  principaux  ;  que, 
par  suite,  à  leur  avis,  Aubert  et  C*  doivent  leur  payer  la 
valeur  des  160  caisses  non  livrées,  leur  con^mission  de  du 
croire  les  rendant,  du  reste,  responsables  de  la  vente  aussi 
bien  que  du  payement  ; 

»  Attendu  que,  de  leur  côté,  Aubert  et  0«  soutiennent 
n'avoir  enfônda,  en  acceptant  une  commission  de  du 
croire,  n'être  responsables  que  du  payement  des  livraisons 
et  non  pas  de  ['exécution  de  la  vente  ;  qu'en  outre,  ils  pro- 
testent contre  le  refus  de  Picfiery  et  C'«  de  livrer  les  quan- 
tités partielles  demandées  à  diveres  reprises  et  même  récla- 
mées a  Tâudience  ; 

»  Sur  le  du  croire  : 

y>  Attendu  qu'à  moins  de  stipulations  contraires  et  pré- 
cises, la  Commission  6b  du  aoire  n'engage  la  responsabilité 
du  commissionnaire  que  pour  le  payement  des  marchandises 
et  non  pour  rexécution  d'un  contrat  ; 

»  Attendu  que^  dans  Tespèce,  rien  n'indique  qu'il  en 
puisse  être  autrement  ;  qu  Aubert  et  C*«  ont  pris,  au  con- 
traire, la  précaution  de  préciser  que,  moyennant  la  com- 
mission de  du  croire  sur  le  montant  des  ventes,  ils 
restaient  responsables  du  payement  de  ces  dernières  ;  qu'il 
faut  interpréter  cette  responsabilité  uniquement  au  point  de 
rue  du  payemeut  des  livraisons  et  non,  comme  le  préten- 
dent â  tort  Picbery  et  &•,  comme  garantie  de  l'exécution 


^-^f»!^-: 
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même  da  contrat  yerbal  ;  qu'il  ne  saurait  )  avoir  de  doute 
sur  ce  point  ;  qu'en  outre,  en  se  faisant  adresser  directe- 
ment les  documents  d'expédition,  Aubert  et  O^  ne  modi- 
fiaient nullement  leurs  attributions  de  commissionnaire  et 
n'agissaient  ainsi  qu'en  vue  d'exécuter  ou  de  faciliter  à 
teiirs  acheteurs  les  formalités  à  l'arrivée  des  marchandises; 

1»  Sur  les  demandes  de  livraisons  partielles  : 

»  ^ns  intérêt)  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  d'Aubert  et  C*®  comme  régulière  en 
la  forme  ; 

»  Au  fond,  les  en  déboute  ; 

»  Dit  que  le  jugement  de  ce  Tribunal,  rendu  par  défaut 
faute  de  comparaître,  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

9  Condamne,  en  conséquence,  Hyde  et  Compagnie  à 
prendre  livraison  immédiate  des  160  caisses  sardines  for- 
mant le  solde  du  marché  verbal  d'entre  parties  ; 

»  Condamne  solidairement  Hyde  et  C*^'  et  G.  Aubert 
et  C^*,  ces  derniers  pris  tant  en  leur  qualité  de  liquida- 
teurs de  la  société  Turpin,  Aubert  et  C^<»  qu'agissant 
comme  étant  aux  droits  de  cette  société,  à  payer  à 
6.  Pichery  et  C**  la  somme  de  ii,800  fr.  pour  prix  des  160 
caisses  sardines,  avec  intérêts  de  droit,  sous  déduction 
toutefois,  en  faveur  d'Aubert  et  C^^,  de  la  commission  qui 
leur  est  due  ; 

»  Condamne  solidairement  Hyde  et  C*^  et  Aubert  et  C^*, 
ês-qualités,  en  tous  les  dépens,  y  compris  ceux  du  juge- 
ment par  défaut.  » 

Trilmnalde  Commerce  de  Nantes,  —  du  46  juillet  1900. 
-   Président:  M.   Boissiére,  juge.  —  Plaidant:  M«  Marie 
d'Avigneau,    pour    Aubert    et   C*«  ;    M«  Palvadeau,    pour 
Pichery  et  Q*. 
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NANTES,   18  luillet  1900. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  COMIIEBGIALE.  —  COMPÉrenCB.  ^  TIU 
BUnAL  DO  UtV  DU   SlÉfiE  SOCUC.  —    FAIT8  INTiBES^àlIT 
LA  SOCIÉTÉ  TOCT  CtlTlÉRB.   ~   ASM6NATI0II    AU  TRIBOllAL 
DO  LIBU  DO  PRINCIPAL  ÉTABllSSEIEMT-  -*  mCOMFÉTBNCS. 

Les  sociétés  commerciales  doivent  être,  à  peine  de  ntUlité, 
assignées  devant  le  Trilmnal  du  lieu  de  leur  maison  sociale 
(art.  6d  du  Code  de  procédure  civile,  §  6). 

S'il  est  admis  qu'une  société  commerciale  peut  être  valable- 
ment assignée,  en  dehors  de  son  siège  social,  au  lieu  de  son 
principal  établissement^  c'est  à  la  condition  qu'il  soit 
cotistaté  que  les  faits  qui  donnent  lieu  à  l'assignation  y 
soient  relatifs  (1). 

Mais  on  doit  revenir  à  l'application  des  principes  gétiéraux 
lorsque  les  faits  intéressent  la  société  tout  entière. 

Spécialement,  les  difficultés  qui  prennent  naissance  à  l'occa- 
sion de  l'acquisition  d'un  fonds  de  commerce  destiné  à 
étendre  les  relations  de  la  société  doivent  être  portées  devant 
le  Tribunal  du  lieu  du  siège  social. 

BROGUAND  CODlre   ROMIEU   ET  RÉVEILLANT-CHEVAL. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Brochand,  peintre  à  Nantes,  chargea 
Réveillant-Cheval,  expert  comptable,  demeurant  à  Nantes, 
de  faire  acheter  son  fonds  de  commerce  par  la  Société 
générale  de  peinture,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  rue  de 
la  Victoire,  et  la  maison  principale,  ainsi  que  la  direction,  à 
Nantes,  rue  de  la  Galissionniére  ; 

(1)  Gomp.  Gass.,  16  avril  1883;  D,  84,  1,  87;  ce  rec,  Table  de 
a  ans,  vo  Société,  n©  72  suiv. 
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»  Attende  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sar  le 
résultat  des  démarches  faites  à  ce  sujet  ; 

»  Que  c'est  pour  cetle  raison  que  Brochand  a  assigné  : 
{•  Romieu  comme  directeur  à  Nantes  de  la  Société  de  j^ein- 
ture  ;  i^  Réveillant-Cheval  comme  administrateur  délégué 
à  Nantes  de  ladite  société,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  : 

»  S'entendre  condamner  conjointement  et  solidairement 
aux  risques  et  périls  l'un  de  l'autre,  à  formaliser,  par  acte 
régulier  et  à  leurs  frais  et  dans  les  quarante-huit  heures 
du  jugement  à  intervenir,  la  cession  consentie  par  le 
requérant  à  la  Société  générale  de  peinture  de  son  fonds 
de  commerce  et  ce  aux  clauses  et  conditions  convenues  ; 

»  Voir  dire  que,  faute  par  la  société  et  Réveillant  de  ce 
faire  dans  les  délais  sus-indiqués,  le  jugement  à  intervenir 
tiendra  lieu  d'acte  de  vente  ; 

»  S'entendre,  la  société  et  Réveillant,  condamner  con- 
jointement et  solidairement  à  lui  payer  la  somme  convenue 
pour  valeur  du  fonds  de  commerce  et,  faute  de  payement 
à  cette  date,  à  payer  les  intérêts  à  5  Vo  à  compter  de  ce 
jour  ; 

»  Et  faute  par  la  société  de  nommer  un  expert  pour  les 
estimations  à  faire,  le  voir  nommer  par  le  Tribunal  ;  s'en- 
tendre condamner  enfin  aux  dépens,  dans  lesquels  entre- 
ront au  nesoin,  à  titre  de  dommages-intérêts,  tous  les 
droits  d'enregistrement  auxquels  donneront  ouverture  le 
jugement  à  intervenir  ; 

»  Attendu  que  Brochand  expose  à  l'appui  de  sa  demande 
que  ses  opposants,  afin  d'échapper  à  leur  responsabilité, 
prétendent  : 

»  !•  A  l'incompétence  du  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  cette  thèse  n'est  pas  soutenable,  puisque 
le  requérant  s'est  conformé  aux  termes  de  Tart.  59,  §  ^,  du 
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Code  de  procédure  civile,  qui  sUpale  qae,  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs Jéreadeurs,  le  demandeur  peut  introduire  l'action 
à  son  choix  devant  le  Tribu n^ik  du  domicile  de  l'un  d  eux, 
à  la  seule  condition  qu'il  y  ait  au  vis-à-vis  des  défendeurs 
une  llli^me  demande  ; 

a  Attendu  que  Réveillant-Clieval  a  agi  comme  délégué 
de  la  société  ; 

i  Uue  si  la  sociélé  prétend  aujourd'hui  ne  lui  avoir  pas 
donné  de  mandat,  Réveillant  aurait  commis  une  faute 
engageant  sa  responsahililé  ; 

9  Que  son  avisagementà  l'instance  était  donc  nécessaire; 

j»  Que  Réveillant  est  domicilié  à  Nantes; 

»  Que,  par  suite,  le  Tribunal  de  ce  lieu  est  compétent; 

)»  S"*  A  rirrégularité  de  pmcédure  : 

u  Attendu  que  le  détendeur  doit  être  assigné  devant  le 
Tribunal  de  son  domicile  ; 

»  Que  ce  domicile  est  au  lieu  où  il  a  son  principal 
établissement  ; 

»  Que  le  principal  établissement  de  la  société  de  peinture 
est  à  Nantes  ; 

»  Que  le  siège  de  la  direclion  est  également  à  Nantes  ; 

»  Que  le  requérant  s*e^t  donc  conformé  au  droit  : 

*  Que  c'est  à  tort  que  les  défendeurs  prétendent  à  l'irré- 
gularité de  la  procédure; 

»  Attendu  que  Brochand  ajoute,  pour  justifier  sa  demande 
au  fond  i 

»  Que  Réveillant -Cheval  a  fait  venir  un  des  adminislra- 
leurâ  de  Paris; 

»  Que  la  demandeur  a  eu  de  nombreux  pourparlers 
avec  cet  administrateur,  Réveillant-Cheval  et  Romieu  ; 

*  Que  le  délégué  de  Pan."!  a  visité  son  établissement, 
examiné  son  bail,  fait  des  projets  de  changements  et  amé- 
liorai ions  ; 
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»  Qu'à  la  suite  de  cette  visite,  Réveillant  lui  a  déclaré 
qae  l'affaire  était  conclue  s'il  consentait  certaines  réduc- 
tions ; 

»  Qu'ayant  immédiatement  accepté  la  proposition  faite. 
Réveillant  dressa  un  acte  de  venté  comportant  toutes  les 
clauses  et  conditions  convenues  ; 

>  Que  cet  acte,  Réveillant-Cheval  se  refuse  aujourd'hui 
à  le  signer,  alors  qu'il  a  déclaré  à  bien  des  personnes,,  et 
notamment  à  un  tiers,  que  l'affaire  était  absolument  ter- 
minée ; 

»  Que,  devant  ce  refus,  il  conclut  donc,  conformément  i 
son.  acte  introductif  d'instance,  ajoutant  subsidiairement 
que  si  le  Tribunal  ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé, 
qu'il  veuille  renvoyer  les  parties  devant  un  arbitre,  afin 
qu'il  puisse  justifier  de  ses  affirmations  au  sujet  des  décla- 
rations faites  par  Réveillant  à  divers  et  notamment  à  un 
tiers  désigné  ; 

»  Attendu  que  la  société  de  peinture  et  Réveillant-Cheval 
opposent  au  demandeur  : 

»  1«  Une  exception  d'incompétence  ; 

j»  20  La  nullité  des  assignations  qui  leur  ont  été  données  ; 

»  Attendu,  déclarent-ils,  que  Romieu  et  Réveillant  sont 
assignés  en  tant  que  directeur  et  administrateur  de  la 
société  de  peinture  dont  le  siège  social  est  à  Paris  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  est  incompétent 
et  ce  aux  termes  de  l'art.  69  du  Gode  de  procédure  civile 
ainsi  conçu  :  «  seront  assignées  les  sociétés  tant  qu'elles 
existent  en  leur  maison  sociale  »  ;  or,  le  siège  social  de  la 
société  est  à  Paris,  rue  de  la  Victoire  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  '  qu'aux  termes  des  statuts  de  la 
dite  société,  art.  24,  le  Conseil  d'administration  est  seul 
fondé  à  la  représenter  en  justice; 
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»  Que  ces  slataU  ont  élé  déposée  à  la  Justice  de  paix  du 
5«  cantoo  de  Nantes  ; 

»  Qu'il  appartient  donc  à  Brochand  de  les  connaître  et 
de  s'y  conformer  ; 

»  Qu'ils  concluent,  par  suite,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
se  déclarer  incompétent  ; 

1»  Subsidiairement  et  au  cas  où  il  se  déclarerait  compétent  : 

»  Dire  nulles  et  de  nul  etTet,  aux  termes  de  l'art.  24  des 
statuts  de  la  société,  les  assignations  délivrées  à  Romieu  et 
Béyeillant-Cheval  et  la  procédure  édifiée  par  ces  assigna- 
tions ; 

»  Leur  décerner  acte  de  ce  qu'ils  laissent  défaut  Taute 
de  plaider  sur  le  fond  ; 

»  Condamner  Brochand  aux  dépens  ; 

)»  Sur  la  compétence  : 

^  Attendu  qu'aux  termes  des  assignations,  Romieu  et 
Réveillant-Cheval  sont  appelés  à  comparaître,  l'un  comme 
directeur,  l'autre  comme  administrateur  à  Nantes  de  la 
société  générale  de  peinture  dont  le  siège  social  est  à  Paris; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  3  6,  du  Code  de 
procédure  civile,  les  sociétés  doivent  être,  à  peine  de 
nullité,  assignées  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  leur  maison 
sqciale  ; 

^  Attendu  cependant  qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
d'admettre  que  les  sociétés  qui  ont  plusieurs  maisons  prin- 
cipales traitant  directement  avec  la  clientèle  sont,  pour  les 
alTaires  traitées  par  elles,  justiciables  des  Tribunaux  dans 
le  ressort  desquels  ces  maisons  principales  sont  situées; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  société  de  peinture  a 
bien  sa  maison  principale  à  Nantes  ; 

»  Que  s'il  était  question  de  difficultés  relatives  à  des  tra* 
vaux  ou  autres  opérations  que  la  direction  de  Nantes  a  qua-f 
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lité  et  pouvoir  de  traiter,  le  Tribunal  de  Nantes,  en  raison 
de  la  jurisprudence  sus^éaoncfe,  seranl  Aùts  compétent  ; 

»  Mais  attendu  que  le  litige  est  relatif  à  Tach^at  d'un 
élabliâseaient  de  peinture  ;       .    < 

»  QwcettGbat  intéresse  te  société  tout. entière»  puisqu'il 
doit  être  appelé  à  en  déyjejoppçr  les  relatipns  ;  . 

»  Qu'il  ne  peut  donc  être  que  l'œuvre  du  Conseil  d'admi- 
nistration ; 

»  Que,  du  reste,  l'art.  24  d^s  statut^  est  absolument 
.explicite  à  ce  sujet  ; 

»  Que,  d'autre  part,  ce  même  article  déclare  que  le 
ÇioDseil  d'administration  représente  seul  la  société .  en 
jiistice; 

»  Que  c'est  donc  au  siège  social  que  doit  être  inf^tée 
toute  action  contre  la  société  ; 

»  Que  ce  siège  social  est  à  Paris,  rue  de  la  Victoire  ; 

»  Que  les  intéressés  en  ont  été  prévenus  par  les  jounaux  ; 

»  Que  le  dépôt  des  statuts  a  été  fait  au  greffe  de  la  jus- 
lice  de  paix  du  5«  canton,  dans  lequel  est  situé  la  maison 
principale  de  Nantes  ; 

»  Qu'il  but  dès  lors  conclure  de  ce  qui  précède  que  ce 
Tribunal  est  incompétent  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

».  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  Brochand  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  ; 

)»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  juillet  1900.  — 
Président:  M.  Leflèvre,  juge.  —  Plaidant:  M»  Eon  Duval, 
pour  Brochand  ;  M^'  Brunschvicg,  pour  Romieu  et  Réveil- 
lant-Ghevafi  ~ 
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NANTES,  21   iaillet  1909. 

TRANSPORT  PAR  TBRRK  KT  PAR  BAH.  —  CHElIlN  M  FER.  — 
TARIFS  SPtGlADX.  —  CLAUSE  DE  IfON-aARAflTlE.  — 
DÉFICIT.  —  FAUTE.   —  PREUVE.    —  PESAGE. 

La  clause  de  non-responsabihté  insérée  dans  Un  tarif  spécial 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  pour  effet,  sinon  d'af- 
franchir la  compagnie  de  toute  responsabilité  relativement 
aux  fautes  commises  par  elle  ou  par  ses  employés,  du 
moins  de  mettre,  contrairement  au  droit  commun,  la  preuve 
de  ces  fautes  à  la  charge  de  l'expéditeta*  ou  du  destina- 
taire (i). 

Le  transporteur  n'est  pas  en  faute,  et,  par  suite,  n'est  pas 
responsable  du  déficit  existant  entre  le  poids  attribué  dans 
la  lettre  de  voiture  à  la  marchandise  transportée  et  le 
poids  de  la  même  marchandise  à  l'arrivée,  s'il  réstUte  de 
l'état  de  la  marchandise  que  cette  différence  de  poids  ne 
peut  s'expliquer  par  le  fait  d'une  soustraction  commise  en 
cours  de  voyage  et  qu'elle  est  le  résultat  manifeste  de  l'er- 
reur du  rédacteur  de  la  lettre  de  voiture  (2). 

S'il  est  loisible  aux  transporteurs  de  vérifier  contradictoirement 
au  départ  le  poids  des  marchandises  qui  leur  sont  déclarées, 
aucune  disposition  de  la  loi  ni  de  leurs  tarifs  ne  leur  en 
fait  une  obligation  (3). 


(1)  Principe    constant.   V.  notamment   Nantes,  18  juin    1898, 
99,  1,  136,  la  note  et  les  renvois. 

(2)  Comp.  Nantes,  15  novembre  1899,  1900,  1,  223. 

(3)  Gonf.  Cass.,  30  juin  1896,  D.  P.,  97, 1,  355,  la  note  et  les 
renvois  à  la  jurisprudence  antérieure. 
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DA6UZ0N    contre   compagnie    des    chemins    de    feu    Ufi    l/OUEST* 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  30  juin  (SdQ,  Hontai|a:né,  négociant, 
expédiait  à  la  gare  de  Brest,  à  destination  ûe  Nanles-Etat, 
en  port  dû,  à  l'adresse  de  Daguzon  frères,  un  chargemeni 
de  Tîeux  cuivres,  en  un  wagon  fermé  et  cadenassé»  dont  la 
clef  fut  remise  à  l'expéditeur  ; 

»  Attendu  que  le  poids  porté  sur  la  feuille  d'expédition 
élait  de  7,316  kilos  et  qu'à  l'arrivée  du  wagon  à  Nantes- 
Etat,  il  fut  constaté  un  manquant  de  3262lcilos; 

»  Que  c'est  après  constatation  de  ce  manquant  et  sous 
réserves  que  le  destinataire  prit  livraison  du  wagon  : 

»  Attendu  que  Daguzon  réclame  à  la  Compagnie  une 
indemnité  de  140  fr.  par  100  kilos  pour  les  ai6  kilos 
manquants,  soit  466  fr.  40  c,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Daguzon  frères  disent  avoir  réglé  facture 
à  leur  expéditeur  sur  le  poids  porté  à  la  lettre  de  voilure  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  ce  fut  l'expéditeur  qui  fit 
peser  par  les  agents  de  la  Compagnie,  au  départ  pour  ^n 
compte,  mais  sans  que  cette  compagnie  ait  pris  une  rému- 
nération pour  le  pesage  ; 

»  Mais  attendu  que  c'est  Texpéditeur  qui,  après  avoir 
cadenassé- lui-même  le  wagon,  en  a  gardé  la  clef,  gu'il  -a 
expédiée  directement  au  destinaire; 

»  Attendu  que  Daguzon  a  constaté  à  l'arrivi^e  le  Loii  étal 
do  wagon  ; 

j»  Attendu  que  les  cuivres  en  litige  avaient  été  e^tpédiés 
en  petite  vitesse  et  au  tarif  le  plus  réduit  P.  V.;  qu'ils 
voyageaient,  par  suite,  à  clause  de  non  je^ponsat>ilité 
pour  le  transporteur,  notamment  au  point  de  vue  du  poids 
indiqué  dans  le  récépissé  ; 

m 
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)>  Attendu  que  sous  Tapplication  de  C4i  tarif  spécial, 
aucuDè  disposition  n'oblige  les  compagnies  à  constater  te 
poids  énoncé  par  l'expéditeur  ;  que  cette  doctrine  a  été 
consacrée  par  divers  arrêts  de  cassation,  entre  autres  ceux 
des  30  juin  1896  et  5  janvier  1881  ; 

»  Qu'il  , résulte  de  la  doctrine  consacrée  par  ces  arrêts 
que  si  les  Compagnies  ont  incontestablement  je  droit  de 
vérifier  au  départ  les  poids  qui  leur  sont  déclarés,  aucune 
disposition  ni  de  la  loi,  ni  de  leurs  tarifs,  ne  leur  en  fait 
une  obligation  ;  • 

.  9  Qu'il  est,  au  contraire,  de  jurisprudence  constante,  que 
l'entrepreneur  de  transport  n'est  pas  en  faute  et  par  suite 
n'est  pas  responsable  du  déhcit  existant  entre  le  poids  attri- 
bué dans  la  lettre  de  voiture  à  la  marchandise  transportée 
et  le  poids  de  la  même  marchandise  à  l'arrivée,  s'il  résulte 
de  rétat  des  colis  que  cette  différence  de  poids  ne  peut 
s'expliquer  par  le  fait  d'une  soustraction  commise  en  cours 
de  voyage  et  qu'elle  est  le  résultat  manifeste  de  l'erreur 
du  rédacteur  de  la  lettre  de  voiture  ; 

*  »  Que  dans  l'espèce  les  précautions  prises  par  l'expéditeur 
ne  permettent  pas  de  supposer  que  le  wagon  ait  été  ouvert 
en  cours  de  route,  la  clef  qui  le  fermait  ayant  été  prise 
par  lui  et  expédiée  directement  à  Daguzon  ; 

»  Qu'il  faut  dire,  par  suite,  qu'on  doit  considérer  que 
Texpédileur  a  pris  la  responsabilité  du  contenu,  du  moment 
que  le  wagon,  parti  en  bon  état,  est  arrivé  de  môme  ; 

»  Attendu  que  le  destinataire  n'a  relevé  aucune  trace 
d'effraction  à  l'arrivée  et  a  constaté  le  bon  état  du  wagon 
sur  le  récépissé  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  dire  que  la  compagnie,  dans  ces 
conditions,  n'a. commis  aucune  faute  et  qu'elle  ne  peut  être 
responsable  que  du  transport  intact  du  wagon  ; 
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»  Mais  attendu  que  la  compagnie  n'a  réellement  trans- 
porté que  7,316  kilos  —  326  kilos  =  6,990  kilos  ; 

»  Que  c'est  seulement  sur  ce  poids  qu'elle  devra  établir 
son  coût  de  transport  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  la  compagnie  ne  devra  percevoir  le  prix  du 
transport  que  sur  6,990  kilos  ; 

»  Déboute  Daguzon  de  ses  autres  demandes,  fins  et  con- 
clusions et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  juillet  1900. 
—  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Pichelin,  pour 
Daguzon  frères  ;  M«  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  de 
rOuest. 


NANTES,  21  luillei  1900. 

AllBlTRAGE.  -7    DÉLAI  FIXÉ.  —  PnORhGATlOPf  TACITE. 
VALIDITÉ  DE    LA  SENTENCE. 

Le  délai  fixé  par  le  compromis  d'arbitrage  peut  être  tacite- 
ment prorogé  par  les  parties  (i  ). 
Cette  prorogation  peut  résulter  notamment  de  ce  qu^,  depuis 

(1)  Le  délai  imparti  aux  arbitres  n'est  pas  d'ordre  public. 
Req.,  24  octobre  1892,  D.  P.,  92,  i,  616.  Dijon,  8  janvier  1894. 
D.  P.,  94,  2,  112,  cette  prorogation  peut  être  expresse  ou  tacite. 
Rouen,  5  juin  1889,  D.  P.,  91,  2,  98.  Paris,.  29  janvier  1890, 
D.  P.,  90,  2,  314  et  les  arrêts  ci-dessus  cités.  V.  cependant  Rouen, 
5  Juin  1889,  précité  :  l'expiration  du  délai  conventionnel  fixé  par 
les  parties  ou,  à  son  défaut,  du  délai  légal  de  trois  mois  établi 
par  Fart.  1007  du  Gode  de  procédure  entraine  de  plein  droit  la 
cessation  des  fonctions  confiées  aux  arbitres  ;  et  la  décision  qu'ils 
rendraient,  après  l'expiration  de  œ  délai,  serait  frappée  d'une 
nullité  absoluct. 


Vexpiration  des  délais  fixés  par  le  compromis,   les  parties 
ont  procédé  volontairement  devant  les  arbitres. 

t^ECHAT-LEBRETON  COIltre  DEBEC    ET   DUCOS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

>j  Vu  l'acte  introductif  d'instdnce  en  date  du  17  mai  1900, 
l'eiiplûit  d'huissier  en  date  du  27  avril  1900,  la  sentence 
arbitrale  du  ^0  avril  1900  ; 

i>  Attendu  que,  dans  le  courant  de  Tâiinée  1899,  Debec 
et  Ducos»  entrepreneurs  de  cette  ville,  construisirent  rue  de 
Glganl,  ïi°*  tl  et  29,  deux  hôtels  pour  le  compte  de  Lecbit- 
Lebreion  i^igalement  entrepreneur  ; 

A  Que.  les  travaux  terminés,  cjes  contestations  s'élevèrent 
entre  parties  pour  le  règlement  des  travaux  effectués; 

«  Que  Lecbat-Lebreton,  trouvant  exagéré  le  mémoire  de 
Debec  et  Ducos,  en  confia  la  vérification  à  Lesueur,  archi- 
tecte, lequel,  après  avoir  convoqué  les  parties  et  entendu 
leurs  observations,  conclut  à  une  réfaction  qui  fui  acceptée 
de  part  et  d'autre; 

M  Mai  A   attendu  que  cette  réfaction   réglait  simplement* 
le  litige  soulevé  à  l'occasion  de  contestations  de  prix  et  de 
la  qualité  des  matériaux  employés  ; 

»  Que  d'autres  difïïcullés  restaient  p'^ndantes  notamment 
i|U3nl  aux  fomiations  insuffisantes  des  constructions  ; 

>j  Que  Lenhat-Lebreton  allègue  que,  par  suite  de  tasse- 
uienis,  les  mui*s  et  les  croisées  présentent  de  faux  aplombs 
et  quUl  exisle  de  légères  lézardes  dans  les  entreprises  des 
dites  croisées,  qu'en  un  mot  la  maçonnerie  n'a  pas  été 
construite  suivant  les  règles  de  l'art  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  ce  désaccord,  les  parties 
durent  recourir  à  un  arbitrage  ; 

»  Mais,  attendu  que  l.i  sentence  des  arbitres  ne  fut  pas 
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rendue  dans  les  délais  prévus  ;  que,  dés  lors,  Lechat- 
Lebreton,  contestant  la  régularité  de  l'arbitrage,  en  demande 
la  nullité  en  s'appuyanl  sur  l'art.  1028,  §  2,  du  Code  de 
procédure  civile,  et  demande  qu'une  nouvelle  expertise 
soit  ordonnée  par  ce  Tribunal  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  Debec  et 
Dncos  soutiennent  au  fond  que  si,  en  principe,  l'entre- 
preneur est  responsable  des  malfaçons  ,  ou  des  fautes 
commises  dans  l'exécution  .des  travaux  qui  lui  ont  été 
confiés,  c'est  au  propriétaire  qu'incombe  la  charge  de 
prouver  en  quoi  consistent  ces  malfaçons  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  I-.echat-Lebreton  ne  précise 
rien,  ce  qui  suffirait  à  faire  rejeter  sa  demande,  que  du 
reste  il  a  déjà  fait  valoir  ses  griefs  et  qu'il  a  obtenu  de  ce 
chef  des  réductions  successives  ; 

»  Qu'en  admettant  la  nullité  de  l'arbitrage,  l'objet  du 
litige  reste  toujours  le  même  ; 

»  Attendu  que  cet  arbitrage  a  été  apprécié  par  quatre 
personnes  compétentes  et  que  ces  renseignements  peuvent 
suffire  à  éclairer  le  Tribunal  ; 

9  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  nullité  de  l'arbitrage, 
Debec  et  Ducos  soutiennent  en  outre  que,  s'il  est  vrai  que 
le  compromis  d'arbitrage  stipulait  que  la  sentence  devait 
être  rendue  dans  le  mois,  il  faut  dire  que  dans  l'espèce 
le  délai  prévu  échéait  le  3  mars  et  que  Lécha t-Lebreton, 
convoqué  le  6  mars  devant  les  arbitres^  a  comparu  et 
fourni  ses  explications  ; 

^  Attendu  que  la  demande  de  Lechat-Lebreton  a  pour 
but  de  faire  prononcer  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale 
rendue  le  20  avril  1900,  pour  recourir  à  un  nouvel  arbi- 
trage ordonné  cette  fois  par  le  Tribunal  ; 

»  Qu'il  convient  donc  de  rechercher  si,  en  droit  el  en 
fait,  celte  nullité  s'impose  ; 
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»  Attendu  en  droit  qu'il  est  de  jurisprudence  constante, 
que  le  délai  fixé  par  le  compromis  d'arbitrage  peut  ^re 
prorogé  tacitement  par  les  parties,  que  cette  prorogation 
résulte  de  ce  que,  depuis  l'expiration  des  délais  du  com- 
promis, les  parties  ont  procédé  volontairement  devant  les 
arbitras  en  mettant  en  leurs  mains  les  pièces,  notes  et 
documents  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leur  mission; 

»  Or,  attendu  que  le  délai  fixé  par  le  compromis  expirait 
le  3  mars,  qu'il  est  établi  par  les  documents  versés  au 
débat  qu'une  réunion  eut  lieu,  le  6  mars  chez  Lecbat- 
Lebreton,  que  ce  dernier  y  ai'sistait,  qu'il  a  accompagné 
toute  la  journée  les  experts  et  leur  a  fourni  toutes  les 
explications  et  renseignements  nécessaires  sans  qu'aucune 
objection  n'ait  été  formulée  par  lui  à  ce  moment  ; 

»  Qu'il  faut  voir  là  une  acceptation  tacite  d'une  proro- 
gation du  délaf  fixé  par  le  compromis  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  rejeter  le  moyen  de  nullité  invoqué  par  ce  dernier  ; 

»  Attendu  en  fait  que  le  demandeur  a  fait  procéder  à 
la  vérification  des  travaux  effectués  une  première  fois  par 
son  architecte  Lesueur,  qui  a  conclu  à  une  réfaction  acceptée 
par  les  parties;  une  deuxième  fois  par  les  experts  qui  ont 
conclu  à  une  nouvelle  réfaction  et  limité  les  respon- 
sabilités ; 

»  Attendu  qu'étant  donné  la  compétence  et  l'honora- 
bilité des  experts,  on  ne  peut  voir  dans  la  résistance  de 
Lechat-Lebreton  qu'un  moyen  dilatoire  pour  obtenir  de 
nouvelles  réductions  ; 

»  Attendu  que  la  sentence  des  arbitres  est  régulière  en 
la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  condamner  Lechat-Lebreton 
au  payement  de  la  somme  de  1,772  fr.  29  c.  que  lui 
réclament  reconventionnellemenl  Debec  et  Ducds  pour  solde 
d'un  compte  reconnu  exact  : 
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»  Par  ceï  motifs  : 

»  Dit  irrecevaMô  la  demande  de  Lecttat-^LebreCon.  IVn 
déboute  ; 

»  Condamne,  en  eonséquence,  LeohaULebrelon  au  paye- 
ment de  la  somme  de  1,772  fr.  M  c.  réclamée  recûnven- 
tionnellement  par  Dehec  et  Duces  ; 

»  Le  condaofine  au  payement  des.  inlérdts  de  droit  'a 
dater  rétroactivement  du  ^S  avril  1000  ; 

»  Le  condamne  à  tous  tes  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  "Ai  juillet  VM\, 
—  Président  :  M.  Gouillaud'.  —  Plaidant:  M"  GiraufliMit. 
pour  Lechat-Lebreton  ;  M®  Genest,  pour  Debec  et  Duiiosi. 


NANTES,  18  septembre  1900. 
VEWTE.    —  OBLIGATIONS  DU  YENDBUB-  —  GARAPÎTIK.  —  VICE 
CACHÉ.  —    CONSERVES   ALIMENTAIRES.    —     FEBS    BLAXns 
IMPRIMES.   —  NON  RÉSISTANCE  A  L'ÉBULLITION. 

La  détérioration  à  rébullition  des  fers  blancs  imi/nmeji 
employés  à  la  confection  des  boites  de  conserves  alimenta itr^ 
constitue  une  défectuosité  qui  rend  la  chose  impropre  a 
ruMge  auquel  elle  est  destinée. 

Par  suite,  le  vendeur  est' tenu  à  garantie  (i).  (Art.  ^641  >lij 
Code  civil.) 

SOCIÉTÉ    SAUPIQUET  COntre  GARNAUD   ET  RIOM. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  dans  le  courant  des  années  1898  et  I801K 
la  société  anonyme  des  établissements  Saupiquet,  qui  -w^n 

(i)  Sur  la  garantie  des  vices  cachés  dans  le  commerce  ili">  initj 
serves  alimentaires,  V.  Nantes,  2  janvier  i9()iv  in//v>.  p.  2:21» 
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passé  avec  Carnaud  de  cette  ville  tin  marché  verbal  poar 
la  fourniture  des  boites  de  fer  blanc  illustré,  destinées  aux 
produits  de  sa  fabrication,  ravertit  à  plusieurs  reprises  que 
certaines  des  illustrations  s'altéraient  ou  disparaissaient 
Lorsque  les  boites  étaient  soumises  à  Topération  nécessaire 
de  rébuUition  ; 

»  Attendu  que  Carnaud  qui  avait  dans  chaque  usine  un 
contre-maitre  chargé  de  diriger  les  ouvriers  employés  à  la 
soudure  des  boites  ne  conteste  pas  la  justesse  des  observa- 
tions de  la  société  Saupiquet  ;  qu'il  se  contenta  d'avertir 
celle-ci  qu'il  soumettait  ses  plaintes  à  Riom  avec  lequel  lui- 
même  aurait  traité  pour  l'impression  et  Tillustration  des 
fers  blancs; 

»  Attendu  qu'à  l'heure  actuelle,  la  société  Saupiquet 
réclame  à  Carnaud  une  indemnité  dont  elle  base  l'impor- 
tance sur  la  différence  de  prix  qui  existe  entre  les  boites 
blanches  et  les  boites  illustrées,  sur  la  valeur  des  étiquettes 
qu'elle  a  été  obligée  de  faire  imprimer  pour  remplacer  les 
illustrations  disparues,  et  sur  la  dépréciation  qu'ont  subie 
de  ce  chef  les  produits  dont  la  valeur  est  toujours  plus 
élevée,  quand  ils  ont  enfermés  dans  des  boites  dont,  à 
raison  des  images  caractéristiques  qui  y  sont  imprimées, 
l'origine  ne  peut  pas  être  suspectée  ; 

»  Attendu  que  Carnaud,  sans  admettre  d'une  façon 
absolue  les  chiffres  réclamés  par  la  société  Saupiquet,  ne 
méconnaît  pas  le  principe  des  responsabilités  qu'il  a  encou- 
rues ;  qu'il  se  borne  à  conclure  à  ce  que,  soit  dés  à  présent, 
soit  après  les  apurements  et  vérifications  nécessaires,  Riom, 
qu'il  a  appelé  à  la  cause,  soit  condamné  à  le  libérer  et 
garantir  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  lui  en  principal  et  accessoires  par,  dépens  ; 

»  Entre  la  société  Saupiquet  et  Carnaud  : 

»  Attendu  que,  de  tous  les  renseignements  fournis  au 


raniËRE  PAtTie.  204 

Tribanal  el  des  fait»  de  la  cause,  il  résulte  que  e'est  bien 
Biom  qui  a  exécuté  les  illustrations  dont  la  société  Saupi* 
quet  conteste  la  bonne  fabrication  ;  que  cette  der ûère  a 
aferti  Gamaud  avec  lequel  elle  avait  traité  ;  que  Garnaud  a 
reconnu  le  bieinfondéde  ses  plaintes  ;  que,  lors  du  marché 
?erbaU  la  société  Saapiquet  avait  stipulé  d'une  façon  très 
explicite  que  Tillustration  des  boites  devait  être  très  soignée 
et  ne  pourrait  être  ni  ternie,  ni  attaquée  à  rébullition  ;  que 
ces  conditton$  ont  été  acceptées  par  Garnaud  ;  qu'il  doit 
donc  indemniser  la  société  du  préjudice  que  des  fournitures 
défectueuses  ont  pu  lui  causer,  et  qu'il  y  a  lieu  de  décerner 
acte  à  Garnaud  de  ce  qu'il  ne  conteste  pas  du  reste  ce  prin- 
cipe de  responsabilité  ; 

»  Mais  attendu,  toutefois,  que  retendue  réelle  du  préju- 
dice éprouvé  n'est  pas  suffisamment  établie  par  la  société 
demanderesse  ;  qu'il  y  à  lieu,  par  suite,  de  confier  à  un 
expert  le  soin  de  déterminer  la  nature  et  l'importance  des 
détériorations  dont  se  plaint  la  société  Saupiquet,  ainsi  qm 
l'étendae  du  dommage  qu'elle  a  éprouvé  ;  que,  du  reste,  la 
société  Saupiquet  et  Garnaud  sont  d'accord  pour  accepter 
cet  apurement  ; 

»  Entre  Garnaud  et  Riom  : 

»  Attendu  que  Riom,  appelé  à  la  cause,  tout  en  ne 
méconnaissant  pas  avoir  fabriqué  les  boites  déclarées  défec- 
tueuses par  la  société  Saupiquet,  élève  cependant  quelques 
doutes  sur  l'identité  de  quelques-unes  d'entre  elles  ; 

»  Mais  attendu,  au  surplus,  que  Riom  décline  toute 
responsabilité,  alléguant  qu'il  a  toujours  stipulé  de  la  façon 
la  plus  explicite  et  la  plus  formelle  dans  tous  tes  marchés 
passés  avec  Garnaud  qu'il  entendait  ne  pouvoir  être 
recherché  dans  aucune  circonstance,  à  raison  des  détériora- 
tions que  pourrait  produire  aux  impressions  sur  fer  blane 
l'opération  de  l'ébullition  ;  qu'il  affirme  que  ces  réserves 
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ont  toujours  élé  acceptées  par  Carnaiid  ;  qu'il  demande,  ei 
conséquenoe,  qu'il  .soit  dit  et  jugé,  d'une  part,  que'  la 
société  Saupiquet  a  tait  faute  en  ne  provoquant  pas  aussitôt 
qu'etie  s'en  est  aperçu,  comme  elle  le  prétend,  une  exper-^ 
tise  contradictoire  qui  aurait  permis  d'établir  si  la  désilUs^ 
tration  dont  elle  se  plaint  provenait  du  fait  de  l'imprimeur^ 
et,  d'autre  part,  que  l'imprimeur  ne  saurait  être  rendu 
responsable  des  effets  d'ébullition  qui  se  passent  hors  de 
son  contrôle  ;  qu'il  demande  très  sUbsidiairement  que  la 
réclamation  de  Carnaud  et  de  la  société  Saupiquet  soit 
écartéey  du  moment  qu'ils  ne  foumissenc  pas  la  preuve  de 
leurs  allégations  ;  qu'il  soit  dit  qu'ils  ont  fait  faute  égale- 
ment en  ne  formulant  pas,  dès  le  début  des  difficultés, 
devant  le  Tribunal,  des  chiffres  donnant  un  état  des  boites 
pour  lesquelles  une  expertise  aurait  pu  être  ordonnée  ;  que 
c'est  par  leur  négligence  qu'une  vérification  ne  peut  plus 
avoir  lieu  ;  qu'il  demande,  en  conséquence,  à  être  mis  hors 
de  cause,  sans  dépetis  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  admis  en  piincipe  qu'un 
imprimeur  sur  métaux  qui  illustre  des  boites  destinées  à 
recevoir  des  conserves  n'encoure  aucune  responsabilité  à 
raison  de  détériorations  produites  par  l'opération  de  Tébul- 
litioQ  qu'il  sait  être  indispensable  à  la  fabrication  de  toutes 
les  conserves  ;  qu'une  telle  défectuosité  constituerait  un  de 
ces  défauts  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à 
l'usage  auquel  on  la  destine  ou  qui  diminuent  tellement  cet 
usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  ou  en  aurait 
donné  un  moindre  prix  s'il  les  avait  connus,  auquel  cas,  le 
vendeur,  aux  termes  de  l'art.  16U  du  Code  civil,  est  tenu  i 
garantie  ;  qu'on  ne  saurait  non  plus  classer  un  vice  de  celtes 
nature  parmi  ceux  dont  le  vendeur  n'est  pas  garant,  puisque 
l'acheteur  ne  peut  le  connaître  que  lors  de  l'emploi  qu'il 
fait  des  boîtes  elles-mêmes  ;  que  la  responsabilité  du  fabri- 


cant  rne  saurait  donc  dire  douteuse  dans  ce  cas,  à  tàoim> 
qu'il  n'établisse  que  dans  le  marché  il  a  été  stipulé»  comme 
prétend  l'avoir ,  fait  Riom,  qu'il  ne  serait  obligé  à  aucaBe: 
garantie  ou  qu'il  ne  prouve  que  l'opération  de  l'ébultilion 
a  été  faite  d'une  f^çon  anormale  et  dans  des  coodUions 
telles  que  toute  illustration»  même  faite  de  la  ia^on  la  plus 
irréprochable»  n'aurait  pu  résister  ;  que»  dans  ce  dernier  cas, 
en  effet»  il  faudaitdire  que  la  détérioration  s'est  produite 
nan  par  suite  d'un  vice  de  la  chose  vendue»  mais  par  la 
faute  de  ceux  qui  en  ont  fait  usage  ; 

»  Attendu  que  Riom»  dans  l'espèce»  formule  certaines 
réserves  à  ce  sujet  ;  qu'il  demande  également  à  ce  qu'il 
soit  procédé  à  une  expertise  qui  lui  permette  d'établir  par 
tous  les  documents  qu'il  dit  être  en  mesure  de  fournir» 
qu'il  a  toujours  repoussé  toute  responsabilité  pour  les  alté- 
rations qui  pourraient  se  produire  lors  de  l'ébuUition  qui 
se  fait  en  dehors  de  toute  surveillance  de  sa  part  dans  .les: 
fers  blancs  imprimés  qu'il  livre  à  sa  clientèle  : 

»  Et  attendu  que  ni  Carnaud,  ni  la  société  Saupiquet >ne 
s'opposent  à  l'apurement  demandé  par  Riotm  ;  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  droit  à  cette  demande  et  de  confier  à  un  ^néme 
expert  la  double  mission  d'examiner  tant  les  réclamations 
de  la  société  Saupiquet  contre  Carnaud,  que  la  légitimité 
du  recours  de  ce  dernier  contre  Riom  ;  qu'il  appartiendra 
à  Carnaud  auquel  Riom  reproche,  à  juste  titre,  le  rétard 
qu'il  a  mis  à  provoquer  une  expertise  contradictoire,  de 
fournir  toutes  les  justiûcations  nécessaires  et  d'écarter  toutes 
les  difficiles  qiiQ:  l'oia  peut  r9nc<oatrer.&  l^eûue  actuelle 
dans  la  recherche,  tant  de  l'identité  des  boîtes  aue  des 
causes  qm  ont  àiiiené  la  détérioration  des  fers  blancs 
imprimés  ;  ^    • .  <  :i 

»  Par  ces  motifs  ;    .  - 
»  Renvoie   les  parties  devait   Perdeveau,  arbitre-expert. 
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lequel  aura  pour  mission:  l"  d'évaluer  Tétendiie  du  dom- 
mak^e  éprouvé  par  la  société  Saupiquet,  à  raison  des  défec- 
luosités  signalées  par  elle  et  dont  Garnaud  a,  dans  une 
certaine  mesure,  reconnu  le  bien-fondé  ; 

9  ^  De  rechercher  s'il  est  exact,  comme  le  prétend  Riom, 
qu'il  a  toujours  décliné  toute  responsabilité  pour  les  dété- 
rioTcitions  causées  aux  illustrations  des  boites  par  l'ébulti- 
tion  et  que  Carnaud  a  toujours  accepté  cette  condition  ; 

f}  ^0  De  dire  si  l'opération  de  l'ébullition  faite  d'une 
façon  défectueuse,  notamment  en  portant  irop  subitement 
la  température  à  un  degré  anormal  dans  les  autoclaves, 
peuL  altérer  des  impressions  irréprochables  comme  fabri- 
cation, et  qu'une  opération  faite  dans  des  conditions  nor- 
males aurait  laissées  intactes; 

>'  Dit  que  l'expert  procédera  à  tous  apurements,  s'entou- 
rera de  tous  renseignements,  conciliera  les  parties  si  faire 
se  peut,  et,  à  défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce 
Tribunal  pour  être,  par  les  parties,  conclu,  et  par  leTribunal, 
slakié  ce  que  de  droit  ; 

>  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commef^ce  de  Nantes,  -—  du  18  septembre 
VM).  —  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Puget, 
pour  la  société  Saupiquet  ;  M*"  Gautté,  pour  Carnaud  et  Ù^  ; 
M*  Lasne,  pour  Riom. 


CASSATION  (Req.).  31  octobre  1900. 

IVAVIRES.  —   MARCHÉ  A  FORFAIT.  —  NAVIRE  DE   GUERRE* 
FOURNISSEURS.    —    PRIVILÈGE. 

Lt'  marché  à  forfait  pour  la  comtruction  d*un  navire,  quand 
i  entrepreneur  fournit  tes  matériaur,  constitue,  en    ptin- 
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cipe,  non  un  iùuage  d'ouvrée  dans  le  sens  de  l*art,  i  798 
du  Code  civil,  mais  une  vente  à  livrer  dont  l'objet  reste, 
jusqu'à  la  livraison,  la  fropriété  du  constructeur  (1), 

— Et  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  suivant  que  le  bâti- 
ment à  construire  est  un  bâtiment  desHné  au  commerce  ou 
un  navire  de  guerre  commandé  par  l'Etat. 

Du  moins,  les  juges  du  fond  qui  en  décident  ainsi  par  appréi 
dation  des  clauses  du  contrat  intervenu  entre  le  eonstrue- 
teur  et  l'Etat  font  une  appréciation  qui  édkippe  aucontréie 
de  la  Cour  de  Cassation. 

En  conséquence,  les  fournisseurs  et  ouvrief^s  employés  à  la 
construction  qui  ont,  aux  termes  de  l'art.  19 i  %  S  du 
Code  de  Commerce,  un  privilège ine  s'étéignanl  que  lorsque 
le  navire  a  voyagé,  peuvent,  exercer  ledit  prililége  en  cas 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  constructeur,  au 
cours  de  la  construction,  sur  le  solde  du  prix  du  navire^ 
versé  par  l'Etat,  après  achèvement,  entre  les  mains  du 
liquidateur, 

Et  le  liquidateur  ne  peut  opposer  aux  créanciers  privi- 
légiés les  dépenses  qu'il  a  exposées  pour  l'achèvement  du 
navire,  si  ces  dépenses  ont  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la 
masse  et  si  lesdits  créanciers  privilégiés  n*en  ont  pas  profité. 

LIQUIDATEUR    ORiOLLE  COntre   LIBAUDIÈRE  ^RÈRRS  BT  MaUFRA. 

Le  liquidaleur  Oriolle  s'esi  pourvu  en  Cassalioii  conire 
l'arrêl  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes  du  19  janvier  1899, 
rapporté  ce  r«c.  99,  1,  415,  infirnianl  un  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  du  11  mai  1898,  ce  rec. 
98,  1,  877. 

▲aRÉT. 

«  La'Gour, 

»  Sur   le  premier  moyen,  tiré  de  la    violation  et  de  la 

(i)  V.  note  80U8  l'arrêt  de  Renneâ  du  19  janvier  1890;  99,  i,  415. 
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fausse  application  de  fart.  191  §  8  du  Gode  de  Com- 
merce ;  .     . 

»  Attendu  que  le  marché  à  forfait  pour  la  tonstrudion 
d'un  navire,  où  Teatrepreneur  fournit  les  matériaux. 
:K)nsltltt«,  en  principe,  non  un  louage  d'ouvrage  dans  le 
sens  de  Tart.  1708  da  Gode  civi^^  mais  une  vente  à  livrer 
dont  l'otûet  reste,  jusqu'à  la  livraison,  ta  propriété  du 
'  eonstnicteur  ;  que  I  art.  191,  ^  B  du  Code  de  Commerce 
aecorde  aux  «ouvriers  et  fournisseurs  employés  à  cette 
construction  un  privilège  qui  ne  s'éteint  que  lorsque  le 
navire  ft  voyagé  ;  que,  pour  la  détermi Dation-  du  caractère 
du  contrat,  comme  pour  Tattributioa  du  privilège^  l&.  loi  ne 
distingue  pa^' suivant  que  le  bâtiment  à  construire  est  un 
navire  destiné  au  oomuierce  ou  un  navii^  de  guerre 
commandé  par  l'Etat  ; 

»  Attendu  qu^aUix  termes  d'un  .marché  du  26  mars  1892, 
Oriollè  s'est  engagé  à  construire,  pour  le  compte  de  l'Etat, 
un  torpilleur  de  haute  mer,  nommé  Le  Lansguenety  au 
prix  total  de  535^000  fr.;  que  si,  pour  assurer  les^  socrets 
de  la  défense  du  pays,  certaines  obligations  étaient  imposées 
au  constructeur,  si  notamment  ce  dernier,  travaillant  sous 
la  surveillance  des  agents  de  l'Etat»  ne  pouvait  disposer, 
sans  le  consenlemenl  du  Ministre,  ni  des  objets  en  cours 
de  construction,  ni  des  matériaux  employés,  on  rencontre 
dans  le  marché  de  nombreuses  clauses  qui  maintenaient  au 
constructeur  la 'direction  absolue  du  travail  ;  qu'ainsi,  l'en- 
trepreneur était  libi^e  de  ne  pas  tenir  compte  des  obser- 
vations du  service  de  suTTeillance,  et  qu'il  pouvait  non 
seulement  modifier  les  plans  et  se  refuser  aux  changements 
qui  lui  seraient  demandés  après  les  essais,  mais  encore 
hypothéquer  le  navire  et,  en  cas  de  résiliation  du  traité, 
le  vendre  à  des  tiers  ;  qu'en  relevant  ces  différentes  clauses 
et  en  usant,  en   tous  cas,  du  droit  des  juges  du  fond  de 
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fixer»  suivant  les  circoastances,  le  caractère  d'un  contrat, 
la  Cour  de  Rennes  à  fait  une  appréciation  qui  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  Cassation  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  et  de  h 
fausse  application  deTart.  101,  §8  du  Gode  de  Commerce  . 
et  de  l'art.  5  de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation 
judiciaire,  modifié,  par  la  loi  du  4  avril  1890  ; 

Y  Attendu  que,  le  8  novembre  1893^  date  de  l'ouverture 
de  la  liquidation  judiciaire»  Le  Lansquenet  élait  en  cons^ 
truction  sur  le  chantier  d'OrioUe  ;  que  321,000  fr..  avaient 
déjà  été  payés  par  l'Etat  qui  ne  semble  pa$  s'être,  alors 
trouvé  débiUmr  d'aucune  autre  somme  ;  que,  la  loi  du 
4  avril  1890  interdisant  aux  créanciers  toute  action  mobi- 
liéreet  toute  voie  d'exécution,  tant  sur  les  meubles  que 
sur  les  immeubles  du  liquidé»  Libaudière  etC^^ne  pouvaient 
ni  faire  saisir  le  torpilleur,  ni  conduire  des  saisies-arnèfe 
aux  mains  des  débiteurs  d'Oriolle  ;  qu'ils  out  réclamé,  le  6 
décembre,  leur  admission  en  privilège  pour  les  S,988  fr., 
montant  de  leurs  fournitures,  et  que  cette  demande,  con- 
testée  par. le  liquidateur,  le  22  du  même  mois,  ne  devait 
être  examinée  par  le  Tribunal  que  trois  ans  plus  lard  ^ 
que»  dans  l'inlervalle  ,^  la  liquidation  s'élait  décidée  é 
achever  le  torpilleur,  et  qu'après  avoir  dépensé  dans  ce 
but  environ  139^000  fr.,  elle  reçût  de  l'Etat,  en  vertu  d'une 
décision  ministérielle  du  17  juin  1896»  une  somme  de 
100,000  fr.  pour  solde  ; 

»  Attendu  qu'on  n'aperçoit  pas  quelles  mesures  penser- 
vatoires,  en  dehors  de  leur  demande  d'admission,  les 
défendeurs  éventuels  auraient  pu  prendre  pour  le  maintien 
de  leur  privilège  ;  que,  toute  poursuite  leur  étant  défendue, 
ils  ne  pouvaient, qu'avertir  le  liquidateur  de  leur  prétention; 
et;  qu'^91  touchant  ensuite  de  l'Etat  une  somme  qui  repré- 
sentait évidemment   le  navire,  le  liquidateur,  chargé  du 
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mandat  collectif  de  recouvrer  Tactif»  n'a  toaché  cette  somme 
que  sous  la  réserve  des  droits  particuliers  de  chacun  des 
criV-mciers  ;  qu'on  reprocherait  vainement  à  f.ibaudière 
et  C'**  de  n'avoir  pas  réclamé,  vis-à-vis  de  TEtat,  un  privi- 
iéize  différent  de  celui  que  leur  accordait  l'art.  191  ;  qu'on 
leur  reprocherait,  avec  aussi  peu  de  raison,  de  n'avoir 
point  exercé  sur  Le  Lansquenet  leur  droit  de  suite,  puisque 
ce  ilroit,  qui  ne  pouvait  être  mis  en  mouvement  qu'au 
moment  où  le  navire  quittait  le  chantier  du  constructeur, 
devenait  illusoire  parle  fait  seul  que  le  nouveau  proprié- 
taire éUit  l'Etat; 

>  Attendu  qu'en  décidant  que,  dans  ces  conditions,  le 
privilège  existant  au  profit  des  défendeurs  éventuel»,  sur 
le  navire  en  construction,  s'était  continué  sur  le  prix,  les 
ju^es  du  fond  n'ont  fait  qu'une  exacte  application  de  la 
ioi  ; 

i>  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  et  de  la 
latisse  application  de  l'art.  865  du  Code  de  Commerce  et 
de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire,  ainsi 
que  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

*>  Attendu  que,  sans  examiner  quelle  somme  le  liquida- 
teur pourrait  être  autorisé  à  prélever  pour  le  rembourse- 
inefLt  des  dépenses  faites  en  vue  de  l'achèvement  du 
Luisqusnet,  il  est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
res  dépenses,  qui  devront  être  prises  sur  l'ensemble  de 
I  îiriif,  ont  été  faites  dans  l'intérêt  de  la  masse,  pour  em- 
pêcher les  réclamations  de  l'Etat,  et  ne  sont  pas  opposables 
iiu\  défendeurs  éventuels  qui  n'en  ont  pas  profité:  que  le 
yrivilège  du  liquidateur,  en  supposant  qu'il  existe,  ne 
primerait  donc  pas  celui  de$  fournisseurs  ; 

>^  Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  violation  des 
ai  L    1271  du  Code  civil,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

V  Attendu  que  si,  en  première  instance,  les  demandeurs 
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en  cassation  onl  opposé  une  exception  de  novation»  tirée 
de  l'acceptation»  par  Libandlére  et  C'«,  dé  billets  pour  le 
montant  de  leurs  fournitures,  cette  prétention,  que  le 
Tribunal  a  jugé  inutile  d'examiner,  n'a  pas  été  reproduite 
éYenlueUement  devrai  la  Cour  ;  que  les  intimés  se  sont 
simplement  référés  aux  molifs  du  jugement  qui  œ  com- 
prenaient évidemipient  que  ceux  que  le  Tribunal  avait 
aqcueiUis  ;  que  les  juges  d'appel  n'avaient  pas,  par  aiiite, 
à  répondre  à  une  question  qui  ne  leur  était  était  pas  posée  ; 
^ae,  par  conséquent,  le  moyen  manque  jen  fsiit .; 

»  Par  ces  motifs  :  < 

»  Rejette.  » 

Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  •—  du  31  octobre  1900. 
—  MM.  Tanon»  président;  Letellier,  conseillier  rappor- 
leur  ;  Mérillon,  avocat  général.  ~  Plaidant  :  M«  Mayer, 
avocat. 


IVANTES,   26  décembre  IMO. 

PRIVILÈGE.  —  PRIVILÈGE  DU  BAIUEUB,  —  DI^TOURnCHENT  DE 
HOBlLtSa.  —  HOTENS  FRAUDULEUX,  -r-  REVEIIDiCATIOI«. 
^    POINT    DE    DÉPART  DU   DÉLAI. 

Le  délai  imparti  par  l'art.  2i02,  i  i,  du  Code  dvil  pour 
permettre  au  bailleur  d'exercer  la  revendication  des  meubles 
détournés  du  local  loué  commence  à  courir  du  jour  oà  le 
bailleur  a  connu  le  déplacement,  quand  ce  déplacement  lui 
a  été  dissimulé  par  des  moyens  frauduleux  (i). 

(1)  En  principe,  le  délai  a  pour  point  de  départ  le  jour  d^ 
i'ealèvement  du  mobilier,  et  non  le  jour  où  le  détournement  a  été 
connu  du  bailleur.  Mais  il  est  admis  par  la  doctrine  qu'il  en  est 
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CHAPE  contre  syndic  ikmsteau. 

lUGEMENT.  ' 

«  LeTribanal, 

»  Attendu  que  Ghapé  expose  que  Doisteau  a  été  déclaré 
en  faillite  par  jugement  de  ce  Tribunal,  le  3i  août  1900; 
que  petkdant  les  jours  qui  ont  précédé  sa  déclaraitton  de 
fàïlKte  Doisteau  a  enlevé  frauduleusement  et  nuitamment 
une  partie  du  matériel  de  serrureHe  qui  garnissait  Tatelier 
que  lui,  Ghapé,  avait  loué  à  Doisteau,  lequel  matériel 
constituait  son  gage  de  propriétaire  ;  que,  grâce  à  ses 
recherches,  la  plus  grande  partie  des  outils  enlevés  put  être 
retrouvée,  mais  qu'au  lieu  de  réintégrer  ces  différents 
objets  au  domicile  de  Doisteau,  Uheudé,  syndic  de  ia 
faillite  crut  devoir  les  laisser  à  ^endroit  où  ils  avaient  été 
retrouvés  ; 

»  Que  cette  manière  de  procéder  pouvant  priver  le  de* 
mandeur  de  son  privilège  de  propriétaire  sur  les  objets 
détournés,  il  a  fait  sommation,  le  30  octobre  1900,  à  L'heudé 
ès-quaiité,  d'avoir  dans  2i  heures  pour  tout  délai  à  replacer 
tous  les  objets  retrouvés  dans  le  domicile  de  Doisteau  et 
dans  le  cas  oïl  il  n'obtempérerait  pas  à  ladite  sommation 
il  à  par  le  même  acte  assigné  L'heudé  pour  entendre  dire 
qu'il  sera  tenu  de  réintégrer  immédiatement  dans  la  -maison 
de  Doisteau,  rue  de  la  Chesnaie  n»  4,  les  objets  détournés 
par  ce  dernier;  entendre  dire  qu'il  ne  pourra  procéder 
à   la  vente  de  ces   objets  avant  leur  réintégration  et  que 

autrement  lorsque  des  manœuvres  frauduleuses  ont  été  employées 
pour  empêcher  que  le  bailleur  ait  connaissance  du  détournement. 
V.-  Baudry-Lacantinerie.  Précis  de  droit  civil,  t.  III,  n»  4408. 
Dalloz,  Supplément.  Privilèges  et  hypothèques,  n«  190  et  4e» 
reîîvois. 


■'^^,Tir: 


les  droits  priTîHgiés  de  Chape  seront  coosefvés  sur  le  prii 
à  en  provenir;  voir  ordonner  reiécntion  provisoire  da 
jagement  â  intervf^nir  nonobstant  opposition  on  appel  et 
sans  caution  ;  sous  réserves  des  droits  privilégiés  de  Chape 
sur  les  ventes  déjà  effectuées  ; 

»  Attendu  que  pdur  repousser  cette  demande  le  syndit 
dé  la  faillite  Doisteau  soutient  que  Chape  à  eu  connais- 
saace  de  renlèvement  du  matériel  de  Tatelier  Doisteau, 
le  7  septembre»  jour  ou  à  été  fait  l'inventaire  ;  que  c'est 
lui  L'heudé  qui»  par  ses  recherches,  a  réussi  à  retrouver 
les  objet  détournés  ;  que  Ghapé  ne  peut  avoir  actuellement 
aucun  droit  de  privilège  sur  lesdits  objets,  lesquels  n'ont 
pas  été  saisis  ni  revendiqués  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi  ;  qu'il  conclut  :  déclarer  Chape  non  recevable  en  tous 
les  cas  nud  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
l'en  débouter  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  2102  du  Code  civil  que 
le  propriétaire  conserve  son  privilège  sur  tes  meubles  qui, 
apré$  avoir  garfii  sa  maison»  ont  été;  dépbcés  sans  son 
consentement,  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication  dans 
(è  délai  de  15  jours,  quand,  c<»mme  dans  la  cause^  il  s'agit 
d'objets  garnlssaht  une  maison'; 

>  Attendu  que  le  délai  fixé  pour  la  revendication  com- 
mence à  courir  du  jour  où  le  propriétaire  à  connu  le  dépla- 
cement» si  le  locataire  ou  le  tiers  délenteurs  ont  eu  recours 
â  des  moyens  frauduleux  pour  opérer  l'enlèvement  des 
objets  ; 

»  Attendu  qu'il  n'apparait  pas  dans  l'espèce  que»  ainsi 
que  le  soutient  Chape»  le  matériel  de  Doisteau  ait  été 
enlevé  en  se  servant  de  moyens  frauduleux  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que,  quel  que  soit  le  point  de 
départ  du  délai  de  15  jours  fixé  par  l'art.  2102  du  Code 
civil»  il  est  certain  que  Chape  n'a  pas  fait  en  temps  voulu 
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la  saisie-reveadication  aécessaire  pour  la  conservatioo  d^ 
son  privilège  sur  le  matériel  détourné  ; 

»  Attendu  que  le  privilège  est  de  droit  étroit  ;  que  c'est 
à  Chape  seul  qu'il  appartenait  d*exercer  son  droit  de  reven- 
dication dans  le  délai  prescrit;  que  ne  l'ayant  pas  fait  il 
n'est  pas  fondé  à  demander  maintenant  au  syndic  de  faire 
un  acte  ayant  pour  objet  de  faire  revivre  en  sa  faveur  un 
droit  de  privilège  qu'il  a  laissé  s'éteindre  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

)>  Dit  et  juge  Chape  non  fondé  dans  ses  demandes,  fins 
el  conclusions;  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tritmnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  Oi  décembre 

1900.    —    Président  :   M.    Lelièvre,   juge.    —  Plaidant  : 

M«  Guist'hau,  pour  Chape  ;  H«  Kerguistel»  pour  le  syndic 
Doisteau. 


NANTES,  26  décembre  1900. 

PRESCRIPTION.  ^  PRESCRIPTION  ANNALE.   —    ART.  ^l^iH  00 
CODE  CIVIL.    —    FOURNITURES  ENTRE   COIIIIBRCANTS. 

La  prescription  d'un  an  édictée  par  l'art,  2272  du  Code 
civil  ne  s'applique  pas  aux  fournitures  faites  par  un  com- 
merçant à  un  autre  commerçant  (î). 

(i)  Le  texte  de  Tart.  2272  du  Gode  civil  montre  que  deux 
conditions  sont  nécessaires  pour  que  la  prescription  puisse  être 
invoquée  :  1»  que  la  fourniture  soit  faite  par  un  marchand  ; 
2û  qu'elle  soit  faite  à  un  particulier  non  marchand.  Conf.  ce  rec., 
Table  de  ii  am,  Prescription,  n«»  4,  s.  Nantes  !«'  juin  1808;  99, 
1,  129  et  la  note.  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  eùnl,  t.  Ili, 
no  1708. 
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TBNAUD  contre  gailliE. 

JUGEAIENT. 

»  Le  TribonaU 

9  Attendu  que,  suivant  convention  verbale ,  Tenaud» 
carrossier  à  Nantes»  loua  verbalement  à  Caillé»  cocher,  au 
mois  d'août  1897,  une  voiture  moyennant  un  certaine 
rétribution  payable  mensuellement  ; 

»  Attendu  que  Caillé  rendit  à  Tenaud,  le  28  mai  1898, 
la  voiture  louée,  mais  que  n'ayant  pas  payé  régulièrement 
la  somme  mensuelle  qu'il  s'était  engagé  à  verser,  il  s'est 
trouvé  à  ce  '  moment  débiteur  vis-à-vis  de  Tenaud  de 
259  fr.; 

«  Attendu  que  Tenaud,  n'ayant  pu  obtenir  payement,  a 
assigné  Caillé  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'en- 
tendre condamner  à  payer  sans  délai,  et  par  tous  les  moyens 
de  droit,  la  somme  de  259  fr.  qu'il  lui  doit  pour  location 
de  voiture,  aax  intérêts  de  droit  par  dépehs  ;  sous  toutes 
réserves  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Tenaud  expose 
que  la  facture  qu'il  présente  est  conforme  à  ses  livres  ; 
que  le  prix  de  location  réclamé  n'a  rien  d'exagéré;  que 
Caillé  ne  conteste  pas  la  créance,  mais  invoque  la  prescrip- 
tion visée  par  l'art.  2272  du  Code  civil  ;  mais  que  la  pres- 
cription d'un  an  établie  en  faveur  des  particuliers  contre 
les  marchands  n'a  pas  lieu  de  commerçant  à  commerçant  ; 
que  lui  Tenaud  est  commerçant,  que  Caillé,  cocher  et 
loueur  de  voitures,  est  également  commerçant  ou  du  moins 
rétait  au  moment  de  la  location  de  la  voiture  ;  qu'ainsi  le 
moyeu  de  prescription  ne  peut  être  invoqué  ;  qu'il  conclut 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  débouter  Caillé,  de  son 
exception  tirée   de  la  prescription  ;  condamner  Caillé  au 
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payement  de  la  somme  de  2S9  fr.  avec  intérêt  de  droit  et 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Caillé  affirme  s'être  complètement  lit)éré 
envers  Tenaud  de  la  dette  qu'il  avait  contractée  envers  lui 
pour  la  location  de  la  voiture»  mais  qu'il  ne.  peut  en 
fournir  la  preuve»  ayant  perdu  ses  reçus;  qu'au  surplus, 
n'étant  pas  commerçant  et  la  dette  qui  lui  est  réclamée 
remontant  à  l'année  1898,  il  invoque  le  bénéfice  de 
l'art.  2272  du  Code  civil  qui  édicté  la  prescription,  au  bout 
d'un  an,  des  actions  des  marchands  pour  les  marchandises 
qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands  ; 

»  Attendu  que  les  parties  furent  renvoyées  devant  un 
juge  du  siège,  mais  que  la  conciliation  ne  put  avoir 
lieu  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  12  du  Code  de  Com- 
merce: «  les  livres  de  commerce  régulièrement  tenuç 
peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre 
commerçants  pour  faits  de  commerce  »; 

»  Attendu  que  ceux  soumis  à  l'examen  du  Tribunal  par 
Tenaud  sont  tenus  avec  ordre  et  régularité  et  qu'il  en 
résulte  la  présomption  suffisante  que  Caillé  est  débiteur 
envers  lui  d'une  somme  de  259  fr.,  suivant  le  compte  arrêté 
au  28  mai  1898; 

•  Attendu  que  Caillé  ne  conteste  pas  du  rest«  le  montant 
du  compte  qui  lui  est  réclamé  ;  qu'il  se  borne  à  affirmer 
qu'il  a  payé,  mais  qu'il  ne  peut  présentera  l'appui  de  ses 
dénégations  aucun  reçu,  prétendant  les  avoir  égarés  ou 
perdus  ; 

»  Qu'il  faut  conclure  que  la  dette  de  Caillé  à  l'égard  de 
Tenaud  est  réelle  et  se  monte  à  259  fr.; 

»  Sur  la  prescription  ; 

»  Attendu  que  Tenaud  esl  commerçant  ; 

»  Attendu    qu'il    résulte   des   accords    verbaux    d'entre 
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partie$$.qoci,ia  loc|ition  faite  4'ujae  yçutuce .  pa^-  (>iUé  av^^ii 
le  caractère  d'un  véritable  achat  à  ^en;a^  pui$qu,'i|  ëev;nl 
devenir  propriétaire  de  ladite  voiture  lorsqu'il  aurait  pa>é 
un  ,prii^  de  location  déterminé  ; 

?»  Qu'il  apparajt  bien  que  Caillé  à  d,ès-lor|5  exçfcé  son 
métier  de  voiturier  dans  le  but  de  réaliser  un  prp(ll  et 
qu'il  a  ainsi  fait  acte  de  commerce  au  sens  indiqué  par 
l'art.  632  du  Codec|e  Commerce?  ;    . 

9  Qu'il  faut  dire  que  Caillé  était  commerçant  et  que 
c'est  à  tort  qu'il  soulève  l'ex^ception  de  prescription  édiciùp 
par  Tari.  2272  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Condamne  Caillé  à  payer  à  Tenaud  la  somme  de  259  ïr. 
qu'il  lui  doit  pour'  location  de  voiture,  suivant  compi»* 
arrêté  au  28  mai  i89S  et  ce  avec  intérêt  de  droit  ; 

»  Déboute  Caillé  de  ses  demander  rths  et  conclusions  ; 

»  Le  condamme  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  décembre  1001). 
Président: M.  Lefièvre,  juge.  —  Plaidant:  M® Paul  Thihatni. 
pour  Tenafid  ;  Caillé  s'expédiant. 


RENNES,  26  déeeinbre  1900. 

BNQUÊTB.  --  RMUITB  SOHVAIRB.    —    UÉFAUT   DE   PEpCË^- 
VBRBAL.  —    ACCIDENT   DE  TRAVAIL. 

La  formante  de  ta  rédaction  du  procès-verbal  d^ enquête  dans 
une  affaire  sommaire  susceptible  d'appel  constitue  utif 
formalité  substantielle  dont  Vomission  ne  peut  être  suppltuY 
et  vicie  la  décision  qui  en  a  été  la  suite,  et  il  en  e^t  aitt^t 
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tpécialement  dans  liss  enquêtes  presàrites  en  fnatiire  d'oc- 
ciâmU  de  travail  (1). 
Mais  bien  que  l'enquête  soit  nulle,  il  appartient  à  la  Cour 
de  puiser  dans  ses  éléments^  comme  dans  toutes  les  autres 
circonstances  du  débat,  ce  qui  peut  servir  à  éclairer  sa 
religion, 

VEUVR  HUBERT  contre   GOHIER. 
ARRÊT. 

4t  La  Cour, 

»  Considérant  que  le  Tribunal  de  Châteaubriant  a,  par 
jugement  du  28  juin  1900,  prescrit  une  enquête  avant  de 
statuer  sur  l'action  intentée  par  la  veuve  Hubert;  qu'il  a 
procédé  à  cette  enquête  le  19  juillet  suivant; 

»  Considérant  qu'il  n'en  a  pas  été  retenu  procés-verbal  ; 
que  cette  formalité»  dans  une  affaire  sommaire  susceptible 
d'appel,  constitue  une  formalité  substantielle  (art.  411  du 
Code  de  Procédure  civile),  dont  l'omission  ne  peut  être 
suppléée  et  vicie  la  décision  qui  en  a  été  la  suite  ; 

1^  Considérant  que  bien  que  l'enquête  soit  nulle,  il  appar- 
lient  à  la  Cour  de  puiser  dans  ses  éléments  ce  qui  peut 
servir  à  éclairer  sa  religion,  comme  dans  toutes  les  autres 
circonstances  du  débat  ;  qu'en  ce  qui  concerne  le  montant 
des  salaires  touchés  au  cours  des  douze  derniers  mois  par 
Hubeil,  il  y  a  lieu  d'en  fixer  le  montant  à  la  somme  de 
650  tr.,  et  de  calculer  sur  cette  somme  l'indemnité  due  à  la 


H>  Jur.  coQst.,  V.  Dictionnaire  de  Rousseau  et  Laisney.  V« 
Knquète,  no  487  ;  Aix,  20  janvier  1873,  D.  P.,  74,  5,  491  ;  Riom, 
1i  novembre  1892  ;  Gaz.  pal.,  93,  1,  418.  Les  règles  des  enquêtes 
?*o  m  maires  sont  applicables  aux  accidents  de  travail,  en  vertu  de 
rart    16,  §  3  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
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▼eoTe  Habert  es-qualités  et  à  sa  fille  ;  que,  daas  ces  condi- 
Uons,  il  est  saas  intérêt  de  procéder  à  ane  nouvelle 
enquête  ;  qu'il  y  a  lieu,  au  surplus,  d'admettre  la  base 
d'appréciatiOQ  des  premiers  juges  pour  la  fixaUoQ  de  la 
pension  à  leur  allouer  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé; 

»  Dit  nuls  l'enquête  et  le  jugement  des  19  et  20  juillet 
1900; 

»  Evoquant  et  statuant  sur  le  food  : 

»  Fixe  à  130  la  pension  annuelle  et  viagère  que  veuve 
Gohier  devra  payer  à  la  veuve  Hubert,  et  à  100  fr.  KO  c. 
celle  à  payer  dans  les  mêmes  conditions  à  sa  fille  mineure  ; 
le  tout  par  trimestre^  après  échéance  et  à  compter  du 
22  avril  ; 

9  Dit,  en  outre,  que  ja  somme  de  KO  fr.,  déjà  versée  à  la 
veuve  Hubert  en  dehors  des  frais  funéraires  et  autres,  sera 
prélevée  sur  le  premier  trimestre  ; 

»  Condamne  Gohier  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes, 
fins  et  conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires.  » 

Cour  i'cîppel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  26  décembre 
1900.  —  Président  :  M.  Maulion ,  premier  président  ; 
M.  Lacoulure,  avocat  général.  —  Plaidant:  M*'  Courtois 
et  Dyèvre. 
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NANTES.  2  lanvlef  11MH. 

RESPONSABILITÉ.    —    FAOTE    COMMUNE.     —     TRAMWAY.     — 
ACCIDENT.  —   ARRÊTÉ   ADMINISTRATIF.  '—    VIOLATION. 

L'auteur  d'un  accident^  si  sa  faute  ^t  établie,  ne  peut  être 
exonfh'é  de, toute  responsabilité  par  cela  seul  que  celui  qui 
éprouve  un  préjudice  est  lui-même  en  faute  fi). 

Spécialement,  la  Compagnie  des  tramways  est  responsable  de 
la  perte  d'un  mouton  écrasé  par  la  faute  du  conductetir 
d'une  de  set  voitures,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  violation 
par  le  propriétaire  de  l'animal  d'un  arrêté  administratif 
interdisant  la  circulation  des  troupeaux  de  moutons  sur 
la  voie  publique  à  certaines  heures  de  la  journée, 

VALTON  contre  compagnie  des  Tramways. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introcJuctif  d'instance  en  date  du  3  novembre 
1900,  par  lequel  Valton,  boucher,  demeurant  à  Geneston, 
a  assigné  la  Compagnie  des  tramways  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  44  fr*  75  c,  repré- 


(i)  Si  la  faute  de  l'un  ne  fait  pas  disparaître  la  faute  de  l'autre, 
elle  a  du  moins  pour  résultat  d'amener  une  atténuation  dans 
le  chiffre  des  dommages-intérêts.  Cest  un  principe  incontesté  : 
V.  Sourdat,  Traité  de  la  respomabilité,  n©»  408  et  464  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  t.  II,  n»  4349;  Cassation, 
14  novembre  4896  ;  D.  P.,  97,  4,  345. 


seatiWt  (a  valeur. d'an  mouton  lui  apparieuant,  qui  a  élé 
écrasé  par  une  voiture  de  ladite  Compagnie; 

»  AUenda  qu'à  l'appui  de  sa  demande  ValtoD  expose 
que  le  25  octobre  dernier,  son  garçon  conduisait  à  l'abaltoir 
UD  troupeau  de  moutons,  lorsque,  sur  le  quai  des  Tanneurs, 
un  tramway  marchant  à  une  allure  assez  vive  vinl  écraser 
UQ  des  anifnatix  4u  troupeau  qui  n'avait  pu  se  garer  â^seï 
à  temps; 

n  Qu'il  conclut  :  autoriser  le  concluant  à  prouver  par 
témoins  ;  l"*  que  le  tramway  qui  a  écrasé  sou  inouton 
marchait  à  une  allure  exagérée  ;  2**  quil  ne  s'est  pas  arrêté 
devant  le  troupeau  de  moutons  ;  passée  cette  preuve, 
condamner  la  Compagnie  des  tramways,  à  payer  au  coticluaril 
la  somme  de  44  fr.  75  c,  par  dépens  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  des  tramways,  pour  repousser 
cette  demande,  soutient  que  Valton  n'apporte  aucune  preuve 
de  son  allégation  relativement  à  l'imprudence  du  conducieur 
des  tramways,  lequel  n'aurait  pas  modéré  la  vitesse  de  sa 
voiture  au  moment  de  la  rencontre  des  moutons  ;  que  de 
plus  un  arrêté  municipal  du  23  décembre  1881  empêche 
la  circulation  de  certains  animaux  en  troupeaux  el  entre 
autres  des  moutons  entre  7  heures  du  matin  à  d  heures  du 
soir  ;  que  Valton,  qui  k  violé  cet  arrêté,  l'a  fait  évidemmeni 
à  ses  risques  et  périls  ;  que  Valton  n  dés  lors  commis  une 
imprudence;  que  d*un  autre  côté,  comme  il  n'y  a  aucune 
faute  de  démontrée  contre  le  conducteur  du  tramway,  b 
Compagnie  conclut:  débouter  dés  maintenant VfiUon  de  sa 
demande  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  si  Valton  ne  fait  pas  la  preuve  4|ue  son 
mouton  a  été  écrasé  pas  suite  d'une  faute  d'un  employé  de 
la  Compagnie  des  tramways,  il  articule  des  faits  qui  lenrlent 
à  établir  cette  preuve  ;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  d*accuei(lir 
la  demande  d'enquête  sollicitée  par  Valton  ; 
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m  Attendu  que  Tarrété  municipal  dé  1881,  fùuil  encore 
appliqué,  ne  peut  en  tout  cas  exonérer  la  Compagnie  des 
iramways  de  sa  responsabilité  si  une  faute  a  été  commise 
par  un  de  ses  conducteurs  de  voitures  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

n  Avant  autrement  faire  droit,  nomme  Litoux,  arbitre 
expert,  à  l'effet  de  rechercher  les  causes  de  l'accident  sur- 
venu le  25  octobre  dernier  el  d'en  fixer  la  responsabilité  ; 
dit  c|u  il  s'entourera  pour  ce  fait  de  tous  renseignements, 
entendra  les  parties,  les  conciliera  si  faire  se  peut  et  à 
défaut  déposera  son  rapport  au  greffe  du  Tribunal,  pour 
être  statué  ultérieurement  ce  que  de  droit  ; 

»  Rt^erve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  fiantes,  —  du  2  janvier  1901. 
—  Président  :  M.  Lefièvre,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau, 
pour    Valton;   M«    Reneaume,    pour    la    Compagnie   des 

tramways. 


NANTES,  2  janvier  1901. 
Vente.  -    1«  consERVBs  alimentaires.  —  dénomination 

Dt  quart.  —  FORMAT  DE  BOÎTE.  —  POIDS.  —  -i*  OBLI- 
GAnuNS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  —  VICES  CACHÉS.  — 
CONSf^RVES  ALIMENTAIRES.  --  BOiTES  BOMBÉES.  —  MANflOB 
DE  roiDS. 

/,  Datifi  le  commerce  des  conserves  alimentaires,  la  dénomina- 
tion de  quart  est  une  expression  commerciale  qui  sert  à 
dmgner  un  format  de  boite  spécial,  mais  n'est  pas  Vindi- 
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cation  jf»éci$e  d'un  poids  déterminé,  correspondant  directs- 

nient  au  quart  d'un  kilogramme  (i), 
il.  En  matière  de  conserves  alinufntaires,  le  vice  caché  réside 

uniquement  dans  la  fermentation  et  le  bombage,  c'est-à-dire 

le  défaut  qui  survient  après  la  prise  de  livraison  sans  qu'il 

soit  possible  à   ce  moment  à   l'acheteur  de  s'en  rendre 

compte  (2), 
il  est   d'usage   de  n'admettre  les  réclamations  pour  boites 

bombées  que  lorsqu'elles  sont  représentées  au  vendeur. 
Le  manque  de  poids  n'est  pas  un  vice  caché,  l'acheteur  pouvant 

faire  la  vérification  de  la  marchandise  avant  la  prise  de 

livraison. 

LANDAIS  contre  riggio. 

JUGEMENT. 

«  Le  TribuaaU 

»  Va  l'acte  introductif  d'instance  du  3  août  1900,  par 
lequel  Landais,  fabricant  de  conserves  à  Nantes,  a  assigné 
devant  ce  Tribunal  Riccio,  négociant  à  Marseille,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  800  fr. 
23  c,  moulant  d'une  traite  protestée  faute  d'acceptation, 
avec  les  intérêts  de  droit  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner 
aux  dépens,  qui  comprendront  les  frais  de  protêt  ; 

»  Les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  suivant  convention   verbale  du  28  mai 

(i>  Conf.,  Nantes,  25  juillet  1896;  96,  1,  324. 

(2)  Jur.  const.  V.  Nantes,  2  août  1899  ,*  99,  1,  202 et  les  renvois. 
Sur  le  délai  de  garantie,  V.  la  même  jurisprudence.  V.  Nantes,  18 
septembre  1900,  suprà  p.  199. 
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ll^OÛ,  Landais  a  vendu  à  Riccio  une  certaine  quantité' de 
Ltoites  4/4  de  petits  pois  moyens,  à  un  prix  détermine,  â 
rhnrger  sur  premier  vapeur  en  partance,  par  connaissement 
;ï  (inlre,  Tacheteur  étant  déclaré  expéditeur  ; 

^)  Attendu  qu'en  exécution  de  cette  vente  verbale,  Landais 
Ëx^iédiait,  le  5  juin,  les  marchandises  en  faisant  l'objet  et 
envoyait  à  l'acceptation  une  traite  payable  le  5  août  suivant; 
i|ae  Riccio  refusa  d'accepter  celle  traite  sous  prétexte  que 
âon  correspondant  d'Alger  laissait  pour  compte  la  totalité 
de  Texpédition  pour  défaut  de  poids  ; 

^  Attendu  que  Landais  protesta  de  suite  contre  cette 
pK^tention,  soutenant  que  la  marchandise  était  livrable 
quai  de  Nantes  ;  que  c'était  avant  rembarquement  qu'elle 
d^^vnil  être  acceptée  ou  refuèée  ;  qu'en  tous  tes  cas,  il 
n  avait  jamais  garanti  un  poids  exact  pour  les  boites  de 
peiits  pois  vendues  ;  que  l'indication  de  I  kilo,  portée  sur 
âon  tarif,  n'est,  suivant  stipulation,  qu'approximative: 

*)  Attendu  que  Landais  maintient  à  la  barre  les  conclu- 
iiuiis  de  son  acte  inlroductif  d'instance  ; 

>i  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Landais, 
Riœîo  expose  que  la  marchandise,  objet  du  litige,  a  été 
n^etldue  par  lui  à  un  de  ses  clients  d  Alger  qui,  lui- 
rtti^ine,  en  a  opéré  la  livraison  à  .  rAdntinistration  des 
subsistances  militaires  ;  que  c'est  celle  dernière  qui  a 
constaté,  à  la  vérification,  un  manquant  de  105  kilos  sur 
le  poids  net  des  petits  pois  de  Landais  ;  que  ce  manquant 
pi  Livient  d'un  défaut  de  poids  dans  chaque  boîte,  lesquelles 
hoiies  formai  4/4  doivent  contenir,  suivant  un  usage  com- 
mercial constant,  un  poids  net  de  600  grammes  de  légumes 
'd\tt  tolérance  de  5  '•/o,  soit  570  grammes,  alors  que  les 
boiie^  4/â  livrées  ne  contiennent,  comme  moyenne,  que 
'^ti  grammes,  ainsi  que  le  prouve  la  vérification  faîte  par 
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l'Administration  mîlttaire;  que  Ton  ne  peut  rejeter  sa 
demande  comme  tardive  ;  qall  s'agit  là,  en  effet,  d'un  vice 
caché  dont  lui,  Riccio,  n'a  pu  se  rendre  compte  lors  de  la 
prise  de  livraison  ;  qu'il  a,  dés  lors,  le  droit  de  demander 
l'application  de  l'art.  16&4  dn  Code  civil  ;  qu'il  conclut  6tre 
prêt  à  payer  à  Landais  le  montant  de  la  traite  réclamée, 
diminuée  de  153  fr.  75  e.,<  représentant  les  manquante 
réclamés;  condamner  Landais  aux  dépens; 

»  Attendu  que  Riccio  a  refusé  de  payer  la  marchandise 
pour  laquelle  il  fait  une  réclamation,  mais  qn^il  en  a  pris 
livraison  et  qu'il  en  a  môme  revendu  la  plus  grande  partie  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  l'acheteur  qui  a 
pris  livraison  de  la  marchandise  sans  protestations  ni 
réserves  et  qui,  même,  en  a  revendu  une  partie  ne  peut 
ensuite  la  laisser  pour  compte  ou  réclamer  une  diminution 
du  prix  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  ne  serait  pas  conforme 
au  marché  ;  qu'il  en  est  du  moins  ainsi  quand  ladite  mar- 
chandise n'est  pas  atteinte  d'un  vice  caché  ; 

»  Attendu  que  Riccio  soulient  que  le  défaut  de  poids  des 
légumes  contenus  dans  les  boites  qui  lui  ont  été  expédiées 
par  Landais  est  un  vice  caché  rendant  applicable  l'art.  1644 
du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  commerce  des  conserves,  -  la 
dénomination  de  quart  est  une  expression  commerciale  qui 
sert  à  désigner  un  format  de  boite  spécial,  mais  qui  n'est 
pas  l'indication  précise  d'nn  poids  déterminé,  correspon- 
dant directement  au  quart  d'un  kilogramme  ; 

»  Attendu  que  Riccio  a  acheté  à  Landais  des  boites  4/4 
de  petits  pois  sans  autre  stipulation  spéciale  concernant  le 
poids  net  que  ces  boites  devraient  contenir  ; 

»  Attendu  que  le  manque  de  poids  n'est  pas  un  vice 
caché  ;  qu'il  appartenait  àJRjççio  de  faire  la  vérilication  de 


2)4  PREMIER K  I^ARTIE. 

la  marchandise  avant  la  prise  de  KTràison  en  ouvrant  un 
eertai<n  nombre  de  boites,  ainsi  que  cela  a  été  fait  par 
TAdministration  militaire  d'Alger  ; 

»  Attendu  qu'en  matière  de  conserves  alimentaires,  le 
vice  caché  réside  uniquement  dans  la  fermentation  et  le 
bombagë,  c'est-à-dire  le  défaut  qui  survient  après  la  prise 
de  livraison,  sans  qu'il  soit  possible  à  ce'moment  à  Tacher 
leur  de  pouvoir  s'en  rendre  compte  ; 

0  Attendu,  dès  lors,  qu'il  faut  dire  que  la  réclamation 
que  Biccio  opposa  à  la  demande  de  payement  de  Landais 
n'est  plus  recevable  comme  étant  tardive  ; 

»  Attendu  que  Riccio  comprend  dans  sa  réclamation  une 
petite  somme  pour  boites  bombées  et  trouées  ; 

»  Hais  attendu  qu'il  est  d'usage  de  n'admettre  les  récla- 
mations pour  boites  bombées  que  lorsqu'elles  sont  repré- 
sentées au  vendeur  ;  que  Riccio  n'offrant  pas  la  constatation 
du  préjudice  subi  de  ce  chef,  il  n';  a  pas  lieu  d'y  faire 
droit  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Landais 
est  fondé  dans  sa  demande  de  payement  de  la  marchandise 
livrée  ;'  que  Riccio  ne  conteste  pas  l'exactitude  de  la  somme 
réclamée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Riccio  à  payer  à  Landais  la  somme  de 
800  fr.  25  c.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  déboute  de  ses  demandes,  tins  et  conclusions  et  le 
condamne;  en  outre,  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront 
les  frais  de  protêt.  » 

Trilmnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  janvier  1901. 
—  Président  :  M.  Lefiévre,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau» 
pour  Landais;  M<^  Padioleau,  pour  Riccio. 
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NANTES,  16  janvier  1901. 

BESPONSABILITÉ.  —  NAVIRE  ANCRÉ  DANS  LE  PORT.  —  TEM- 
PÊTE. —  GRELIN  DÉFECTOEUX.  —  AMARRAGE  INSUFFISANT. 
—  DOMMAGE  AUX  NAVIRES   VOISINS.    —   RÉPARATION. 

Bien  qu'aucun  règlement  maritime  ne  prescrive  la  farce  et  le 
nombre  des  amarres,  il  appartient  aux  navires  de  renforcer 
leurs  amarres  selon  la  violence  du  vent. 

Le  navire  qui,  dans  un  port,  est  insuffisamment  amarré  et 
qui,  sous  l'effort  de  la  tempête,  brisant  un  de  ses  grelins 
reconnu  d'ailleurs  défectueux,  chasse  sur  ses  ancres  et 
aborde  les  navires  voisins,  doit  réparation  des  avaries  qu'il 
leur  cause,  sans  pouvoir  invoquef^  la  force  majeure  (i). 

Le  propriétaire  de  ce  navire  ne  peut,  pour  atténuer  sa  respon- 
sabilité, invoqua  qu'un  des  navires  avariés  s'est  amarré  à 
sa  propre  chaîne  ;  il  y  a  faute  de  sa  part  à  tolérer  cet 
amarrage,  surtout  à  l'approche  de  la  tempête, 

DAME  LEPRANÇOIS  COntre  DE  LA  BROSSE   ET  FOUCHÉ    ET   GH.  SIMON 

ET   DUTEIL. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  au  cours  de  la  tempête  qui  sévit  dans  la 
nuit  du  13  au  i4  février  i900,  le  navire  Marie-Thérèse,  qui 
était  ancré  dans  le  port  de  Nantes  devant  les  chantiers 
Lefrançois,  rompit  une  amarre  et  chassant  sur  ses  ancres 
vint  aborder  deux  vapeurs  Anjou  et  Fromentine,  appartenant 
à  de  la  Brosse  et  Fouché  ; 

(i)  Le  débiteur  n'est  déchargé  de  toute  responsabilité  à  raison 
de  la  force  majeure  ou  du  cas  fortuit  qu'autant  que  Tévènement 
n'a  pas  été  précédé,  accompagné  ou  suivi  de  quelque  faute  qui 
lui  soit  imputable.  Demolombe.  Obligations,  t.  i,  no  560. 
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w  Attendu  que  ceux-ci  informèrent  dame  Lefrançois, 
arrrialeur  dudit  navire  Marie-Thérèse^  qu'ils  entendaient  la 
reiulre  responsable  des  avaries  résultant  de  cet  abordage; 

y  Attendu  qu'un  arrangement  n'ayant  pu  intervenir, 
Jcune  Lefrançois,  pour  faire  justice  de  la  prétention  de 
ili*  la  Brosse  et  Fouché,  les  assigna  par  exploit  du  il  février 
19(10,  pour  voir  dire  que  l'abordage  du  13  février  est  dû  à 
la  force  majeure;  par  dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

I  Attendu  que,  le  môme  jour,  ce  Tribunal  nommait  E. 
Lemerle,  Joubert  et  Plisson,  arbitres-experts,  à  Teffet  de 
dira  si  l'abordage  desdits  navires  était  dû  ou  non  à  la  force 
in;ijeure  et  évaluer  les  avaries  ; 

>  Attendu  que  le  24  février,  dame  Lefrançois  dénonça  le 
jui^^ement  à  Simon  et  Duteil,  assureurs  de  son  navire  Marie- 
Thérèse  ;  que,  par  acte  du  26  môme  mois,  ceux-ci  protes- 
tèrent contre  ce  dénoncé,  ne  considérant  pas  le  jugement 
iJu  17  février  comme  leur  étant  opposable  et  entendant  être 
mis  régulièrement  en  cause,  au  cas  où  une  garantie  quel- 
<  vmque  pourrait  leur  être  opposée  ; 

>)  Attendu  que  dame  Lefrançois  les  assigna,  dès  lors,  le 
!<*'  mars,  pour  voir  dire  que  le  jugement  du  i7  février  leur 
s^^rait  rendu  commun,  ainsi  que  l'expertise  ordonnée  ; 

►i  Attendu  que  le  6  mars,  dame  Lefrançois  notifia  celte 
assignation  à  do  la  Brosse  et  Fouché,  pour  s'avigaser  à  l'ins- 
Uince  pendante  entre  elle  et  ses  assureurs  ; 

}  Attendu  que,  par  exploit  de  même  date,  GU.  Simon  et 
Ùitleil  pensant  qu'un  ponton  qui  avait  été  entraîné  dans 
r,iccident  et  appartenant  à  Lefrançois  (Georges),  construc- 
teur, aurait  causé  des  dommages,  avisàgèrent  celui-ci  à  la 
nuhne  instance  ; 

•)  Alleudu  que,  le  9  mars,  de  la  Brosse  et  Fouché  mirent 
eL^alement  en  cause  Lefrançois  (Georges),  dans  le  môme 
but;    qu'un  jugement  du  10  mars  confirmait  les  pouvoirs 
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des  experts  qui  devaient,  en  outre,  rechercher  le  rôle  du 
ponton  dans  l'abordage  ; 

»  Attendu  que  les  experts  déposèrent  leur  rapport  le 
!«'  mai  1900  ;  que  dame  Lefrançois  notifia  ce  rapport  le 
20  septembre  à  de  la  Brosse  et  Fouché,  ainsi  qu'à  Ch. 
Simon  et  Duteil  ; 

»  Attendu  que,  tout  d'abord,  dame  Lefrançois  déclare 
que  le  ponton  lui  appartient  et  non  à  Lefrançois  (Georges), 
et  qu'elle  revendique  la  responsabilité  d'un  dommage  qu'il 
aurait  pu  causer  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  mettre  Lefrançois 
(Georges)  hors  de  cause,  sans  dépens  ; 

)>  Attendu  que  dame  Lefrançois  soutient  que  l'abordage 
est  dû  à  un  cas  d<5  force  majeure  ;  qu'elle  prétend,  en  con- 
séquence, que  chacun  des  nnvires  doit  garder  ses  avaries  ; 
attendu,  en  ce  qui  concerne  l'amarrage,  que  dame  Lefran- 
çois soutient  quil  avait  été  fait  d'une  façon  aussi  solide  et 
aussi  complète  que  possible  par  un  gréeur,  quelques  jours 
avant  la  tempête  ;  que  les  quatre  chaînes  de  son  navire 
Mmie-Thérèse  étaient  solides  ;  qu'elles  n'ont,  du  reste,  pas 
rompu,  mais  que  c'est  l'organeau,  auquel  celle  de  tribord 
arrière  était  attachée,  qui  a  cédé  ;  attendu  qu'elle  ajoute 
que  si  le  grelin  qui  renforçait  ladite  chaîne  à  tribord 
arriére  a  manqué  le  premier  en  se  rompant,  ce  cordage 
n'était  qu'un  accessoire  superflu  ;  attendu  que  dame 
Lefrançois  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  lui  décerner 
acte  de  ce  qu'elle  prend  le  fait  et  cause  de  Lefrançois 
(Georges)  ;  dire  que  l'abordage  est  dû  à  la  force  majeure  ; 
débouter,  en  conséquence,  de  la  Brosse  et  Fouché  de  leurs 
demandes  contre  elle  et  contre  Lefrançois  (Georges)  ; 
condamner  subsidiairement  Ch.  Simon  et  Duteil  à  la  libérer 
et  garantir,  ainsi  que  Lefrançois  (Georges),  et  dans  les 
limites  de  leurs  polices,  des  condamnations  qui  pourraient 
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être  prononcées  contre  eux  ;  condamner  Simon  et  Dateil  à 
lai  payer  la  somme  de  596  fr.,  montant  des  avaries  de  la 
Marie-Thérèse;  condamner  de  la  Brosse  et  Foaché  aax 
dépens,  y  compris  ceux  d'expertise  ; 

«  Attendu  que,  de  leur  côté,  de  la  Brosse  et  Foucbé 
soutiennent  que  l'accident  dans  son  ensemble  provient  de 
la  faute  initiale  de  la  Marie-Thirèse^  à  raison  de  son  mau- 
vais amarrage  et  que  l'abordage  n'est  pas  dû  à  une  faute 
commune  ;  qu'ils  concluent,  en  outre,  voir  dire  que  les 
responsabilités  totales  d'abordage  de  V Anjou  et  de  la  Fro- 
mentine  incombent  à  la  Marie-Thérèse  ;  condamner  dame 
Lefrançois  à  les  indemniser  de  toutes  les  conséquences  de 
cet  abordage  et  la  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Simon  et  Duteil,  assureurs,  prétendent 
qu'à  supposer  qu'ils  soient  tenus  de  quoi  que  ce  soit,  ils  ne 
peuvent  garantir  que  ce  qui  a  trait  à  la  Marie-Thérèse,  seul 
navire  assuré  par  eux  ;  attendu  qu'ils  soutiennent  égale- 
ment que  si  l'accident  est  dû  à  un  amarrage  défectueux,  ils 
ne  sauraient  en  être  responsables,  la  police  d'assurance  ne 
couvrant  pas  les  fautes  de  l'assuré  ;  qu'ils  concluent,  en 
conséquence,  voir  dire  et  voir  juger  que  ces  causes  d'ava- 
ries sont  exclusives  de  la  garantie  des  assureurs  ;  débouter 
dame  Lefrançois  de  sa  demande  et  la  condamner  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  de  lenquéle  des  experts,  il  résulte  que 
le  i3  février  1900,  le  navire  Marie-Thérèse  était  amarré 
par  une  ancre  de  bossoir  à  bâbord  avant,  une  deuxième  à 
bâbord  arrière,  une  chaîne  à  terre  avec  un  grelin  à  l'avant 
par  tribord  et  à  tribord  arriére,  une  chaîne  d'amarrage 
frappée  sur  un  organeau,  ainsi  qu'un  grelin  ;  que  le  vent 
g'élevant  progressivement,  finit  par  souffler  en  tempête  et 
que  vers  10  heures  du  soir,  le  grelin  arriére  cassa,  puia  le 
scellement  de  l'organeau  arracha  ;  que  le  navire  n'étant 
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plus  tenu  par  ses  amarres  de  terre,  chassa  sur  ses  ancres 
et  venant  à  travers  aborda  le  vapeur  Anjou  a  l'arriére  par 
tribord,  faisant  chasser  ce  vapeur  à  son  tour,  ainsi  que  le 
vapeur  Fromentine  et  déterminant  ainsi  des  avaries  ; 

»  Atttendu  que  les  experts  constatèrent  que  le  grelin  de 
50  V"  de  diamètre,  qui  avait  cassé  était  défectueux  ; 

»  Attendu  que,  d'après  leur  rapport,  le  petit  vapeur 
Fromentine^  qui  était  placé  entre  la  Mane-Thèrèse  et  V Anjou, 
au  moment  de  l'abordage,  avait  simplement  une  amarre  à 
Tavant  de  V Anjou  et  une  autre  à  l'arrière  frappée  sur  la 
chaîne  de  bossoir  de  la  Marie-Thérèse;  qu'en  outre,  le 
ponton  amarré  à  terre  ne  chassa  que  2  heures  environ 
après  la  Marie-Thérèse  qu'il  accosta,  se  faisant  des  avaries 
réciproques  ; 

»  Attendu  que  les  experts  évaluèrent  les  avaries  de  cha- 
cun des  navires  en  cause  à  :  596  fr.  pour  la  Marie-Thérèse  ; 
3,770  fr.  45  c.  pour  le  vapeur  Anjou,  et  l,i68  fr.  50  c. 
pour  la  Fromentine;  qu'ils  concluent,  à  l'unanimité,  que 
•  les  causes  de  ces  divers  abordages  ne  sauraient  être  attri- 
buées à  un  cas  de  force  majeure,  mais  bien  aux  amarrages 
défectueux  et  insuffisants  de  la  Marie-Thérèse,  du  vapeur 
Fromentine  et  du  ponton  ; 

»  Entre  Lefrançois  et  de  la  Brosse  et  Fouché  : 

»  Attendu  que  le  point  de  départ  de  l'accident  est  dû  à 
la  rupture  du  grelin  de  la  Marie -Thérèse  ;  que  ce  grelin  a 
été  reconnu  défectueux  ;  qu'il  ne  pouvait  donc  être  consi- 
déré comme  un  amarrage  sérieux  ;  que  le  navire  ne  se 
trouvait  plus,  dès  lors,  retenu  que  par  une  chaîne  dans  le 
sud-ouest,  point  d'où  soufflait  la  tempête  ; 

»  Attendu  qu'il  est  admissible,  il  est  vrai,  en  principe, 
qu'un  navire  est  suffisamment  amarré  en  temps  ordinaire, 
étant  aux  quatre  amarres  ; 

»  Mais  attendu  que,  bien  qu'aucun  règlement    maritime 
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ne  prescrive  la  force  et  le  nombre  des  amarres,  il  appar- 
tient aux  navires  de  rearorcer  leurs  amarrages,  suivant 
r importance  du  vent  ; 

^  Qu'il  n'»pï:iar3]i  pas  que  la  Marie-Thérèse  a\1  pris  toutes 
les  précaution  H  nécessitées  par  les  ciiTonstances  ; 

a  Attendu,  en  effet,  que  la  lempête  a>ant  mis  plusieurs 
heures  a  prend rt^  des  proportions  dangereuses,  il  apparte- 
nait à  la  Marie-Thérhe,  qui  en  avait  eu  le  temps,  puisque 
l'avarie  n'est  survenue  quâ  10  fieures  du  soir  de  prendre 
des  dispositions  pour  prévenir  tout  accident  : 

^  Attendu  que,  du  propre  aveu  du  gardien  de  ia  Marie- 
Therhe,  ce  dernier  n  a  rien  fait  quand,  dans  là  soir^  du 
13  février,  le  vent  augmenla  ; 

•  Attendu  qu'eu  cas  de  mauvais  temps,  un  seul  point 
d'amarrage  est  complètement  insuffisant:  que  le  grelin 
arrière  étant  défectueux,  il  ne  restait  plus  à  la  Marie- 
r/*^rp5<?  qu'une  cliaine  dans  le  sud-ouest,  d'où  venait  la 
tempête  ;  qu'il  était  iJe  son  devoir  de  renforcer  son  amar- 
rage surtout  de  ce  c<Jlé,  ce  qui  lui  était  facile,  le  navire 
étant  amarré  à  terre  ; 

»  Attendu  qn1l  a  fait  faute  en  u  agissant  pas  ainsi  \ 

»  Qu'en  etTet,  Torganeau  auquel  était  attachée  cette  cliaine 
de  tribord  arriére  ayant  cédé,  le  navire  aurait  pu  encoi'e 
résister^  grâce  aux  autres  points  d'amarrages  quH  aurait 
eus  de  ce  cété  ; 

B  Que,  dans  la  circonstance,  on  ne  saurait  attriïjuêr 
révénement  a  la  force  majeure,  alors  que  la  Marie-Thérèse 
aurait  pu  éviter  ou  tout  au  moins  prévenir  l'accident  par 
des  précautions  conipléuientaires  i|u>lle  a  négligé  de 
prendre  ; 

ij  Attendu  que  dame  Lefrançois  ne  saurait  prétendre 
utilement  t|ue  h  Froment i ne,  qui  avait  pour  loutH  amarre 
M  Tarriére  un  grelin  frappé  sur  la  chaîne  tri  tord  avant  de 
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la  Marie-Thérèse,  a  été  en  partie  cause  de  Taccitlent  par  les 
secousses  violentes  qu'elle  donnait  sur  ladite  chaîne  ; 

»  Attendu,  en  eiTet,  que  les  dimensions  fort  minimes  de 
cette  embarcation  ne  pourraient  avoir  d'influence  sur  l'amar- 
rage d'un  navire  du  tonnage  de  la  Marie-Thérèse; 

»  Que,  du  reste^  si  la  Fromentine  avait  ce  point  d'amar- 
rage, ce  ne  pouvait  qu'être  du  consentement  de  la  Marie- 
Thérèse,  qui  avait  le  droit  de  lui  refuser  et  même  de  le  lui 
supprimer  ;  qu'en  le  tolérant  même  et  surtout  à  l'approche 
de  la  tempête,  la  Marie-Thérèse  2^  engagé  sa  propre  respon- 
sabilité ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  la  Fromentine  ne  saurait  être 
déclarée  responsable  d'une  part  quelconque  des  avaries,  et 
même  contrairement  à  la  partie  du  rapport  des  experts  sur 
ce  point,  ne  saurait  supporter  ses  propres  avaries  produites 
par  l'abordage  de  la  Marie-Thérèse  : 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  la  Marie-Thérèse  doit 
supporter  les  conséquences  des  avaries  qu'elle  a  occasionnées 
et  éprouvées  ; 

»  Entre  dame  Lefrançois,  Simon  et  Duteil  : 

»  Attendu  que  c'est  vainement  que  Simon  et  Duteil  sou- 
tiennent que  si  l'accident  est  du  à  un  amarrage  défectueux, 
ils  ne  sauraient  en  être  responsables  ; 

»  Qu'en  effet,  l'art.  1"  de  la  police  d'assurance  est  con- 
sentie par  Simon  et  Duteil  pour  le  séjour  de  la  Marie- 
Thérèse  ;   que,  dès  lors,  ils  sont  responsables  ; 

)»  Attendu  qu'aux  termes  de  ladite  police  d'assurance,  la 
Marie-Thérèse  est  garantie  des  risques  de  recours  de  tiers 
pour  faits  d'abordages,  conformément  à  l'art.  3  de  ladite 
police  qui  n'excepte  que  les  paragraphes  6  et  7  de  l'art.  4  ; 

»  Attendu  que  les  conventions  faisant  la  loi  des  parties, 
Simon   et   Duteil  doivent,  dans  les  limites  de  leur  police, 
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libérer  et   garantir   dame   Lefrançois  des   condamnations 
prononcées  contre  elle  par  le  présent  jugement  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

)»  Met  Lefrançois  (Georges)  hors  de  caase  sans  dépens  ; 

»  Homologue  le  rapport  des  experts,  en  ce  qu'il  n'a  de 
contraire  au  présent  jugement; 

»  Condamne  dame  Lefrançois  à  payer  à  de  la  Brosse  et 
Fouché  les  sommes  de  3,770  fr.  45  c.  et  de  1,168  fr.  60  c, 
montant  des  avaries  occasionnées  aux  vapeurs  Anjou  et 
Fromentine,  par  suite  de  l'abordage  du  navire  Marie- 
Thérèse  ; 

»  Dit  et  juge  que  dame  Lefrançois  supportera  les  frais 
d'avaries  survenues  à  la  Marie-Thérèse  et  au  ponton  lui 
appartenant  ; 

V  Dit  que  Simon  et  Duteil,  assureurs,  devront  libérer  et 
garantir  dame  Lefrançois  dans  les  limites  de  leur  police, 
tant  des  condamnations  ci-dessus  prononcées  contre  elle 
que  des  596  fr.,  montant  des  avaries  de  la  Marie-Thérèse; 

»  Dit  et  juge,  toutefois,  que  dame  Lefrançois  supportera 
seule  les  frais  d'avaries  subies  par  le  ponton  lui  apparte- 
nant, et  dont  le  démarrage  a  été  complètement  indépen- 
dant de  Tabordage  des  autres  bâtiments  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  dame  Lefrançois  aux  dépens,  y  compris  les 
frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  janvier  1901. 
—  Président:  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant:  M«  Palvadeau, 
pour  dame  Lefrançois  et  Lefrançois  ;  M«  Marie  d'Avigneau, 
pour  de  la  Brosse  et  Fouché  ;  M*  Guisth'au,  pour  Simon  et 
Duteil. 
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NANTES,  16  Janvier  1901. 
▼ENTE.  —  VENTE,  coût,  fret  et  assurance.  —  risques  du 

TRANSPORT.    —  DOCUMENTS  RELATIFS     AU    TRANSPORT    A 
l'assurance.   —  ABSENCE  DE  REMISE  A  L' ACHETEUR. 

Quand  la  tente  est  faite  sous  Vempire  de  la  clause  :  coût, 
fret  etâssurance,  le  vendeur  a  rempli  ses  obligations  lorsqu'il 
a  placé  la  marchandise  vendue  à  bord  du  navire  transpor- 
teur et  remis  au  destinataire,  aux  risques  duquel  voyage  la 
marchandise,  les  documents  relatifs  au  transport  et  à 
l'assurance. 

Mais  il  en  est  autrement  et  le  vendeur  conserve  les  risques  du 
transport  à  sa  charge,  s'il  ne  se  conforme  pas  au>x  obHga- 
tions  inhérentes  à  la  clause  caf  et  s'abstient  de  faire  par- 
venir à  l'acheteur  le  connaissement  et  la  police  d'assu- 
rance (î). 

H.  MURIE  contre  schielleipj. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'au  mois  de  juin  1900,  Schiellein,  négociant 
à  Paris,  vendit  verbalement  à  H.  Murié,  fabricant  de  cor- 
dages à  Nantes,  vingt  balles  chanvre  de  Russie  à  prix  déter- 
miné, coût,  fret  et  assurance,  Nantes,  payement  à  90  jours 
de  l'arrivée  ; 

1»  Attendu  que  les  chanvres  arrivèrent  à  Nantes  seulement 
le  12  octobre  et  que  l'on  constata  des  avaries  au  débarque- 
ment ; 

(i)  Conf.  Nantes,  41  avril  4896  ;  96,  1,  198  ;  ce  rec.  Table  de 
a  ans,  Vente,  n»»  23  s.  et  27.  Sur  les  effets  de  la  clause  caf\  V. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  III,  n»  486  ; 
Bennes,  23  mars  1898;  99,  4,  204. 
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»  Attendu  que  Schielleia,  prévenu,  vint  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que,  par  suite  d'un  accord  entre  Roy,  repré- 
sentant des  assureurs,  Schiellein  et  Murié,  Ferronnière, 
courtier  en  marchandises  fut  choisi  pour  expertiser  les 
chanvres  et  déterminer  l'importance  des  avaries  ; 
.  »  Attendu  que  l'expert  fixa  à  932  fr.  40  c.  la  dépréciation 
donl  les  chanvres  devaient  être  frappés  ; 

)>  Attendu  que  Murié,  qui  a  accepté  une  traite  fournie 
sur  lui  par  Schiellein  pour  le  montant  de  sa  facture  primi- 
tive, réclame  de  celui-ci  le  remboureement  des  avaries  el 
des  frais  d'expertise; 

»  Attendu  que  Schiellein  conteste  l'expertise  et,  prétendant 
qu'aux  termes  de  la  vente  il  n'a  pas  à  intervenir,  refuse  de 
satisfaire  à  la  demande  de  Murié  ;  que  c'est  dans  ces  con- 
ditions que  H.  Murié  a  assip:né  Schiellein  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  payer  la 
somme  de  932  fr.  40  c,  montant  des  détériorations  cons- 
tatées aux  vingt  balles  chanvre  verbalement  vendues  et  aux 
intérêts  de  droit  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux 
dépens  dans  lesquels  entreront  les  frais  d'expertise  ;  sous 
toutes  réserves  ; 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande,  H.  Murié  expose 
qu'il  a  bien  acheté  les  vingt  balles  chanvre  aux  conditions 
du  caf ,  Nantes  ;  mais  qu'il  a  vainement  réclamé  à 
Schiellein  le  connaissement  et  la  police  d'assurance  que 
celui-ci  devait  lui  fournir  ;  que  des  avaries  ayant  été  signa- 
lées au  débarquement  de  la  marchandise,  Schiellein  vint 
aussitôt  à  Nantes,  examina  les  chanvres,  se  mit  en  rapport 
avec  le  représentant  de  la  Compagnie  d'assurances,  qui 
couvrait  les  risques  el,  d'accord  avec  ce  dernier,  choisit 
pour  expert  amiable  Ferronnière,  courtier  en  marchandises, 
donl  Murié  déclara  accepter  l'arbitrage  ;  qu'il  accepta  alors 
la  traite  Urée  sur  lui   par' Schiellein  ;  attendu  que  l'exper- 
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lise  eut  lieu  dans  les  magasins  de  Murié  où  le  représen- 
tant des  assureurs  a.vait  autorisé  le  transport  de  la  mar- 
chandise et  qu'elle  conclut  à  une  dépréciation  de  932  fr. 
40  c;  attendu  que  Schiellein,  informé,  critiqua  la  manière 
dont  Texpert  avait  opéré,  ainsi  que  ses  dires  et  déclara 
qu'ayant  cédé  ses  droits  à  Murié,  c'était  à  celui-ci  à  les 
faire  valoir  près  des  assureurs  ;  attendu  que  cette  préten- 
tion, dit  Murié,  ne  saurait  se  soutenir  puisqu'il  n'a  jamais 
été  mis  en  possession  des  documents  et  que  les  agissements 
de  Schiellein  à  Nantes  prouvent  bien  qu'il  reconnaissait 
que  les  risques  étaient  à  sa  charge  ;  que  c^est  donc  à  celui- 
ci  à  lui  payer  la  dépréciation  fixée  par  l'expert  ;  qu'il  prie 
le  Tribunal  de  lui  allouer  les  conclusions  de  son  assigna- 
tion; 

V  Attendu  que  Schiellein,  pour  repousser  la  demande  de 
Murié,  expose  que  la  vente  verbale  des  vingt  balles  chanvre 
faite  aux  conditions  du  coût,  fret  et  assurance,  met  à  la 
charge  de  celui-ci  tous  les  risques  à  partir  de  l'embarque- 
ment de  la  marchandise  ;  que  les  vingt  balles,  objet 
du  débat,  faisaient  partie  d'un  lot  de  trente  que  Schiellein 
a  adressées  à  Saint-Nazaire  à  Le  Bozec  et  C>«,  agents  transi- 
taires, qui  avaient  mission  d'en  mettre  vingt  à  la  disposi- 
tion de  Murié  ;  que  ces  marchandises  ont  été  assurées  en 
aliment  à  la  police  d'abonnement  que  lui,  S:hiellein  a 
contractée  avec  la  Compagnie  centrale;  qu'ayant  été  informé 
de  la  constatation  d'avaries  au  débarquement,  il  se  rendit 
aussitôt  à  Nantes,  examina  la  marchandise  avec  Murié,  vil 
le  représentant  des  assureurs,  auquel  il  fil  connaître  les 
conditions  de  sa  police,  l'informant  qu'il  transférait  ses 
droits  à  Murié,  destinataire  de  la  marchandise  ;  que  c'est 
Roy,  représentant  des  assureurs,  et  Murié  qui  ont  sans  son 
concours  choisi  d'un  commun  accoid  Ferronniére  pour 
expert;   que,   d'ailleurs,   ajoute-t-il,    l'expertise  a  été  mal 
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conduite,  sans  tenir  compte  des  conditions  dû  Picking 
clause,  auxquelles  la  police  était  faite  ;  que  les  appréciations 
de  rexpert  sont  fausses,  attendu  qu'il  prétend  que  les 
clKinvres  ont  été  avariés  antérieurement  à  leur  embarque- 
ment à  Londres  ou  Newhaven,  dans  le  voyagé  Koenigsberg 
à  Londres,  alors  que  Schiellein  a,  pour  donner  satisfaction 
à  Murié,  acheté  le  chanvre  à  Londres  et  qu'il  est  sorti  sain 
des  docks  de  cette  ville  ;  que  le  connaissement  délivré  par 
la  Compagnie  transatlantique  ne  porte  aucune  réserve; 
qu'il  a  protesté  contre  les  résultats  de  l'expertise  aussitôt 
qu'ils  lui  ont  été  communiqués  ;  que  les  marchandises  ayant 
été,  suivant  autorisation  de  Roy,  és-qualité,  transportées 
dans  les  magasins  de  Murié  et  les  avaries  indistinctement 
mélangées,  il  lui  a  été  matériellement  impossible  de  provo- 
quer une  contre-expertise  ;  que,  dans  de  telles  conditions, 
il  ne  pouvait  plus  prêter  à  Murié  le  concours  qu'il  lui  avait 
offert  à  titre  officieux,  pour  obtenir  des  assureurs  un  règle- 
ment d'avarîes  ;  que  s'en  tenant  aux  clauses  de  son  contrat 
verbal  de  vente  qui  met  à  la  charge  de  Murié  tous  les 
risques  depuis  l'embarquement,  il  prie  le  Tribunal  débouter 
Murié  des  demandes,  fins  et  conclusions,  et  le  condamner 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  apprécier  le  litige  d'entre  parties, 
il  suffit  de  rechercher  au  compte  de  qui  voyageait  la  mar- 
chandise ;  attendu  qu'aux  termes  du  contrat  verbal,  la 
vente  était  faite,  coût^  fret  et  assurance  ; 

»  Attendu  que  l'expression  :  coût,  fret  et  assurance sigmiïe 
que  le  prix  de  vente  comprend,  outre  la  valeur  de  la  mar- 
chandise elle-même  au  lieu  d'embarquement,  le  prix  du 
transport  jusqu'au  lieu  de  destination  et  le  montant  de  la 
prime  d'assurance  ;  qu'il  est  certain  que  la  jurisprudence 
et  l'usage  consacrent,  en  principe,  que  le  vendeur  qui  a 
stipulé  la  clause  :  coût,  fret  et  assurance,  a  rempli  ses  obli- 
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gâtions  lorsqu'il  a  placé  la  marchandise  à  bord  du  navire 
transporteur  et  remis  au  destinataire,  ani  risques  duquel 
voyage  la  marchandise,  les  documents  relallfâ  au  transport 
et  à  l'assurance  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  Murié  a 
vainement  réclamé  à  Schiellein  le  connaissement  et  la  police 
d'assurance  que  celui-ci  était  tenu  de  lui  rournir  ; 

»  Attendu  que  Schiellein  a  adressé  la  majcliandiise  :i  un 
transitaire  à  Saint-Nazaire  et  qu'au  lieu  de  fournir  la  police 
d'assurance  réclamée,  il  a  fait  savoir  qu'au  cas  où  des  ava- 
ries surviendraient,  il  en  faisait  son  affaire; 

»  Qu'il  faut  dire  que  Schiellein,  en  n*aecorapHssant  pas 
les  obligations  strictement  inhérentes  au  contrat  de  vente  : 
coût,  fret  et  assurance,  a  commis  une  faute  d'où  découle 
novation  au  contrat  et  qu'il  a,  de  la  sorte,  assumé  tous  les 
risques  dont  il  entendait  faire  peser  la  char^^e  sur  Murié  ; 

»  Attendu  que  Murié  a  accepté  une  traite  créée  par 
Schiellein  pour  la  valeur  convenue  des  vingt  balles  chanvre 
à  l'état  sain;  que  Schiellein  doit  lui  rembourser  la  dépré- 
ciation fixée  par  l'expert  à  932  fr.  40  c; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Schiellein  à  payer  à  H.  Murié  In  somme,^  de 
932  fr.  40  c.  fixée  par  l'expert  Ferronniére,  comme  repré- 
sentant la  détérioration  subie  par  les  vingt  balles  chanvre 
de  Russie,  et  ce,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  Schiellein  de  ses  demandes.  Uns  et  conclu- 
sions ;  le  condamne  aux  dépens  qui  comprendront  les  frais 
d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  IBjanvier  19fli* 
— -  Président:  M.  Riom,  juge.  —  Plaid^uit  :  M^  Mautilanc, 
pour  Murié  ;  M«  Goéau-Brissonnière,  pour  Scfiiellein. 
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XANTES,  19   Janvier  1901. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  ENGAGEMENT 
DE  LA  SOCIÉTÉ  VIS-A-VIS  DES  TIERS.  -—  SIGNATURE 
SOCIALE.  —  PAPIER  A  EN-TÉTE  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  PROFIT 
RETIRÉ  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  L'ENGAGEMENT  PERSONNEL 
d'un   ASSOCIÉ. 

Une  société  m  nom  collectif  n'est  pas  engagée  par  la  signa- 
ture d'un  des  associé,  signant  seul  et  non  sous  la  raison 
sociale,  rengagement  pris  par  cet  associé  fut-il  libellé  sur 
papier  portant  l' en-tête  de  la  société  (art.  22  d a  Code  de 
Commerce). 

Cependant  les  engagements  de  cette  nature  peuvent  ne  pas 
être  nuls  vis-à-vis  de  la  société  quand  les  tiers  créanciers 
établissent  que  les  deniers  par  eux  fournis  ont  été  réelle- 
ment versés  dans  la  caisse  sociale  qui  en  a  profité  (i). 

DEMOISELLE   BACQUA   ET   CONSORTS  MOREAU   COHtre  SYNDIC 
CHUDEAU     ET    GAHIER. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  acte  du  20  décembre  1900,  demoi- 
sel.le  Bacqua  et  les  consorts  Moreau  ont  appelé  ie  syndic  de 
la  faillite  Chudeau  et  Gabier  devant  ce  Tribunal  pour  : 
attendu    qu'ils   sont  les  uns  et  les  autres   créanciers  de 

(i)  Il  est  admis  en  jurisprudence  que  la  société  est  obligée, 
quand  il  est  établi  que  Tassocié  gérant  a  agi  pour  la  société,  bien 
qu'il  n'ait  pas  usé  de  la  raison  sociale.  V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  Droit  commercial,  t.  H,  n»  190  ;  Douai,  24  avril  1890  ; 
D.  P.,  91,  2,  244.  —  Sur  la  responsabilité  qu'encourt  un  tiers  en 
laissant  figurer  son  nom  dans  les  en-tétes  et  factures  d'une  maison 
de  commerce,  V.  Paimbœuf,  18  mai  1900  ;  1900,  1,  389. 


p3Vi^*^*  '■• 


PREMIÈRE  PARTIE.  2S9 

la  faillite  Chudeau  et  Cahier;  qu'ils  n'ont  pu  se  faire 
admettre  en  temps  utile  au  passif  chirographaire  de  ladite 
faillite;  en  conséquence  et  sur  rafïirmation  qu'ils  forment 
à  la  barre  du  Tribunal  de  la  sincérité  de  leurs  créances, 
Yoir  dire  qu'ils  seront  admis  chacun  pour  la  somme  lui 
revenant  audit  passif  chirographaire  ;  par  dépens  ;  sous 
toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que  les  sommes  réclamées  par  M'^^  Bacqua  et 
les  consorts  Moreau  ne  sont  pas  contestées  quant  à  leur 
chiffre  par  le  syndic,  qui  prétend  seulement  que  ces  divers 
créanciers  font  partie  non  du  passif  de  la  faillite  Chudeau 
et  Cahier,  mais  du  passif  de  la  faillite  personnelle  Cahier, 
auquel  il  les  a  admises  sans  difficulté  ; 

»  Qu'il  fait  observer  que  les  reçus  constatant  ces  diverses 
créances  ont  été  délivrés  sur  papier  portant,  il  est  vrai, 
l'en-téle  Chudeau  et  Cahier,  mais  soûs  la  signature  de 
Cahier  seul  ;  qu'il  estime  que,  donnés  sous  cette  forme, 
les  reçus  ne  pouvaient  constater  qu'un  dépôt  ou  un  prêt 
fait  à  Cahier  personnellement  et  non  à  la  société  qui  n'en 
prenait  pas  charge  ;  qu'il  demande,  en  conséquence,  que 
demoiselle  Bacqua  et  les  consorts  Moreau  soient  déboutés 
de  leurs  demandes,  tins  et  conclusions  et  condamnés  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  22  du  Code  de  Com- 
merce, une  société  en  nom  collectif  n'est  engagée  par  la 
signature  d'un  des  associés  qu'autant  que  cet  associé  a 
signé  sous  la  raison  sociale  ; 

»  Que  si^donc  un  associé  souscrit  un  engagement  en  son 
nom  personnel,  sans  addition  de  la  raison  sociale  et  sans 
aucune  mention  propre  à  faire  sijipposer  que  l'engagement 
a  été  contracté  dans  TinLérôt  de  la  société,  il  n'oblige  point 
la  société  elle-même  ; 

»  Attendu   toutefois  qu'il  est  généralement  admis,  cou- 
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trairement  à  ce  principe  rigoureux,  que  des  engagements 
de  cette  nature  peuvent  ne  pas  être  nuls  vis-à-vis  de  la 
société  quand  les  tiers  créanciers  établissent  que  les  deniers 
ont  été  réellement  versés  dans  la  caisse  sociale  qui  en  a 
profilé  ; 

»  Attendu  que,  faisant  de  ces  principes  application  à  la 
cause  actuelle,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  demoiselle  Bac- 
qua  et  les  consorts  Moreau  font  la  preuve  qui  leur  incombe, 
à  savoir  que  les  sommes  remises  à  Gabier,  qui,  seul,  leur 
en  a  donné  quittance,  constituent  une  dette  sociale  con- 
tractée dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  de  la  société  Chu- 
deau  et  Gabier  ; 

»  Attendu  que  l'argument  principal  fourni  à  l'appui  de 
cette  thèse  est  tiré  de  ce  fait  que  les  reçus  ont  été  donnés 
sur  du  papier  portant  l'en-téle  habituel  du  papier  de  cor- 
respondance du  cabinet  Chudeau  et  Gabier  ;  qu'on  cherche 
à  en  conclure  que  ceux  auxquels  ces  reçus  ont  été  remis 
ont  cru  nécessairement  qu'en  versant  leur  argent  ils  fai- 
saient confiance  non  à  Gabier  seul,  mais  à  la  société  ; 

»  Attendu  qu'un  argument  de  cette  nature  ne  saurait  à 
lui  seul  prévaloir  contre  la  présomption  qui  résulte  de 
cette  circonstance  que  l'argent  était  versé,  non  à  la  caisse 
de  la  société,  mais  à  Gabier  seul,  qui  signant  habituellement 
de  la  signature  sociale,  pour  toutes  les  affaires  de  la 
société,  a  néanmoins  délivré  ces  reçus  distincts  de  ceux  du 
cabinet  sous  sa  seule  signature  ; 

n  Et  attendu  que  la  force  de  cette  présomption  reste  la 
même,  bien  que  la  société  Chudeau  et  Gabier  n'ait  eu 
qu'une  existence  de  fait  et  qu'elle  n'ait  jamais  été  réguliè- 
rement constituée  ; 

»  Que  cette  existence  de  fait  était  tellement  notoire 
qu'elle  ne  pouvait  être  ignorée  d'aucun  de  ceux  qui  fré- 
quentaient le  cabinet  Gabier  : 
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»  Qa'en  ce  qui  concerne  demoiselle  Bacqua,  l'igMrance 
de  celte  situation  de  fait  ne  saurait  être  invoquée»  puisqu'il 
résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause  qu'elle  a,  dans 
d'autres  circonstances,  traité,  avec  le  cabinet  même,  quel- 
ques affaires,  pour  lesquelles  il  lui  a  été  délivré  des  reçus 
signés  de  la  signature  sociale,  libellés  sur  papier  spécial 
différent  de  celui  dont  se  servait  Gabier  pour  ses  reçus 
personnels  et  tirés  d'un  registre  à  souche,  alors  que  ceux 
de  Gahiei'  étaient  inscrits  sur  feuille  volante  ; 

»  Que  toutes  ces  circonstances  de  faits  ne  pouvaient  man- 
quer d'éveiller  Tattention  de  personnes  ne  s'occupant  pas 
habituellement  d'affaires  ; 

»  Que,  du  reste,  les  relations  personnelles  de  la  famille 
de  demoiselle  Bacqua  avec  Gabier  pourraient  expliquer  ces 
opérations  toutes  spéciales,  quant  à  leurs  formes,  passées 
avec  Gabier  seul,  auquel  elle  s'adressait  en  dehors  de  la 
société  elle-même  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  consorts  Morean,  que 
leur  créance  remonte  indirectement,  pour  une  partie  tout  au 
moins,  au  temps  où  Gabier  était  notaire  au  Pont-du-Cens; 
»  Que  la  famille  Moreau  est  originaire  d'Orvault  et  avait 
confié  ses  affaires  à  Gabier,  alors  notaire;  que  les  enfants 
ont  continué  à  ^'adresser  à  lui  personnellement  quand  il  a 
quitté  son  étude,  lui  ont  laissé  les  fonds  provenant  de  la 
succession  de  leurs  parents,  fonds  qu'ils  ont  accru  au 
moyen  de  versements  personnels  ; 

9  Que,  vis-à-vis  des  consorts  Moreau  comme  vis-à-vis  de 
demoiselle  Bacqua,  Gabier  n'a  jamais  fait  intervenir  ni  son 
caissier  pour  donner  ou  recevoir  de  fonds, .  ni  la  raison 
sociale  pour  constater  les  modifications  successives  apportées 
à  ces  comptes  de  versements  ;  que  le  régleoient  des  inté/êts 
élait  fait  par  Gabier  personnellement,  qui  se  bornait  à  ins- 
crire les  payements  sur  les  reçus  eux-mêmes  ; 

16 
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»  Que  les  opérations  étaient  inscrites  sur  un  registre 
personnel  à  Cahier,  registre  auquel  renvoient  les  naméFOS 
d'ordre  qui I  inscrivait  lui-môoie  sur  les  reçuà; 

H  Que  cette  comptabilité  personnelle  se  continua  pendant 
toute  la  durée  de  la  société  en  dehors  de  la  comptabilité 
sociale  à  laquelle  elle  ne  se  mêla  jamais  ; 

»  Qu'aucune  (race,  en  effet,  de  ces  affaires  diverises  ne  se 
i-etrouve  sur  les  livres  du  cabinet  ; 

»  Que  Gabier,  effectuant  des  payements  personnels  à  ceux 
qui  les  avaient  personnellement  confiés  en  dépdt  du  fait 
des  prêts,  se  servait  aussi  de  ce  roulement  de  fonds  que  lui 
procuraient  les  affaires  qu'il  traitait  seul  ; 

:»  Que  la  société,  qui  n'a  jamais  rien  touché,  n'en  a  pas 
bénéficié  pour  les  affaires  sociales  et  ne  saurait  être  tenue 
d'une  charge  qu'elle  n'a  pas  acceptée  ; 

X»  Attendu,  au  surplus,  que. toutes  ces  considérations  de 
fait,  quelque  lumière  qu'elles  puissent  jeter  sur  ce  débat, 
sont  d'une  importance  secondaire  à  câté,  tant  des  règles 
fondamentales  que  présentent  les  rapports  des  associés  que 
du  principe  de  justice  qui  doit,  dans  une  faillite,  régler  le 
droit  des  associés  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  tellement  de  Tessence  même 
du  contrat  de  société  en  nom  collectif  que  chacun  des 
associés  ne  doit  pas  traiter  d'affaires  pour  son  compte  en 
concurrence  avec  les  affaires  de  la  société  que  la  clause 
concernant  cette  interdiction  est  presque  de  style  dans  tous 
les  contrats  de  cette  nature  ; 

9  Que  si  un  associé  manque  à  cette  obligation,  il  commet 
un  acte  éminemment  coupable  en  frustrant  la  société  dont 
il  fait  partie  de  tous  les  bénéfices  que  ces  affaires  occultes 
auraient  pu  lui  rapporter  et  en  diminuent  les  garanties 
que  la  société  offre  à  tous  ceux  qui  trattent  avec  elle  en 


PREMIÈRE  PARTIE.  i4!t 

considération   de   la    valeur    personnelle    de   (hacun    des 
associés  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  et  bien  qu'aucun  acte  de 
^ciété  ne  fixât  les  apports  des  associés,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  eut  été  du  devoir  strict  de  Galiîer  d'ob^ 
server  cette  régie  fondamentale  qu'il  n'ignorait  pas  ; 

»  Que,  d'une  part,  en  effet,  il  retirait  à  la  société  toutes 
ses  affaires,  qui  étaient  essentiellement  de  celles  que  la 
société  traitait  journellement  ; 

»  Que,  par  ailleurs,  si  les  dépôts  importants  qu'il  rece- 
vait et  conservait  ainsi  n'étaient  plus  garantis  puisque, 
depuis  de  longues  années,  sa  situation  personnelle  était 
désespérée,  il  diminuait  de  plus  dans  une  très  large 
mesure  les  garanties  que  la  société  offrait  en  .ipparence  â 
ceux  qui  lui  faisaient  confiance  ; 

y>  Qu'il  serait  donc  souverainement  injusie  que  ces  der- 
niers, qui  ont  traité  régulièrement,  avec  une  enlière  bonne 
foi,  des  affaires  avec  la  société  qui  avait  toutes  leâ  appa- 
rences d'une  gestion  régulière,  pussent  subir  un  préjudice, 
par  suite  de  ce  fait  qu'un  des  associés  dont  rhonorabilîté, 
à  ce  moment,  était  au-dessus  de  tout  sou[iÇon,  portait 
Toubli  de  ses  devoirs  stricts  vis-à-vis  de  la  société  dont  il 
faisait  partie  jusqu'à  prendre  des  engagements  personnels 
de  nature  à  absorber  toute  sa  fortune;  que  ces  actes  blâ- 
mables, qu'ils  n'ont  pu,  à  aucun  moment,  ni  prévoir  ni 
empêcher,  ne  sauraient  les  frustrer  d'une  partie  iiuelconque 
de  l'actif  social  qui  est  leur  gage  ;  qu'ils  n*ûnt  commis 
aucune  faute,  tandis  que  ceux  qui  ont  irrégiilièremeat 
traité  avec  Gabier  seul,  quelque  repréhenàibles  qu  aient 
été^  du  reste,  les  agissements  dont  ils  ont  été  victimes,  ont 
commis  une  imprudence  dont  ils  ne  sauraient  Taire  sup- 
porter les  conséquences  à  d'au^tres  qu'à  eux-mêmes  : 
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»  Qu'ils  ne  sauraient  donc  revendiquer,  à  l'heure 
actuelle,  des  droits  sur  l'actif  social; 

»  Qu'il  faut  dire,  par  suite^  que  l'admission  de  W^^  Bac^ 
qua  et  des  consorts  Moreau  au  passif  chirographaire  de  la 
faillite  Gbudeau  et  Gainer  ne  saurait  être  prononcée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  demoiselle  Bacqua  et  les  consorts  Moreau  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  janvier  1901. 
—  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  du  Bouays 
de  Couesbouc,  pour  demoiselle  Bacqua  et  consorts  Moreau  ; 
H«  Reneaume,  pour  le  syndic  Gbudeau  et  Gabier. 


NANTES,  19  Janvier  1901. 

COIIPÉTEI^CE.  —  ART.  4'iO  DU  GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  UI.U  DE  LA  PROMESSE.  —  VE.%TE  PAR  COMIIIS  VOYA- 
GEUR. —  REGTIF.CATIOII.  —  EFFET  RÉTROACTIF. 

Qiumt  une  vente  est  faite  par  l'intermédiaire  d'un  commis- 
voyageur,  le  lieu  de  la  promesse  est  là  où  le  commis-^ 
voyageur  a  traité,  la  ratification  de  son  patron  ne  pouvant 
que  rétroagir  au  jour  du  contrat  (i), 

(i)  Le  Tribunal,  sur  cette  question,  se  rallie  à  la  jurisprudence 
généralement  adoptée  ;  il  abandonne  le  système  d'après  lequel  le 
lieu  de  la  promesse  serait  le  domicile  du  patron  qui  donne  sa 
ratification  au  marché.  V.  en  ce  sens,  Nantes,  31  juillet  1897  ; 
97,1,408  et  la  note  contenant  les  renvois  à  la  jurisprudence 
antérieure  du  Tribunal.  V.  Répertoire  du  Droit  français,  vo  Gom* 
pétence  civile  et  commerciale,  n»»  1143  s. 
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VEUVE  MÉOAN  conlre  mamb,  berges  et  c>*. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  septembre  dernier,  Saulié,  voyageur  de 
commerce  de  la  maison  Marne,  Berges  et  C^%  fabricants  de 
papiers  à  la  Haie  Descartes  (Indre-et-Loire),  vendit  verba- 
lement à  dame  Médan,  commerçante  de  cette  ville,  une 
certaine  quantité  de  papier;  qu'à  l'arrivée  des  marchan- 
dises la  destinataire  les  refusa  pour  défaut  de  conformité  et 
fit  sommation  à  Hame,  Berges  et  0«  de  lui  livrer,  sous 
huit  jours,  les  marchandises  conformes  au  marché,  et  que, 
n'ayant  pas  reçu  satisfaction,  elle  Ta  appelé  devant  ce 
Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  effectuer  ladite 
livraison,  à  peine  de.  50  fr.  de  dommages-intérêts  ;  par 
dépens  ;  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que  Mame,  Berges  et  0*%  laissant  défaut  m 
fond,  opposent  un  déclinaloire  d'incompétence  basé  sur  ce 
qu'ils  n'habitent  pas  dans  le  ressort  de  ce  Tribunal  et  ne 
pourraient  en  être  justiciables  que  si  le  prix  était  payable 
â  Nantes  ou  encore  si  cette  ville  ét^it  à  la  fois  le  lieu  de  la 
promesse  et  celui  de  la  livraison; 

»  Qu'il  n'est  pas  dénié  par  la  dame  Médan  que  le  prix 
fût  payable  à  la  Haie-Descartes  et  que,  tout  en  reconnais- 
sant que  la  marchandise  a  été  livrée  à  Nantes,  Mame,  Berges 
et  G^®  soutiennent  que  le  lieu  de  la  promesse  est  leur 
domicile  ; . 

»  Qu'ils  exposent  à  ce  sujet  que  si  la  vente  a  bien  eu 
lieu  à  Nantes  par  l'intermédiaire  de  leur  voyageur,  elle  a 
dû  être  ratifiée  à  la  Haie-DescartQs,  le  voyageur  n'ayant  pas 
le  droit  de  traiter  sans  confirmation  de  leur  part;  que, 
dés  lors,  les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  420  du   Code 
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de  procédure  civile  ne  peuvent  être  invoqués  par  dame 
Médan  pour  les  soustraire  à  leurs  juges  naturels'^; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  établi  aux  débats  que  le 
prix  devait  être  payé  au  domicile  des  vendeurs  et  que  la 
livraison  devait  se  faire  au  domicile  de  l'acheteur  ;  que, 
par  suite,  la  seule  question  qui  se  pose  pour  déterminer 
quel  sera  le  Tribunal  compétent  est  celle  de  savoir  où  le 
contrat  verbal  de  vente  a  été  effectivement  conclu  ; 

»  Attendu  que,  sans  rechercher  actuellement  si  le  voya- 
geur attaché  à  une  maison  de  commerce  a  ou  n'a  pas  de 
mandat  suffisant  pour  traiter,  au  nom  de  la  maison  qu'il 
représente,  il  y  a  lieu  d'établir  quel  est  le  résultat  de  la 
ratification  donnée  par  les  vendeurs,  relativement  à  la 
détermination  du  lieu  de  la  promesse  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  de  remarquer  que  la  ratification 
n'a  pas  pour  but  ni  pour  conséquence  de  substituer  au 
marché  passé  avec  le  voyageur  une  nouvelle  transaction, 
mais  seulement  de  donner  à  ce  marché  une  approbation 
qui  ne  saurait  changer  le   lieu  de  la  promesse  originaire  ; 

V  Qu'il  est,  en  effet,  généralement  admis  que  cette 
ratification  rélroagissant  au  jour  de  rengagement  primitif, 
le  lieu  de  la  promesse  n'est  pas  celui  d'où  est  partie  la 
notification,  mais  le  lieu  où  la  vente  a  été  faite  par  Tinter* 
médiaire  ;  que,  faisant  application  de  ces  principes  à  la 
cause,  il  faut  dire  que  le  marché  ratifié  à  la  Haie-Descartes 
a  été  passé  â  Nantes,  au  «lomicile  de  l'acheteur  ; 

»  Que,  des  lors,  la  promesse  ayant  été  faite  à  Nantes  et 
la  marchandise  livrée  en  cette  même  ville,  ce  Tribunal  est 
compétent  aux  termes  du  paragraphe  3  de   l'art.   420  du 
code  de  procédure  civile  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Au   fond,  donne    défaut  contre  Mame  Berges,  et  C>* 
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faute  de  conclure  et,  attendu   que  la    demande  de  dame 
Medan  est  juste  et  bien  vérifiée,  lui  alloue  le  bénéfice  des 
conclusions  de  son  acte  introduclif  d'instance  ;    . 
»  Condamne  les  défaillants  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  19  janvier  1901. 
—  Président:  M.  Couillaud.—  Plaidant  :  M«  Goéau-Brisson- 
nière,  pour  veuve  Médan  ;  M«  Paul  Thibaud,  pour  Marne. 
Berges  et  C»«. 


NANTE8,  26  fanvler  IHOl. 

VENTE.  —  VINS.  —   AGRËAGE.    —  LIEU  DE   LA  LIVRAISON. 
CONVENTION   DÉROGATOIRE- 

En  principe,  Vagréage  de  vim  vendus  doit  se  faire  au  lieu 
de  la  livraison  (i);  mais  il  peut  être  convenu  que,  par 
dérogation  à  la  règle,  l'acheteur  agréera  au  lieu  de  l'expé- 
dition les  vins  livrables  au  loin. 

BOTTINEAU  COUtrO  RIVAILLB  ET  RIBBILL. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Rivaille»  négociant  en  vins  à  Nantes, 
vendait,  le  6  novembre  1900,  à  Bottineau,  négociant  en 
▼ins  dans  la  même  ville,  par  Tentremise  de  Kérouas,  cour- 
tier, une  certaine  quantité  de  vins  d'Andalousie  pesant 
li*  l/J  et  Us  franco  Paris,  90  jours  net,  pour  un  prix  sur 
lequel  les  parties  sont  d'accord  ; 

»  Qu'une  première  livraison  fut  faite  et  acceptée  à 
Nantes  par  Bottineau,   le  8  novembre,  sans  observations  ; 

(i)  Gonf.,  Nantes,  31  juillet  1897;  97,  1,  408  et  les  renvois. 
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qtrnn  niEUre  lot  Tiil  trouvé  p:u'  Ki^i^iiRS,  mand^lafre  de 
BoMiireau,  non  ccriforme  aux  coaJilioTis  du  mj^rché  et 
rerii:!;é  ;  ifue  ce  refus  fui  arcepli^  par  Rivûille,  ijui  déclara 
â  BoLlineau  qu'il  soumeltmit  de  nouveaux  vitiâ  â  son 
agi'éage  avant  leur  expédilion  à  P^rîs  ; 

TU  Que,  sur  l'ordre  de  Kérouas^  deux  envois  Tureot 
successjvemenl  Taits  par  Bi vaille  ;  mais  que  ces  vins,  qui 
faisaient  partie  d'un  lot  beaucoup  plus  important  que  Botli- 
neau  avait  vendu  â  Ribeitl,  négociant  â  Ciurenton  (Seine;, 
furent  refusés  par  celui-ci,  k  la  présentation,  comme  étant 
piqués  et  ne  pesant  pas  te  degré  convenu  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Bottineau,  qoi  pré- 
tend que  tes  conditions  des  marchés  qu'il  a  passés  avec 
Rivai  lie  et  Ribeill  sont  les  mêmes  et  que,  les  vins  étant 
vendus  franco  Paris»  c'était  là  que  t'agréage  devait  être  fait, 
a  assigné  Rivaille  et  Ribeill  pour  voir  procéder  à  une 
expertise  de  la  qualité  des  vins  ainsi  que  de  leur  confor- 
mité aux  conventions  verbales  d'entre  parties  ; 

i>  Attendu  que  Rivaille  prétend  qu'en  vendant  ses  vins 
franco  Paris,  cela  n  entraînait  pour  lui  que  l'obligation  de 
payer  les  frais  de  transport  Nantes- Paris,  mais  que  cette 
condition»  du  moment  que  Bottineau  et  lui  habitaient 
Nantes,  n'impliquait  en  quoi  que  ce  soit  que  Tagréage  dût 
sa  faire  ailleurs  qu'à  Nantes;  qu'il  afOrme,  au  surplus, 
n'avoir  expédié  les  vins  qu'après  les  avoir  fait  agréer  par 
Bottineau  ou  Ké rouas,  son  représentant  ;  qu'il  n'a  jamais 
connu,  d'ailleurs,  ni  raclieleur  de  Bottineau  ni  les  condi* 
tions  auxquelles  Bottineau  avait  vendu  ;  que  Im  vins  qu'il 
a  vendus  à  Bottineau  ont  été  formelleuienl  et  irrévocable- 
ment acceptés  par  lui  et  qu'il  demande  à  n'être  pas  mêlé 
à  son  dilTérend  avec  Ribeill  et  à  être  mis  tiors  de  cause, 
sans  dépens; 

»  Attendu  que  Ribeill  objecte  qu'il  avait  acheté  de  Bolti- 
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nBnu  une  certains  quantité  de  vfns  dont  H  a  dû  reruser 
cerLain^  lois  après  les  avoir  fait  pré:ilablement  cûnsigaar 
en  lieu  liens;  qu'en  ce  gui  le  concerne,  l'agréa^e  des  vins 
que  lui  devait  BoUineau  devait  se  faire  à  Paris  el  qu'il 
articule  d'une  façon  précise  :  1^  qu'il  n'a  pas  eu  la  quantité 
promise;  2^  que  les  fûts  n'ont  pas  la  conlenance convenue; 
3^  que  tes  Tins  n'ont  pas  le  degré  promis  et  que  leur 
qualité  n'est  pas  conforme  aux  conditions  du  marché  verbal; 
qu'il  ne  soulève  aucune  contestation  à  rencontre  de  la 
demande  d'apurement  faite  par  Bottineau,  apurement  qu'il 
eût  lui-même  sollicité  ; 

»  Entre  Bottineau  et  Rivaille  : 

j*  Attendu  que  si,  en  principe,  Tagréage  des  vins  se  fait 
aa  lieu  de  la  livraison,  il  est  cependant  nécessaire  de 
recherctier,  quoique  le  marché  verbal  comportât  bien  la 
livraison  â  Paris,  si,  comme  le  prétend  Rivaille,  dans  la 
pensée  des  parties  ou  par  dérogation  a  un  termes  du 
contrat,  Bottineau  n'a  pas  accepté  que  l'agréa ge  se  fît  â 
Nantes; 

9  Qu'il  semble  eiact  que  Rivaille  ignorait  les  coodilions 
du  marché  passé  entre  Bottineau  et  RibeilU  mais  que 
l'envoi  de  ses  vins  â  Paris  ne  pouvait  lui  laisser  aucun 
doute  sur  la  fourniture  que  Bottineau  en  faisait  â  un  autre 
acquéreur  et  que  Ton  comprend  très  bien  que»  craignant 
les  exigences  de  ce  dernier,  il  ait  cherché  à  prendre  ses 
précautions  en  faisant  agréer  ses  vins  par  Bottineau  avant 
leur  expédition  ; 

^  Que  sa  lettre  du  26  novembre,  par  erreur  datée  du  29, 
est  absolument  le  reflet  el  le  résultat  de  cette  préoccupa- 
tion: «  Je  suis  prêta  vous  elTectuer,  dit-il,  la  livraison  des 
»  vins  qui  me  reslent  à  vous  livrer;  mais  je  désire  que 
»  vous  lt:$  agréiez  vous  ou  vos  représentants.  Veuilles  donc 
9  me  fixer  et  me  dire  si  je  puis  mettre  ces  vins  en  gare  et 
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»  les  expédier,  cela  constituant  une  décharge  de  votre 
ï>  part  w; 

»  Que  Bûttineau  ne  pouvait  se  méprendre  sur  les 
termes  clairs  et  décisITs  de  cette  lettre  et  qu'il  semble  au 
moins  vraisemblable  que  Rivai  lie  n'eût  pas  expédié  les 
vins  si  Bdltineau  ne  les  eût  pas  préalablement  acceptés  et 
agréés  ; 

)}  Qu'à  aucun  moment»  d'ailleurs,  celui-ci  n'a  protesté 
contre  cet  agréage  qu'exigeait  Rivaille  avant  TexpédltiDn  et 
qui  devait  constituer  sa  décharge  de  la  part  de  Bottineau  ; 

»  Que,  bien  plus,  il  se  contente  de  regretter  l'attitude 
prise  par  Rivaille  quand  il  veut  répéter  contre  lui  le  refus 
qui  lui  est  opposé  par  Ribeill,  mais  ne  proteste  pas  autre- 
ment contre  les  aflîrmations  très  explicites  de  Rivaille,  qui 
l'informe  que  Tagréage  qu'il  a  fait  à  Nantes  du  lot  de  vins 
qu'il  lui  a  vendu  le  dispense  d'intervenir  et  lui  fait  décli- 
ner toute  responsabilité  dans  le  différend  qui  se  produit 
entre  lui  et  son  acheteur; 

n  Que,  de  l'ensemble  de  ces  faits,  il  faut  conclure  que  les 
marchés  passés  par  Bottineau  avec  Rivaille,  son  vendeur,  et 
avec  Ribeill,  son  acquéreur,  sont  deux  marchés  absolument 
distincts;  qu'en  agréantces  vins  lui-môme,  ou  par  Kérouas, 
son  mandataire,  Boltineau  en  a  effectué  la  réception  défini- 
tive et  irrévocable  contre  laquelle  il  ne  saurait  se  restituer 
en  reportant  à  Rivaille  le  refus  qui  lui  est  fait  par  Ribeill; 

1»  Qu'en  conséquence,  Rivaille  ne  saurait  être  retenu  en 
la  cause  - 

y^  Entre  Bottineau  et  Ribeill  : 

»  Mtendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
la  nécessité  d'un  apurement  ;  que.  pour  motiver  son  refus, 
Ribeill  articule  les  faits  perlinenls  suivants  :  1<>  qu'il  n'a 
pas  eu  la  quantité  promise  ;  "^^  que  les  fûts  n'ont  pas  la 
contenance  convenue  ;   3°  que  les  vins  n'ont  pas  le  degré 
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|}romis  et  que  leor  qualité  ne  répond  pas  aux  conditions 
Un  marché  verbal  ;  que  les  experts  devront  donc  apurer  ces 
diiïérenls  points  et  rechercher  si  les  vins,  objet  du  litige» 
sont  ou  non  conformes  ans  conditions  du  tnarché  verbal 
d'entre  Bottineau  et  Ribeill  ; 
»  Par  ces  motifs  ; 

*  Déboute  Bottineau  de  sa  demande  contre  Rivailte: 

>  Het  celui-ci  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

M  Donne  commission  rogatoire  au  Tribunal  de  Commerce 
de  la  Seine  de  désii^^ier  trois  eitperls»  les4:]uels  auront  pour 
mission  d'examiner  les  vins  litigieux  et  de  rechercher  si  la 
quantité  livrée,  le  degré  et  la  qualité  répondent  aux  condi- 
tions du  marché  verbal  d'entre  Bottineau  et  Bibeill»  enten- 
dront les  parties,  les  concilieront  si  faire  se  peut  et,  à 
défaut,  déposeront  leur  rapport  pour  être  statué  ce  que  de 
droit  ; 

^  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i6  janvier  190L 
—  Président  :  M.  Couillriud.  —  Plaidant  :  M*^  Gautlé,  pour 
Bottineau  ï  M*  Maublanc,  pour  RîvaiUa;  M'=  GuisHiau,  pour 
Ribeill 
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cnEWtW  îïE  FBR.  —  THAfiSPO^îT  DE  BvG\GES.  —  BrCTCLETTE, 
—  BETAUD.  —  Daa,VI\GÊS-IM£nÊTSp  —  AUT-  lloO  OD 
GOI'E  CIVIL. 

Les  Compagnies  de  chmnim  de  fer  ne  sont  tenues  que  du 
préjudice  direct  et  prévu  résultant  de  l'inexécution  du 
œnirat  (art.  1130  du  Code  civil)  ri). 

<A)  Principe  constant.  V.  Nantes,  H  janvier  1806^  96,  1.  iT7  et 
h  jw\^.  \\  auBBi  Nantes,  4  avril  iWÙ  :  1900,  1,  :i55.  - 


95S  PREXltni  PARTIE. 

Spécialement,  une  Compagnie  de  dtemin  de  fer  ne  doit  pas 
de  dommages-intérêts  spéciaux  fondés  sur  le  retard  apporté 
dans  la  livraison  d'une  bicyclette  de  course  que  son  proprié* 
taire,  coureur  de  profession,  avait  fait  enregistrer  comme 
bagage  à  la  Compagnie,  sans  que  celle-ci  pût  prévoir  que 
la  machine  transportée  peut  servir  à  concourir  dans  des 
courses. 

ARGOUD  contre  compagnie  d'orléans. 

JUGEMENT. 

c  Le  tribunal» 

»  Attenda  que,  le  23  septembre  dernier,  Argoad»  cooreor 
cycliste  de  profession,  s'embarqua  à  la  gare  de  Nantes- 
Orléans  pour  se  rendre  à  Redon  et  flt  enregistrer  comme 
bagage  une  bicyclette  de  course  ; 

»  Qu'arriré  à  destination,  on  s'aperçut  que  sa  bicyclette 
manquait  et  qu'elle  avait  été  expédiée  dans  une  fausse 
direction  ;  qu'à  raison  de  ce  fait,  Argoud  ne  put  prendre 
part  à  la  course  à  Toccasion  de  laquelle  il  s'était  déplacé 
ainsi  qu'à  une  autre  course  dans  laquelle  il  était  également 
engagé  ;  que,  n'ayant  reçu  sa  bicyclette  que  cinq  jours  plus 
tard  et  prétendant  avoir  été,  par  ce  fait,  entravé  dans 
l'exercice  de  sa  profession,  Argoud  a  assigné  la  Compagnie 
d'Orléans  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  une 
somme  de  liS  fr.  en  remboursement  de  frais  d'hôtel  et 
pour  compenser  la  perte  des  prix  qu'il  croyait  pouvoir 
gagner  ; 

)»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  objecte  qu'elle 
ignorait  que  la  machine  transportée  dût  servir  à  concourir 
dans  des  courses  et  qu'elle  ne  saurait  être  tenue  de  payer 
des  dommages-intérêts  qu'elle  ne  pouvait  prévoir  au 
moment  du  contrat  de  transport,  conformément  aux  termes 
de  l'art.  1150  du  Code  de  la  Compagnie;  qu'elle  conclut. 
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ea  conséquence,  à  ce  que,  au-dessus  de  l'ofTre  qu'elle  fait 
de  verser  à  Ârf^oud  le  monlani  de  ses  frâU  de  chemin  de 
fer,  s'élevaiit  â  6  fr.  40  c,  les  fr-ais  d*hôtel  et  d'asii^na- 
tioa,  ce  dernier  soit  débouté  de  sa  demande  et  condamna 
a  m  dépens; 

1»  Attendu  que  Tobjecti^n  de  ta  Compa^ine  est  incon- 
testablement fondée,  puisqu'il  était  impossible  à  ses  agents 
de  savoir  qu'il  s'agissait  d'une  bicyclette  de  course,  ta 
distinction  pouvant  être  faîte  par  des  professionnels,  mais 
non  par  des  employés  de  chemin  Ue  fer  qui  n'ont  pas 
nécessairement  des  connaissances  â  ce  sujet  ; 

M  Que»  de  plus»  Ârgoud  ne  peut  réctamer  comme  acquis 
d'avance  des  prix  de  courses,  par  cela  seul  qu'il  en  a  déjà 
gagné  el  qu'il  était  engagé  pour  concourir; 

«  Que,  malgré  toutes  les  probabilités  sur  lesquelles  il  se 
base^  roblention  de  ces  prix  restait  toujours  hypothétique 
par  suite  de  l'incertitude  qui  est  toujours  attachée  à  ces 
sortes  de  profits; 

i  Que,   sur   ce   point  et   pour  ces  raisons,  la  demande 

d'Argoud  ne  saurait  être  accueillie  ; 

9  Mais  attendu  que  si  la  Compagnie  d'Orléans  n'a  pu 
eonnaitre  la  destiualion  exceptionnelle  de  la  machine  dont 
elle  avait  pris  charge,  elle  ne  peut  pas  ignorer  que  les 
bagages  dont  un  voyageur  se  fait  suivre  lui  sont  nécessaires 
et  même  indispensables  à  son  arrivée; 

»  Qu'en  donnant  une  direction  erronée  à  ceâ  objets,  ses 
employés  co  tu  met  lent  uue  faute  génératrice  d^un  préjudice 
dont  elle  doit  réparation; 

»  Que  la  Compagnie  avait  si  bien  reconnu  sa  responsa- 
bilité» quelle  avait  oiîerL  verbalement  à  Argoud  de  lui 
payer  la  location  d'une  bicyclette  jusqu'au  jour  où  celle 
qui  était  égarée  lui  serait  remise  ; 
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»  Qa1l  faut  donc  dire,  dans  ces  conditions»  que  l'offre 
qu'elle  fait  par  ses  conclusions  est  insuffisante  ; 

»  Que  le  Tribunal  possède  les  éléments  suffisants  poar 
déterminer  le  montant  de  la  réparation  due  au  demandeur 
pour  déplacement  inutile  et  privation  de  sa  bicyclette  pen> 
dant  cinq  jours; 

»  Par  ces  motifs: 

)»  Dit  l'offre  de  la  Compaf^nie  d'Orléans  insuffisante  et, 
faisant  masse  du  tout,  la  condamne  à  payer  à  Argoud  la 
somme  de  50  fr.  à  titre  d'indemnité  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions; 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  tous  les  dépens, 
et  ce  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts,  b 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  26  janvier  1901. 
—  Président:  M.  Couillaud.  —  Plaidant:  M«  Brunschvicg, 
pour  Argoud;  M^  Paivadeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


NAXTES,  30  Janvier  1901. 

I.  —  EFFETS  nE  COMMERCE.  —  SIONATORR  DE   COMMERÇAI^TS 

ET   DE  NON  COMMERÇANTS.  —    COMPÉTENCE    DES     THIBO- 

NAOX  DE   COMMEHCE. 
IL  —  PRODIGUE.  —  CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  ACTES  PERMIS. 

—    FOURNITURES  DANS    LA    LIMITE    DES    BESOINS    ET    DES 

RESSOURCES. 

I.  Lorsque  des  lettres  de  change  au  billets  à  ordre  portent  en 

même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et  d'tfir 

.dividus  non  négociants,  le  Tribunal  de  Commerce  daii 

connaître  des  difficultés  pouvant  naître  entre  les  intéressas. 
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encore  bien  que  les  poursuites  ne  soient  dirigées  que  contre 
le  souscripteur  non  négociant  (1). 
il.  Le  prodiguée  peut,  sans  l'assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire, valablement  s'engager  pour  les  fournitures  qui  lui 
hont  faites  dans  une  mesure  proportionnée  à  sa  fortune  et 
ions  la  juste  limite  de  ses  besoins  (2). 

REISS  FRÈRES  COOtre  DURAND     ET    CONSEIL    JUDICIAIRE    DURAND. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Va  l'acte  introductif  d'instance  du  26  mai  1900,  par 
lequel  Reiss  frères  ont  assigné  les  défendeurs  pour  s'en- 
tendre condamner,  par  toutes  voies  de  droit,  à  leur  payer 
la  somme  de  523  fr..  25  c,  montant  en  principal,  frais  de 
protêt  et  retour,  du  billet  souscrit  le  28  août  1896,  par 
Durand,  valeur  reçue  en  marchandises,  à  l'échéance  du 
30  novembre  même  année  et  dont  les  demandeurs  sont  tiers 
porteurs  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  dépens  et 
aux  intérêts  de  droit  ;  voir  ordonner  l'exécution  provisoire 
du  jugement  à  intervenir  j:ionobstant  opposition,  appel  et 
sans  caution  ;  sous  toutes  réserves  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande  et  pour  repous- 
ser le  déclinatoire  d'incompétence  invoqué  par  le  conseil 

(i)  La  question  a  été  controversée  ;  mais  la  jurisprudence  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  parait  constante  dans  le  sens 
de  la  décision  rapportée.  V.  Conf.  Nantes,  25  mai  1898  ;  99, 1,  23 
et  les  renvois  ;  V.  aussi  la  note,  97, 1,  170. 

<2)  La  jurisprudence  est  conforme.  V.  les  arrêts  rapportés, 
Dallo2,  SuppL,  vo  Interdiction,  Conseil  judiciaire,  n"  257.  V.  aussi 
Req.,  22  décembre  1891  ;  D.  P.,  92,  1,  536. 


''^^fm-.y 
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jiidiciaire  Darand,  Reiss  frères  font  absenrer  que  sur  le 
billet  et  aa  nombre  des  endosseurs  se  trouve  la  signature 
d'un  commerçant,  ce  qui  rend  le  litige  attributrf  de  la 
juridiction  commerciale  ;  qu'ils  concluent»  en  conséquence, 
à  la  barre,  additant  à  leurs  conclusions  primitives,  plaise 
au  Tribunal  se  déclarer  compétent  ; 

»  Attendu  que  le  conseil  judiciaire  de  Durand  soutient 
que  Tobligalion  à  raison  de  laquelle  le  billet  a  été  sous- 
crit ne  peut  valoir  que  comme  obligation  civile  ;  qu'il  pré- 
tend, par  suite,  que  le  Tribunal  de  Commerce  est  incom- 
pétent ;  attendu  qu'il  maintient,  en  outre,  que  l'art.  813 
du  Code  civil  interdit  formellement  au  prodigue  de  souscrire 
des  engagements  d'une  nature  e  sentiellement  commerciale  ; 
que,  d'après  lui,  le  billet  dont  s'agit  doit  donc  être  frappé 
de  nullité  et  que  Durand  ne  peut  être  tenu  que  d'une  obli- 
gation civile;  en  conséquence  se  déclarer  incompétent  et 
condamner  Reiss  frères  aux  dépens  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  637  du  Code  de 
Commerce,  lorsque  les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre 
portent  en  même  temps  des  signatures  d'individus  négo- 
ciants et  d'individus  non  négociants,  le  Tribunal  de  Com- 
merce en  connaîtra,  encore  bien,  conformément  à  la  doc- 
trine, que  les  poursuites  ne  soient  dirigées  que  contre  le 
souscripteur  non  négociant  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'une  des  signatures 
flgurant  à  l'endos  du  billet  qui  fait  l'objet  du  litige  soit 
celle  d'un  commerçant; 

»  Qu'il  faut  donc  dire,  par  suite,  que  le  Tribunal  de 
Commerce  a  été  compétemment  saisi  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu   qu'il  s'agit  d'un  billet  souscrit  sans  l'assi»- 
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tance  de   son    conseil,  eu    1898,   par  Durand,  qui,  dès  en 
1805,  élail  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire  ; 

V  Aueudu  que»  si  au3c  leruies  de  l'acL  &i3  du  Gode 
civil»  il  peut  élre  défendu  aui  prodigues  de'  prendre  des 
engagements  sans  Tassislanœ  de  leur  conseil  judiciaire,  la 
doctrine,  se  basant,  du  resLe,  sur  des  arrëls  de  la  Cour 
de  Cassation,  consacre  que  le  prodigue  peut,  sans  Tassis- 
lance  de  son  conseil ^  se  faire  faire  les  fournitures  néces- 
saires à  ses  besoins  personnels^  dans  une  mesure  propor- 
tionnée à  sa  fortune  ; 

)»  Attendu,  en  oulre,  que  les  engagements  contractés  par 
le  prodigue,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  â  raison  des 
fournil ures  qui  lui  ont  été  faites,  ne  sont  valables,  comme 
actes  de  simple  administration,  ou  n'obligeai  le  prodigue 
qu'aulant  que  ses  fou rnilu l'es  sont,  non  seulement  en  rap- 
port avec  ses  ressources,  mais  lui  ont  été  fa  îles  en  considé- 
ration et  dans  la  juste  limite  de  ses  besoins  ; 

u  Âtlendu  que»  d'après  ces  principes^  pour  admettre 
Reiss  frères,  il  faudrait  avoir  la  preuve  que  le  billet  sous- 
cril  par  Durand  répond  aux  considérations  qui  précédent  ; 

»  Or,  attendu  que  Reiss  frèi-es  n'apportent  aucune  justi- 
fication de  nature  n  permettre  au  Tribunal  de  statner  en 
l'état  ; 

»  Que,  par  suite,  leur  demande  sur  ce  point  lie  saurait 
élre  accueillie  ;  . 

j*  Par  ces  motifs  i 

«  Se  déclare  compétent: 

n  Au  fond  :  Dil  et  juge  que,  se  trouvant  en  présence 
d'un  prodît<ue  pourvu  d^un  conseil  judiciaire,  et  à  défaut, 
par  Reiss  frères,  d'apporter  les  justilications  nécessaires,  il 
ne  peut  être  sl;ilué  en  Télat  ; 

«  Déboule  en  conséquence  en  Létat  Reiss  frères  de  leurs 
demandes  et  les  condamne  aux  dépens,  j» 

47 
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THbufial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  janvier  1901. 
—  Président  :  M.  Leflévre,  juge.—  Plaidant  :  M*  Kerguist^, 
pour  Reiss  frères  ;  M«  Eon-Duval,  pour  le  Conseil  judiciaire 
Durand. 


NANTES,  6  février  1901. 

VENTE,  --  06LI0ATI0NS  DE  L'aGHETEUR.  -^  PATEHENT  DU 
PRIX.  —  ACCESSOIHES.  —  DROIT  DE  DOCANE.  —  CLAUSE  : 

Coût,  fret  et  assurance. 

Cest  au  vendeur  qu*il  appartient  d'acquitter  les  droits  d'en- 
trée  d'une  marchandise  livrable  en  France,  le  prix  fait  par 
celui-ci  contenant  implicitement  tous  les  accessoires  à 
débourser  pour  la  marchandise  (i). 

Mais  il  en  est  autrement  au  cas  de  vente  avec  la  clause  Caf  ; 
Vacheteur  étant  en  possession  de  la  marchandise  au  moment 
même  du  transport  dont  les  risquas  sont  à  sa  charge,  c'est 
à  lui  de  supporter  les  droits  de  douane  qui  sont  exclus  du 
prix  stipulé  (2j. 

HUTGHisoN  contre  albert  pbrgbunb  et  g^«. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  19  octobre  1900,  Simon,  agent  d'Hut- 

(1)  C'est  également  au  vendeur  à  supporter  les  droits  de 
douane  nouveaux  ou  majorés  qui  grèvent  la  marchandise  vendue, 
comme  d'ailleurs  il  bénéficierait  d'un  dégrèvement  ou  d'un  abais- 
sement de  ces  mêmes  droits.  V.  Guillouard,  Vente,  t.  i,  n»  247  ; 
ce  rec,  Table  de  H  am,  vo  Vente,  no  184. 

(2)  La  clause  Caf  a  pour  effet  de  mettre  les  risques  du  trans- 
port à  la  charge  de  l'acheteur.  —  Jur.  const.,  ce  rec,  Table  de 
ii  ans,  vo  Vente,  no*  23  s.;  Rennes,  23  mars  1899;  99,  1,  204  et 
la  note  ;  Nantes,  16  janvier  1901,  suprà  p.  233. 
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ehiBon,  négocia  ni  à  Glascow,  vendait   a   PergeLine   et  D*, 

aégaciâQt  à  Nantes,  3  ù  400  louEies  de  charbons  sur  quii  à 
Nanles,  à  un  prix  sur  lequel  les  parties  sont  d'accord  ; 

M  Qu^à  l'arrivée  de  ces  charbons  par  steamer  Niûbée^ 
Pergeline  et  C**  ayant  refusé  de  remplir  les  formalités  et  de 
payer  les  droils  de  douane,  Hutctiiâon  les  onl  assignée 
pour  voir  dire  que  les  cliarbons  qu'ils  leur  avaient  vendus 
éiatenl  sur  quai  ^  leurs  risques  et  périls  et  qu'ils  seraient 
tenus  d'en  payer  le  prix,  ain^i  que  leï;  droits  de  douane  ; 
par  dépens  ; 

*  Attendu  que  Perfieline  et  G*»  onl  pris  livraison  des 
charbons,  tous  droits  réservés,  et  que  la  question  qui  se 
pose  actuel lemenl  est  de  savoir  à  qui  du  veuileur  ou  de 
l'acheteur  doit  incomber  le  payement  des  droits  de  douane; 

*  Attendu  qu'en  principe  il  est  de  jurispi'udence  que 
c'est  au  vendeur  qu'il  appartient  d'acquitter  les  droits 
d'entrée  d'une  marciiandise  livrée  en  France,  le  priii  fait 
par  celui-ci  contenant  implicitement  tous  les  accessoires  A 
débourser  pour  la  marc  lia ndi se  ; 

<(.  QuHutcliisûn  ne  le  conleslent  d'ailleurs  nullement^ 
mais  objecleat  que,  flérogeanl  à  ce  principe,  ils  onl  entendu 
traiter  suivant  les  conditions  de  marchés  précédents  relatifs 
auA  mêmes  marchandises,  ponr  lesquels  Perj^eline  et  CJ^ 
ont  acquitté  le  droit  de  douane  ; 

ï>  Mais  attendu  qu'il  est  nécessaire  de  remarquer  que 
Pergeline  et  C^**  avaient  précède  m  menl  achetés  d'Hulcfiison 
des  chargements  de  charbons  Caf  Nanles,  rest-à-dire  coût, 
frèl  et  assurance  îi  la  char^^ti  de  racheteur;  que  de  tels 
marchés  stipulaient  par  eux-mêmes  un  prix  exclusif  des 
droits  de  douane,  quel  que  soit  le  mode  de  livraison, 
puisque  l'iicheteur  esl  en  possesiou  de  la  ma  relia  m  dise  au 
momenl  même  du  transport  qui  se  fait  â  ses  risques  et 
périls  ; 
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»  Qa'uD  autre  marché,  traité  entre  Hutchîson  et  Fergeline, 
les  charboDS  étant  en  magasin  et  les  droits  de  doaaae 
payés  par  le  vendeur,  n^avait  laissé  à  la  charge  de  l'ache- 
teur que  le  droil^d'oclroi  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  donc  appliquer  au  contrat  actuel  les 
régies  de  contrats  tout  à  fait  différents  et  que,  dans  le 
silence  des  parties,  il  faut  faire  application  des  principes 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  pour  solutionner  la 
difficulté  et  dire  que  la  demande  d*Hutchison  doit  être 
rejetée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  les  droits  de  douane  afférents  au  char- 
gement du  vapeur  Niobée  seront  à  la  charge  d'Hutchison  ; 

»  Déboule,  en  conséquence,  Hutchison  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  février  1901. 
—  Président  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant:  M*  Palvadean, 
pour  Hutchison  ;  M«  Guist'hau,  pour  Albert  Pergeline 
et  &*•. 


NANTES,  6  février  1001 

COURTIER    MARITIME.    —    RENSEIGNEMENT    INEXACT.    — 
RESPONSABILITÉ. 

En  principe,  un  courtier  maritime,  simple  intermédiaire 
entre  l'armateur  et  Vaffréteur,  ne  peut  être  l'objet  d'une 
action  en  responsabilité,  quand  il  se  tient  dans  son  rôle  en 
fournissant  fidèlement  et  exactement  aux  parties  les  instruc- 
tions et  conditions  qu'il  est  chargé  de  leur  transmettre. 
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Mais  il  en  est  autrement  quand  il  outrepasse  son  mandat  (i). 

Spécialement^  peut  être  tenu  de  dommages-intérêts  le  courtier 

qui,  par  erreur,  fournit  un  renseignement  inexact  de  Vépo- 

que  à  laquelle  le  navire  doit  être  mis  à  la  disposition  de 

Vafftêteur. 

DEMANGE  COntre   MANJOT 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

9  Adendu  qae,  le  28  novembre  1900,  Démange,  armateur 
à  Nantes,  affrétait  par  l'entremise  de  Manjot,  courtier  mari- 
time, le  navire  John  EntertaniSy  indiqué  comme  se  trouvant 
alors  aux  Sables-d'Olonne,  et  se  réservait  de  résilier  cet 
affrètement,  au  cas  où  le  dit  voilier  ne  serait  pas  rendu  à 
Saint-Nazaire  pour  le  20  décembre  ; 

»  Attendu  que,  le  8  décembre.  Démange,  apprenant  que 
le  John  Entertanis  n'était  môme  pas  arrivé  aux  Sables  et 
qu'il  ne  pourrait  par  suite  être  à  Saint-Nazaire  pour  le  20, 
envoyait  un  dénoncé  à  Manjot  pour  prolester  contre  cette 
situation,  l'informant  qu'il  était  dans  l'obligation  d'affréter 
immédiatement  un  autre  navire  ; 

»  Attendu  que,  le  10  décembre,  Démange  a  assigné  Manjot, 
ravisant  qu'il  avait  affrété  le  jour  même  un  autre  navire, 
et  concluant,  plaise  au  Tribunal  prononcer,  aux  torts  et 
griefs  du  dit  Manjot,  la  résilialion  de  l'affrètement  du  John 

<i)  Les  courtiers  maritimes  sont  mandataires  de  leurs  clients  et, 
comme  tels,  soumis  aux  règles  générales  du  mandat,  mais  ils  sont 
responsables  des  fautes  commises  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;!.  Fabre,  Des  Courtiers,  t.  I,  n*»»  302s.  Capelle,  Des 
Courtiers  maritimes,  p.  83.  Gonf.  ce  rec,  Table  de  ii  ans. 
Courtier  maritime,  n«<  12;  Bordeaux,  3  juin  1863  ;  rec.  Bordeaux, 
1863,  p.  265. 
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Enîertanis,  le  condamner  en  des  dommages-intérêts  à  établir 
par  élal.  ainsi  qu'en  tous  les  dépens, dans  lesquels  entreront, 
a  titre  de  dommages-intérêts  au  besoin,  Tenregistrement  de 
tous  ilocuments  qui  pourraient  être  produits  aux  débats  et 
trappes  de  droits  ;  par  jugement  exécutoire  par  provision; 
nonubslant  opposition  et  appel  et  sans  caution  ;  sous  toutes 
Mserves  ; 

«  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande.  Démange  expose 
que.  comptant  avoir  le  John  Entertanis  pour  le  20  décembre 
au  plus  tard  à  Saint-Nazaire,  il  avait  pris  ses  dispositions 
pout^  y  faire  parvenir  à  cette  date  des  marchandises  desti- 
nées au  dit  navire;  que  reconnaissant  Timpossibilité  de 
Lonujier  sur  celui-ci.  qui  n'était  même  pas  arrivé  aux  Sables- 
li  Oloane  le  10  décembre,  il  avait  dû,  pour  éviter  des  frais 
urii^rpux  de  magasinage  à  Saint-Nazaire  et  après  avoir  envoyé 
toutelûis  un  dénoncé  à  Manjot,  l'assigner  en  résiliation  tout 
eu  affrétant  un  autre  navire,  le  Betzey ;  attendu  que 
Ueinanjïe  ajoute  qu'il  a  dû,  pour  ce  dernier,  d'un  tonnage 
un  peu  plus  important  que  celui  du  JoAn,  payer  une  diffé- 
rerifie  de  fret  de  620  francs  en  plus  ;  qu'il  soutient  que  ce 
surplus  de  tonnage  ne  lui  était  du  reste  pas  profitable,  la 
Lotalilé  de  ses  marchandises  n'atteignant  même  pas  la  capa- 
rii<'^  du  John  ;  que  si  il  a  affrété  le  Betzey^  c'est  qu'il  n'a 
pas  trouvé  d'autre  voilier  disponible  et  d'un  tonnage  infé- 
rieur ;  attendu  que  Démange  déclare  en  outre  être  actuel- 
lement d'accord  pour  la  résiliation;  qu'il  conclut  en  consé- 
quence à  la  barre  plaise  au  Tribunal  décerner  acte  aux  par-  . 
ties  de  leur  accord  en  ce  qui  concerne  la  résiliation  ; 
cojLdamner  Manjot  en  620  francs  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Démange, 
Manjtii  prétend  qu'en  sa  qualité  de  courtier  maritime  et  de 
simple  intermédiaire  entre  l'armateur  et  l'affréteur,  il  ne 
^^iirait  être,à  l'occasion  d'un  renseignement  inexact,  atteint 
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parce  dernier,  qui,  d'après  lui,  devrait  s'adresser  à  Tarma- 
leur  pour  sa  revendication  de  dommages-intérêts,  la  question 
de  résiliation  étant  désormais  tranchée  ;  qu'il  conclut  en 
conséquence  débouter  Démange  de  sa  demande  contre  lui  ; 

»  Attendu  que  les  parties  étant  d'accord  sur  la  résiliation, 
il  n'y  a  lieu  d'étudier  l'affaire  sur  ce  point; 

»  Attendu  que  si,  en  principe,  un  courtier  maritime, 
officier  ministériel,  ne  saurait  être  L'objet  d'une  action 
directe  à  raison  de  ses  fonctions  d'intermédiaire  entre 
l'armateur  et  l'affréteur,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition 
qu'il  se  tienne  dans  son  véritable  rôle  entre  ceux-ci  en 
fournissant  fidèlement  et  exactement  aux  parties  les  instruc- 
tions et  conditions  qu'il  est  chargé  de  leur  transmettre; 
qu'il  ne  saurait,  par  contre,  échapper  à  une  action  dirigée 
contre  lui  s'il  outrepasse  son  mandat;  or,  attendu  qu'il 
résulte  des  faits  de  la  cause  qu'en  affrétant  le  John  Enter- 
tanis  à  Démange  le  28  novembre,  Manjot  stipulait  que  ce 
navire  se  trouvait  alors  dans  le  port  des  Sables^d'Olonne 
alors  qu'il  était  lui-même  simplement  informé  que  le  dit 
voilier  faisait  route  de  Lundsival  pour  les  Sables; 

»  Attendu  qu'en  fournissant  ainsi  à  Démange  un  rensei- 
gnement inexact,  Manjot  a  engagé  sa  propre  responsabilité; 
qu'il  doit,  par  suite,  en  supporter  les  conséquences  ; 

»  Attendu  que  le  10  décembre,  le  John  n'étant  même  pas 
encore  arrivé  aux  Sables-d'Olonne,  et  ne  pouvant  désormais 
être  rendu  à  Saint-Nazaire  pour  le  20  décembre,  on  ne 
saurait  reprocher  à  Démange,  qui  était  pressé  lui-même 
par  les  marchandises  qu'il  recevait  dans  ce  dernier  port 
aux  fins  d'embarquement,  d'avoir  recherché* et  affrété  un 
autre  navire,  après  avoir  pris,  toutefois,  la  précaution  d'en- 
voyer un  dénoncé  à  Manjot  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions  Manjot  doit  être  tenu 
d'indemniser  Démange  4e  la  différence  de  fret  que  celui-ci 
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a  été  dans  Tobligation  de  payer  en  plus  ;  attendu,  cepen- 
dant, que  de  la  somme  de  6i0  francs  demandée  par 
Démange  il  y  a  lieu  de  déduire  celle  de  30  francs  réclamée 
comme  gratification  au  capitaine  du  /^ff^^/attendu,  en  effet, 
que  Démange  ne  justifie  pas  avoir  pris  l'engagement  de 
payer  ces  30  francs  au  capitaine  ;  que,  par  suite,  il  n*y  a  pas 
lieu  d'en  tenir  compte;  qu'il  reste 'ensuite  une  somme  de 
570  francs  représentant  exactement  la  différence  de  fret 
entre  les  deux  navires  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  ac  e  aux  parties  de  leur  accord  en  ce  qui  con- 
cerne la  résiliation  de  TatTrétemenl  du  navire /(^An  Enter- 
tanis;  prononce  cette  résiliation  ; 

»  Dit  et  juge  que  Manjol  doit  indemniser  Démange  de  la 
différence  du  fret  existant  entre  l'affrètement  du  John 
Entertanis  et  celui  du  Betzey  ; 

»  Condamne  en  conséquence  Manjot  à  payer  à  Démange 
la  somme  de  370  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec 
intérêts  de  droit  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  ^ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  février  1901.  — 
Présidence  de  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Gaulle,  pour 
Démange  ;  M«  Palvadeau,  pour  Manjot. 


NANTES,  16  février  1001. 

FEMME  MARIÉE.  —  COMMERCE  EXERCÉ  PAR  LA  FEMME.  — 
MAHI  SIMPLE  COMMIS.  —  COMMANDE  FAITE  PAR  LE  MARI 
EN  PRÉSENCE  DE  LA  FEMME.  —  ENGAGEMENT  DE  LA 
FEMME. 

La  femme  séparée  de  biens  qui  exerce  un  commerce  avec  le 
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concours  de  son  mari^  à  titre  d'emp'oyé,  est  tenue  du  paye- 
ment de  la  commande  faite  à  un  tiers  par  son  mari  en  sa 
présence,  pour  les  besoins  de  son  commerce  (i). 

GRiMACD  er  RLS  conlre  dame  le«:hat. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'au  mois  de  juin  1900,  Griroaud  et  fils, 
imprimeurs  à  Nantes,  expédièrent  à  Lechat,  boucher  à 
Paramé,  une  certaine  quantité  de  papier  d'emballage  et 
imprimés  que  celui-ci  avait  verbalement  achetés  à  leur 
voyageur  ; 

»  Attendu  que  Grimaud  et  fils,  pour  se  rembourser,  dis- 
posèrent sur  Lechat,  au  20  septembre,  par  une  traite  de 
86  fr.  75  c; 

»  Attendu  que  cette  traite,  impayée  à  l'échéance,  fut 
proteslée  ; 

»  Attendu  que  Grimaud  et  fils  assignèrent  devant  ce  Tri- 
bunal, le  23  octobre,  les  époux  Lechat,  en  payement  de  la 
somme  de  100  fr.  05  c,  montant  en  principal,  intérêts  et 
frais  de  la  traite  impayée  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Lechat  ne  se  présentèrent  pas  à 
l'audience  et  que  ce  Tribunal,  par  son  jugement  du 
31  octobre  1900,  les  condamna  par  défaut  à  payer  à  Gri- 
maud et  fils  la  somme  de  100  fr.  05  c,  avec  intérêts  de 
droits  et  dépens  ; 

(1)  11  en  est  ainsi  parce  que  le  mari  a  agi  en  vertu  d'un  mandat 
tacite  de  la  femme  ;  de  même,  à  Finverse,  le  mari  qui  exerce  le 
commerce  peut  être  tenu  personnellement  des  engagements  con> 
tractés  par  la  femme  agissant  comme  commis  en  vertu  d'un  man- 
dat tacite.  Dictionnaire  Ruben  de  Couder,  vo  Femme,  n»  66  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial^  t.  i,  n®  268. 
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))  Attendu  que  la  dame  Lechat,  épouse  séparée  de  biens, 
a  fait,  le  29  novembre  1900,  opposition  au  susdit  jugement 
et  qu'elle  a  assigné  Grimaud  et  fils  à  comparaître  à  l'au- 
dience du  mercredi  27  mars  1901,  pour  voir  rapporter 
ledit  jugement  ;  en  conséquence  entendre  ordonner  que  la 
dame  Lechat  s'era  déchargée  des  condamnations  prononcées 
contre  elle,  en  capitaj,  intérêts  et  frais,  âu  profit  de  Gri- 
maud et  fils  ;  s'entendre  ces  derniers  condamner  aux 
dépens  et  en  100.fr.  de  dommages-intérêts;  sous  toutes 
réserves; 

»  Attendu  queGrimaud  et  fils  ont  cru  vbir  une  manœuvre 
destinée  à  gagner  du  temps  dans  la  date  éloignée  qui 
ligure  à  l'assignation  de  dame  Lechat  ; 

»  Qu'ils  l'ont  alors  assignée,  ainsi  que  son  mari,  par 
l'exploit  du  6  décembre,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal, 
pour  voir  dire  que  la  dame  Lechat  sera  déboulée  purement 
et  simplement  de  son  opposition  au  jugement  rendu  par 
défaut  contre  elle  et  son  mari  le  31  octobre  1900  et  que 
ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier  elTel  ;  s'entendre 
la  dame  Lechat  condamner  aux  dépens  ;  sous  toutes 
réserves  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  de  dame  Lechat  est  régulière 
en  la  forme  et  qu'elle  doit  être  admise  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  dame  Lechat 
expose  qu'elle  est  séparée  de  biens  de  son  mari  ;  que  le 
commerce  est  en  son  nom:  que  si,  ajoute-t-elle,  son  mari, 
qui  est  seulement  sou  employé,  a  fait  une  commande  au 
voyageur  de  Grimaud  et  tils,  c'est  à  son  mari  et  non  à  elle 
que  le  payement  doit  en  être  réclamé;  attendu,  affirme 
dame  Lechat,  qu'elle  n'a  pas  profilé  du  papier  livré,  qui 
est  toujours  à  la  disposition  de  Grimaud  et  fils  ; 

»  Attendu   que  Grimaud   et   fils  déclarent    ne    pouvoir 


PREMiÊRE  PARTIE.  ^267 

reprendre  les  papiers  imprimés  au  nom  dQ  Lechat  et  qui, 
par  suite,  n'ont  plus  aucune  valeur  marchande  ;  qu'ils 
affirment,  en  outre,  que  si  la  commande  a  bien  été  donnée 
par  Lechat,  elle  s'est  faite  dansf  la  boucherie,  en  présence 
de  dame  Lechat  et  avec  son  approbation  ;  attendu  que  si 
le  commerce  de  boucherie  est  bien  au  nom  de  dame  Lechat, 
il  résulte  des  renseignements  fournis  au  Tribunal  que  son 
mari  est  son  employé  ; 

»  Attendu  que  l'exploitation  d'un  commerce  de  boucherie 
exige  presque  constamment  l'intervention  d'un  homme, 
tant  dans  les  marchés  ^u  foires  qu'à  l'abattoir  et  dans  les 
manipulations  des  marchandises  au  magasin  ; 

»  Attendu  que  le  voyageur  de  Grimaud  et  fils  ignorait  ta 
situation  particulière  des  époux  Lechat  et  que  Ton  conçoit 
aisément  sa  méprise  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  commande  a 
été  verbalement  donnée  dans  le  magasin,  en  présence  de 
ta  dame  Lechat;  qu'il  faut  voir  dans  cette  circonstance 
un  acquiescement  de  cette  dernière  et  dire  que  c'est  en 
vertu  d'un  mandat  tacite  que  son  mari ,  dans  l'espèce  son 
employé,  a  agi  ; 

»  Attendu,  de  plus,  que  la  livraison  de  Grimaud  et  fils 
a  été  faite  uniquement  pour  les  besoins  de  la  boucherie  et 
non  pour  ceux  particuliers  de  Lechat  ; 

9  Que  c'est  donc  avec  raison  que  Grimaud  et  fils  ont^  en 
même  temps  qu'à  son  mari,  réclamé  à  dame  Léchai  le  paye- 
ment des  marchandise^,^u'ils  ont  livrées  au  susdit  pour  les 
besoins  du  commerce  de  la  boucherie  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  damei  Lechat  ppposaate  au  jugement  du  31  octobi*e 
1900; 

»  Dit  celte  opposition  régulière  en  la  forme,  au  fond  l'en 
déboute  ; 
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I^iurparl^f^,  ie  marché  fat  accepté  pour  20,000  kilos  cliaimt 
Sun  a  ^aache,  n*  iOOl,  qoalité  0  à  65  fr,  rendo  franco 
gare  l>rel  à  prendre  poor  Sans  et  Garcerieà  lears  t)esoins 
danîr  le  courant  de  douze  mois  ;  que  Sans  et  Garcerie 
renonçaient  ainsi  à  obtenir  une  livraison  de  1,000  kiios  par 
iuoi>  ijii  Ils  avaient  d'abord  demandée,  donnant  satisfaction 
a  L'Herantle  et  Pelletier  qui  voulaient  ne  s'engager  qne 
piHir  une  année  et  qui  devaient  livrer  dans  ce  dernier  délai 
teâ  ^iJK^U  kilos,  objet  du  marché  ; 

»  Cûn^^tdérant  qu'il  est  certain  que  Sans  et  Garcerie  envi- 
sageaieui  hien  plus  la  quantité  que  les  termes  de  livraison: 
qu'aux  tfjirmes  de  l'art.  1602,  toute  clause  obscure  ou 
;iml>i|^ui^^  s'interprète  contre  le  vendeur;  que,  dés  lors. 
L'Htirmiite  et  Pelletier  ne  peuvent  soutenir  que  le  délai 
m[tuU''  lie  douze  mois  éuit  la  clause  essentielle  et  déter- 
minant^ iJu  marché  ; 

#  t>in stdérani  que  le  28  décembre  1H97,  Sans  et  Garcerie 
rirent  uae  première  commande  de  1,000  kilos  qui  ne  fut 
tix«^4:ulée  qu'avec  un  certain  retard  ;  que  le  27  février  1898, 
L'Hennitte  et  Pelletier  répondaient  qu'ils  avaient  en  magasin 
quanlûé  suffisante  pour  parer  à  leur  besoins,  mais  qulls 
prendraient  livraison  dans  les  délais  convenus  ; 

m  Consiilérant  que  le  12  mai,  L'Hermilte  et  Pelletier 
lûfortnaienl  Sans  et  Garcerie  qu'ils  tenaient  à  leur  dispo- 
sition en  uiagasio  1,000  kilos  ;  que  cependant  cette  quantité 
ileniiiiMlt  e  par  lettre  du  4  juillet  ne  fut  livrée  que  dans  les 
premiers  jours  d'août  ;  que  les  diverses  commandes  effec- 
tuées di*\mis  cette  époque  par  Sans  et  Garcerie  ne  furent 
exécutées  qu'avec  une  très  grande  irrégularité,  si  bien  qu'à 
[a  daiedii  26  septembre.  Sans  et  Garcerie  écrivaient  à 
L'Her  initie  et  Pelletier  d'expédier  sans  interruption  jusqu'à 
iiuuve)  urdre  1,000,  kilos  de  til  tous  les  dix  jours;  que  le 
tH  aepteïdljre,    LHermitle  et    Pelletier   répondirent  qu'ils 
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expédieraient  la  quantité  demandée,  1,000  kitos  tous  les  dix 
jours,  ce  temps  étant  au  moins  nécessaire  pour  la  prépara- 
lion  ; 

»  Considératil'  que  dans  l'intention  ôinimuné  des  parties, 
ce  nouvel  accord  portait  sur  les  délais  de  livraison  et  non 
sur  la  quantité  totale  de  marchandise  à  livrer  ;  que  si  Sans 
et  Garcerie  n'ont  pas  réclamé  des  quantités  plus  considé- 
rables, c'est  parce  que  les  agissements  dé  L'Hermitte  et 
Peiletier  et  les  termes  de  leur  correspondance  démontraient 
que  toute  demande.de  cetl^  nature  eut  été  inutile;  que  des 
pourparlers  relatifs  à  un  nouveau  marché  se  referaient  à 
l'époque  où  le  marché  en  cours  aurait  été  exécuté  sans  que 
l'on  puisse  en  conclure  que  le  marché  devait  prendre  fin  au 
24  novembre  ;  que,  d'ailleurs,  jamais  dans  leur  correspon- 
dance L'Hermitre  et  Pelletier  n'ont  émis  une  pareille 
prétention  ; 

»  Considérant  que  L'Hermitte  et  Pelletier  sont  manifeste- 
ment en  faute  pour  n'avoir  pu  faire  face  aux  demandes  de 
Sans  et  Garcerie,  suivant  leurs  besoins  ;  qu'une  commande 
de  19,000  kilos,  du  4  juillet  au  25  novembre,  n'aurait  rien 
eu  d'excessif,  eu  égard  aux  renseignements  qui  leur  avaient 
été  fournis  sur  la  production  de  l'usine  de  L'Hermitte  et 
Pelletier  ;  qu'au  surplus,  ces  derniers  étaient  en  relard 
môme  pour  les  livraisons  échelonnées,  en  exécution  de  la 
convention  du  26  septembre  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  leurs 
torts  que  la  résiliation  du  marché  doit  être  prononcée  ; 

»  Considérant  que  Sans  et  Garcerie  ont  dû,  pour  se  pro- 
curer les  fils  de  Sun  nécessaires  à  leurs  besoins,  acheter 
à  raison  de  80  fr.  les  100  kilos  la  quantité  de  9,200  kilos 
que  L'Hermitte  et  Pelletier  devaient  leur  livrer  à  6S  fr.  les 
100  kilos  ;  que  ceux-ci  doivent  être  condamnés  à  leur 
rembourser  la  différence  de  1,380  fr.;  que  Sans  et  Garcerie 
ne  justifient  pas  avoir  éprouvé  un  plus  ample  préjudice; 
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I»  Par  ces  molifs  : 

M  La  Cour, 

»  Reçoil  Sans  et  Garcerie  dans  Jeur  appel  et  y  faisant 
droit  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé; 

n  Réformant,  met  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  du  17  mars  1900   à  néant; 

»  Faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire 
et  statuant  à  nouveau  : 

»  Dit  résilié  aux  torts  de  L'Hermitte  et  Pelletier  le  marché 
verbal  intervenu  entre  parties  ; 

»  Condamne  L'Hermitte,  en  tant  que  liquidateur  de  l'an- 
cienne société  L'Hermitle  et  Pelletier  et,  en  outre,  L'Her- 
mitte  et  Pelletier,  personnellemeut,  en  tant  qu'associés  en 
nom  collectif  de  Tancienne  société,  à  payer  à  Sans  et  Gar- 
cerie la  somme  de  1,380  fr.,  à  titre  de  réparation  du  pré- 
judice causé  ; 

9  Les  condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  18  février 
1901.  —  Président:  M.  de  Savignon-Larombiére.  —  Plai- 
dant :  M«  Maublanc,  pour  Sans  et  Garcerie  ;  M®  Dyévre, 
pour  L'Hermitte  et  Pelletier. 


Le  Gérant, 

G.   Maublanc. 
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NANTES,  5  décembre  1U00. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DO  VENDEUR.  —  DJLlVUANrR.  — 
1^  VENTE  DE  GRAINES  FOURRAGÈRES.  —  DÉLAI  DR  LIVRAI* 
SON-  ~  USAGE.  —  -i«  RETARD  DANS  LA  DÉLIVHAttCR.  — 
DOHHAGES*lirrÉRÉTS. 

7.  Dafis  les  ventes  de  graines  fouiragères,  il  est  d'mage  qtie 
la  délirmnce  se  fasse  dans  un  bt^ef  délai. 

IL  Le  vetideur  qui,  sur  la  demande  de  VachMeur  et  par 
complaisance,  consent  à  retarder  la  délivrance  de  in  chose 
retidue,  ne  peut  se  prévaloir  des  retards  qu'il  a  mis  lui- 
même  â  livrer  pour  demander  à  l'acheteur  des  dommages- 
intérêts  fondés  sur  ce  que,  la  saison  pour  vendre  utilemenl 
étant  passée,  la  marchandise  lui  reste  en  magasin  ( î  h 

BINSSe  ET   SI^^BILO  CGHtre    RRNVOIZR. 
JlWiRMENT. 

H  Le  Tribunal, 

»  Altendu  qu'au  comiDencemenl  du  mois  de  mai  ileniier, 
Binsse  et  Sébile  de  Nantes  vendaient  verbalemeril  ù  Hea- 
voizé  fils,  négociant  en  graines  fourragères  à  Paris,  une 
certaine  quantité  de  trétle  incarnat  tardif  blanc  n  un  ^v\\ 
déterminé,  payement  comptant  ; 

»  Que  Renvoizé  ne  prenant  pas  livraison  de  celle  mar- 
chandise, les  vendeurs  le  mirent  en  demeure,  le  !i8  mai* 
d'exécuter  son  engagement  ; 

(i  )  11  est  de  principe  que  des  domraag(^-intérêts  np  aont  dus 
par  le  débiteur  qu'autant  quo  l'inexécution  de  rabligatioii  tju 
It*  retard  dans  Texécution  lui  sont  imputables.  G'eal  dans  co  caK 
seulement  qu'il  peut  être  cousidéi'é  comme  Tauteur  du  |jt'ùjudice 
et  tenu  par  suite  d'en  fournir  la  réparation.  Baudry-LncanUn*']iï\ 
Pî'écis  de  droit  civil,  t.  Il,  n®  801. 
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»  Altendu  que  Renvoizé  fil  connaître  à  Binsse  et  Sébile 
qu'il  était  obligé  d'arréter^momentanément  ses  affaires  par 
suite  d'une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté,  mais 
qu'il' maintenait  le  marché  et  que  d'ici  (quelques  jours  il 
serait  à  même  de  .prendre  livraison  ; 

»  Attendu  que  Binsse  et  Sébilo  consentirent  .alors  à 
accorder  à  leur  acheteur  jusqu'au  16  juin  pour  payer  les 
graines  de  trèfle  vendues  complétant  les  explications  qu'il 
avait  déjà  données; 

»  Altendu  que  Renvoizé  avisa  Binsse  et  Sébilo  qu'il  avait 
été  déclaré  en  état  de  faillite,  mais  que  cette  faillite  avait 
été  indûment  prononcée  et  qu'il  espérait  qu'elle  sérail 
prompteràenl  rapportée  ; 

»  Que  le  18  juin  Binsse  et  Sébilo,  voulant  faire  preuve 
de  bonne  volonté,  accordèrent  encore  un  nouveau  délai  el 
informèrent  Renvoizé  qu'ib  garderaient  la  marchandise  en 
magasin  jusqu'au  30  juin  ;  que,  passé  cette  époque,  si  la 
livraison  n'avait  pas  eu  lieu,  ils  seraient  obligés  de  résilier 
le  marché  ; 

»  Attendu  que  Binsse  et  Sébilo  n'entendirent  plus  parler 
de  leur  acheteur  ;  que  le  2  juillet  ils  assignèrent  Bonnean. 
syndic  de  la  faillite  Renvoizé,  pour  voir  dire  et  juger  que 
la  vente  des  balles  de  trèfle  incarnat  serait  résiliée  du  fait 
de  la  faillite  de  Renvoizé  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  déclarant  Renvoizé  en  élat 
de  faillite  fut  rapporté  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  du  1"  août  ; 

»  Que  le  3  août,  Renvoizé  demanda  à  Binsse  et  Sébilo  la 
livraison  des  balles  de  trèfle  faisant  l'objet  du  marché 
verbal  du  mois  de  mai  ; 

»  Attendu  que  ces  derniers  répondirent  à  cette  demande 
par  acte  du  8  août,  par  lequel  ils  donnaient  assignation  à 
Renvoizé  pour  voir  dire  et  juger  que   le  marché  verbal 
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inlervenu  enire  parties  sera  résilié  ;  s'enlenclTO  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  îi,000  fr.  à  litre  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens;  voir  ordonner  Texécnlion  provi- 
soire du  jugement  appel  et  sans  caution  ; 

»  Âttendn  qu'a  l'appui  de  leur  assignation  Binsse  el 
Sébilo  soutiennent  que  le  défaut  de  prise  de  livraison  de 
Renvoizé  leur  a  causé  un  préjudice,  qu'ils  ont  gardé  en 
magasin  les  marchandises  vendues,  lesquelles  sont  actueU 
iement  invendables  ;  qu'ils  doivent  être  indemnisés  de  la 
perte  qu'ils  ont  subie  ;  que,  modifianl  à  la  barre  leur 
demande  introductive  d'instance,  ils  réclament  seulement 
la  somme  de  1,700  fr.  pour  la  résiliation  du  marché  aux 
torts  de  Renvoizé  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Binsse  et 
Sébilo,  Renvoizé  expose  que  la  graine  de  trèfle  ne  se  vend 
que  de  mai  à  septembre  ;  qu'actuellement  la  vente  en  est 
impossible,  qu'il  est  donc  d'accord  avec  ses  vendeurs  pour 
demander  la  résiliation  du  marché,  mais  que  cette  résilia- 
tion doit  être  prononcée  aux  torts  de  Binsse  et  Sébilo , 
étant  donné  qu'il  a  demandé  le  3  août  la  livraison  de  la 
marchandise^  laquelle  lui  a  été  refusée  ;  que  lui,.  Renvoizé 
n'a  commis  aucune  faute^  qu'il  a  été  mis  en  faillite  par 
l'imprudence  d'un  syndic  ;  que  c'est  par  suite  par  la  faute 
d'un  tiers  que  l'exécution  du  contrat  a  été  reculée  ;  que 
la  faute  d'un  tiers  peut  constituer  un  cas  fortuit  eu  de 
force  majeure;  qu'il  ajoute  que,  dans  Tinterxalle  du  mois 
de  mai  au  mois  ()'août,  les  graines  de  trèfle  incarnat  blanc 
tardif  ont  doublé  de  prix  ;  qu'en  ne  lui  livrant  pas  le 
3  août  ainsi  qu'il  leur  en  faisait  la  demande,  Binsse  et 
Sébilo  lui  ont  causé  un  grave  préjudice  en  le  privant  d'un 
bénéOce  qu'il  eut  immédiatement  réalisé;  qu'il  se  porte 
reconventionnellement  demandeur  pour  une  somme  de 
3,600  fr.^  qu'il   conclut,  en  conséquence,  décerner  au  con- 
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duao4'  ide  ce  qu'étant  donaé  Tépoque  à  laquelle  on  se 
trouve,  jl  est  d'accord  av^c  les  vendeurs  pour  réclamer  la 
résiliation  du  marché  verbal  d'entre  parties  ;  prononcer 
cette  résiliation  aux  torts  de  Binsse  et  Sebilo  ;  les  ddbouler 
en  coiik^équeiice.  de  leur  demande  en  domoiages^intérôts, 
admettre  reconveniionnellement  Renvoizé  demandeur;  dire 
et  juger  !qu6  Biusse  et  Sébilo  ont  fait  faute  en  ne  livrant 
pas,  le  3  ^oût  1900,  les  balles  de  trèfle*  incarnat  ei  les 
condamner,  pour  le  préjudice  causé,  à  payer  à  Renvoizé 
3,600  fr.  a  titre  de  dommages-intérêt.  Les  condamner  en 
tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  q:u'il  est  d'4isage,  dans  les  ventes  du. genre  de 
celle  faisant  l'objet  du  litige,  que  la  livraison  s'opère  dans 
un  bref  délai  ; 

»  Que  Binsse  et  Sébilo  était  fondés  le  28  mai,  lors  de 
leur  première  mise  en  demeure,  d'ériger  que  Renvoizé 
prenne  livraison,  ou,  tout  au  moins  paye,  ainsi  qu'ils  le 
réclamaient,  la  marchandise  vendue  ; 

»  Attendu  <iue  si  Binsse  et  Sébilo  ont  bien  voulu  comptai- 
samment  accéder  aux  demandes  pressantes  de  Renvoizé  et 
accorder  par  det^x  fois^  de  nouveaux  délais,  il  faut  dire  que 
cette  preuve  de  bonne  volonté  qu'ils  ont  montrée,  au  vis- 
à-vis  de  leur  acheteur,  ne  peut  les  avoir  engagés  à  attendre 
au-delà  de  l'époque  fixée  par  eux  comme  dernier  délai  de 
prisede  livraison^  c'esi-à-dire  après  le  30  juin  ; 

».  Attendu' que  c'est  vainement  que  Renvoizé  soutient 
qu'il  s'est  trouvé  dans<un  cas  de  force  majeure  à  raison  de 
sa  déclaration  de  faillite  indûment  demandée  ;  que  la 
situation  malheureuse  dans  laquelle  s'est  trouvé  cet  acheteur 
ne  peut  être,  en  effet,  utilement  opposée  à  Binsse  et  Sébilo, 
lesquels  ne  peuvent  être  contraints  de  subir  les  consé* 
quencesde  l'état  de  faillite  momentanée  de  Renvoizé; 

)>  Qu'il  doit  en  être  surtout  ainsi  étant  donné  que   Ren- 
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votzé  aurait  dû,  d'uprés  les  us^gBs,  prendre  tivraison  des 
maiThandises  achetées  h  BÎDSse  eî  Séhilo  avant  l'époi|ue  à 
latjuelle  il  sesl  Iroiivé  «irrélé  dans  ses  aiïaù'es  par  la 
raillile  prononcée  â  lorl  ;  ' 

tï  Attendu  que  l'exploit  dti  ïi  juitlet,  par  leï|uel  fiinsse  ert 
Sébilo  assignaient  en  i^^silialioij  de  marché  le  syndic  pro* 
visûire  de  la  faillite  Renvoizé,  n'a  pas  été  ^miv  pur  les 
demandeurs  ; 

*  Aliénai  II  que  ce  ri'ésl  que  le  ;i  août  rjue  Renvoi  ssé  a 
demandé  la  livraison  des  lia  lies  d^  ti^élle  doni  s'ag^it  ssns 
que,  depuis  le  30  juin,  ex [Ji ration  du  dernier  délai  acronlé 
par  Binsse  et  Sébîlo,  il  ail  sollicité  une  rtouvelle  proroïiation 
de  liyraison  ; 

»  Qa*iL  est  impossible  d'admellre  que,  pîir  le  seul  fa  il  de 
Biusse  et  Sébilo  d'avoir  proloniré  le  délai  pour  la  prise  de 
livraison,  ils  aien!  élé  ent^agés  à  aïlendre  que  Henvoizé 
puisse  exécuter  son  enjLra^emenl  d'achat  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  dire  que  c'est  à  bon  droit  qtttî  Binsse 
et  Sébilo  ont  refusé  de  livrer  a  Renvoizé  le  3  uotU  les 
marchandises  faisant  Vobjet  du  ronlral  verbal  du  cotn- 
mencemenl  de  mai  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui, précède  qu'il  n'jf  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  a  la  demande  reconventionnelle  de  Ren- 
voizé,  lequel  n'étaii  pas  fondé  le  3  août  à  exi^^er  l'exécïilion 
du  marché  verhal  : 

n  Attendu  qu'il  reste  n  examiner  la  demande  de  ilom- 
mages-inléréls  de  Binsse  et  Sébilo  ; 

»  Attendu  que  Binsse  et  Sébilo  s'appuient»  pour  faire 
celte  demande,  sur  ce  qu'ils  ont  gardé  éir  magasin  les 
^i-aines  vendues,  lesquelles  sont  tnai menant  invendables 
dans  la  saison  actuelle  ; 

»  Attendu  que  cette  demande  nesl  pas  Fondée  ;  qu*en 
eiïet,i)â  ne    peuvent   réclamer  des  domma^es-intérêls  en 
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allégua tiL  avoir  gardé  en  magasin  les  marchandises  qu'ils 
onl  refusé  de  livrer  le  3  août  ; 

'>  Attendu,  que  les  dommages-iniérôls  doivent  être  la 
jiisLe  réparation  d'un  préjudice  éprouvé  par  le  fait  d'un 
tiers,  mais  non  d'un  préjudice  que  le  réclamant  a  créé  par 
son  faîL  alors  qu'il  lui  était  possible  de  l'éviter  ; 

i>  Attendu  du  reste,  que  l'assignation  du  2  juillet  au 
S)iidic  [)rovisoire  de  la  faillite  Renvoizé  ne  réclamait  aucun 
dom  111.1  Lres-intérôts; 

n  Que.  par  suite,  c^e  chef  de  demande  doit  être  repoussé  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

tr  Décerne  acte  à  Renvoizé  de  ce  qu'étant  donnée  lepoque 
i\  lat]tiulle  on  se  trouve,  il  est  d'accord  avec  les  vendeui*s 
poui'  ilemander  la  résiliation  du  marché  verbal  d'entre 
parliez  ; 

tt  PiXitionce  cette  résiliation  aux  torts  de  Renvoizé  ; 

»  Délioiite  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  tins 
ei  conclusions; 

0  TiOiidiimne  Renvoizé  en  tous  les  dépens.  » 

Tnhmtal  de  Commetce  de  Nantes,  —  du  5  décembre  1900. 
-  Pnsiiienl  :  M.  Lefièvre,  juge.  — Plaidant  :  M«  P.  Thibaud, 
[ïour  Buisse  et  Sébilo  ;  M«  Gaillard,  pour  Renvoizé  lils. 


NANTES,  19  décembre  1900. 


VENTE.    —   VINS.  —  AGRÉAGE.   —    USAGE.    —    VENTE 

à  l'anche. 


L'd^hrimr  ne  peut  être  forcé  d accepter,  sans  agréage  de  sa 
ftnrt,    //'  vin  vendu,  le  marché  fût-U  muet  à  cet  ègaid\ 
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cesî  là  un  usage  constant,  sauf  pour  les  vmies  dites  à 
Vanche  (ij. 

VEUVE  PLISSONNEAU  FILS  ET  SÉBILLEAU   COlltre   CH.    PELLERIN. 
JUGEMENT.  .... 

«   Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  convention  verbale  du  8  ocloiKe 
1900,  CA\.  Pellerin  a  vendu  à  veuve  Plissonneau  fils  et 
Sébilleau,  par  l'intermédiaire  de  Pasquereau,  commission- 
naire en  vins,  la  récolle  de  vin  de  sa  propriété  La  Poirière, 
à  la  Garnacbe,  an  prix  de  2i  fr.  les  225  litres,  plein  fait  à 
la  Saint-Martin,  payement  à  la  môme  date  ; 

»  Attendu  que,  le  lendemain,  veuve  Plissonneau  fils  el 
Sébilleau  ont  verbalement  eux-mêmes  confirmé  le  marché, 
faisant  observer  qu'ils  se  réservaient  seulement  le  droit  de 
déguster  à  la  Saint-Martin  les  vins  logés  dans  les  fûts  de 
Pellerin  et  de  n'accepter  que  ceux  qui  seraient  francs  de 
goût  ; 

»  Attendu  que  cette  réserve  de  veuve  Plissonneau  fils  el 
Sébilleau  donna  lieu  à  des  protestations  de  la  part  de 
Pellerin  et  à  un  échange  d'observations  entre  les  parties  ; 

»  Attendu  qu'une  certaine  quantité  des  vins  fut  loifée 
dans  neuf  demi-miiids  vides  fournis  à  Pellerin  par  veuve 
Plissonneau  fils  et  Sébilleau,  qui  les  lui  avaient  adressés  le 
t  octobre,  et  que  le  solde,  c'est-à-dire  la  plus  grande 
partie,  a  été  entonnée  dans  des  fûts'à  Pellerin  ; 

»  Que,  quanta  ces  derniers  vins,  le  transvasement  devait 
s'opérer  à  la  livraison  ; 

ri)  La  vente  du  vin  pris  à  Vanche,  c'eai-èi-âive  au  moment 
même  de  la  vendange^  est  parfaite,  san«  être  subordonnée  fi  La 
dégustation  de  l'acHetônr,  et' la  livraison' doit  être  immédiate. 
Nantes,  30  avril  1879  ;  79,  1,  202.  :    ;  . 


^^80  PHËMIÈRE   PARTIE. 

»  Atlendu  que,  le  9  novembre,  veuve  Ptissonneau  fils  et 
Sébilleau  avisaient  Pellerin  qu'ils  se  présenteraient  le  11  du 
même  mois  à  la  propriété  de  La  Poiriére  pour  faire 
Tagréage,  prendre  possession  el  eiïectuer  le  payement  des 
vins  qu'ils  avaient  achetés  ; 

»  Attendu  que  Gh.  Pellerin  informa  veuve  Plissonneau 
nis  et  Sébilleau  qu'à  la  suite  du  différend  survenu  entre 
eux  et  après  un  certain  silence  de  leur  pari,  il  avait  conclu 
qu'ils  abandonnaient  l'affaire;  qu'il  refusait,  par  suite,  de 
leur  livrer  ses  vinSj  qu'il  aurait  seulement  à  s'entendre 
avec  eux  pour  les  fûts  qu'ils  lui  avaient  prêtés; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  veuve  Plis- 
sonneau tils  et  Sébilleau  ont  assigné  Ch.  Pellerin  pour  s'en- 
tendre condamner  à  laisser  opérer  l'agréage  de  sa  récolte 
de  yiu  de  La  Poiriére,  sous  l'offre  réitérée  de  payer  le  prix 
dudit  vin  ;  le  débouter  de  toutes  ses  prétentions  contraires 
et  le  condamner  en  des  dommages  el  intérêts  ainsi  qu'aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  la  difficulté  soulevée  par  Ch.  Peilerin 
réside  dans  la  question  de  savoir  si  l'ensemble  de  sa 
récolte  était  vendu  sans  aucune  distinction  ni  réserve^  non 
quant  à  la  qualité  des  vins.,  laquelle  n'est  pas  l'objet  de 
eontes^tation,  mais  relativement  à  l'altération  que  ces  vins 
auraient  pu  subir  par  suite  de  leur  logement.dansdes  fûls 
autres  que  ceux  fournis  par  les  acheteurs  ou  pour  toute 
autre  cause; 

»  Attendu  que,  sur  ce  point,  Ch.  Pellerin  prétend  qu'il 
n'y  a  eu  tout  d'abord,  de  la  part  de  veuve  Plissonneau  flls 
et  Sébilleau,  aucune  réserve  de  faite  et  que,  de  même,  il 
n'a  eu  à  en  accepter  ni  à  en  dii^cuter  ;  qu'il  a  entendu,  au 
surplus,  en  traitant  au  prix  de  ^  fr.  la  barrique  de  225 
litres,   vendre  à  un   prix  moyen   toute    sa    récohe,   s»i>$ 


PReillf:BE  PARTIE* 

ejLceptioD,  y  compris  môine  les  vjtis  qm  auraient  pu  subir 
une  altéralion  pour  uoe  cause  i|uelcoi]L|ue  ; 

»  Attendu  c|ue  veuve  Plissutmeau  lils  et  Sébïlleau  suu- 
liennent  que  cette  prétention  esi  i^naUmis.sil>le  ;  guen  aciie- 
.tant  le  vin,  le  plein  devant  être  Uûl  à  la  Saiiit-Mnitin  v\  le 
payement  devant  avoir  lieu  à  celte  même  tlale,  la  livridsoii 
devait  également  s'etrectuer  {^  utéme  jour,  mais  riprés» 
agréage,  que  cela  ait  été  convenu  expiessément  t^tilrô 
Cil.  Pellerin  et  Pasquereau  ou  t}ue  même  il  n'en  ait  pas  été 
parié  entre  eux  ; 

»  Attendu  que  la  prétention  de  Pellerin  de  voir  résilier 
le  marché  parce  qu'il  ne  serait  pas  *rytxor(i  aver  ses  aclie* 
teurs  au  sujet  de  Tagréage  des  vins  n'ast  ^tas  admissii^le^ 

»  Attendu,  en  etîel,  que  la  validité  du  marx^h^}  verbnl  du 
8  octobre  ne  peut  être  contestée,  les  parties  ê(ant  â  re 
moment  parfaitement  d'accord  ^ni-  les  points  essentiels,  la 
chose  et  le  prix  ; 

9  Qu'il  s'agit  seulement  de  savoir  si  veuve  Plissonneau 
lits  et  Sébilleau. doivent  prend r-e  tous  les  vju^  sans  agrea^re 
ou  bien  s'il  doit  être  procédé  à  un  a^réaue  ^ul  leur  t>er- 
raellrait  d'écarter  les  fûts  dont  le  vin  ne  serait  pas  de 
qualité  loyale  et  marchande  ; 

'  Attendu  que,  lors  môme  (|u  il  naurait  pas  été  question 

d'agréage  entre  Ch.  Pellerin  et  Pasquereau,  il  y  aiirail  lieu 

de  procédera  cet  agréage  des  vins,  cet  usa^T  étant  absolu- 

meot    constant    pour   les   ventes    auires    que  celles  difes 

*  à  l'oHche  ; 

»  Qu'en  etîet,  il  ne  serait  pas  admissible  qu'un  acquéreur 
fût  obligé  de  prendre  livraison  de  vin  no  ut  en  u  drins  des 
futailles  du  vendeur  qui  lui  au i ait  lait  subir  une  altération 
quelconque  et  perdre  de  sa  valeur  ; 

»  Atleikdu  que,  pour  justifier  cependant  ses  piéteruions, 
Ch.  Pellerin  soutient  qu'il  a  Tait  un  prix  inférieur  au  eotii*s 
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iilois  |4-aliqaé  el  que  veuve  Plissoniieau  fils  et  Sébilleau 
devaieut  trouver,  par  cela  même,  oae  suffisante  compensa- 
linrj  nu  défaut  de  qualité  qu'ils  pourraient  rencontrer  dans 
t^erlriins  fûts  de  vin  ; 

N  Mais  attendu  qu'il  est  à  la  connaissance  du  Tribunal 
i\ntt  le  prix  de  22  fr.,  auquel  Ch.  Pellerin  a  traité  le 
:i  oriolM-e  1900,  était  couramment  pratiqué  à  cette  époque 
ddiiT^  la  contrée  et  que,  dans  le  prix  auquel  il  a  traité,  on 
ne  frorive  nullement  l'explication  de  ses  prétentions: 

^  Hii'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  condamner  Ch.  Pellerin  à 
hïs^vv  prendre  livraison  des   vins   de  sa    récolte,    après 

n  Attendu  que  veuve  Plissonneau  lils  et  Sébilleau  deman- 
iU*iil  A  payer  le  vin  dont  s'agit  à  raison  de  22  fr.  les 
ïf^r*  Uïres,  sans  tenir  compte  de  la  consommation  qui  a  pu 
^e  [iioduire  depuis  l'époque  où  les  vins  auraient  dû  être 
livrés?; 

n  Uu1l  y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande,  mais  que 
Us  dommages-intérêts  qu'ils  sollicitent  en  plus  doivent  être 
rtjiH*^;;,  n'étant  pas  suffisamment  justifiés; 
»  Par  ces  motifs  : 

N  Condamne  Cli.  Pellerin  à  livrer  à  veuve  Plissonneau 
til^  et  Sébilleau,  dans  les  huit  jours  de  la  signification  du 
pr*W»iït  jugement,  les  vins  de  la  dernière  récolte  de  sa 
pro|ipiélé  La  Poiriére,  mais  seulement  après  agréage,  de 
lai'uii  que  si  des  vins,  en  certains  fûts  appartenant  au  ven- 
deur, se  trouvaient  altérés,  veuve  Plissonneau  fils  et  Sébil- 
\**.'AU  aient  la  faculté  de  les  écarter  et  ne  pa^  s'en  livrer  ; 

^i  Dit  et  juge  que  veuve  Plissonneau  fils  et  Sébilleau 
(Ifvronl  payer  le  vin  dont  s'agit,  Idrsde  la  livraison,  â 
riiison  de  i2  fr.  les  225  litres  ; 

I»  Déboute  les.  parties  du  surplus  de  leurs  demandes, 
liu^  et  conclusions  ; 
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»  CondamoeCh.  Pellerin  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  décembre  1900 
—  Président  :  M.  Letièvre,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Gautté, 
pour  veuve  Plissonneau  fils  et  Sébilleau  :  M*'  Pichelin,  pour 
Pellerin. 


NANTES,  22  décembre  1900. 

COWCURRENCE.  —  CONCORRBNCE  DÉLOYALE.  —•  SOCIÉTÉ 
DISSODTB.  —  EX-ASSOCIÉS.  —  INTERDICTION  DE  SE 
RÉTABLIR.  —  GOMHERGE  SIMILAIRE.  —  GONIIBRCE  ÉTABLI 
PAR  l'enfant  DE.  L'EX'-ASSOCIÉ.  —  CONCOURS  DONNÉ  PAR 
LA  PEHB. 

Doit  être  interprétée  restrictiremetU  la  conrentioîi  par  laquelle 
un  er-assodé  s'interdit  le  droit  d'établir  un  commerce 
similaire  dans  un  local  voisin  de  l'ancienne  société. 

Par  suite,  cette  interdicti4)n  ne  s'étend  pas  au  commerce 
établi,  non  par  l' ex-associé  Itù-méme,  mais  par  un  de  ses 
de  ses  enfants,  (i) 

Ne  peuvent  être  non  plus  incriminés,  le  concours  que  donne  à 

,  (1)  A  la  condition  toutefois  qu'il  ne  ftivorise  pas  la  création  du 
fonds  de  commerce,  en  lui  fournissant  les  fonds  et  les  moyens 
nécessaires  à  son  existence.  Paris,  Il  décembre  1889;  D.  P.  90,  2, 
283  ;  Paris,  26  décembre  1889  ;  D.  P.  90,  2,  318;  Paris,  21  novem- 
bre 1893  ;  D.  P.  94,  2,  93.  Dalloz,  Supplément,  Industrie  et  com- 
merce, no  119.  Mais  si  celui  qui  s'est  interdit  la  faculté  de  se 
rétablir  vient  à  décéder  avant  l'expiration  de  la  durée  fixée  pour 
rinterdiction,  ses  héritiers  sont  liés  par  son  obligation  et  doivent 
s'interdire  la  concuri^nce  prohibée.  Dalloz,  loc.  cit.,  n»  118;  Guil- 
louard,  Vente,  t.  i,  n»  381. 
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ce  commerce  la  femme  de  Vex-a^odé,  ni  la  préeenfie  plus 
ou  moins  fréquente  de  celui-ci  dans  le  magasin  de  son 
enfant. 

LoiRAT  contre  kpoux  ubrgauo  rt  époux  simonnctt. 

•  JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  décembre  1897,  Loirat  et  Gergaud,  qui 
s'étaient  associés  au  mois  d'avril  de  l'année  précédente, 
pour  exploiter  en  commun  un  commerce  de  poissons  salés, 
sels,  balais,  etc.,  se  séparaient  à  la  suite  de  difficultés  ren- 
dant la  vie  commune  impossible  ; 

^  (Jue  Gergaud  qui  avait,  moyennant  le  versement  d'une 
certaine  somme  par  Loirat,  abandonné  à,  ce  dernier  tous  ses 
droits  sur  les  marchandises,  matériel,  et  généra lement  tous 
objets  attachés  audit  commerce  ,  laissa  rétablir  néanmoins 
dans  un  local  voisin  de  celui  qu'avait  occupé  Loirat,  un 
commerce  similaire  sous  le  nom  de  sa  fille  auquel  il  parti- 
cipa ; 

»  Que  Loirat  l'ayant  assigné  pour  concurrence  déloyale, 
ce  Tribunal  (1)  lui  fit  défense  de  continuer  à  gérer  ladite 
maison  de  commerce,  qu'il  déclarait  avoir  un  fonctionne- 
ment violant  les  droits  de  Loirat,  qu'il  lui  interdisait  égale- 
ment de  s'intéresser  ni  directement  ni  indirectement  dans 
un  commerce  analogue  a  celui  que  faisait  l'ancienne  maison 
Loirat  et  Gergaud,  tant  que  ce  commerce  serait  établi  dans 
un  rayon  moindre  de  SOO  métrés  autour  du  magasin  où 
ladite  société  avait  ei^  son  siège  ; 

»  Que  le  jugement  ajoutait  notamment  que  Gergaud 
n'aurait  pasiedroit  de  travailler  dans  le  magasin  exploité 
par  sa   fille,  rue  de  la  Poissonnerie,  et   déterminait    les 

f  1  )  V.  Jugement  du  9  juillet  1898  ;  99,  1,  187. 


^■"^ 
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dommages  intérêts  auxquels  Loirat  poarrait  avoir  droit  eo 
câs  de  oontravention  constatée  ; 

»  Attendu  qu'en  janvier  1899  une  seconde  instance  fut 
engagée  par  Loirat  ; 

»  Qu'un  jugement  rendu  à  la  date  du  24  avril  1899  déci- 
dait que  Gergaud  avait  contrevenu  aux  dispositions  du 
jugement  du  9  juillet  1898  et  qu'il  y  avait  lieu  de  le  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  ; 

»  Qu'en  outre  le  Tribunal,  tout  en  décernant  acte  à  Ger- 
gaud de  ce  qu'il  se  déclarait  prêt  à  accepter  d'avance  les 
mesures  qui  ne  seraient  pas  incompatibles  avec  la  liberté 
de  commerce,  ordonuait  le  remplacement  des  cartes  et  en 
tôles  de  lettres  dont  se  servait  Gergaud  par  d'autres  cartes 
el  factures  entièrement  distinctes  de  celles  de  la  demoiselle 
Gergaud  ; 

»  Que  le  Tribunal  ajoutait  :  «  L'interdiction  d'exercer  un 
o  commerce  analogue  à  celui  de  Loirat,  en  dedans  du  rayon 
j»  déterminé  par  le  précédent  jugement,  s'étendra  à  toutes 
»  les  diverses  opérations  du  commerce  de  Gergaud,  qui, 
»  en  conséquence,  ne  pourra  ni  faire  tenir  ses  livres,  ni 
»  faire  acquitter  ses  factures,  ni  faire  effectuer  ses  paiements 
»  par  sa  tille,  tant  que  celle-ct  exercera  elle-même  son 
9  commerce  dans  uti  rayon  moindre  que  le  rayon  fixé  »  ; 

»  Que  le  jugement  déterminait  en  outre  les  dommages- 
intérêts  que  devait  payer  Gergaud  à  chaque  contravention 
constatée  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  de  remarquer  tout  d'abord  qu'il 
n^est  pas  allégué  par  Loirat  qu'il  ait  eu  à  demander 
l'exécution  de  ces  dernières  prescriptions  du  jugement  ; 

»  Que  l'on  en  doit  conclure  que,  s'il  n'a  pas  sollicité 
la  condamnation  de  Gergaud  aux  pénalités  que  ledit  juge- 
ment lui  donnait  le  droit  d'exiger  en  cas  de  contraventions. 
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c  est  qu'il  n'a  pu  faire  constater  aucune  de  ces  contraven- 
tions que  le  jugement  visait  formellement  et  que  ce  Tribunal 
avait,  dans  les  instances  précédentes,  considérées  comme 
caractéristiques  de  la  concurrence  déloyale  dans  les  rapports 
avec  les  deux  anciens  associés  ; 

»  Qu'au  surplus,  l'instance  actuelle  parait  dirigée  cootre 
la  dame  Gergaud  et  sa  fille  actuellement  dame  Simonne!  ; 

»  Que  si  Gergaud  continue,  comme  dans  les  instances 
précédentes,  â  être  visé  directement,  c'est  cependant  à  sa 
femme  et  h  sa  fille  que  sont  adressés  plus  spécialement  les 
reproches  sur  lesquels  sont  fondées  les  réclamations 
actuelles  ; 

»  Or,  attetidu  que  le  droit  pour  la  demoiselle  Gérgaud  de 
faire  tel  commerce  qui  peut  lui  convenir  ne  saurait  être 
douteux  el  a  toujours  été  reconnu  par  ce  Tribunal,  qui  ne 
pouvait  que  se  borner  à  viser  les  cas  où  cette  dernière  eût 
pu  encourir  des  responsabilités  en  prêtant  son  concours  à 
des  agissements  de  son  père,  agissements  empruntant  à  la 
situation  spéciale  de  celui-ci  un  caractère  de  concurrence 
iléloyale  ; 

»  Que,  d'autre  part,  si  la  dame  Gergaud,  qui  ne  peul 
entreprendre,  sans  l'autorisation  de  son  marf,  un  commerce 
quelcou(|ue,  avait  reçu  cette  autorisation  pour  reprendre 
(les  affaires  que  lui-même  ne  pouvait  plus  faii*e,  on  eût  pu 
voir,  dans  ce  fait,  un  de  ces  uiojens  détournés  que  ce  Tri- 
bunal avait  spécialement  en  vue  quand  il  édictaitles  mesures 
(ju'il  considérait  comme  de  nature  à  prolé.4?er  l'exécution  de 
la  convention  verbale  primitive  ; 

))  Attendu  qu'en  dehors  de  ces  circonstances  spéciales, 
aucun  droit  ne  pouvait  naître  au  profit  de  Loirat  au  vis-à-vis 
d'autres  personnes  (|ue  Gergaud  lui-même,  qui  avait  été  son 
seul  associé,  qui  seul  avait  participé  à  la  convention  verbale 
et  dissolution  de  hi  sociélé  de  fait  ayant  existé  entre  eux. 
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qui. seul  avait  élé  en  cause  dans  les  deux  précédente»  ins> 
lances  et  contre  lequel  seul  le  Tribunal  avait  statué  ; 

»  Et  attendu  que  cette  convention  verbale  doit  être  inter- 
prétée dans  tin  sens  très  strict»  puisqu'il  est  établi  que 
Gergaud,  en  renonçant  à  tous  ses  droits,  n'a  reçu,  en 
échange,  que  son  apport  augmenté  des  bénéfices  réalisés  au 
cours  de  rexploitation  commune  ;  que  si  donc  Tacceptation 
de  cette  convention  Tobligeait  personnellement  d'une  façon 
formelle,  cette  obligation  ne  devait  pas  être  étendue  au 
delà  des  limites  précises  dans  lesquelles  l'accord  verbal 
l'avait  renfermé  ;  que  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que 
s'était  placé  le  Tribunal  dans  ses  précédentes  décisions  ; 

»  Que,  partant  de  ces  principes,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
seulement  si  la  demoiselle  Gergaud  et  son  mari,  aussi  bien 
que  la  dame  Gergaud,  se  sont  prêtés  à  des  manœuvres  ayant 
pour  but  de  créer  la  confusion  entre  le  commerce  de  la 
dite  demoiselle  Gergaud  et.celui  de  son  père  afin  d'arriver, 
par  cette  confusion,  à  nuire  à  Loirat  ; 

»  Attendu  que  des  procès-verbaux  de  contrat  dressés  par 
rhuissierBarel,  d'après  les  instructions  de  Loirat,  il  résulte 
que  la  dame  Gergaud  se  trouve  souvent  dans  le  magasin 
de  sa  fille,  qu'elle  aide  ainsi  dans  le  travail  matériel  de  son 
commerce,  que  cette  aide  s'est  manifestée  plus  spécialement 
au  moment  du  mariage  de  cette  dernière; 

»  Mais  qu'il  ne  semble  pas  que  ce  concours,  très  naturel 
donné  par  la  mère  à  sa  fille,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas 
allégué  que  la  dame  Gergaud  fût  très  spécialement  connue 
de  l'ancienne  clientèle,  rentre  dans  la  catégorie  des  faits 
interdits,  non  en  définitive  à  la  dame  Gergaud,  mais  à 
Gergaud  seul; 

»  Que  les  constats  n'ont  pas  établi  que  la  présence  plus 
ou  moins  fréquente  de  Gergaud  dans  le  magasin  de  la  rue 
de  la  Poissonnerie  ail  pris  un  autre  caractère  que  celui  de 
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ces  simples  visites  qu'un  père  de  famille  a  le  droit  de  faire 
autant  qu'il  lui  plailâ  sa  fille; 

»  (Ju'il  a  été  allégué  qu'il  remisait,  prés  de  ce  magasin, 
son  cheval  et  sa  voilure,  mais  que  ce  fait  ne  saurait  cons- 
tituer un  de  ces  actes  '  de  concurrence  qui,  d'après  les 
prescriptions  des  précédents  jugements,  ne  pouvaient  être 
exercés  que  dans  un  local  situé  dans  un  rayon  déterminé  ; 

)>  Attendu,  en    résumé  qu'il  n'est  nullement  établi  que' 
Gergaud  ait  continué  les  agissements  que  le  Tribunal  avait 
considérés  précédemment  comme  rentrant  dans  la  catégorie 
des  actes  de  concurrence  déloyale  ; 

))  Que  les  faits  reprochés  à  la  dame  Gergaud  et  sa  tille  ne 
sauraient  avoir  le  caractère  que  leur  prête  Loirat  et  ne 
dépassent  pas  les  limites  que  Ton  ne  saurait  reculer  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  ; 

»  Qu'il  n'est  même  pas  allégué  que  la  dame  Gergaud  ait 
fait  aucune  démarche  ni  fait  aucune  manœuvre  pour  essayer 
de  créer  une  confusion  de  nature  à  porter  atteinte  aux 
droits  de  Loirat  en  attirant,  par  des  moyens  illicites,  au 
magasin  de  sa  tille  une  partie  de  la  clientèle  qui  avait  été 
eelte  de  son  mari  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  si  Gergaud,  auquel  n'est  pas 
reproché  un  seul  fait  précis,  ni  la  dame  Gergaud,  à  laquelle 
aucune  défense  personnelle  n'avait  été  faite  dans  les  précé- 
dentes instances,  ni  les  époux  Simonnel  n'ont  commis 
d'actes  constituant  la  concurrence  déloyale  reprochée  par 
Loirat; 

»  Que  si  ce  dernier  a  perdu  des  clients,  comme  il  le  pré- 
tend, rien  n'établit  que  ce  soit  la  faute  de  son  ancien  associé 
auquel,  au  surplus,  le  Tribunal  a  reconnu  le  droit  de 
reprendre  son  commerce  sous  réserves  de  certaines  restric- 
tions auxquelles  il  s'est  soumis; 

»  Que  Loirat,  ne  faisant  pas  la  preuve  qu'il  ail  de  ce  chef 
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subi  un  préjudice  imputable  à  Gergaud,  il  n'y  a  lieu  de  lui 
allouer  des  dommages-intérêts  ; 

»  Et  attendu  qu'il  résulte  des  débats,  que  U  demoi- 
selle Gergaud,  dame  Simonnel,  a  régulièrement  cédé  le 
fonds  de  commerce  qu'elle  avait  eu  incontestablemeiil  le 
droit  de  créer;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'édicter  de  nouvelles 
mesures  afin  de  sauvegarder,  d'une  façon  plus  stricte  encore 
dans  l'avenir,  les  droits  de  Loirat  ainsi  qu'il  le  demande 
par  son  exploit  inlroductif  d'instance  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Loirat  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  cori- 
cliision  ; 

))  L'en  déboule  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tnbufial  de  Commerce  de  Nantes,  ~  du  22  décembre  1900. 
—  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant:  M«  Gaijtlé,  pour 
Loirat;  M«  Guisl'hau,  pour  époux  Gergaud  et  époux  Si- 
nionnet. 


NANTES,  9  Janvier  1901. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  CONNAISSEMEFiT.  -^ 
CLAUSES  iVEXONÉRATION.  ~  PREUVE  A.  LA  CHARGE  DU 
DESTINATAIRE.    —   APPRÉCIATION  DE  CETTE  PREUVE. 

Quand,  à  raison  des  clames  du  cannaissement.  le  destina- 
taire d\ine  marchandise  avariée  doit  faire  la  preuve  de  la 
faute  du   transporteur  (i),  les  Tnbunau>.T  doivent,   tlftn^ 

{i  )  11  est  de  jurisprudence  constante  que  les  clauses  d'exurii'- 
ratioh  insérées  dans  les  connaissements  n'ont  pas  pour  elîVt  dv 
faire  disparaître  la  responsabilité  du  transporteur,  mais  drplsi  ■ 
cent  le  fardeau  de  la  preuve  en  mettant  à  la  charge  du  dislina- 
laire  la  preuve  de  la  faute  du  transporteur.  Nantes,  44  juin  MÏÏS: 
1900,  1,  494  et  les  renvois. 
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rappréciation  de  cette  preuve,  se  montrer  moins  rigoureux 
que  pour  les  transports  à  prix  réduits  opérés  par  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  ces  derniers  transports  se  faisant 
à  un  tarif  réduit,  les  autres  au  tarif  ordinaire. 

BIETTE  FRÈRES  COntre  HUTCHISON. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  introduclif  d'instance  du  23  octobre  1900,  le 
jugement  du  7  novembre  déclarant  Biette  frères  receyables 
eh  leur  demande  d'expertise  relative  au  dommage  causé  à 
un  fût  d'huile  faisant  partie  d'un  lot  de  58  fûts  venus  à 
leur  consignation  par  le  vapeur  d'Hulchison,  nommant  Le 
Morlellec  arbitre  expert  à  l'effet  de  constater  le  dommage 
causé  au  fût  d'huile  et  de  fixer  les  responsabilités  de 
l'avarie  ;  condamnant  Hutchison  à  livrer,  sans  frais  et  sans 
dommages,  les  57  autres  fûts  d'huile  formant  le  complé- 
ment du  lot  transporté;  le  condamnant,  en  outre,  aux 
dépens  de  l'instance,  ne  réservant  que  la  solution  à  inter- 
venir au  sujet  du  58®  fût  ; 

»  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  expert,  dépos<J  au  Greffe  de 
ce  Tribunal  le  12  novembre  1900,  les  aulres* faits  el  docu- 
menls  de  la  cause  et.  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Biette  frères  exposent  qu'Hutchison  se 
refuse,  malgré  la  chose  jugée,  à  acquitter  les  frais  relatifs 
aux  57  fûts;  que  ces  frais  s'élèvent  à  la  somme  de  83  fr. 
22  c,  pour  laquelle  ils  réclament  condamnation  ;  attendu, 
ajoutent-ils,  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  que  le  fût 
en  litige  était  solidement  construit  :  qu'il  a  été  endommagé 
par  suite  d'un  choc  violent  qui  a  causé  la  rupture  de  deux 
douvelles;  que  c'est  en  raison  de  celle  rupture  que  le  fût  a 
coulé  et  qu'un  manquant  de  64  kilos  d'huile  en  est  résulté; 
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(jne  le  connaissement  ne  porle  aucune  réserve  ;  qu'il 
n'existe  aucun  rapport  d'un  capitaine  visiteur  ayant  suivi 
le  déchargement  du  navire  ;  que,  de  ce  fait,  il  est  impos- 
sible de  constater  si  le  dommage'  provient  d'un  vice  d'arri- 
mage; qu'il  résulte  donc  de  ce  rapport  que  les  douvelles 
ont  été  enfoncées  par  suite  d'un  choc  ;  que  la  cause  de 
l'événement  est  dès  lors  précisée  ;  que  ce  choc,  produit 
dans  le  transport,  est  une  faute  qu'Hutchison  ne  justifie  ni 
ne  cherche  à  justifier;  qu'ils  concluent,  par  suite,  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  condamner  Hutchison  au  payement 
de  83  fr.  22  c,  plus  la  valeur  du  manquant  d'huile  et  les 
frais  de  réparation  du  fûl,  ensemble  127  fr.  17  c;  le 
déhouter  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions;  le  condam- 
ner aux  intérêts  de  droit  ainsi  qu'à  tous  les  dépens,  y  com- 
pris les  frais  d'expertise  ; 

»  Attendu  qu'Hutchison  déclare  que  le  jugement  du 
7  novembre  est  un  jugement  d'avant  faire  droit  nommant 
un  arbitre  expert  à  l'effet  de  déterminer  la  cause  du  dom- 
mage ;  que  le  rapport  de  l'expert  n'apporte  pas  cette 
preuve  ;  que  l'arbitre  expert  s'est  contenté  de  reconnaître 
que  les  douvelles  avaient  été  enfoncées  par  suite  d'un  choc: 
qu'il  déclare  même  ne  pouvoir  déterminer  si  ce  choc  est  dû 
à  un  vice  de  l'arrimage,  à  une  faute  commise  à  l'embar- 
((ueraent  ou  au  débarquement  ;  que  Biette  frères  né  four- 
nissent donc  pas  la  preuve  du  fait  précis  exigée  en  pareil 
cas  par  la  jurisprudence  admise  par  tous  les  Tribunaux  : 
attendu,  ajoute  Hutchison,  que  tes  capitaines  étrangers  ne 
sont  point  tenus  de  déposer  un  rapport  de  mer  au  greffe  du 
port  où  ils  opèrent  le  déchargement  de  leur  navire  ;  que, 
d'autre  part,  aucun  texte  de  la  loi  nexige  un  procès-verbal 
irouverlur-e  de  panneaux  ;  que  Biette  frères  doivent,  dés 
lors,  être  déboutés  de  leur  demande  ;  attendu,  enfin, 
qu'Hutchison  a  éprouvé  un  préjudice  par  suite  du  reproche 
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non  justifié  de  Blette  frères  de  mettre  de  la  négligence  dans 
le  transport  des  marchandises  dont  il  a  la  charge  ;  qu'il 
forme  à  ce  sujet  une  demande  reconventionnelle  en 
2,000  fr.  de  dommages-intérêts  ;  qu'il  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  :  dire  que  Biette  frères  n'ont  pas  fourrai 
la  preuve  d'un  fait  constitutif  d'une  faute  à  sa  charge  ;  les 
débouter,  en  conséquence,  de  leur  demande  et  )es  condam- 
ner aux  dépens  depuis  le  jugement  d'avant  faire  droit  ; 
reconventionnellement,  les  condamner  en  2,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Attendu  qu'en  raison  des  clauses  du  connaissement,  il 
demeure  à  la  charge  de  Biette  frères  de  faire  la  preuve  que 
le  dommage  dont  ils  demandent  réparation  provient  d'une 
faute  grave  du  transporteur  ; 

)>  Attendu  que  Biette  frères  s'appuient  sur  les  faits  sui- 
vants pour  établir  cette  preuve  :  que  le  connaissement  ne 
porte  aucune  réserve  ;  que  le  rapport  de  l'arbitre  expert 
déclare  que  tous  les  fûts  étaient  solidement  construits  et 
aptes  à  supporter  toutes  les  fatigues  du  voyage  ;  que  le  fût 
en  litige  n'a  dû  qu'à  un  choc  la  rupture  de  deux  de  ses 
douvelles  ;  attendu  que,  de  la  rupture  desdites  douvelles, 
est  résulté  la  perte  des  marchandises  ;  attendu  que  le 
transporteur  n'a  fait  aucun  rapport  de  mer  constatant  que 
des  événements,  indépendants  de  sa  volonté,  aient  pu 
causer  des  dommages  dans  la  cargaison  ;  qu'ils  font  enfln 
remarquer  qu'ils  n'avaient  aucun  droit  ni  aucun  pouvoir 
de  vérifier  l'embarquement,  l'arrimage  et  le  débarquement 
de  leurs  marchandises  ;  qu'ils  ne  peuvent,  par  suite,  for- 
muler plus  complètement  le  fait  précis  que  le  défendeur 
entend  leur  imposer  ; 

)>  Attendu  que  si,  dans  les  transports  à  prix  réduit  opérés 
par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  les  Tribunaux  se 
montrent  sévères  au  sujet  du  fait  précis  qui  a  déterminé  le 


PREMIÈRE  PARTIE.  "SOS 

dommage  dont  il  est  demandé  réparation,  il  faut  dire  que 
cette  sévérité  se  justifie  par  le  fait  que  le  demandeur  a 
toujours  choisi  librement  le  tarif  qu'il  entendait  voir 
appliquer  au  transport  de  ses  marchandises  ; 
'  »  Que  le  tarif  commun  lui  assurait  toutes  les  garanties  ; 
que  s'il  lui  a  cependant  pi*éféré  le  tarif  spécial  sans  garan- 
tie et  d'un  prix  moins  élevé,  il  est  juste  qu'il  assume,  de  ce 
chef,  la  responsabilité  des  dommages  pouvant  survenir  en 
cours  de  route  ; 

»  Qu'il  n'a,  dés  lors,  aucun  droit  de  vouloir  en  faire 
supporter  la  charge  aux  Compagnies,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  d'une  façon  précise  la  faute  de  ces  transporteurs; 

»  Attendu  que  l'on  ne.  peut  assimiler  le  présent  litige  à 
un  transport  à  prix  réduit  par  chemin  de  fer;  que  Biette 
frères  n'ont  réclamé  aucun  tarif  spécial  de  transport  ;  qu'il 
leur  a  été  appliqué  le  prix  ordinaire  demandé  par  Hutchi- 
son  ;  que  Ton  doit,  dés  lors,  considérer  comme  suffisantes 
les  preuves  qu'ils  apportent  que  le  fût  d'huile  a  bien  été 
avarié  alors  qu'il  était  entre  les  mains  du  transporteur  et 
en  raison  de  l'absence,  par  ce  dernier,  de  mesures  propres 
à  établir  que  des  avaries  avaient  pu  se  produire  dans  la 
cargaison  par  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté  ; 

»  Attendu  que  donner  une  autre  solution  au  litige  actuel 
équivaudrait  à  accorder  par  avance  aux  capitaines  de  navires 
un  blanc-seing  relatif  aux  mesures  qu'ils  sont  tenus  de 
prendre  à  l'égard  des  marchandises  dont  ils  ont  pris 
charge  ; 

9  Qu'il  faut,  par  suite,  conclure  de  ce  qui  précède  que 
Bielle  frères  sont  fondés  dans  leur  réclamation  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Attendu  qu'Hutchisbn  succombe  dans  la  cause;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'examiner  le  bien  fondé  de  cette 
demande  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  de  Le  Mortellec,  arbitre  expert, 
en  datQ  du  12  novembre  1900  ; 

»  Condamne  Hutcbison  à  payer  à  Bielte  frères  la  somme 
de  127  fr.  17  c,  montant  des  frais  relatifs  aux  S7  fûts 
d'huile  et  de  l'avarie  survenue  au  58*  ; 

»  Le  déboute  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  : 

»  Le  condamne  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  les 
frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  janvier  itWl. 
—  Président  :  M.  Letiévre,  juge.  —  Plaidant  :  M«  (îaullé, 
pour  Bielle  frères;  M*^  Palvadeau,  pour  Hulchison. 


NANTES,  23  fanvler   1901. 

I.OOaGE  DB  services.  —  EMPLOYÉ.  —  PATRON.  —  CON- 
6ÉDIEMEIVT.  —  MOTIFS  LÉGITIMES.  —  AGITATEUR  PE 
GRÈVES. 

ConMittient  des  actes  de  gravité  suffisanie  pour  tnoiirer  le 
brusque  congédiement  d'un  employé,  son  manque  d'assid^uté 
dans  ses  fonctions  et  la  propagande  à  laquelle  il  se  lirre 
pour  fomenter  des  grèves  parmi  ses  collègues  (l). 

(1)  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  faute  du  patron  à  congédier  un 
ouvrier  à  raison  du  rôle  joué  par  lui  dans  ia  tentative  de  consti- 
tution d'un  syndicat  professionnel  et  de  la  propagande  faite  par 
cet  ouvrier  dans  Tintérieur  de  Tatelior.  Cassation,  19  juin  1897  ; 
D.  P.,  98,  1,540.  Toutefois  la  question  est  délicate.  V.  les  obser- 
vations de  l'arrétiste. 
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v!S()NNEAU  contre  compagnie  dks  thamways. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  inlro'luctif  d'instance  du  6  septembre  1900, 
par  lequel  Visonneau  père,  ancien  contrôleur  à  la  Compa- 
gnie des  tramways,  assigna  cette  dernière  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer,  pour  brusque  congédiement,  la 
somme  de  250  fr.,  pour  un  mois  d'appointements  et  un 
mois  d'indemnité,  plus  la  somme  de  2,000  fr.,  à  titre  d'in- 
demnité particulière,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Visonneau  père 
déclare  avoir  été  employé  pendant  (0  ans  à  la  Compagnie 
Qt  avoir  été  congédié  sans  motif  le  29  mai  1900,  sans  même 
avoir  été  prévenu  dans  les  délais  d'usage  ; 

»  Attendu  qu'il  soutient  qu'une  première  grève  ayant  eu 
lieu  en  mars  1900  à  la  Compagnie,  et  une  deuxième  venant 
d'éclater  la  veille  de  son  renvoi,  son  congédiement  n'est 
dû  qu'à  ce  que  son  tils,  ancien  chef  de  service  de  la  voie  à 
la  Compagnie  des  tramways,  avait  accepté  d'être  président 
d'honneur  du  syndicat  des  employés  de  ladite  Compagnie  ; 
qu'il  maintient  qu'aucun  reproche  ne  lui  a  été-adresse  sur 
son  travail  pendant  ses  10  années  de  service  à  la  Compa- 
gnie et  qu'aucune  faute  grave  de  sa  part  n'a  pu  motiver 
son  brusque  renvoi  ;  qu'il  n'a,  du  reste,  selon  lui,  commis 
aucune  infraction  au  règlement,  cas  prévu  par  la  Compa- 
gnie pour  déterminer  un  renvoi  immédiat  ; 

»  Attendu  que,  de  son  cété,  la  Compagnie  déclare  n'avoir 
pas  renvoyé  Visonneau  père,  mais  que  celui-ci,  sur  des 
reproches  à  lui  adressés  par  l'administrateur  délégué  de  la 
(Compagnie,  le  29  mai,  se  retira  et  ne  se  représenta  qu'un 
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mois  après  pour  loucher  ses  appointements  ;  attendu  que 
la  Compagnie  soutient  que  ai  Yisonneau  père  fut  un  bon 
employé  pendant  10  ans,  dans  les  mois  qui  précédèrent 
son  départ,  et  notamment  depuis  le  renvoi  de  son  tils  de  la 
Compagnie,  son  service  laissait  à  désirer  et  donnait  lieu  â 
de  fréquents  reproches  et  à  des  plaintes  de  la  part  de  ses 
chefs  près  de  la  direction  ;  attendu  que  la  Compagnie  ajoute 
que,  mécontent  du  renvoi  de  sou  fils  avec  lequel  il  habi- 
tait, du  reste,  Yisonneau  père  s'était  fait  agitateur  de 
grève,  entretenant  ses  collègues  dans  cette  idée  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  Yisonneau  père  ait  été 
un  bon  employé  pendant  une  dizaine  d'années,  ce  que  la 
Conipagnie  ne  conteste  pas,  du  reste,  il  résulte  des  faits  de 
la  cause  que  son  attitude  s'est  soudainement  modifiée  du 
jour  où  son  fils  quitta  la  Compagnie; 

»  Que  si  cette  solidarité  concernant  les  sentiments 
qu'éprouvait  son  fils  peut  se  comprendre  de  la  part  d'un 
père,  elle  n'aurait  pas  dû,  néanmoins,  se  faire  sentir  dans 
son  travail,  la  Compagnie  devant  pouvoir  compter  sur  les 
bons  services  de  tous  ses  employés  ; 

»  Attendu  qu'au  lieu  de  partir  de  son  plein  gré,  comme 
le  soutient  ta  Compagnie,  Yisonneau  père,  eût-il  été  brus- 
quement renvoyé,  ce  qui  n'est  pas  démontré,  qu'il  faudrait 
dire  que  le  manque  d'assiduité  dans  les  fonctions  qui  lui 
étaient  confiées,  son  attitude  vis-à-vis  de  la  Compagnie 
depuis  plusieurs  mois,  et  les  conseils  désobligeants  qu'il 
donnait  à  ses  collègues  â  l'égard  de  la  Compagnie  en  vue 
des  grèves  qui  eurent  lieu  successivement,  représentaient 
plus  qu'une  infraction  au  règlement  et  constituaient  des 
actes  de  gravité  suffisante  pour  motiver  son  brusque  congé- 
diement t 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  retenir  les  déclarations  eu 
faveur  de  Yisonneau  père  et  émanant  d'anciens  employés 
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'  de  la  Goiû|>agiiie  ayant  fait  partie  de  la  ifréve  ou  même  en 
ayant  été  les  promoteurs,  non  phis  que  des  déclarations  de 
voyageurs  pouvant  assurément  èti*e  satisfaits  de  la  complai- 
sance de  Visonneau  père  à  leur  égard,  mais  ne  pouvant 
connaître  ses  rapports  et  sa  façon  d'agir  avec  la  Compa- 
gnie ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  demande  de 
Visouneau  père  ne  saurait  être  accueillie  ; 

»  Atlf5ndu  qu'il  y  a  lieu  de  décerner  acte  à  la  Compagnie 
de  ce  qu'elle  réitère  son  offre  des  appointements  de  mai  à 
Visonneau  père  ; 

»  Attendu  que,'  de  son  côté,  Visonneau  père  demande 
qa^il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'il  offre  de  prouver  que 
la  Compagnie  Ta  bien  congédié  à  la  date  du  29  mai  1900 
et  que  la  blessure  par  lui  reçue  lui  interdit  un  travail  un 
peu  fatiguant  et  qu'il  est  pi*ét  à  se  faire  examiner  par  un 
médecin  ;  attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  suite  à  ces 
aflfres  de  preuve  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  des  tramways  de  ce 
qu'elle  est  prête  à  payer  à  Visonneau  père  la  somme  de 
125  fr.  pour  ses  appointements  de  mai  1900  ; 

»  Cit  cette  offre  suffisante  et  libératoire  ;  au  besoin  i  y 
condamne  ; 

»  Déboute  Visonneau  père  de  toutes  ses  autres  demandes, 
fins  et  conclusions; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  janvier  1901, 
—  Président  :  M.  F^fièvre,  juge.  —  Plaidant  :  M.  Sporck, 
poar  Visonneau  pèi*e;  M<>6autté,  pour  la  Compagnie  des 
tramways. 
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NANTES,  26  Janvier  Î901. 

NANnsSEMENT.  —  GAGE.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  — 
IffSCRIPTlON  AU  GREFFE.  —  ABSENCE  DE  MISE  EN  POSSES- 
SION  DES  TITRES.  —LOI  DU  1«'  MARS   1898. 

La  loi  du  i«'  mars  1898  (i)  a  créé,  m  matière  de  nantis- 
sement de  fonds  de  commerce^  un  droit  spécial  dérogeant 
au  droit  commun  qui  exige  la  dépossession  du  gage  au  profit 
du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu;  elle  n'exige  comme 
condition  de  la  •^idité  du  nantissement  vis-^-ris  des  tiers 
que  l'inscription  du  contrat  qui  le  constate  sur  un  registre 
public  tenu  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  dans  le 
ressort  duquel  le  fonds  donné  en  nantissement  eM  exploité. 

En  conséqtience,  lorsque  le  débiteur  qui  a  donné  en  nantisse- 
ment  son  fonds  de  commerce  tombe  en  liquidation  judi- 
ciaire, le  liquidateur  ne  peut  demander  la  nullité  du 
nantissement  régulièrement  inscrit  au  greffe,  en  arguant 
que  le  créancier  gagiste  na  pas  été  mis  en  possession  des 
titres  de  propriété  du  fonds  et  na  pas  signifié  l'acte  de 
nantissemetit  au  bailleur  de  l'immeuble  dans  lequel  le  fonds 
était  exploité  (2). 

(1)  V.  le  texte  de  cette  loi,  ce  rec.  98,  ïi,  4.        , 

(2)  Cette  question  est  très  controversée.  Dans  le  seps  de  la 
décision  recueillie,  Rouen,  25  juillet  1900:  Kouen,  2  janvier  1901  ; 
Besançon,  20  mars  1901.  —  Contra,  Paris,  2.3  mars  1900  ;  Paris, 
ler  août  1900.  Ces  diverses  décisions  contradictokes  sont  rappor- 
tées, avec  un  certain  nombre  de  jugements  de  Tribunaux  de  Com- 
merce, dans  D.  P.,  1901,  2,  97  et  sont  accompagnées  d/une  disser- 
tation sur  le  nantissement  du  fonds  de  commerce. 

Dans  son  traité  élémentaire  du  droit  civil,  t.  n,  n©»  2707  s.  M. 
Planiol  fait  remarquer  que  ce  que  le  législateur  a  appelé  ««  un 
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SKVKSTRK  contre  UQLIDATION  JVDICIAIRR   I.ÉAIÎTR. 
JUGEMEVr. 

«  Le  Tribunal, 

))  ÂUendu  qu'à  la  date  du  il  luai  1900,  Léauté,  alors 
boulanger  à  Nantes,  rue  de  Lauuay,  14,  reconnut  devoir  à 
Sevestre,  négocianl  en  farines,  5,  rue  du  Porl-au-Vin,  une 
somme  pour  laquelle  il  lui  consentit,  à  cette  même  date,  un 
nantissement  sur  sou  fonds  de  commerce,  composé  de  la 
clientèle,  du  matériel  et  outillage  servant  à  son  exploita- 
tion, des  marchandises  le  garnissant  et  du  droit  au  bail  des 
lieux  ou  il  était  exploité  ;  que  cet  acte  fut  inscrit  le  li  mai 
1900  au  greffe  de  ce  Tribunal  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  6  août  1900,  Léauté  fut  déclaré 
en  liquidation  judiciaire  ;  que  lors  delà  dernière  réunion 
d^afBrmation  des  créances,  Sevestre  produisit  son  nantisse- 
ment et  demanda  à  être  admis  pour  la  somme  de  1.134  fr.20 
à  titre  de  créancier  privilégié  sur  le  fonds,  et  pour  celle  de 
lob  francs  à  titre  chirographaire  ; 

«»  Attendu  que  Léauté  et  son  liquidateur  ont  contesté  le 
bien  fondé  de  cette  demande  et  soutenu  que  le  nantisse- 
ment conféré  par  Léauté  à  Sevestre  était  nul  et  irrégulier; 
celui-ci  s'éta ni  contenté  de  le  faire  inscrire  au  (irelTe,  alors 

nantissement  •  de  fond»  de  commerce,  n'est  pas  en  réalité  un 
nantissement,  mais  bien  une  véritable  hypothèque  mobilière.  «•  Il 
est  assez  étrange,  ajoute-t-il,  de  voir  le  législateur  créer  une  hypo- 
thèque nouvelle  sous  un  faux  nom  et  ne  pas  s'en  apercevoir.  " 
La  même  observation  s'applique  aux  warrants  agricoles  créés  par 
la  loi  du  18  juillet  1898  (98,  2,  53)  ;  c'est  encore  ici  le  gage  sans 
déplacement,  c'estr-à-dire  une  nouvelle  hypothèque  mobilière  qui, 
avec  Thypothèque  ci-dessus  des  fonds  de  commerce  et  Thypo- 
tliêque  maritime,  porte  à  trois  les  hypothèques  mobilières  réta-  ' 
blie»  dans  notre  législation. 
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qu'il  n'est  pas  établi  que  celte  observation  de  la  loi  du 
l«f  mars  1898  dispense  le  créancier  nanti  de  se  conformer 
aux  autres  prescriptions  édictées  par  les  articles  2075-2076 
duCode  civil,  qui  l'obligent  à  signifier  l'acte  de  nantissement 
au  bailleur  des  lieux  où  le  fonds  était  exploité  et  à  garder 
en  sa  possession  le  bail,  l'acte  d'acquisition  et  d'une  façon 
générale  tous  les  titres  de  propriété  du  fonds  ; 

»  Attendu  que  Sevestre  prétend  au  contraire  que  son  nan- 
tissement a  été  valablement  constitué  conformément  à  la  loi 
du  l»*"  mars  1898,  qui  supprime  toutes  autres  formalités, 
sauf  celle  prescrite  dans  le  complément  de  l'article  2075, 
lequel  vise  spécialement  les  fonds  de  commerce  et  est  ainsi 
conçu  :  «  L'article  2075  du  Code  civil  est  ainsi  complété  : 
»  Tout  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  devra,  à  peine 
»  de  nullité  vis-à-vis  des  tieî*s,  être  inscrit  sur  un  registre 
»  public  tenu  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  dans  le 
»  ressort  duquel  le  fonds  est  exploité  »  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  de  rechercher  le  sens  dans  lequel 
doivent  être  interprétés  ces  mots  :  «  l'article  2075  du  Code 
civil  est  ainsi  complété  »,  placé  par  le  législateur  de  1898 
avant  la  modification  apportée  par  la  loi  du  l"mars  1898  au 
régime  du  nantissement  ; 

»  Attendu  que,  dans  notre  législation,  un  principe  fonda- 
mental domine  toute  la  théorie  de  constitution  du  gage, 
c'est  celui  qui  est  inscrit  dans  les  articles  2076  du  Code 
civil  et  92  du  Code  de  commerce  ;  ces  deux  articles  com- 
mencent par  ces  mots  significatifs,  «  dans  tous  les  cas  »,  le 
privilège  ne  subsiste  sur  le  gage,  qu'autant  que  ce  gage  a 
été  mis  et  est  resté  eh  la  possession  du  créancier  ou  d'un 
liere  convenu  entre  les  parties  ;  qu'il  en  faut  conclure  que 
la  dépossession  réelle  et  effective  forme  un  des  éléments 
essentiels  du  contrat  du  gage;  qu'il  paraissait  donc  impos- 
sible de  concilier  ces  principes  rigoureux  avec  la  dation  en 
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nantissement  d'un  fonds  de  commerce  dont  l'exploitation 
était  laissée  au  débiteur; 

»  Que  cependant  la  jurisprudence  avait  admis  cette  sort^ 
de  nantissement  irrégulier  en  assimilant  les  fonds  de  com- 
merce à  un  meuble  incorporel  et  en  obligeant  le  débiteur 
à  remettre  au  créancier  les  titres  de  propriété  du  fonds  ainsi 
que  le  bail  au  bénéficiaire  duquel  une  signification  devait 
être  faite  ;  qu'il  était  naturel,  en  effet,  d'exiger  Taccomplis- 
sèment  de  toutes  les  formalités  nécessaires  à  la  régularité 
de  ces  sortes  de  nantissements  ; 

»  Attendu  que  ce  sont  les  divergences  existant  sur  cette 
question  qui  ont  déterminé  la  création  d'une  loi  spéciale, 
autorisant  d'une  manière  formelle  ce  qui  ne  pouvait  être 
admis  qu'au  mépris  du  principe  de  la  dépossession  ; 

»  Attendu  que  ces  considérations  diverses  indiquent 
quelle  est  la  portée  de  l'article  2075  modifié  ;  qu'il  doit 
s'entendre,  en  ce  sens,  que  l'article  primitif  subsiste  avec 
toutes  ses  prescriptions  applicables  aux  objets  qui,  jusqu'à 
ce  moment,  pouvaient  seuls  être  donnés  en  nantissement, 
mais  qu'il  est  complété  en  ce  sens  que  désormais  le  fonds 
de  commerce  pourra  être  donné  en  gage  au  moyen  d'une 
formalité  spéciale  qui  consistera  dans  une  inscription  sur 
un  registre  spécial  ; 

»  Que  c'est  là  une  procédure  nouvelle  appliquée  à  une  ma- 
tière que  le  législateur  considère  comme  également  nouvelle, 
et  qu'il  faut  voir  dans  cette  deuxième  partie  de  l'article  9075, 
l'organisation  d'un  gage  nouveau  ;  qu'on  peut  dès  lors 
admettre  que  sa  constitution,  comme  son  principe  même, 
dérogent  à  ce  qui  était  prescrit  pour  tous  les  objets  dont  la 
possession  continuait  à  être  la  condition  même  de  la  validité 
du  contrat  ; 

T>  Attendu  qu'il  est  exact,  comme  le  prétend  le  liquida- 
teur, qu'on  ne  saurait  chercher  une  preuve  décisive  à  l'appui 


f^Oi  PREMIRRK  PAHTIE. 

(l'une  inlerprétiJliou  de  la  loi  dans  les  débats  qui  ont  eu 
lieu  lors  du  vole  de  la  dite  loi  quand  celle  interprétation,  que 
les  justiciables  sont  pas  tenus  de  connaître,  est  en  contra- 
diction avec  les  termes  mêmes  adoptés  par  le  législateur; 

»  Mais  attendu  qu'il  semble  que  la  discussion  qui  s'est 
élevée  entre  les  deux  chambres  au  moment  de  la  loi  a  ét^ 
rédigée,  discussion  qui  aboutit  à  la  suppression  des  mois 
«  en  outre  »  placés  d'abord  entre  les  deux  parties  de  l'ar- 
ticle 2075  modifié,  ne  fait  qu'indiquer,  d'une  façon  plus 
précise,  les  deux  parties  distinctes  de  l'article,  Tune  gardant 
toutes  les  règles  applicables  à  l'ancien  gage,  l'autre  autori- 
sant à  donner  en  gage  un  objet  nouveau  et  établissant  une 
procédure  spéciale  et  plus  simple  pour  ce  gage  spécial  : 

»  Qu'au  surplus  on  ne  saurait  avoir  de  doute  sur  cette 
intention  du  législateur  puisqu'un  projet  de  loi  est  actuel- 
lement en  préparation  pour  limiter  expressément  à  l'ins- 
cription au  Greffe  toutes  les  formalités  relatives  au  nantis- 
sement du  fonds  de  commerce  ; 

»  Attendu  que,  celte  interprétation  étant  admise,  il  faut 
dire  que  le'  nantissement  attaqué  par  le  liquidateur  a  été 
légitimement  consenti  à  Sevestrequi,  en  le  faisant  inscrire  au 
GretTede  ce  Tribunal,  a  accompli  la  seule  formalité  exigée 
par  la  loi  ; 

»  Par  ces  molifs  : 

»  Uit  bon  et  valable  le  nantisseménl  du  ii  mai  1900  ins- 
crit au  GrelTe  le  12  mai,  conformément  à  la  loi  du  l^^"^  mai 
1898  ; 

»  Admet  Se vestre  au  passif  privilégié  de  la  dite  liquidation 
judiciair:;  pour  la  somme  de  1.434  fr.  30,  représentant  le 
principal  et  les  frais  accessoires  du  nantissement  ; 

»  Admet  également  Sevestre  au  passif  chirographaire  de 
la  même  liquidation  pour  la  somme  de  156  francs;  lui 
décerne  acte  de  l'aflirmation  qu'il  fait  de  ces  deux  créances; 
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»  Déboute  Léauté  el  son  liquidateur  de  leurs  demandes, 
tins  et  conclusions,  et  les  condamne  aux  dépens,  lesquels 
entreront  en  frais  de. liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  janvier  ilK)i. 
—  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Gautlé,  pour 
Sevestre  ;  W  Gaillard,  pour  le  liquidateur  Léauté. 


NANTES,  6  février  1901. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAd.  —  1«  FIN  DR  NON- 
RECEVOIR.  —  ART.  105  DU  CODE  DE  COMMERCE,  -r-  FOR- 
MALITÉS IMPÉR  ATI  VES.  -  ^^  OBLIGATION  DE  L'EXPÉDITEUR. 
—  CONSTATATION  DU  POIDS.  —  DESTINATAIRE.  —  NÉGLI- 
GENCE A  l'arrivée.  —  EFFETS. 

/.  La  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du  prit 
de  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier\,  s'il 
n'y  a  pas  eu  protestation  par  acte  extra-judiciaire  ou  par 
lettre  recommandée  dans  les  trois  jours  de  la  réception. 

Les  formalités  ainsi  prescrites  par  l'art.  105  du  Code  dt^ 
Commerce  sont  impérativement  et  limitatiremenl  déter- 
minées. 

Il  ne  suffit  pas^  par  suite,  qu'an  moment  de  la  récejHion,  if 
ait  été  procédé,  en  présence  du  transporteur,  à  la  constata- 
tion du  manquant  et  que  des  réserres  ret^bales  aient  été 
faites  lors  de  la  prise  de  livraison  (ij. 

II.  L'expéditeur  qui  fait  constater  au  départ  le  poids  de  la 
marchandise  transportée^  remplit  ses  obligations  et  se  met 

(1)  Jur.  conf.  Cassation,  26  février  et  16  avril  1896;  D.  P.  9t;. 
1,  404;  Besançon,  7  novembre  1894;  ce  rec,  95,  2,  17.  Réper- 
toire du  Droit  français,  v©  Chemin  de  fer,  n"  4126.  Nantes,  23  iV- 
vrier  1901,  infrà  p.  310. 
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m  règle  ns-à-vis  du  destinataire.  Celui-ci,  quand  un  man- 
fju4int  se  produit  en  cours  de  route^  est  sans  recours  contre 
r expéditeur,  comme  il  est  sans  recours  contre  le  transpor- 
teur lui-même,  s'il  encourt  la  fin  de  non-recevoir  édictée 
par  l'art.  JOô  du  Code  de  Commerce  (i), 

DAGUZON  FRKRKS  COnlrC  COMPAiîNlES  DR  l'OCEST  ET  DR  L'ÉTAT 
ET    RÉtiRASSR. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  30  octobre  1900,  Régeasse,  négociant 
en  métaux  à  Laval,  expédiait  franco  de  celte  ville,  à 
Daguzon  Trères,  négociants  à  Nantes,  un  wagon  non  fermé 
rontenanl  9,440  kilos  de  vieux  métaux,  en  petite  vitesse, 
au  tarif  le  plus  réduit  ; 

»  Qu'à  l'arrivée  à  Nantes,  un  manquant  dç  830  kilos  fut 
constaté  par  Daguzon  frères,  qui  prirent  cependant  livraison 
après  avoir  fait,  disent-ils,  reconnaître  ce  manquant  par  un 
employé  de  la  Compagnie  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  Daguzon  frères  ont  assigné 
les  Compagnies  qui  ont  eiïectaé  le  transport,  spécialement 
les  Chemins  de  fer  de  TElat  et  Régeasse  pour  s'entendre, 
Tun  à  défaut  des  autres,  condamner  à  lui  tenir  compte  de 
la  valeur  du  manquant  constaté  dans  l'expédition  du  30  octo- 
bre ;  par  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  opposent  à  la 
demande  de  Daguzon  frères  une  (in  de  non-recevoir  tirée 

(1). luge  de  même  qu'en  négligeant  de  remplir  vis-à-vis  du 
transporteur  les  formalités  de  l'art.  435  du  Gode  de  Coînmerce, 
le  destinataire  se  rend  non-recevable  à  réclamer  à  l'expéditeur 
ce  que,  par  sa  faute,  il  empêche  celui-ci  d'obtenir  du  transpor- 
teur. V.  Xantes,  î24  février  19(X);  1900,  1,  3U. 
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de  l'art.  iOS  du  Co/de  de  Commerce,  ceux-ci  n'ayant  pas 
protesté  dans  les  trois  jours  de  la  livraison  et  Tindication 
du  poids  à  Tarrivée,  faite  par  an  employé  sur  la  lettre  d« 
voiture,  ne  pouvant,  suivant  eux,  être  considérée  comoie  la 
reconnaissance  d'un  manquant  et  constituer,  de  la  part  de 
Daguzon  frères,  des  réserves  suffisantes  ;  qu'ils  demandent, 
en  conséquence,  que  la  demande  de  Daguzon  frères  soit 
dite  irrecevable,  qu'ils  en  soient  déboutés  et  condamnés  aux 
dépens  ; 

0  Attendu  que  Régeasse  s'associe  à  la  demande  intro* 
duite  par  Daguzon  frères  contre  la  Compagnie,  mais  qu'il  ' 
fait  toutes  réserves  pour  le  cas  où,  comme  le  prétend  la 
Compagnie,  ceux-ci  n'auraient  pas  fait. les  réserves  néces- 
saires pour  lui  assurer  son  recours;  que,  dans  ce  cas,  ils 
auraient  commis  à  son  égard  une  faute  lourde  dont  ils 
devraient  supporter  toutes  les  conséquences;  que,  dans  ces 
conditions,  Régeasse  demande  qne  les  Chemins  de  fer  de 
TElal  soient  condamnés  à  indemniser  Daguzon  frères  de  la 
valeur  du  manquant  constaté  et  qu'il  lui  soit  décerné  acte 
de  ses  réserves  à  l'égard  de  ces  derniers  ; 

»  Entre  Daguzon  frères  et  la  Compagnie  dé  l'Ëtat  : 

»  Attendu  que  les  formalités  imposées  par  lart.  105  du 
Code  de  Commerce,  pour  la  conservation  des  droits  des 
expéditeurs  et  des  destinataires,  sont  impérativement  et 
limitativement  déterminées;  que  les  réclamations  doivent 
être  formulées  par  ^cte  extra-judiciaire  ou  par  lettre 
recommandée  ;  qu'il  n'est  point  allégué  que  Daguzon  frères 
aient  ainsi  formulé  leur  réclamation  dans  le  délai  légal; 

»  Qu'ils  objectent  bien  qu'il  n'est  pas  sérieusement 
contesté  par  la  Compagnie  que  les  diverses  opérations,  dont 
le  résultat  permet  de  constater  le  manquant,  furent  inscrites 
au  dos  de  la  lettrç  de  voilure  par  les  employés  de  la  Com- 
pagnie préposés  à  la  livraison,  mais  que  la  connaissance  du 

20 
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manquant  que  pouvait  avoir  la  Compagnie,  et  même  les 
réserves  verbales  qui  ont  pu  être  faites  à  la  prise  de 
livraison,  ne  sauraient  être  des  motifs  suftisants  pour 
écarter  Texception  tirée  de  l'art.  i05  ; 

>>  Qu'il  faut  donc  dire  que  la  demande  de  Daguzon  frères 
est  irrecevable  par  application  de  cet  article  et  qu'il  y  a  lieu 
de  Ten  débo^iter  à  Tégard  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

»  Entre  Daguzon  frères  et  Régeasse  : 

»  Attendu  que  Régeasse  fit  constater  au  dépari,  par  la 

Compagnie  elle-même,  le  poids  des  métaux  expédiés  ;  que 

'  oe  poids  fut  inscrit  sur  le  récépissé  qui  Itii  fut  délivré  et 

qu'ainsi   la   Compagnie  prenait  l'obligation  de  rendre   le 

poids  des  marchandises  qu'elle  reconnaissait  avoir  reçues  : 

»  Qu'elle  ne  saurait  invoquer  ni  le  déchet  de  route,  ni 
le  défaut  d'iomballage,  ni  la  clause  de  non-garantie  tirée  du 
tarif  spécial,  la  différence  de  poids  ne  pouvant  s'expliquer 
que  par  le  fait  d'une  perte  survenue  en  cours  de  voyage  : 
que  Texpéditeur  ne  saurait  autrement  en  faire  la  preuve 
et  que  la  Compagnie  ne  saurait  s'exonérer  de  la  responsa- 
bilité du  poids  constaté,  dont  elle  a  pris  cha^ge  en  pesant 
les  marchandises,  bien  que  ses  règlements  ne  l'y  obligent 
pas  sans  rémunération  ; 

j»  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  Régeasse  a  pris,  à 
l'égard  des  Chemins  de  fer,  toutes  les  précautions  voulues 
pour  se  garantir  contre  une  perte  de  marchandises; 

»  Que»  dans  ces  conditions,  il  appartenait  à  Daguzon 
frères  de  prendre,  à  l'arrivée,  les  mêmes  mesures  conser- 
vatoires des  droits  de  l'expéditeur,  les  marchandises  voya- 
geant franco  ;  que,  ceux-ci  n'ayant  pas  fait  les  réserves 
nécessaires  pour  lui  assurer  son  recours,  ils  ne  peuvent 
s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  du  préjudice  qui  en  résulte 
et  qu'ils  devront  payer  à  Régeasse  le  montant  de  sa  facture 
des  marchandises  expédiées  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

M  Dit  irrecevable,  à  Tégard  des  Chemins  de  fer  de  l'Etal, 
la  demande  de  Daguzon  frères,  par  application  de  Tart.  105 
du  Code  de  Commerce  ; 

»  Dit  et  juge  que  Daguzon  ttèrm  devront  paver  à 
Régeasse  le  montant  de  sa  facture  ; 

»  Déboute  Daguzon  frères  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  février  1901.  — 
Président  :  M.  Ripra,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Pichelin,  pour 
Daguzon  frères  ;  M<^  Palvadeau,  pour  les  Compagnies  de 
rOuestet  de  l'Etat;  M«  Régereau,  pour  Régeasse, 


rVANTES,  «  lévrier  1901. 

COMPÉT&NGB.  —  ACTE  DE  GOMMERCB.  —  VENTE  DE  RÉCOLTE. 
CULTIVATEUR.   --BAILLEUR.  —  SAISIE-GAGERIE. 

Lorsqu'un  fermier  vend  m  récelte  et  qu'il  ne  peut  la  livrer, 
son  bailleur  l'ayant  fait  saisir-gager  faute  de  payement  du 
fermage,  l'acheteur  de  ladite  récolte  ne  peut  saisir  valable- 
ment la  juridiction  commerciale  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  intentée  tant  contre  le  fermier  que  contre  le  bail- 
leur (i).  (Art.  638  du  Code  de  Commerce.) 

MABIT  contré   LUSSRAU    RT    DR   MALËSTROIT   DR  BRUC. 
JUGKME^n^ 

«  Le  Tribunal, 

»j  Attendu  que  Mabil.  courtier  en  vins  à  Vallet,  a  acheté 

(1)  Conf.   Dichoimaire  de   Ruben  de   Couder,  v»  Compétence. 
n«  49;   Lyon-Caen  et  Renault,   Traité  de  Droit  cofnmerciaL  l.  1. 
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verbalement  à  Lusséau,  mécanicien  au  môme  lieu,  la 
récolte  de  vins  faite  par  ce  dernier  sur  la  propriété  qu'il 
tient  à  bail  de  Malestroit  de  Bruc  ; 

»  Attendu  qu'il  n'a  pu  prendre  en  temps  livraison  de  ces 
vins,  de  Bruc  les  avant  fait  saisir-gager  ; 

»  Attendu  que,  de  ce  fait,  il  est  résulté  pour  lui  un 
dommage  dont  il  prétend  lui  être  dû  réparation  ; 

»  Que  c  est  dans  ces  conditions  qu'il  a  assigné,  par  actes 
séparés,  Lusseau  et  de  Malestroit  de  Bruc  pour  s'entendre 
condamner  solidairement  à  lui  verser  la  somme  de  700  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  :  s'entendre,  en  outre,  con- 
damner aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Mabit  expose,  pour  justifier  sa  réclama- 
tion, que  Lusseau  est  commerçant,  qu'il  est  donc  fondé  à  le 
poursuivre  devant  le  Tribunal  de  Commerce  ;  qu'il  se  croit 
en  droit,  afin  d'obtenir  une  solution  plus  rapide,  de  joindre 
son  action  contre  de  Bruc  à  celle  contre  Lusseau,  quoique 
de  Bruc  ne  soit  pas  commerçant  ;  attendu,  ajoute-t-il,  que 
c'est  du  reste  à  la  suite  de  la  saisie-.&ragerie  mise  par 
de  Bruc  sur  les  vins  vendus  qu'il  s'est  vu,  pendant  quatre 
mois,  dans  l'impossibilité  d'en  prendre  livraison;  qu'il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  arbitrer  les  dommages- 
intérêts  qui  lui  sont  dus,  en  tenant  compte  des  faits  ci-dessus 
énoncés  ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  dépens,  si  le  Tribunal 
met  de  Bruc  hors  de  cause,  dire  que  ces  dépens  resleront 
à  la  charge  de  Lusseau  ; 

»  Attendu  que  de  Bruc  déclare  que,  n'étant  pas  pa\é  de 
ses  fermages  par  Lusseau  et  Gabory,  fermiers  solidaires,  il 
a  fait  saisir-gager  les  meubles  et  récoltes  garnissant  les 
lieux  loués  ;  qu'il  n'est  pas  commerçant  ;  qu'en  saisissant 
ses  fermiers,  il  n'a  pas  fait  un  acte  de  commerce  ;  que  le 
marché  qui  a  pu  être  passé  entre  Lusseau  et  Mabit  lui  est 
étranger  ;  que,  dés  lors,  Mabit  ne  peut  s'en  autoriser  pour 
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jastifierson  instance  contre  lui  ;  qu'il  conclut  donc  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  se  déclarer  incompétent  en  ce  qui 
le  concerne;  débouter  Mabit  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  le  condamner  aux  dépens  ; 

H  Sur  la  compétence,  en  ce  qui  concerne  de  Maleslroit 
de  Bruc  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  de  Bruc  n'est  pas 
commerçant  ;  qu'en  faisant  saisir-gager  la  récolte  de  son 
fermier  Lusseau,  il  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  ;  que, 
d'autre  part,  de  Bruc  n'a  pas  été  partie  au  marché  verbal 
intervenu  entre  Mabit  et  Lusseau  ;  que  l'on  doit,  dés  loi-s, 
déclarer  qu'il  n'est  pas,  en  l'espèce,  justiciable  du  Tribunal 
de  Commerce  ;  que,  par  suite,  ce  Tribunaf  doit  se  déclarer 
incompétent  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Lusseau  : 

y>  Attendu  que  Lusseau  est  commerçant  ; 

»  Qu'il  est  défaillant  à  l'instance  ; 

»  Que  le  Tribunal  devrait,  par  suite,  prononcer  défaut 
contre  lui  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  propres  termes  de  l'assl- 
p^nation  que  les  vins  vendus  par  lui  à  Mabit  proviennent  de 
sa  réccrlte  faite  dans  les  vignes  qu'il  tient  à  bail  de 
de  Bruc  ; 

»  Attendu  qu'un  commerçant  n'est  justiciable  du  Tribunal 
de  Commerce  qu'en  raison  d'actes  commerciaux  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  638  du 
Code  de  Commerce,  ce  Tribunal  ne  peut  connaître  des 
actions  intentées  contre  un  propriétaire  ou  un  cultivateur 
pour  vente  de  denrées  provenant  de  sa  récolte  ; 

n  Attendu  qu'il  est  reconnu,  dans  l'espèce,  que  Lusseau 
a  vendu  à  Mabit  sa  récolte  de  vins  ; 

»  Qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  de  déclarer  que  ce  Tribunal  ne 
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peut  connaître   du   différend    d'entre    parties;    qu'il    est 
inconipétemment  saisi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  Mabit  à  se  pourvoir  devant  la  juridictioo  qui 
doit  en  connaître  ; 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  dp  Nantes,  —  du  6  février  1901.  — 
Président:  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant:  M«  Feydt,  pour 
Mabit  ;  M«  Reneaume,  pour  de  Maleslroil  de  Bruc  ;  Lusseau 
défaillant. 


NANTES,  23  février  1901. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  TRANSPORT  DE  MAR- 
CHANDISES. —  ABSENCE  DE  PROTESTATION  DANS  LES  DÉLAIS 
DE  l'art.  105  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  PESAGE  CONTRA- 
DICTOIRE. 

Le  destinataire  d'une  marcfiandi^e  transportée,  après  la 
réception  de  cette  marchandise  et  le  paiement  du  transport^ 
a  un  délai  de  S  jours  ouvrables  pour  notifier  au  transpor- 
teur sa  réclamation  motivée  (art.  105  du  Cotle  de  Com- 
merce). 

H  n*est  pas  dispensé  de  cette  {notification  par  le  fait  que  la 
marchandise  a  été  pesée  à  l'arrivée  par  les  soins  du  trans- 
porteur (i), 

(i)  Ck)nf.  V.  Nantes,  6  février  1901,  suprà,  p.  303.  Sur  les  con- 
séquences de  la  constatation  du  dommage  faite  contradîctoirement 
avec  le  destinataire  au  point  de  vue  de  la  preuve  qui  incombe  à 
celui-ci,  v.  Nantes,  11  avril  1900;  1900,  1,  372. 
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iHîiHo  contre  compagnir  d'oUlkans 

JUGEMENT 

w  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  "il  septembre  1900,  Gui  ho,  négocia  m, 
a  mis,  sur  wagon  à  Nantes  el  à  destination  d'un  fie  se^s 
clients,  en  gare  d'ivry,  un  loi  vieux  cuivre  rouge  pesant 
8,029  Rilogr.  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  de  ces  marchandises  en  gare 
^rivry,  le  réceptionnaire  fit  constater  par  la  G'«  d'(3rléîiiis 
que  le  poids  n'était  plus  que  de  7,900  kilogr.  ; 

»  Qu'il  y  avait,  par  suite,  un  man  ;uant  de  129  kilogr. 
sur  l'expédition  ; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  d'une  nouvelle  vérification  de 
poids,  faite  par  l'acheteur  dans  ses  magasins,  ce  dernier  ne 
réclame,  à  Guiho,  que  le  remboursement  de  105  kilogr.  ; 

»  Attendu  que  Guiho  s'adressa  en  vain  à  la  G»«  d'Orléans 
pour  obtenir  le  paiement  de  ce  manquant  de  lOo  kilogr.  dtf 
vieux  cuivre  sur  les  8,029  kilogr.  qu'il  lui  avait  confiés  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  qu'il  a  assigné  la  G'' 
d'Orléans,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  181  Tr.  66,  valeur  du  manquant  de  105  kilogr.  vieux 
cuivre  sur  son  expédition  du  21  septembre  1900,  s'entendre 
en  outre,  condamner  aux  intérêts  de  droit  ainsi  qu'aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  Guiho,  pour  justilier  sa  réclamation, exposi- 
que  la  constatation  du  manquant  a  été  faite  contradicloi- 
remenl  avec  la  Compagnie  transporteur,  avant  la  prise  df» 
la  livraison  en  gare  d'ivry  ;  que  le  réceptionnai re.s'es^  donc 
mis  en  règle,  avec  la  loi,  à  ce  sujet;  que  la  Compagnie 
prétend,  à  tort,  que  le  wagon  était  plombé  ;  qu'il,  aifirme 
qu'il  était  seulement  cadenassé,. c'est-à-dire  dans  des  con- 
ditions d'ouverture  facile  ;  que,  du   reste,  la  CQmp9gQie  ne 
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peut  faire  ia  preuve  de  son  dire  puisqu'elle  ne  lui  a  pas 
remis  un  récépissé  constatant  le  plombage  du  wagon  ;  que 
I»  marchandise  voyageant  sous  le  bénéfice  du  tarif  réduit, 
il  sait  qu'il  lui  incombe  de  faire  la  preuve  que  le  manquant 
réclamé  provient  bien  de  la  faute  du  transporteur  ;  qu'il 
apporte  celte  preuve  par  la  constatation  de  la  différence  de 
poids,  entre  celui  reconnu  au  départ  sur  la  lettre  de  voilure 
et  celui  trouvé  à  la  livraison,  les  marchandises  dont  s'agit 
n'étant  susceptibles  d'aucun  déchet  par  suite  du  transport 
ou  des  variations  de  la  température  ;  qu'il  conclut  donc  à 
ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  lui  accorder  le  bénéfice  de  ses 
conclusions  de  son  acte  introductif  d'instance  ; 

»  Attendu  que  la  G»*  d'Orléans  soutient,  pour  repousser 
cette  demande  :  1"  que  Guiho  ne  s'est  pas  soumis  aux  stipu- 
lations de  l'art.  108  du  Gode  de  Commerce  accordant,  depuis 
la  modification  apportée  par  la  loi  de  1888,  un  délai  de 
trois  jours  au  réceptionnaire  pour  notifier  sa  réclamation 
au  transporteur  ;  qu'il  doit  donc  être  déclaré  forclos  ,  ayant 
pris  livraison  sans  f^ire  aucune  réserve  et  n'ayant  pas 
ensuite  notifié  sa  protestation  motivée,  dans  le  délai  imposé; 
2"  que  le  poids  constaté  à  l'arrivée  ne  peut  constituer  la 
preuve  d'un  manquant  dans  le  lot  transporté,  aucune  véri- 
fication du  poids  déclaré  n'ayant  été  sollicitée  par  Guiho 
au  départ;  que  la  marchandise  devant  voyager  sous  le 
bénéfice  d'un  tarif  réduit,  portant  non  garantie,  la  Compa- 
gnie n'était  tenue  à  aucune  vérification;  3<>  que  Guiho 
n'apporte,  enfin,  aucune  preuve  d'une  faute  déterminée  de 
la  Compagnie,  faute  entraînant  sa  responsabilité  ;  qu'elle 
conclut  donc  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire  la  demande 
do  Guiho  irrecevable  par  l'application  de  l'art.  105  du  Code 
de  Commerce;  dire  en  tous  cas,  aucune  faute  n'étant  prou- 
vée ni  même  articulée  contre  la  Compagnie,  que  la  demande 
est  mal  fondée  par  application  des  tarifs  spéciaux  de  petite 
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vilesse  ;  débouter  en  conséqueuce  Guiho,  el  le  caiidainnbr 
aax  dépens  ; 

»  Attendu  que  l  art.  lOo  du  Code  de  Commerce  .iccorde, 
après  réception  et  paiement  du  transport,  un  délai  de  ^i  jours 
ouvrables  au  réceptionnaire  d'une  marckandise  pour  notifier 
au  transporteur  ses  i^lamations  motivées  ; 

»  Attendu  que  Guiho  prétend  a  tort  assimiler  le  pesape 
fait  à  l'arrivée  par  les  soins  du  transporteur  à  celle  noUfi- 
cation  ; 

»  Attendu,  en  efTet,  que  la  constatation  d'un  poids  ne 
prouve  aucunement  Tintenlion  du  réceptionnaire  de  formu- 
ler une  réclamation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  pour  ce  deriuer, 
d'affirmer  son  intention,  et  de  le  faire  en  adressant  au 
transporteur  et  suivant  la  loi,  c'est-à-dire  sous  *î  jours  de 
la  prise  de  livraison,  sa  réclamation  motivée  ; 

»  Attendu  que  Guiho  n'apporte  aucune  preuve  qii  il  ail 
fait  cette  réclamation  ;  qu'il  faut  dés  lors  et  pour  celte  mi- 
son  le  déclarer  irrecevable  en  sa  demande; 

»  Pour  ces  motifs, 

»  Dit  et  juge  Guiho  irrecevable  en  sa  demande  comme  ne 
s'étant  pas  conformé  aux  stipulations  de  l'art.  lOo  du  Code 
de  Commerce  ;  le  déboute  en  conséquence  de  ses  demandes 
fîns  et  conclusions; 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tfiàutial  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  23  février  I90i- 
Présidence  de  M.  Leiîèvre.  —  Plaidant  :  M®  Mairie  d'Avi- 
gneau,  pour  Guiho  ;  M«  Palvadeau,  pour  la  C'*"  d Oitéans. 
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NANTES,  23   février  1901. 

VENTE.  —  GOnSEnTEMENT.  —  LETTRE  COIfFIRMATlVE  D*Ufî 
MARCHÉ.   --  PREUVE  DE  LA  RÉCEPTION  DE  LA   LETTRE-  — 

Le  défaut  de  répame  à  une  lettre  portant  coufirmatiati  d'un 
marché  verbal  vaut  acceptation  de  ce  marché  fi).  Uneti 
est  cependant  ainsi  que  si  la  réception  de  la  lettre  par  le 
destinataire  ne  peut  être  mise  en  dante. 

BINSSK   ET   SÉBILO   COIltre   OAUDIIS    ICT   CAV.VUD 
JUGBMRNT 

'<  Le  Tribunal. 

»  Vu  racle  introductif  d'instance,  en  date  du  tÈ  décem- 
bre 1900,  par  lequel  Binsse  et  Sébilo,  négociants  à  Nantes, 
ont  assigné  Daudin  et  Cavaud,  négociants  à  Niort,  pour 
voir  dire  et  juger  qu'ils  seraient  tenus  de  se  livrer  des 
marchandises  qu'ils  leur  ont  vendues  dans  un  très  bref 
délai  à  peine  de  50  francs  par  jour  de  retard  ;  par  dépens; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  Binsse  et  Sébilo 
exposent  qu'à  la  date  du  i5  septembre  1900,  Bisch  et  Péri- 
vier,  représentants  à  Niort,  ont  vendu  pour  leur  compte  à 
Daudin  et  Cavaud,  5,000  hectolitres  de  chènevis  ;  qu'ils  onl 
eux-mêmes  confirmé  cette  vente  par  lettre  adressée  à  leui-s 
acheteurs,  le  19  du  dit  mois,  et  mise  à  la  poste  à  Nantes  ; 
que,  cette  lettre  étant  restée  sans  réponse,  ils  ont,  à  bon 
droit,  considéré  le  silence  de  Daudin  et  Cavaud  comme  une 
acceptation  ;  qu'en  conséquence  ils  ont,  à  la  date  du 
15  décembre,  adressé  facture  des  dites  marchandises, 
laquelle  facture  fut  refusée  ;  attendu   qu'à  la  réception   de 

(1)  Gonl.  Nantes,  8  janvier  1898  ;  98,  i,  170  et  les  renvois. 
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ce  refus,  Binsse  et  Sébilo  ont  manifesté  leur  étonnement  à 
Daudin  el  Cavaud  et  que  ces  derniers  ont  prétendu  n'avoir 
rien  actieté  et  n'avoir  pas  reçu  la  lettre  de  confirmation  du 
marché  ;  attendu  que  Binsse  et  Sébilo  prétendent  cette 
dénégation  insuffisante,  la  perte  d'une  lettre  à  la  poste 
étant  un  fait  exceptionnel,  et  offrent  au  surplus  de  faire  la 
preuve  marché  par  l'examen  de  leurs  livres  et  le  témoignage 
de  leur  représentant  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser,  cette  demande  Daudin  el 
(lavaud  déclarent  formellement  n'avoir  jamais  rien  fait  avec 
Binsse  et  Sébilo,  ajoutant  qu'ils  ne  traitent  jamais  une 
affaire  sans  la  confirmer,  surtout  lorsqu'elle  a  été  proposée 
par  uii  intermédiaire,  et  qu'ils  auraient  été  d'autant  plus 
portés  à  continuer  l'usage  de  cette  précaution  que  le  mar- 
ché visé  aurait  été  le  premier  avec  Binsse  et  Sébilo;  attendu 
que  Daudin  et  Cavaud  certifient  de  plus  qu'ils  n'ont  jamais 
reçu  la  lettre  confirmant  la  vente  et  que  s'ils  Tavaient  reçue 
ils  auraient  protesté  de  suite,  ainsi  d'ailleurs  qu'ils  font 
observer  avoir  agi  pour  la  facture  aussitôt  qu'elle  leur  est 
parvenue;  attendu  qu'ils  concluent  en  conséquence  débouter 
Binsse  et  Sébilo  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  et 
les  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  appartient  à  Binsse  ef  Sébilo,  demandeurs, 
de  prouver  l'existence  du  marché  dont  ils  réclament  l'exécu- 
ti(m  par  Daudin  et  Cavaud,  lesquels  le  dénient  ; 

»  Attendu  que  Binsse  et  Sébilo  entendent  faire  cette 
preuve  par  la  lettre  de  confirmation  adressée  à  Daudin  et 
Cavaud  le  19  septembre  et  par  le  témoignage  de  leur  repré- 
sentant ; 

»  Mais  attendu  que  si  on  ne  peut  douter  que  Binsse  el 
Sébilo,  qui  en  offrent  la  preuve  par  leurs  écritures,  aient 
adressé  une  lettre  pour  confirmer  une  vente  qu'ils  consi- 
déraient comme  ferme,  il  n'est  pas  établi  que  cette  lettre 
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soil  bien  parvenue  à  leurs  destinataires,  Daudin  61  Cavaud, 
qui  affirment  ne  pas  Tavoir  reçue; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  poser  en  régie  générale  que 
le  défaut  de  réponse  à  une  lettre  vaut  l'acceptation  de  son 
contenu  surtout  en  l'absence  de  relations  antérieures  ;  que 
la  jurisprudence  n'a  consacré  le  silence  comme  une  accep- 
tation que  dans  des  cas  spéciaux  où,  en  particulier,  la  récep- 
tion par  le  destinataire  ne  pouvait  être  mise  en  doute; 

»  Attendu  que  toute  convention  suppose  nécessaii*ement 
le  concours  des  volontés  des  parties  ;  que,  dans  l'espèce 
Daudin  et  Cavaud  ne  pourraient  être  considères  comme 
ayant  accepté  facilement  le  marché  de  chênevis  que  si  des 
présomptions  précises  et  concordantes  venaient  corroborer  les 
faits  allégués  par  Binsse  et  Sébilo  ;  que  tel  n'est  |)as  le  cas 
dans  la  cause  ; 

»  Attendu  enlin  que  Daudin  et  Cavaud  ont  refusé  la  fac- 
ture aussitôt  qu'elle  leur  est  parvenue,  protestant  n'avoir 
rien  acheté;  que,  d'autre  part,  on  ne  saurait  admettre  le 
témoignage  du  représentant  de  Binsse  et  Sébilo,  dont  les 
intérêts  s'identilient  avec  ceux  de  ses  commettants  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a,  par  suite,  lieu  de  dire  que  Binsse  et 
Sébilo,  ne  faisant  pas  la    preuve  de  l'existence  du  marché, 
doivent  être  déclarés  non  fondés  dans  leur  demande  ; 
»  Par  ces  motifs  ; 

»  Déboule  Binsse  et  Sébilo  de  leurs  demandes,  fins  et  con- 
clusions, et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Triiruiial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  mars  1901.  — 
Présidence  de  M.  Lelièvre.  —  Plaidant  :  M^  Paul  Thibaud, 
pour  Binsse  et  Sébilo;  M^'  Lasne,  pour  Daudin  et  Cavaud. 


NANTES,  20  février   1901. 

CBBMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  1>S  MARGflANDISBS.  ^  COLl» 
ÉGARÉ.  —  PROCtS-VBRBAL  DE  CONSTAT.  —  PROCÉDCRE 
FRUSTRATOIRB. 

Le  destinataire  d'un  colis  égaré  ne  peut  faire  payer  par  um 
compagnie  de  chemin  de  fer  les  frais  d'un  procès-verbal  de, 
constat  destiné  à  établir  l'absence  d'un  colis  que  la  compa- 
gnie transporteur  reconnaît  elle-même  n'être  pas  arrivé  à 
destination  ;  un  tel  procès-verbal  étant  inutile  et  frustra- 
toire. 

BOURDELËT  CODlre   COMPAGNIE  d'oRLÉANS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  novembre  dernier  deux  colis  étisiient 
expédiés  en  gare  de  Plant-Champigny,  par  le  chemin  i)e 
fer  d'Orléans,  à  l'adresse  de  Bourdelet,  commerçant  de 
cette  ville  ;  qu'un  seul  colis  étant  arrivé  à  destination 
dans  les  .délais  réglementaires,  Bourdelet  refusa  de  s'en 
livrer  et  appela  devant  ce  Tribunal  la  Compagnie  d'Orléans, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  50  fr., 
à  titre  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens,  sous  réserves  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  des  con- 
clusions des  parties  que  Bourdelet  accepte  la  somme  de 
25  fr.,  offerte  par  la  Compagnie,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  plus  les  frais  d'assignation  ;  mais  que  ladite 
Ck)inpagnie  refuse  de  payer  les  frais  du  procès  verbal  de 
constat  et  de  signification  qui  lui  en  a  été  faite  à  la  requête 
de  Bourdelet; 

)»  Attendu  que  la  contestation  ne  porte  donc  que  sur  le 
point  de  savoir  qui  devra  supporter  les  frais  de  la  procé- 
dure faite  par  le  demandeur  ; 
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-  AiieriitLi  i}ue  si  un  procès-verbal  de  constat  est  inutile 

I «Malitir  l'absence  d'un  colis  que  la  Compagnie  Irans- 

IHMiHiïr  reconnaît  elle-même  n'être  pas  arrivé,  celte  pi^océ- 
ihjfe  n*\m\  dans  l'espèce  particulièrement  abusive  et  frus- 
H;iOin>%  puis(|ue  le  colis  égaré  était  à  la  disposition  du  des- 
iin;)l<4Jre  lorsque  l'huissier  allait  verbaliser: 

>i  Qy  un  ne  saurait  dès  lors  admettre  que  Bourdelet 
{Mtiï^se  se-iieusement  prétendre  laisser  à  la  charge  de  la 
ilfiîiipaLMjie  d'Orléans  des  frais  de  procédure  manifestement 
.<ii\is.  iPiTei  et  que  rien  ne  justifiait  : 

N  Par  ces  motifs  : 

►I  DtHvine  acte  à  la  Compagnie  d'Orléans  de  ce  qu'elle 
oltry  \nw  indemnité  de  25  fr.  et  le  coût  de  l'assignation  ; 

n  Oit  rette  otTre  suffisante,  au  besoin  l'y  condamne  ; 

fi  Detjoiue  Bourdelet  du  surplus  de  sa  demande  et  le 
rurtilaniiie  aux  dépens.  » 

Trthumd  de  Commercé  de  Nantes,  —  du  20  février  1904. 
—  l'jv^idt  nt  :  M.  Baugé,  Juge.  —  Plaidant  :  M«  Begnaud, 
pour  Uuindelel;  M<»  Palvadeau,  pour  la  Compagnie   d'Or- 


NANTES,  23  mars  1901. 

UAKAiriK.    —    EXCEPTION    DE    GARANTIE.     —    DÉUI. 
JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

Lr  itt'unnuimr  ne  peut  valablement  prendre  jugement  fUir 
de  [tint  contre  le  défendeur,  quand  ce  dernier  lui  a  anté- 
n't'utiutttnt  dénoncé  dans  les  délais  de  la  loi   la   mise  eu 
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catue   d'un   tiers    contre   lequel    il    etUend    recourir   en 
garantie  {{).  (Arl.  179  du  Code  de  Procédure  civile.) 

BILLAHD  contre  veuve  LGLUG   et  dame   JEHA.NNO. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Billard,  négociant  à  Nantes,  fournissait  à 
dame  Jéhanno,  de  Lorient,  des  marchandises  que  cette 
dernière  revendait  à  veuve  Lelac  de  la  môme  ville  ;  que 
ces  livraisons  étaienl  faites  à  la  condition  que  dame 
iéhanno  remettrait  en  payement  les  effets  crées  par  elle  sur 
veuve  Leluc  ;  qu'en  outre,  Billard  conserverait  comme 
garantie  du  payement  des  effets  envoyés  en  couverture  -des 
titres  qui  lui  étaient  remis  ; 

n  Attendu  qu'au  mois  de  décembre  plusieurs  des  effets 
tirés  par  dame  Jehanno  sur  veuve  Leluc  revinrent  protestes 
à  Billard  ;  que  ce  dernier  assigne  alors  veuve  Leluc  par 
l'acte  sus-visé  du  i8  décembre  à  comparaître  le  samedi 
5  janvier  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  en  sa 
qualité  de  tiei-s  porteur  la  somme  de  6,650  fr.  15  c,  montant 
en  capital,  frais  de  protêts  et  retour  de  cinq  traites  impayées, 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience  du  5  janvier,  veuve  Leluc  ne 
s'étant  pas  présentée.  Billard  demanda  au  Tribunal  la 
remise  de  l'affaire  à  huitaine,  laquelle  fut  prononcée,  mais 
que  le  9  janvier,  ayant  fait  à  nouveau  évoquer  la  cause,  il 
prit  un  jugement  de  défaut  ; 

»  Attendu  que  par  l'acte  du  14  janvier,  veuve  Leluc  fit 

(i)  Conf.  V.  Répertoire  du  droit  français^  v«  Garaotie,  nos  339  jj. 
11  a  été  jugé  que  l'art,  179  du  Gode  de  Procédure  civile  s'applique 
en  matière  coiiiiuerciale.  V.  Nautes,  8  décembre  1900,  iSuprà. 
1*.  163. 
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opposition  à  ce  jucremenl  ;  qu'elle  demande  voir  dire  nul 
elde  nui  elTet  le  jugement  par  défaut  du  9  janvier  ;  voir 
décliarger  la  requérante  des  condamnations  prononrées 
contre  elle  ;  s'entendre  Billard  condamner  en  Ions  les 
dépens  ;  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  qu'une  autre  traite  Jehanno  Leiuc,  à  I  éctiéance 
du  25  décembre,  étant  revenue  impayée  et  prolestée  â 
Billard  après  le  commencement  de  son  instance^  par  T^cle 
sus-visé  du  7  janvier  il  assigna  à  nouveau  veuve  Leiuc 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
i,038  fr.  25  c,  montant  en  principal,  frais  de  protôl  et 
retour  de  la  traite  sus-énoncée,  aux  intérêts  de  droit  el 
aux  dépens  ;  voir  en  outre  ordonner  l'exécution  provisoire 
du  jugement  à  intervenir,  nonobstant  opposition  ou  appel 
el  sans  caution  ;  ^ous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  des  deux  assignations  de  Ri I lard, 
veuve  Leluc  a,  par  les  actes  des  5  et  10  janvier,  avisa^^é  :^u\ 
instances  pendantes  entre  elle  et  Billard,  dame  Jetianno  et 
son  mari  pour  l'autoriser,  pourvoir  dire  qu'elle  sera  leuiie 
d'intervenir  et. faire  partie  dans  lesdites  instances,  de  prendre 
son  fait  et  cause  et,  dans  le  cas  où  il  interviendrait  quelques 
condamnations  contre  elle,  s'entendre  condamner  ;é  I  en 
acquitter^  garantir,  libérer  et  indeinniser  en  priiiripai. 
intérêts  et  frais  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  son  opposition,  veuve  Leiur 
soutient  que  Billard  ne  pouvait  prendre  un  juprenienl  de 
défaut  contre  elle  le  9  janvier,  alors  que  le  8  elle  [ni  avait 
notiiié  la  mise  en  cause  des  époux  Jehanno,  que  de  plus 
elle  ne  doit  pas  la  somme  réclamée  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  cette  opposition,  Biliîïnl 
prétend  que  les  moyens  invoqués  par  veiive  Leluc,  lant  au 
point  de  vue  de  la  forme  qu'au  fond,  ne  sont  pas  admis- 
sibles ;    qu'il   ajoute  que  lavisagenient   de  dame  Jeli»niio 
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ri'esl  pas  régulier,  qu'il  esl  irrecevable,  le  jugement  île 
défaut  étant  du  9  janvier,  Topposilion  de  veuve  Leiuc  du 
14  et  Tavisageinent  du  5  ;  qu'il  conclut  en  conséquence, 
dire  et  Juger  irrecevable  Tavisagement  de  dame  Jehanno  à 
à  la  demande  formulée  par  l'assignation  du  28  décembre  ; 
débouter  veuve  Leluc  de  son  opposition  etJila  condamner 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  dame  Jehanno  ne  conteste  pas  devoir  à 
Billard  le  montant  des  traites  impayées  tirées  par  elle  sur 
veuve  Leluc  ;  mais  qu'elle  soutient  qu'ayant  offert  à  Billard, 
le  H  décembre,  de  le  rembourser  de  tout  ce  qu'elle  lui 
devait  moyennant  la  remise  des  titres  à  lui  confiés  en 
garantie,  il  doit  supporter  les  dépens  dans  lesquels  seront 
compris  les  frais  de  protêts,  le  jugement  du  9  janvier  et 
les  frais  d'appel  en  garantie  ; 

»  Sur  la  première  assignation  du  28  décembre  :  entre 
veuve  Leluc  et  Billard  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme 
qtf  il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Billard,  qui  avait  assigné  pour  le  5  janvier, 
à  pris  nonoostant  la  remise  de  Taffaire  à  huitaine  pro- 
noncée sur  sa  demande,  jugement  de  défaut  le  9;  qu'à  ce 
moment  veuve  Leluc,  qui  avait  mis  en  cause  le  3  janvier, 
par  conséquent  dans  les  délais  réglementaires,  dame 
Jehanno,  a  notifié,  trois  jours  après  le  8,  cet  avisagemenl 
à  Billard,  à  Lorient,  au  domicile  élu  par  ce  dernier  dans  son 
acte  introductif  d'instance;  que  l'élection  de  domicile 
dispense  de  l'observation  du   délai  à  raison  des  distances; 

»  Attendu  que,  dés  lors  Billard  est  réputé  avoir  eu 
connaissance  le  9  janvier,  quand  il  a  demandé  défaut  contre 
veuve  Leluc,  de  la  mise  en  cause  de  dame  Jehanno  appelée 
pour  l'audience  du  12  ; 

î21 
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M  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que 
tljllard  à  fait  évoquer  la  cause  de  l'audience  du  9  et  pris 
lia  jugement  de  défaut  contre  veuve  Leiuc  ;  qu'il  y  a  lieu 
de  dire  que  ce  jugement  doit  être  déclaré  nul  et  que  les 
ti'iiis  doivent  rester  à  sa  charge  ; 

>t  Attendu  que,  par  suite,  le  jugement  du  9  étant  nul, 
\'à  Qiise  en  cause  de  dame  Jehanno  par  veuve  LeIuc  est 
r  éguliére  ; 

«  Attendu  qu'il  convient  de  statuer  sur  la  demande  prin- 
n[rd\e  et  sur  l'appel  en  garantie; 

M  Sur  la  demande  principale  ; 

•f  Attendu  que  Billard  est  tiers  porteur  de  bonne  foi  des 
limités  impayées  et  protestées  dont  il  réclame  le  payement 
;»  veuve  Leluc  sur  laquelle  elles  étaient  tirées  ; 

kr  Qu'il  faut  dire  que  veuve  Leluc  est  tenue  du  payement 
(h'  ces  traites  ainsi  que  des  frais  vis-à-vis  de  Billard  ; 

^>  Sur  l'avisagement  de  dame  Jehanno  ; 

u  Attendu  que  dame  Jehanno  reconnaît  devoir  garantir 
eL  indemiser  veuve  Leluc  des  sommes  réclamées  en  prîn- 
oi[jal  par  le  demandeur  ;  qu'elle  proteste  seulement  contre 
lo  frais  de  Billard,  qui  a  refusé  le  14  décembre  de  se 
(Ouvrir  de  tout  ce  qui  lui  était  dû  ; 

>  Attendu  qu'à  l'époque  où  dame  Jehanno  a  fait  part 
il  Billard  de  son  intention  de  lui  payer  ce  qu'elle  lui  devait, 
i  e  dernier  était  dans  l'impossibilité  de  faire  droit  à  cette 
demande,  étant  donné  que  toutes  les  traites  à  brèves  éché- 
aijces  représentant  ce  solde  de  compte  étaient  en  circu- 
lation ;  que  d'autre  part  il  était  loisible  à  dame  Jehanno  de 
riHiipre  l'entente  qui  existait  entre  elle  et  Billard,  à  la 
njudition  toutefois  que  toutes  les  marchandises  livrées  sous 
l>nipire  de  cette  entente  y  restent  soumises;  or  les  traites 
uri  circulation  le  il  décembre  représentaient  des  marchau- 
thïies  fournies   par  Billard,  lequel   était  incontestablement 
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en  droit  de  se  refuser,  à  ce  moinenl,  à  rendre  des  litres 
qui  lui  avaient  été  donnés  en  garantie  du  payement  des 
traites  à  lui  envoyées,  en  couverture  de  ses  livraisons  ; 

»  Attendu  qu'aucun  reproche  ne  peut  être  adressé  à 
Billard  pour  son  refus  de  règlement  anticipé  ;  que,  dés 
lors,  les  frais  contre  lesquels  dame  Jehannp  proteste  doivent 
rester  à  sa  charge  ; 

»  Sur  la  deuxième  assignation  du  7  janvier  : 

»  Attendu  qu'aucune  critique  n'est  soulevée  sur  la 
procédure  qui  a  été  suivie  pour  celte  deuxième  demande, 
qu'il  résulte  par  suite  des  raisons  qui  ont  été  exposées  pour 
la  première  instance,  qu'il  va  lieu  de  statuer  conformément 
à  la  demande  de  Billard  et  aux  conclusions  de  veuve 
Leiuc  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  sur  les  deux  instances  par  un  seul  et  même 
jugement; 

»  Décerne  acte  à  Billard  de  ce  qu'il  ne  conteste  pas  la 
régularité  des  oppositions  de  veuve  Leluc  ; 

)>  Dit  ces  oppositions  régulières  en  la  forme  ; 

»  Au  fond  : 

»  Dit  nul  et  de  nul  effet,  le  jugement  par  défaut  du 
9  janvier  ; 

»  Condamne  veuve  Leluc  à  payer  à  Billard  : 

»  lo  La  somme  de 6.650 ^  15 

»  io  Celle  de 2.038    25 

»  Soit  en  totalité 8.688  ^  40 

»  Montant  en  capital,  frais  de  protêts  et  retour  de  six 
traites  impayées  et  proleslées  ; 

»  La  condamne  aux  intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne  dame  Jehanno  à  garantir,  libérer  et  indem- 
niser veuve  Leluc  des  condamnations   prononcées  contre 
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elle  en  principal,  intérêts  et  frais,  ainsi  que  des  frais  d'appel 
en  garantie  ; 

»  Dit  et  juge  que,  contre  payement  des  condamnalions 
prononcées  à  son  profil,  Billard  devra  remettre  à  dame 
Jehanno  les  six  effets  Leluc  et  les  titres,  à  tout  lui  donner 
en  garantie  ; 

»  Condamne  Billard  aux  frais  du  jugement  par  défaut 
du  9  janvier  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  lins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  dame  Jehanno  en  tous  les  autres  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  mars  1901.  — 
Président  :  M.  Lefièvre.—  Plaidant  :  M«  Linyer,  pour  Billard; 
M^  Bastid,   pour  Leluc  ;  M^  Guist'hau,  pour  dame  Jelianno. 


NANTES.  30  mars  1901 

ARMATEUR.    —   CAPITAINE.  —    COMPTES    ACCEPTÉS    PAR     LE 
CAPITAINE.  —  MANDAT. 

L'armateur  est  lié  par  Taccepiatiow  que  le  capitaine,  son 
mandataire,  a  fait  sam  protestation  ni  réserve  d'un  compte  de 
débours  qui  comprend  des  allocations  de  commission  à  des 
tiers  par  interprétation  des  clauses  de  la  charte-partie  il). 

BUREAU    ET  riLS   COUtre  COMPAGNIE  FRANQAl:»   DE  CHARBON.NACR 
ET   DR   BATELAGE. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bureau  et  fils  exposent  que  le  compte  de 

(i)  Sur  la  responsabilité  de  rarmateur  pour  les  faits  et  engage- 
ments du  capitaine,  v.  Dictionnaire  \K\xhç\\ii^  Couder,  vo  Armateur, 
no  20s. 


'  •^^'^f. 
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débours  du  navire  Beaumanoir,  à  Diégo-Suarez,  renferme 
une  double  erreur  ;  que  c'est  à  tort  que  la  Commission  de 
2  i/2  pour  ''lo  allouée  à  la  Compagnie  défenderesse  sur  le 
montant  total  du  fret  a  été  calculée  non  seulement  sur  le 
fret,  mais  encore  sur  les  surestaries  ;  que  les  demandeurs 
ont  droit  de  ce  chef  au  remboursement  d'une  somme  de 
1,163  fr.  70  qu'ils  ont  indûment  payée  ;  que  c'est  également 
par  erreur  qu'il  a  été  porté  dans  ce  compte  une  somme  de 
342  fr.  88  pour  escompte  de  banque  sur  les  débours  qui 
devaient  être  avancés  sans  frais  ;  qu'ils  concluent  en  consé- 
quence s'entendre  condamner  la  Société  défenderesse  à 
remboui'ser  à  Bureau  et  fils  pour  les  causes  ci-dessus  :  l^la 
somme  de  1,163  fr.  70;  2«  celle  de  342  fr.  85;  ensemble 
1,506  fr.  85;  s'entendre  en  outre  condamner  aux  intérêts 
de  dr^oit  et  aux  dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que  la  G»«  Française  de  charbonnage  et  de 
batelage,  à  Madagascar,  oppose  à  la  demande  qui  lui  est 
faite  une  fin  'de  non  recevoir;  qu'elle  soutient  que  le  capi- 
taine Audrain,  du  navire  Beaumanoir,  ayant  accepté  et 
reconnu  conforme,  avant  son  départ  de  Diégo-Suarez,  le 
compte  faisant  aujourd'hui  l'objet  du  litige,  Bureau  et  fils, 
les  armateurs,  sont  irrecevables  à  critiquer  ce  compte  qui 
a  été  réglé  et  n'est  plus  sujet  à  redressement  ;  attendu  que 
le  capitaine  est  mandataire  de  l'armateur  ;  que,  comme  tout 
mandat,  le  propriétaire  du  navire  est  tenu  des  actes  faits 
par  le  capitaine  en  sa  qualité  de  mandataire,  c'est-à-dire 
ceu^  relatifs  à  l'expédition  ;  que  le  capitaine  n'a  pas  besoin 
d'un  mandat  spécial  et  exprés  pour  des  opérations  détermi- 
nées en  raison  du  mandat  général  qu'il  tient  de  sa  qualité; 
attendu,  par  suite,  que  tous  les  engagements  que  le  capi- 
taine contracté  relativement  au  navire  et  à  l'expédition  doi- 
vent être  exécutés  par  le  mandant  ; 

»  Attendu  qu'Audrain,  capitaine  du  navire  Beaumanoir, 
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a  accepté  et  reconnu  conforme  le  compte  qui  lui  a  été 
prt^senté  à  Diégo-Suarez  par  le  représentant  du  Charbonnage 
et  (Ju  batelage  ; 

^*  Attendu  que  Bureau  et  fils  prétendent  que  Tacceptation 
du  compte  par  leur  capitaine  n'a  force  obligatoire  pour 
l  iumement,  que  pour  les  avances  et  fournitures  qui  lui 
ont  été  faites  ; 

•*  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  Texamen  de  ce  compte 
gtjt  (acceptation  d'Audrain  a  été  faite  sans  réserve  et  qu'elle 
porte  sur  l'ensemble  du  compte  ;  qu'elle  s'applique  aussi 
bien  aux  avances  et  fournitures  qu'aux  commissions  aujour- 
d'hui contestées  ; 

H  Que  le  capitaine  du  Beaumatwir  a  donc  interprété  les 
clauses  de  la  charte-partie  concédant  des  avantages  à  la 
Compagnie  défenderesse  conformément  à  l'arrèlé  décompte; 
ijue  de  plus  il  a  signé  une  traite  sur  Bureau  et  fils,  de  la 
valeur  du  montant  de  ce  compte  à  l'ordre  de  Baillet,à  Diego* 
Suarez,  représentant  de  la  C»«  Française  de  charbonnage  el 
lie  hatelage  à  Madagascar  ; 

ii  Attendu  qu'un  compte  arrêté  et  réglé  ne  peut  être 
revisé  que  s'il  contient  des  erreurs  matérielles,  des  faux 
on  (les  doubles  emplois  ;  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'est 
pas  allégué  qu'il  en  soit  ainsi.; 

)i  Attendu  dès  lors  que  l'interprétation,  faite  par  le  capi- 
taine Audrain,  des  clauses  de  sa  charte-partie,  ne  peut 
donner  lieu  à  aucun  redressement,  l'acceptation  et  le  règle- 
ment du  compte  ayant  été  faits  sans  protestation  ni  réserve; 

»<  Attendu  que  dans  ces  conditions  il  y  a  lieu,  sans  avoir 
h  L^xaminer  le  fond  du  litige,  de  déclarer  la  Compagnie  de 
c)iarl}onnageet  de  batelage  fondée  dans  la  lin  de  non  rece- 
Miir  opposée  par  elle  à  la  djBmande  de  Bureau  el  fils  ; 
»  Par  ces  motifs  ; 

0  Dit  la  demande  de  Bureau  et  fils  irrecevable  ;  les  en 
duboute,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 


'^\ 
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Tributial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  mars  1901.  — 
Présidence  de  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M*'  Reneaume,pur 
Bureau  et  llls  ;  M«  Gautlé,  pour  l'a  C'«  Française  de  charbon- 
nage et  de  bateiage. 


NANTES,  30  mars  1901. 

FEMME  MARIÉE.  —  FEMME  MARIÉE  COMMERÇANTE.  —  MARI 
NON-COMMERÇANT.  —  ENGAGEMENT  DU  MARI.  —  COMPÉ- 
TENCE CIVILE. 

Lorsque  le  mari  non-commerçant  est  tenu  des  engagements 
commerciaux  contractés  par  sa  femme,  c'est  le  Tribunal 
ctvil  et  non  le  Tribunal  de  Commerce  qui  est  compétent  à 
l'égard  du  mari  (i). 

FERRÉ  contre  époux  couteau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

)i  Vu  Tacte  inlroductif  d'instance  en  date  du  27  décembre 
1900,  par  lequel  Ferré,  boulanger  à  Nantes,  a  assigné  Cou- 
teau, épicier,  pris  tant  en  son  nom  personnel  qif  en  auto- 
risation, la  dame  Couteau,  son  épouse,  et  par  copie  séparée, 

(1)  Les  effets  des  actes  commerciaux  accomplis  par  la  femme 
engagent  ou  n'engagent  pas  le  mari  suivant  le  régime  matrimonial 
intervenu  entre  eux,  V.  sur  l'étendue  des  obligations  du  mari, 
IHctionnaire  Ruben  de  Couder,  vo  Femme,  no  55.  —  L'obligation 
du  mari  ayant  sa  source  dans  un  principe  exclusivement  civil,  et 
indépendant  de  la  nature  commerciale  de  l'obligation  contractée 
par  la  femme,  les  créanciers  doivent  assigner  la  femme  devant  le 
Tribunal  de  Commerce,  mais  le  mari  devant  le  Tribunal  civil. 
Dictionnaire  Ruben  de  Couder,  toc.  cit,,  n«  64  et  les  renvois. 
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Y  à  comparailre  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condam- 

'  ner,  conjointement  et  solidairement  entre  eu^L,  à  lui  payer 

Ila  somme  de  982  fr.  30  c,  pour  fournitures  de  maixhan- 
dises  à  eux  livrées  et  impayées ,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ;  sous  toutes  réserves  ;  et  pour  le  cas  où  ils  ne 
réaliseraient  pas  à  la  barre  du  Tribunal  le  payement  en 
principal  et  accessoires  desdites  condamnations,  s'entendre 
déclarer  en  faiIKte  ;  les  autres  faiU>  et  documents  de  la 
cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

»  Attendu  qu'à  rapj;)ui  de  sa  demande.  Ferré  expose 
qu'ayant  cédé  son  fonds  de  commerce  en  1896,  il  arrêta  ses 
comptes  à  ce  moment  et  obtint  des  époux  Couteau  la  recon- 
naissance d'une  dette  de  1,067  fr.  50  c,  provenant  de  four- 
niture de  pain  faite  par  lui,  Ferré,  pour  alimenter  le  dépôt 
que  tenaient  les  époux  Couteau  ;  que  ses  débiteurs  s'enga- 
geaient à  le  payer  par  à-comptes  hebdomadaires,  en  principal 
et  intérêts,  mais  que,  n'ayant  pas  rempli  leurâ  engagements, 
il  a  dû  les  assigner  par  l'acte  sus-visé,  en  payement  de  son 
compte,  qui  s'élève  actuellement  à  1,018  fr.  37  ;  que  c'est 
en  vain  que  Benjamin  Couteau  soulèveiait  une  exception 
d'incompétence,  prétendant  n'avoir  jamais  fait  le  com- 
merce, alors  que  le  bail  et  la  patente  sont  en  son  nom, 
et  que  c'est  aussi  en  son  nom  qu'a  été  faite  la  cession  du 
fonds  de  commerce  qu'il  exploitait  ;  que  modiQant  à  la  barre 
les  conclusions  de  son  assignation,  il  conclut  :  condamner 
conjointement  et  solidairement  les  époux  Couteau  à  lui 
payer  la  somme  de  1,018  fr.  37  c;  les  débouter  de  leurs  fins 
et  conclusions  et  les  condamner  aux  dépens  de  l'instance  ; 

»  Attendu  que  dame  Couteau  ne  se  présente  pas;  qu'il  y 
a  lieu,  en  conséquence,  d'allouer,  en  ce  qui  la  concerne,  à 
Ferré,  le  bénéfice  de  ses  conclusions  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Ferré, 
Benjamin  Couteau  expose  qu'étant,  depuis  1882,  employé  à 
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appointements  fixes  chez  M.  Bouvais,  il  n'a  jamais  pris 
part  air  commerce  exercé  par  sa  femme  avec  son  autorisa- 
tion ;  qu'il  est  en  instance  de  divorce  ;  que  le  billet  dont 
Ferré  réclame  le  payement  lui  était  inconnu  jusqu'au 
23  novembre  1900,  date  à  laquelle  Ferré  pratiqua  une 
opposition  sur  ses  appointements;  qu'il  n'a  jamais  signé 
ce  billet;  que  sa  signature  a  été  imitée  ;  attendu,  dit  Cou- 
teau, que  l'on  ne  saurait  admettre  que  Ferré  ait  fait  des 
avances  aussi  considérables  à  une  commerçante  d'aussi 
faible  importance,  qui  a  vendu  son  fonds  pour  une  somme 
insignifiante  ;  qu'il  s'agit  donc  de  prêts  d'argent  faits  à  sa 
femme  et  non  de  fournitures  commerciales  ;  que,  par  suite, 
son  obligation  n'est  pas  commerciale  et  qu'il  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal,  entre  Ferré  et  lui.  Couteau,  se 
déclarer  incompétent  ;  renvoyer  Ferré  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  ;  condamner  Ferré  aux  dépens  ;  sous 
toutes  réserves  ; 

»  Kntre  Ferré  et  Benjamin  Couteau  : 

»  Sur  la  compétence  :  • 

»  Attendu  que  le  titre  présenté  par  Ferré  à  l'appui  de 
sa  demande  est  une  simple  reconnaissance  portant  la  signa- 
ture des  époux  Couteau  ; 

9  Attendu  que  Benjamin  Couteau  nie  formellement  l'au- 
thenticité de  sa  signature  ; 

»  Attendu  que  l'on  ne  saurait  déduire  nécessairement 
que  Couteau  fut  commerçant  de  ce  que  le  bail  du  magasin 
tenu  par  sa  femme,  ainsi  que  la  patente,  sont  au  nom  de 
Couteau  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au 
Tribunal  que  Couteau  est  employé  à  appointemenis  fixes, 
depuis  1882,  chez  un  fabricant  de  conserves  ; 

»  Qu'il  appartient  à  Ferré,  demandeur,  de  faire  la  preuve 
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que  la  dame  Couteau  n'était  cjue  le  mandataire  de  son  mari 
commerçant  ; 

»  Attendu  que  Ferré  n'apporte  pas  celle  preuve  ; 

»  Attendu  que  les  mômes  renseignements  prouvent  que 
la  dame  Couteau  a  fait  des  emprunts  d'argent  à  Tinsu  de 
son  mari  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  Tobligation  du 
mari  non-commerçant  à  Tégard  des  engagements  commer- 
ciaux contractés  par  sa  femme  résulte  d'un  principe  de 
droit  commun  indépendanl  de  la  nature  commerciale  de 
rengagement  souscrit  par  la  femme  et  ne  relève  que  de  la 
juridiction  civile  ; 

»  Attendu  que  Ferré  n'apporte  même  pas  la  justification 
que  la  somme  principale  réclamée  par  lui  a  pour  origine 
des  fournitures  de  marchandises  faites  à  la  dame  Couteau 
pour  les  besoins  de  son  commerce  ; 

»  Qu'en  rétat,  le  caractère  commercial  de  la  dette  réclik- 
mée  et  dont  Couteau  est  le  garant  n'est  pas  suRisammenl 
établi,  pas  pl,us,  du  reste,  que  la  qualité  de  commerçant 
attribuée  à  Benjamin  Couteau  ; 

»  Que  par  suite,  le  Tribunal  doil  se  déclarer  incom- 
pétent ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  par  défaut  la  dame  Couteau  à  payer  à  Ferré 
la  somme  de  1,018  fr.  37  c; 

»  Se  déclare  incompétent,  en  l'état,  pour  connaître  da 
litige  pendant  entre  Ferré  et  Benjamin  Couteau  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction 
qui  doil  en  connaître  ; 

»  Condamne  Ferré  aux  dépens  vis-à-vis  de  Benjamin 
Couteau  et  la  dame  Couteau  en  tous  les  autres  dépens  de 
l'instance.  » 
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TrUmnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  mars  1901.  — 
Président:  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  Ferré  s'expédianl  ; 
M«  Liancour,  pour  Couteau. 


COUR   DE  CASSATION,   du  22  avril  1901. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE  DE  CONSOMMATION.  — 
ACHAT  EN  GROS  DE  MÉDICAMENTS  LIVRÉS  AU  DÉTAIL  AUX 
SOCIÉTAIRES.  —  CONTRAVENTION  A  L'aRT.  25  DE  LA  LOI 
DU  21    GERMINAL   AN   XI. 

La  société  coopérative  de  consommation,  —  personne  civile 
distincte  de  ses  membres,  aiuv  termes  de  l'art.  53  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  —  qiii  achète  en  gros  des  médica- 
ments qu'elle  livre  ensuite  au  détail,  moyennant  un  prir 
convenu,  à  ceux  de  ses  membres  qui  en  ont  besoin,  contre- 
vient à  l'art.  25  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  qui 
interdit  le  débit  et  la  vente  des  médicaments  à  toute  per- 
smine  qui  n'est  pas  munie  d'un  diplôme  régulier  de  phar- 
macien (i). 

syndicat   DES  PHARMACIENS  DE   LA   LOIRE-INFËRIEURE 

contre  société  de  consommation  de  trignac. 
Cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  en 

(i)  Cette  solution  est  en  contradiction  avec  un  autre  airêt  de 
la  Cour  de  Cassation  (Chambre  criminelle)  du  22  décembre  1900 
{Revue  des  Sociétés,  1901,  p.  74),  qui  reconnaît  à  une  société  de 
secours  mutuels  le  droit  d'acheter  en  gros  des  médicaments  pour 
les  revendre  à  ses  membres.  Il  ne  semble  pas  qu'il  doive  en  être 
différemment  pour  les  sociétés  coopératives  ;  l'arrêt  rapporté 
les  déclare,  il  est  vrai,  personnes  civiles  distinctes  de  leurs  mem- 
bres ;  mais  voyez,  en  sens  contraire,  note  de  M.  Hubert  :  Valle- 
roux,  Revue  des  Sociétés,  1884,  p.  251,  et  1901,  p.  279. 
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i\'aU*  ilu  H  décembre  1898,  reniiu  au  [Hrofil  de  la  Sociélé 
(J**  criii^ommalioii  de  Trignac,  sur  pourvoi  du  Syndical 
<!'     g^liarmacicn''  de  la  fiOirc-loférieun*. 

ARRÊT. 

'   U  Cour, 

H  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
(le  l'art.  25  de  la  loi  du  21  terminal  an  XI,  et  des  règlements 
'jui  R'irissenl  la  pharmacie,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
iiMsvé  licite  le  fait  par  une  société  coopérative  de  débiler 
'b's  médicaments  à  ses  sociétaires  ; 

"  Vu  Tart.  25  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  : 

'  Attendu  que  cet  article  interdit  le  débit,  la  vente  des 
iiitniicaments  à  toute  personne  qui  n'est  pas  munie  d*un 
dî|j|*Vrne  régulier  de  pharmacien; 

>  Attendu  qu'il  résulte,  tant  de  l'arrêt  attaqué  que  du 
jtieuinent  dont  il  a  adopté  les  motifs,  que  la  Société  de 
I  iHisommation  de  Trignac  achète  en  gros  des  médicaments 
<|ir^;Me  livre  à  ceux  de  ses  sociétaires  qui  en  ont  besoin, 
iiiij^fmnanl  la  remise  d'un  jeton,  dont  la  valeur  représente, 
i>iiire  le  prix  de  revient,  une  somme  destinée  «  à  couvrir 
1rs  frais  généraux,  à  amortir  ceux  d'installation  et  à  cons- 
tu  lier  un  fonds  de  réserve  »  ; 

n  Attendu  que  la  Cour  d'appel  a  vu,  à  tort,  dans  cette 
M|M'rQtion,  un  simple  partage  déclaratif  de  propriété;  qu'il 
nr  s  iigil  pas  d'une  acquisition  faite  par  des  communistes, 
;iSÉ>r  des  ressources  collectives,  et  suivie  d'une  répartition 
f;nlti  entre  eux,  en  proportion  de  leurs  droits,  d'objets 
iu'lmlés  pour  leur  compte  ;  que  la  société  coopérative  est, 
;iti\  termes  de  Tart.  53  de  la  toi  du  2i  juillet  1867,  une 
personne  civile  distincte  de  ses  membres  et  qui  acquiert  et 
pusséde  par  elle-même  ;  qu'en  cédant  au  détail,  moyennant 
lUi  prix  convenu,,  à  ceux  des  sociétaires  qui  s'adressaient  à 
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elle,  (les  médicaments  qu'elle  a  achetés  avec  ses  ressources, 
elle  lear  en  transmet  la  propriété,  ce  qui  constitue  à  la 
fois  une  vente  et  un  débit,  en  contravention  de  la  loi  ; 
qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article 
de  la  loi  susvisé  ; 
»  Casse...  et  renvoie  devant  la  Cour  d'Angers...  » 

Cour  de  Cotation  (Chambre  civile),  du  22  avril  1901.  — 
Président  :  M.  Ballot-Beaupré,  premier  président  ;  Con- 
seiller rapporteur  :  M.  Faye  ;  Ministère  public  :  M.  Sarrut, 
avocat  général  ;  Plaidant  :  M«  Chabrol. 


NANTES,  15  mal  1901. 

CHEMIN  DE  FER.  —  CONVENTiON  DE  BERNE.  —  INDEMNITÉ 
DE  RETARD.  --  EXPERTISE  CONSENTIE  PAR  UN  CHEF  DE 
GARE. 

En  matière  de  tramports  internationaux,  quand  l'expéditeur 
na  pas  fait  une  déclaration  d'intérêt  et  payé  un  supplé- 
ment de  prix,  l'indemnité  due  pour  retard,  quelles  que  soient 
les  avaries  pouvant  en  résulter,  est  limitée  à  l'équivalent  du 
prix  de  transport  (i). 

La  Compagnie  ne  peut  être  engagée  à  payer  le  montant  des 
avaries,  alors  même  que  le  chef  de  la  gare  destinataire 
aurait  cansenti,  d'accord  avec  le  destinataire,  une  exper- 
tise, à  l'effet  de  déterminer  la  cause  et  le  montant  du  dom- 

'  mage  (2). 

(1)  Gonf.  Nantes,  ii  avril  1900;  1900,  1,  373  et  la  note. 

(2)  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  avait  jugé,  contraire- 
ment à  la  décision  rapportée,  que  «  la  Compagnie  de  chemin  de 
fer  qni  confie  à  un  e.\pert  la   mission   d'évaluer   le   montant   du 
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THiBAiiD  contre  compagnie  d'orli^ans. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'au  mois  de  juillet  dernier,  Thibaud,  pro- 
priétaire de  cette  ville,  recevait  par  chemin  de  fer  une 
caisse  contenant  des  orchidées,  qui  lui  était  expédiée  de 
Belgique  ; 

»  Attendu  que  cette  caisse  arriva  avec  un  retard  de  plu- 
sieurs jours  et  que,  par  suite  de  ce  relard,  les  plantes 
furent  délivrées  dans  un  étal  de  détérioration  tel  que  des 
experts  amiables  désignés  aussitôt  par  Thibaud,  d'une  pari, 
et  par  le  chef  des  gares  de  Nantes,  d'autre  part,  évaluèrenl 
verbalement  le  dommage  à  650  fr.; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans,  refusant  de  tenir 
compte  de  celle  expertise,  a  été  assignée  par  Thibaud  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  650  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  â  cette  demande,  la  Com- 
pagnie d'Orléans  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire 
et  juger  qu'en  verlu  de  l'art.  40  de  la  Convention  de 
Berne,  elle  ne  peut  être  tenue  à  aucune  responsabilité 
moyennant  l'abandon  du  prix  de  transport  ;  dire  que  la 
nomination  d'experts,  consentie  par  le  chef  des  gares  de 
Nantes,  n'a  pas  eu  pour  eiïel  de  lui  faire  abandonner  le 
bénéfice  de  ladite  convention  ;  en  conséquence,  au-dessus 
de  t'oiïre  par  la  Compagnie  d'abandonner  le  prix  du  trans- 
port de  la  caisse  (;n  litige,  débouler  le  demandeur  et  le 
condamner  aux  dépens  ; 

(iommage  causé  aux  marchandises  transportées  doit  être  regardé»» 
comme  ayant  tacitement  renoncé  à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la 
Convention  de  Berne.  •  Nantes,  26  février  iK96  ;  96.  i,  146. 
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»  Âtlendu  qu'à  l'appui  de  ses  conclusions,  Thibaud  sou- 
lient  que  Texception  invoquée  par  la  Compagnie  d'Orléans 
est  tardive  ;  qu'à  l'arrivée  de  l'envoi  la  Compagnie  a  pro- 
posé la  nomination  d'experts  pour  évaluer  le  dommage  et 
qu'en  agissant  ainsi,  ce  qu'elle  avait  le  droit  de  faire  par 
dérogation  à  des  règlements  qui  n'intéressent  ni  Tordre 
public  ni  les  bonnes  mœurs,  la  Compagnie  a  reconnu  sa 
faute  et  n'est  pas  fondée  aujourd'hui  à  désavouer  son  agent 
pour  ne  payer  au  lieu  d'une  somme  correspondante  qu'une 
indemnité  insignifiante  ; 

»  Mais  attendu  que  la  Convention  internationale  de 
Berne,  confirmée  parla  loi  française  du  30  décembre  1801, 
est  nette  et  précise  dans  ses  dispositions  ;  qu'elle  limite  à 
l'équivalent  du  prix  du  transport  l'indemnité  qui  peut  être 
réclamée  pour  retard,  quel  que  soit  le  dommage  pouvant 
en  résulter,  à  moins  que  l'expéditeur  ne  prenne  soin  de 
faire  une  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison  et  ne  paye  un 
supplément  de  prix  ; 

»  Attendu  que  l'envoi  en  question  voyageait  sous  l'empire 
de  ladite  convention,  sans  que  cette  dernière  précaution  ait 
été  prise  ;  que  Thibaud  le  reconnaît  et  que  la  seule  ques- 
tion qui  divise  les  parties  est  celle  de  savoir  si  l'expertise 
reste  opposable  à  la  Compagnie  d'Orléans  ; 

»  Attendu  qu'une  partie  qui  prétend  que  son  adversaire 
a  renoncé  au  bénéfice  d'une  loi  doit  prouver  cetle  renon- 
ciation d'une  manière  absolue; 

»  Attendu  que  Thibaud  ne  fournit  aucune  preuve  d'une 
renonciation  de  ce  genre  de  la  part  de  la  Compagnie  d'Or- 
léans ;  que  l'expertise,  organisée  comme  les  Compagnies 
ont  l'habitude  de  le  faire  en  cas  de  litige,  pouvait  assuré- 
ment dans  l'espèce  être  inutile,  mais  qu'il  faut  rechercher 
ici,  comme  en  toute  circonstance,  Tinlention  des  parties  ; 

»  Qu'il  est  bien  évident  que  le  chef  des  gares  de  Nantes, 
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en  supposant  qull  ait  eu  qualité  pour  engager  sa  compa- 
fruie,  ne  pouvait  avoir  l'inlention  de  la  priver  du  bénéfice 
d'une  convention,  ce  qui  eût  été  de  sa  part  un  acte  d'impru- 
dence que  rien  ne  saurait  expliquer  ;  qu'il  a  déclaré  depais 
lors  avoir  ignoré  que  l'envoi  voyageait  sous  Tempire  de  la 
Convention  de  Berne  et  qu'il  faut  reconnaître  équitablemeni 
que  le  fait  de  l'expertise  ne  saurait  avoir  l'importance  que 
lui  attribue  Thibaud  et  impliquer  une  renonciation  à  des 
conclusions  ayant  force  de  loi  et  acceptées  par  les  parties  ; 
»  Qu'on  doit  en  conclure  que  les  dispositions  de  la  Con- 
vention de  Berne,  malgré  tour  rigueur^  doivent  être  appii* 
quées  et  qu'il  y  a  lieu  de  débov^ter  Thibaud  de  sa 
demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  d'Orléans  de  son  offre 
d^abandonner  le  prix  du  transport  ; 

»  Déboute  Thibaud  de  ses  demandes,  lins  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

TrUmiiai  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  mai  1901.  — 
Président:  M.  Baugé,  juge.  —  Plaidant:  M«  Genesl,  pour 
Thibaud  ;  M^  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  d  Orléans. 


NANTES,  18  mai   1901. 

VENTE.  —  CONSEKVES  àUMKNTAlRES.   -  SARDINES.  ■—  BOITES. 

—  Quart   bas.  -r-  hauteur.  —  poids.  —  usage. 

Les  boites  de  sardines  quart  bas  ont,    d'après   l'usage,   une 

hauteur  variant  de  24  à  25  millimètres. 
Le  poids  de  220  grammes  pour  les  quart  bas  est  nonnal  pour 


PREMIfcRK  PART».  387 

le$  Mtes  à  décollage,  dont  le  œutfercle  comporte  nudM  (k 
poids  de  soudure  que  pour  les  boites  orditiaires  (ij, 

picHKRT  .contre  stetakbt. 

JUGEMBNt. 

«  Le  Tribanal, 

»  Atlenda  qu'en  mai  1900,'  Pichery  et  C'^,  febricanls  dé 
conserves  à  Nantes,  rendaient  verbalement  à  Steyaert,  négo- 
ciaat  à  Bruxelles,  une  certaine  quantité  de  caisses  conserves 
sardines  quart  bas,  imprimées  à  sa  marque  «  Poisson  d'Or  > 
et  livrables  après  fabrication  ;  "^ 

il  Attendu  qu'en  '  décembre  idOO,  avant  l'expédition, 
Steyaert  ayant  demandé  et  reçu  échantillon  des  boites, 
refusa  la  marchandise  comme  n'étant  pas  conforme  aux 
conditions  de  la  vente  ;  , 

»  Attendu  que  Pichery  et  C*«  durent  alors  l'assigner  pour 
s'entendre  condamner  à  prendre  livraison  des  caisses  sar- 
dines verbalement  vendues  le  1^^  mai  1900  et  à  lui  en 
payer  le  prix  avec  intérêts  de  droit  ;  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  Pichery  et  C^ 
soutiennent  que  la  hauteur  faisant  seule  l'objet  du  litige, 
ils  ont,  en  fabriquant  des  boîtes  de  îi^/iw  de  hauteur,  rem- 
pli les  conditions  de  la  vente;  qu'ils  ajoutent  qu'ayant 
vendu  des  quart  bas,  ils  ne  sont  tenus  qu'à  une  hauteur* 
de  24»/"  pour  l'exécution  de  la  fourniture  ; 

•  Attendu  que,  de  son  côté,  Steyaert  allègue  qu'ainsi 
que  le  reconnaissent  Pichery  et  C^<»,  les  boites  ne  font  que 
24»/'>»  de  hauteur,  alors  que,  dans  un  précédent  marché, 
ils  lui  avaient  fourni  des  boites,  à  la  même  marque,  et  fai- 

(1)  Sur  le  sens  de  la  dénomioittion  de  quart  dans  le  commerce 
des. conserves  alimentaires,  V.  Nantes,  2  janvier  1901,  mprà, 
p.  '230  ;  Nantes,  25  jvillet  1896  ;  96,  1,  324. 
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s^it  8io^/"^  i/2  de  hauteur  ;  qu'il  soutient  que,  de  ce  chef, 
il  est  en  droit  de  refuser^  la  marchandise,  ou  tout  au  moins 
de  ne  Taccepter  qu'avec  une  réfaction  ;  qu'il  prétend,  en 
outre,  que  tes  boites  à  lui  présentées  ne  pesant  que 
220  grammes,  représentent  un  poids  insuffisant,  alors  que 
celles  du  marché  antérieur  atteignaient  235  grammes  ;  que, 
de  plus^  selon  lui,  l'impression  n'etit  pas  soignéle; 

»  Attendu  que  les  boites  sardines  vendues  sont  des  qaart 
bas;  que,  de  ti^ut temps,  il  a  été  dans. les  usages  du  oun- 
mercQ  des  conserves  que  la  désignation  de  ce  format  cmd- 
porte  la  latitude  de  24  à  25»/"  ; 

»  AUeodu  que,  lors,  de  son  achat  verbal^  Steyaert  n'a 
désigné  aucune  hauteur  précise  ; 

»  Que  s'il  av^it  tenu  essentiellement  à  recevoir  des 
boîtes  d'une  hauteur  strictement  exacte  de  ^^/^  ilt;  ou. 
même  de  iS^/*^^  il  lui  appartenait  de  le  spécifier  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  convient  de  dire 
qu'en  livrant  des  .boites  de:24i°/<a,  Picbery  et  G^«  ont  mis  à 
la.dispo&ition.de  leur  acheteur  des  boites  quart  bas  loyales 
et  marchandes  et  remplissant  les  conditions  de  leur  contrat 
verbal  ;  . 

V  Sur  le  poids  des  boites  : 

»  Attendu  que  le  poids  de  220  grammes  pour  des  quart 
bas  pourrait  tout  d'abord  être  considéré  comme  un  peu 
faible  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  reconnaître  qu'il  s'agit,  dans 
re6j)èce^  de  boites  dites  «  à  décollage  »,  dont  le  couvercle 
comporte,  par  suite,  moins  de  poids  de  soudure  que  pour 
les  boites  ordinaires  ; 

»  Qu'en  outre,  le  poids  des  boites  pleines  peut  varier 
suivant  leur  remplissage  plus  ou  moins  complet  ; 

y^  Que  c'est  surtout  le  nombre  de  poissons  convenu  entre 
acheteur  et  vendeur,  ainsi  que  la  qualité  de  l'huile,    qui 
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(lélerminenl  raceeplalion  ou  le  refus  de  ces  sortes  de  pro- 
dails  ; 

»  Aitwdu,  au  surplus,  que,  de  l'examen  des  boites  sou- 
mises au  Tribunal,  iV résulte  que  lé  renfoncement  descends 
el  fies  couvercles  ne  présente  riefa  d'anormal,  ni  d'exagéré, 
pouvant  entraîner  une  diminution  dans  le  poid^  des 
boîtes  ; 

»  Que,  de  ce  chef,  la  demande  de  Steyaert  ne  saurait 
donc  être  accueillie  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'impression  critiquée 
par  Steyaert,  que  les  boites  imprimées  en  rouge,  noir  et  or, 
pré<^entées  par  Pichery  et  C»«.  en  exécution  de  leur  marché 
verbal,  comportent  des  couleurs  régulières  el  vives,  géné- 
ralement admises  dans  Tillustration  des  boites  à  con- 
serves ; 

»  Que  c'est  à  tort  que  Steyaert  formulerait  un  grief  sur 
ce  point; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  c'est  à  tort  que  Steyaert  a  cru  devoir 
refuser  les  boites  sardines  quart  bas  a  Poisson  d'Or  »  mises 
à  sa  disposition  par  Pichery  el  C'^,  en  exécution  du  contrat 
verbal  d'entre  parties  ; 

»  En  conséquence,  condamne  Steyaert  à  prendre  livraison 
des  caisses  sardines  à  lui  vendues  le  i^^  mai  1900,  par 
Pichery  et  C»®  et  à  leur  en  payer  le  prix  avec  intérêts  de 
droit  ; 

>}  Le  déboute  de  ses  demandés,  fins  et  conclusions  el  le 
condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  mai  1901.  — 
Président  :  M.  Leflèvre.  —  Plaidant  :  M«  Pichelin,  pouV 
Pichery  et  C*";  M«  Guist'hau,  pour  Steyaert. 
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HBNNES,  22  janvier  1901. 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.   —   LOr  DU  9    AVRIL    1898.    ART.    3. 

—  concooRs  d'un  gonjouit  survivant  avec  un  orphe- 
lin DE  PÈRE  ET  DE  HÈRE  ET  DES  ORPHELINS  DR  PÈBE 
SEULEHENT.  —  FIXATION  DE  LA  RENTE. 

Le  maximum  de  rente  accordé  aux  ayants  droit  d'un  ouvrier 
victime  d'un  accident  du  travail  ne  doit  pas  dépasser 
00  */o,  quel  que  soit  le  cas  qui  se  présente. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  du  cas  ou  l*ouvrier  a  laissé  un 
enfant  d'un  premier  mariage,  une  veuve  et  quatre  enfants 
de  son  second  mariage,  cas  dans  lequel,  si  on  n'opérait  point 
la  réduction,  la  rente  globale  due  par  le  patron  s'élèverait 
à  80  «/o. 

En  fMzreille  hypothèse,  la  rente  du  conjoint  étant  immuable- 
ment fixée  à  20  ""/o^  c'est  sur  la  rente  de  40  Vo  affectée 
aux  enfants  de  différents  lits  que  doit  porter  la  réduction, 
lorsqu'ils  se  trouvent  eri  concours  avec  ledit  conjoint. 

Et  la  réduction  doit  être  opérée  dans  les  proportions  que  les 
situatiofis  respectives  commandent. 

Enfin,  chaque  portion  de  rente  éteinte  soit  par  Vavénemetit 
de  la  majorité,  soit  par  la  mort  de  l'un  des  enfants,  est 
réversible  sur  la  tête  des  mineurs  survivants,  mais  seule- 
inent  jusqu'au  moment  où  chacun  d*eux  sera  nanti  de  la 
plénitude  de  ses  droits  (i). 

Ainsi  jugé  par  rérormalion  d'un  jngcmeDl  du  Tribunal 
civil  de  Naoles,  du  18  juin  1900,  rapporlé  ce  rec.  1900, 
1,  4^23. 

(1)  Conf.  Trib.  civ.  de  Compiègae,  du  t2G  décembi*e  1900  ;  Gar« 
Pal.,  numéro  du  8  février  1901. 
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SOaÉTÉ  Des  HOUILLES   ET  AGGLOMÉRÉS  COMtre  VRUVR    KVeN. 
ARRÊT. 

te  Considérant  que  le  12  janvier  1900,  Even,  manœuvre, 
travaillant  pour  le  compte  de  la  Société  des  houilles  et 
agglomérés»  fut  victime  d'un  accident  du  travail  qui  entraîna 
sa  mort; 

»  Qu'il  laissait  sa  veuve,  un  enfant  d'un  premier  lit,  et 
quatre  enfants  de  son  second  mariage,  tous  mineurs  de 
16  ans  ; 

»  Que  par  suite  de  l'action  introduite  devant  lui,  le 
Tribunal  de  Nantes  a  élé  appelé  à  déterminer  la  quotité  de 
rente  à  revenir  aux  divers  ayants  droit,  â  la  veuve  et  aux 
enfants  des  deux  lits  vivants  en  concours  entre  eux  et  avec 
elle,  à  faire  par  suite  l'application  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
1898; 

»  Considérant  que,  dans  cet  article,  le  législateur  a 
envisagé,  au  point  de  vue  des  réparations  â  accorder  les 
diverses  circonstances  des  accidents  survenus  par  le  fait  du 
travail  ; 

»  Que,  se  préoccupant  tout  d'abord  de  la  situation  de 
la  victime  elle-même,  il  a  fixé  successivement  les  hypothèses 
qoi  pourraient  se  produire  ; 

»  Incapacité  partielle  permanente  ; 

»  Incapacité  temporaire  ; 

»  Incapacité  absolue  permanente  ; 

»  Que,  pour  ce  dernier  cas,  le  plus  grave,  puisque 
l'ouvrier  se  trouve  mis  hors  d'état  pour  toujours  d'exercer 
sa  profession,  il  dispose  qu'il  aura  droit  à  une  rente  égale 
aux  8/3  de  son  salaire  annuel,  66  ^o  ; 

»  Qu'ensuite,  il  a  prévu  la  mort  et  déterminé  la  rente 
a  accorder  dans  ce  cas  à  ses  ayants  droit,  à  la  femme  20  Vo; 
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aux  enfants  orphelins  de  père  ou  de  mère,  40  "/o  au  maxi- 
mum ;  aux  enfants  orphelins  de  père  el  dé  mère  60  Vo  au 
maximum  ; 

»  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  que 
chaque  paragraphe  de  Tart.  3  contenait  une  disposition 
spéciale  à  chaque  groupe  d'intéressés,  indépendante,  sans 
combinaison  possible  et  exclusive  de  tout  concours  entre 
les  diverses  catégories  ; 

»  Considérant  que,  pour  pouvoir  exactement  apprécier 
la  portée,  la  valeur  juridique  d'un  système,  il  convient, 
non  pas  de  limiter  son  application  à  une  seule  espèce  plus 
ou  moins  particulière,  mais  bien  de  rechercher  à  quels 
résultats  il  conduit  lorsque,  par  suite  des  circonstances, 
il  est  appelé  à  recevoir  son  application  dans  toute  son 
extension  ; 

>.  Qu'il  est  possible  de  prévoirie  concours  pour  la  répa- 
ration du  même  accident  du  travail,  d'un  conjoint,  de 
quatre  enfants  issus  du  mariage  encore  existant,  de  trois 
enfants  d'un  premier  lit  devenus  orphelins-  par  la  mort 
de  la  victime  ; 

»  Que,  dans  ce  cas,  en  suivant  les  premiers  juges  dans 
leur  appréciation,  on  en  arriverait  à  donner  20  "/o  au 
conjoint  survivant,  40  '/o  aux  quatre  enfants  du  second 
mariage;  60  Vo  aux  orpheline  du  premier  lit,  soit  une 
rente  totale  de  120  %  ; 

»  Qu'il  est  manifeste  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du 
législateur  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  possible,  en  effet,  qu'après  avoir  fixé 
à  66  */o  là  rente  de  l'ouvrier  impotent,  incapable  de  conti- 
nuer l'exercice  de  sa  profession,  il  ait  eu  la  volonté  d'élever 
la  rente  pour  ses  ayants  droit  deia  porter  presque  au  double, 

à  420  Vo  ; 
»  Que  cette  tente  de  66  ^/o  constitue,  en  effet,  pour  la 
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victinie,  non  seulement  raiîraetit  nécessaire  à  ses  besoins 
personnels  multipliés  encore  par  un  étal  qui  peut  réclamer 
des  soins  constants,  une  assistance  permanente,  mais  encoiie 
ce  qui  loi  est  nécessaire  pour  faire  face  à  ses  eharirtes  de 
/amiUe  ; 

»  Que,  dès  lors,  loin  de  relever  dans  de  semblables 
proportions,  le  iégislateur  n'a  pu  avoir  que  la  pensée  de 
la  réduire^  lorsque  la  mort  venait  apporter  un  allégement 
de  charges  au  foyer  ; 

y>  Qu'on  peut  même  dire  qu'en  la  diminuant  seulennenl 
de6  ""/o  ei  en  fixant  à  60  *"/,*  au  maximum  la  rente  sur  les 
divers  ayatits  droit,  ce  législateur  leur  a  créé  une  situation 
des  plus  favorables  ; 

»  Que,  pour  se  confirmer  dans  cette  appréciation,  il  suffit, 
au  surplus,  de  se  reporter  aux  termes  des  paragraphes  qui 
s'occupent  de  cette  situation  ; 

»  Qu'en  premier  lieu,  il  règle  la  situation  du  conjoint 
survivant  et  celle  de  ses  enfants  ; 

»  Qu'il  accorde  au  conjoint  80  V»  «t  aux  enfants  un 
maximum  de  40  Vo,  soit  un  lotàl  de  60  ""/o  ; 

»  Que  ces  deux  dispositions  se  réfèrent  à  une  hypothèse 
uBÎque  ;  que,  contrairement  à  ce  qu'oiit  dit  les  premiers 
juges,  elles  se  combinent  et  se  complètent  l'une  par 
l'autre; 

»  Qu'on  ne  peut  pas  imaginer,  en  effet,  un  enfant 
orphelin  de  père  ou  de  mère  sans  qu'à  côté  de  lui  se 
trouve  l'ascendant  survivant  ;    ^ 

B  Que,  dans  cette  occurreuce,^  le  maximpm  a  étéixé  pour 
ces  deux  catégories  d'ayants  droit  à  60  y© .; 

»  Considérant  qu'en  second  lieu,  il  statue  sur  le  sort 
d'enfants  orphelins  de  père  eC  de  mère,  c'est-à-dire  privés 
de  tout  ascendant; 

»  Qu'il    n'y   a   plus  ià  qu'une  seule   catégorie  A'oyants 
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droit,  les  orphelins»  qu'il  reporte  sur  ceux  qai  sont  privés 
de  toute  aide,  de  tout  secours  les  20  ^/o  accordés  au'(U)njoint 
dans  le  premier  cas,  et  flxe  leur  maximum  à  60  Vo  ; 

»  Qu'il  a  donc  ainsi,  suivant  les  circonstances,  établi  deux 
catégories  d'ayants  droit  dont  le  maximum  de  rente  est, 
pour  chacune  d'elles  le. même,  60  V*  ^ 

»  Que  ceci  posé,  il  n'a  pas  prévu  comme  il  ne  pouvait 
prévoir  pour  les  régies  expressément  toute  la  variété  des 
combinaisons  qui  peuvent  naître  du  concours  des  circons- 
tances; 

'  »  Qu'il  lui  a  suffi  que  son  intention  pût  se  dégager  d'une 
façon  assez  nette  pour  qu'il  ait  rendu  possible  la  solution 
de  tous  les  conflits,  de  toutes  les  contestations  ; 

»  Qu'elle  apparaît  avec  une  clarté  suffisante  «pour  qu'il  ne 
soit  pas  téméraire  d'affirmer  que,  quel  que  soit  le  cas,  le 
maximum  de  rente  accordé  aux  ayants  droit  d'un  ouvrier 
victime  d'un  accident  du   travail    ne    doit   pas  dépasser 

60  Vo  ; 

»  Que  la  rente  du  conjoint  étant  immuablement  fixée 
à  20  Vo9  celle  des  enfants  de  dillérenls  lits  n'excède  pas 
40  Vo;  que  c'est  donc  sar  eux,  lorsqu'ils  se  trouvent  en 
concours  avec  lui  que  doit  porter  la  réduction,  dans  les  pro- 
portienâ  que  leurs  situations  respectives  commandent  ; 

»  Considérant  que  chaque  portion  de  rente  éteinte,  soit 
par  l'avènement  de  la  majorité,  soit  par  la  mort  de  Tun 
des  enfants,  est  réversible  sur  la  tête  des  mineurs  survi- 
vants, mais  seulement  jusqu'au  moment  où  chacun  d'eux 
sera  nanti  de  la  plénitude  de  ses  droits;.. 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Oui  tes  conclusions  du  Ministère  public,  etc.; 

»  La  Cour, 

%  Dit  qu^il  a  été  bien  appelé,  mal  jilgé  ; 
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»  Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

)»  EU  faisant  ce  que  les  premiers  jages  auraient  dû 
faire  ; 

»  Dit  et  juge  qu'en  cas  d'accident  de  travail  ayant 
entraîné  la  mort  de  la  victime,  le  patron  ne  peut  être  tenu 
de  payer  aux  ayants  droit  un  ensemble  de  rentes  dont  le 
total  dépasse  60  V«  du  salaire  annuel  ; 

»  Décerne  acte,  en  conséquence,  à  la  Société  des  houilles 
et  agglomérés  de  ce  que,  en  dehors  de  la  rente  de  224  fr., 
représentant  20  V»  du  salaire  du  sieur  Even,  actuellement 
payée  à  la  veuve  Even,  conjoint  survivant,  elle  a  toujours 
offert  et  offre  encore  de  payer  une  rente  de  448  fr.  repré- 
sentant 40  "/•  du  salaire  du  sieur  Ëven,  ladite  rente  devant 
être  répartie  entre  eux  proportionnellement  à  leurs  droits, 
c'est-à-dire  à  l'orpheline  de  père  et  de  raére,  une  rente  de 
149  fr.  30  c.  et  aux  quatre  orphelins  de  père  seulement. 
une  rente  de  298  fr.  70  c,  soit  pour  chacun  une  rente  de 
74  fr.  67  c,  étant  entendu  que  chaque  portion  de  rente 
éteinte,  soit  par  l'événement  de  la  majorité,  soit  par  la 
mort  de  l'un  des  enfants,  sera  réversible  sur  la  tête  des 
mineurs  survivants,  mais  seulement  jusqu'au  moment  où 
chacun  d'eux  sera  nanti- de  la  plénitude  de  ses  droits,  les 
dites  rentes  payables  à  partir  du  11  janvier  1900,  par 
trimestre  et  non  d'avance  ; 

»  Au-dessus  de  celte  offre,  décharge  la  Société  appelante 
de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  elle  ; 

»  Déboute  les  consorts  Even  de  toutes  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Condamne  les  intimés  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

Cottr  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  22  janvier 
1901.  —  M.  Maulion,   premier   président;   M.  Lacouture, 
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avocat  jrénéral  ;  conclusions  conformes.  Plaidant  : 
M«  Ricordeau  (du  barreau  de  Nantes),  pour  la  Société  des 
houilles  et  agglomérés  ;  M««  Trévédy  et  Goiigaud,  pour  les 
consorts  Even. 


NANTBS,  2  février    1900. 

VBWTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE-  —  COM- 
MERCE SIMILAIRE  --  FACULTÉ  POUR  LE  VENDEUR  DE  SE 
LIVRER  A   UN   TRAVAIL   PERSONNEL. 

Celui  qui  vend  un  commerce  de  bois  et  de  charbon  ne  s'ifi- 
levdil  pas  le  droit,  pour  gagner  sa  tie,  de  couper  et  de  débiter 
du  bois,  soit  pour  des  propriétaires,  soit  mém^pour  des  mar- 
chands^ mais  à  la  condition  toutefois  dans  ce  dernier  cas  qu'il 
travaille  dans  un  chantier  interdit  au  public,  et  non  dam  un 
magasin  où  il  pourrait  se  trouver  en  contact  avec  soa 
ancienne  clientèle  (1). 

BONNET  contre  courraud. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  juin  1900  Bonnet,  marchand  de  bois  et 
charbons  de  cette  ville,  vendait  verbalement  à  Courraud, 
également  de  celte  ville,  le  fonds  de  commerce  qu'il  exploi- 
tait nie  Santeuil  ; 

»  Que  Bonnet  en  cédant  la  suite  de  ses  affaires  avait  pris 
rengagement  de  ne  s'intéresser  ni  directement  ni  indirec- 
tement à  Texploitation  d'un  fonds  de  commerce  semblable, 
el  ce  dans  un  rayon  déterminé  ; 

(i) CoDf.  ce  rec,  Table  de.li  ans,  Yp  Vente,  w  120. 
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»  Atlendu  que  Coarraud,  prétendant  que  Bonnet  a  man- 
qué aux  engagements  verbalement  pris  vis  à  vis  de  lui,  l'as- 
signe devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  faire  défense  de 
continuer  à  s'occuper  de  représentation  pour  les  bois  et 
charbons,  et  pour  le  préjudice,  s'entendre  condamner  à  des 
dommages-intérêts  ; 

j>  Attendu  que  Bonnet  reconnaît  avoir  travaillé  à  cooper 
et  même  à  i  porter  du  bois  vendu  par  les  concurrents.de 
Courraud,  mais  affirme  n'avoir  jamais  ni  directement,  ni 
indirectement  pris  un  intérêt  quelconque  dans  aucune 
livraison  de  commerce  de  charbon  ;  qu'il  n'a  jamais  travaillé 
que  comme  un  journalier  recevant  son  salaire  chaque  soir; 

»  Attendu  qu'on  ne.  saurait  dénier  à  Bonnet  le  droit  de 
travailler  pour  gagner  sa  vie^  en  coupant  et  débitant  du 
bôiSj  soit  pour  des  propriétaires,  soit  pour  des  marchands  : 
mais  à  la  condition  toutefois  que  dans  «e  dernier  cas,  ce  soit 
dans  un  chantier  interdit  au  public,  et  non  dans  un  maga- 
sin où  il  pourrait  se  trouver  en  contact  avec  son  ancienne 
clientèle  ; 

Et  attendu  queCourraud  ne  fait  pas  la  preuve  que  Bonnet 
lui  ait  jamais  causé  aucun  préjudice;  qu'il  a  reconnu 
n'avoir  perdu  aucun  des  clients  qui  fréquentaient  la  maison 
de  son  prédécesseur  ; 

»  Que  sa  demande  d'indemnité  ne  saurait  être  accueilUe  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Fait  défense  à  Bonnet  de  travailler  chez  un  marchand 
de  bois,  autrement  que  dans  un  chantier  fermé  et  interdit 
au  public  dans  le  rayon  verbalement  convenu  ; 

»  Lui  fait  défense  de  vendre  du  bois  et  du  charbon,  soif 
pour  son  compte,  soit  pour  le  compte  d  un  tiers  ; 

)»  Pit  Gourraud  non  fondé  dans  sa  demanda  d'inde^lnité  ; 

M  L'en  déboute  ; 
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»  Condamne  Gouiraud  aux  dépens.  » 

Tnbunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i  février  1901. 
Président  :  M.  Gouillaud,  —  les  parties  s'expédianl. 


NANTES,  9  Mars  tOOl. 
VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIS.  —  VICE 
CACHÉ.  —  MACâlNB  A  BATTRE.  —  CONSTRUCTEUR.  —  CUL- 
TIVATEUR. —  ESSAI  PRÉALABLE. 

Le  constructeur  de  machines  qui  vend  une  machine  à  battre 
à  un  cultivateur  reste  tenu  à  la  garantie  des  vices  cachées 
de  la  chose  vendue^  quoique  l'acquéreur  fait  examinée 
et  vue  fonctionnel^  dans  l'atelier  du  vendeur,  $Hl  est  inapte 
à  se  rendre  compte  de  ses  défauts  (1). 

BiLUON  contre  lodé. 

lUGfSMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Billion,  cultivateur,  a  acheté,  suivant  con- 
trat verbal,  à  Lodé,  constructeur  mécanicien  à  Nantes,  une 
batteuse,  avec  batteur  sans  dçnts,  mue  par  un  moteur  à 
pétrole  de  3  chevaux  environ  :  le  tout  monté  sur  un  chariot 
à  deux  roues  avec  pieds  et  brancards,  pour  la  somme  de 
2,220  fr.  ; 

»  Attendu  que  Billion,  en  possession  de  la  machine,  pré- 
tendit qu'il  était  impossible  de  la  faire  fonctionner  réguliè- 
rement ; 

»  Qu'en  outre  elle  ne  pouvait  battre  que  3  à  400  gerbes 
par  jour,  alors  qu  il  résultait  des  conventions  verbales 
qu'elle  devait  en  battre  1000  à  1200  ; 

(1)  Il  y  a  lieu  à  garantie  quand  la  marchandise  est  atteinte  d'un 
vice  donb  Tacheteur  n*a  pu  se  rendre  compte,  quoi  qu'il  fût  appa- 
rent. Rennes,  10  mars  1884  ;  85,  1,  204. 
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*  Attendu  que  les  parties  convinrent  de  s'en  remettre  à 
une  expertise  ordonnée  par  le  tribunal  ; 

»  Que  par  jugement  du  11  août  le  Tribunal  donna 
mission  à  un  arbitre  expert  d'apurer  les  comptes  d'entre 
parties,  de  les  concilier  si  faire  se  peut  et  à  défaut  de  dépo- 
ser un  rapport  au  Greffe  pour  qu'il  soit  statué  ultérieure- 
ment ce  que  de  droit  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  Besnard  aine,  l'ar- 
bitre-expert  désigné,  que  la  machine  batteuse  ne  répond 
pas  au  marché  verbal  intervenu  entre  les  parties  ; 

»  Attendu  que  Billion  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
entériner  le  rapport  de  Besnard  ainsi  déposé  au  Greffe  le 
3  novembre  1900  ;  déclai*er  résilié,  aux  torts  de  Lodé,  le  mar- 
ché verbal  intervenu  entre  parties  ;  dire  en  conséquence 
que,  contre  remise  à  Lodé  de  ia  machine  batteuse  et  de  ses 
accessoires,  ce  dernier  sera  tenu  de  lui  restituer  la  somme 
de  1,000  fr.  déjà  versée,  augmentée  des  intérêts  au  taux 
légal,  du  jour  de  la  remise  de  la  dite  somme  ;  dire  que 
Lodé  sera  tenu,  en  outre^  de  lui  remettre  les  effets  qui  lui 
ont  été  donnés  en  paiement  pour  solde  du  prix  de  vente  ; 
condamner  Lodé  à  lui  payer  une  somme  de  300  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  ;  le  condamner  aux  dépens  qui  com- 
prendront les  frais  faits  pour  parvenir  à  l'expertise  ainsi  que 
les  frais  de  ladite  expertise  ;  très  subsidiairement  et,  pour 
le  cas  où,  par  impossible,  le  tribunal  ne  se  trouverait  pas 
suffisamment  édifié  par  la  déclaration  de  l'expert,  que  la 
machine  ne  peut  fournir  une  quantité  normale  de  travail, 
l'appointer  à  faire  la  preuve  qu'il  a  été  formellement  con- 
venu que  la  machine  devait  battre  de  1,000  1,200  gerbes 
par  jour  ;  dépens  en  ce  cas  réservés  ; 

»  Attendu  que  Lodé,  pour  repousser  les  prétentions  du 
demandeur,  soutient  que  Billion  a  pris  livraison  de  ta  bat- 
teuse après  essai   dans  son   atelier  à    lui    Lodé,   qu'il  n*a 
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jamais  donné  de  garantie  pour  une  production  journalière 
quelconque  ;  qu^enfin  l'expert  n'a  constaté  aucun  vice 
caché  ;  qu'il  conclut  par  suite,  dire  et  juger  que  Billion 
ayant,  conformément  à  la  convention  verbale,  payé  Tà-compte 
convenu  après  une  journée  d'essai,  ne  peut  invoquer  de 
prétendus  vices  cachés  pour  se  faire  restituer  contre  ses 
agissements  ;  très  subsidiai rement  et  pour  le  cas  où  le  Tri- 
bunal croirait  devoir  ordonner  une  nouvelle  expertise,  la 
confier  à  un  praticien  habitué  à  la  manœuvre  des  instru- 
ments à  pétrole  ;  débouter  Billion  de  toutes  ses  demandes  et 
le  condamner  en  tous  les  dépens  ;  ' 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  1641  Code  civil  que  le 
vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés 
de  la  chose  vendue^  qui  la  rendent  impropre  à  Tusage 
auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminue  tellement  cet  usage 
que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  où  n'en  n'aurait 
donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus  ; 

»  Attendu  que  Lodé  est  constructeur  de  machines  à  battre 
les  blés  ;  qu'en  vertu  du  dit  article  {6ï{  il  est  donc  tenu 
de  répondre  des  défauts  qui  peuvent  rendre  ses  machines 
impropres  à  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées  ; 

)>  Attendu  que  dans  l'espèce  Billion,  cultivateur,  ache- 
tant une  machine  à  Lodé,  était  inapte  à  se  rendre  compte 
des  défauts  de  cette  machine  en  la  voyant  fonctionner  A 
l'atelier  du  constructeur  ; 

»  Qu'en  service  seulement  il  pouvait  juger  si  elle  rem- 
plissait le  but  pour  lequel  il  Tavait  achetée  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte,  du  rapport  de  l'expert  que  la 
machine  ne  répond  pas  au  marché  verbal  intervenu  entre 
parties  ;  qu'elle  fonctionne  irrégulièrement  ; 

9  Attendu  qu'il  ne  saurait. être  douteux  que  Billion 
n'aurait  point  acheté  la  machine  batteuse  dont  s'agit  s'il 
avait  pu  prévoir  qu'elle  était  incapable  de  lui  rendre  les 
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services  qu'H  attendait  d'elle  et  de  lai  fournir  une  quantité 
normale  de  travail  ; 

«  Attendu  que  la  machine  objet  du  litige  est  bien 
Hlteinle  d'après  les  constatations  de  Teipert  dudéfaut  impor- 
tant et  caché  qui  donne  naissance  à  l'action  en  garantie  ; 

»  Attendu  que  l'existence  des  défauts  cachés  dans  la 
chose  vendue  donne  le  droit  à  l'acheteur  de  se  faire  resti- 
tuer le  prix  en  échange  de  la  chose  ; 

»  Attendu  dés  ïoté  qu'il  faut  dire  (lûe  Lodé  doit  donc  être 
tenu  de  reprendre  la  machine  veodue  à. Billion  et  de.  lui 
rembourser  le  prix  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  Billion  n'apporte  pas  la  preuve  d'un  dom- 
mage sufiisamilient  établi  ; 

»  Qu'il  n'y  a,  dés  lors,  pas  lieu  de  tenir  compte  de  sa 
demande  sur  ce  point  : 

»  Par  ces  motifs, 

>»  Homologue  le  rapport  de  Besnard,  arbitre  expert,  déposé 
au  greffe  le  3  novembre  dernier  ; 

»  Dit  résilié  aux  torts  de  Lodé  le  marché  verbal  intervenu 

m 

entre  parties  ;  - 

»  Dit  en- conséquence  que  contre  remise  à  Lodé  de  la 
machine  batteuse,  objet  du  litige  et  de  ses  accessoires,  ce 
dernier  sera  tenu  de  restituer  à  Billion  la  somme  de  1,000  fr. 
déjà  versée,  augmentée  des  intérêts  aux  taux  légal  à  comp- 
ter du  jour  du  versement  ; 

»  Dit  que  Lodé  sera  tenu  en  outre  de  remettre  à  Billion 
les  effets  qui  lui  ont  été  donnés  en  paiement  pour  le  solde  du 
prix  de  vente  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes,  tins 
el  conclusions  ; 

»  Condamne  Lodé  aux  dépens  que  comprendront  les  frais 
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pour  parvenir  à    Texperlise  ainsi  que  les  frais  de   ladite 
expertise.  » 

Tribuml  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  mars  1901.  — 
Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Lasne,  pour  Billion  ; 
M«  Giraudeau.  pour  Lodé. 


NANTES.  1 6  Mars  1  Wl . 

CHEMlfi  DE  FER.  —  CHEMIN  DE  FER  DE  L'ÉTAT.  —  RÉVOCA- 
TION d'un  employé.  ~  DEMANDE  DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
—  COMPÉTENCE. 

Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  incompétents  pour  statuer 
sur  les  effets  d'une  décision  du  directeur  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  portant  tr^iation  des  cadres 
d'un  employé  de  cette  Compagnie. 

BODRT  contre  compagnie  des  chemins  de  per  de  i/état. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  15  novembre  1900, 
.par  lequel  Bodey  a  assigné  Tadministration  des.  chemins  de 
fer  de  TËtat  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  mille  francs  pour  règlement  d'une  année  de 
traitement  commencée  ;  s'entendre  condamner  a  lui  payer 
la  somme  de  six  mille  francs  à  litre  de  dommage^ntéréts, 
s'entendre  en  outre  condamner  aux  dépens  sous  toutes 
réserves  ;  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

)>  Attendu,  que  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Ëtat  oppose  à  la  demande  qui  lui  est  faite  par  Bodey  un 
déclinatoire  d'incompétence  ; 

Qu'elle  soutient  que  la  décision  du  directeur  des  chemins 
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(le  fer  de  l'Etat  prononçant  la  railiation  de$  cadres  de  Bodey 
constitue  un  acte  administratif  dont  Tappréciation  échappe 
aux  Tribunaux  de  Tordre  judiciaire  ; 

»  Attendu  que  Bodey  prétend  au  contraire  que  les 
employés  subalternes  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  n'ont 
jamais  été  considérés  comme  des  fonctionnaires;  qu'çn  tout 
cas,  fussent-ils  même  des  fonctionnaires,  ils  doivent  relever 
delà  juridiction  de  droit  commun  ;  qu'en  effet  il  s'agit  d'un 
louage  de  servii^^^  qui  ,esl  .(le  la  «m^içe  nature  juridique 
que  s'il  était  accompli  par  un  simple  particulier  ; 

»  Attendu  que  si  les  Tribunaux' Hé  commerce  sont  compé- 
tents pour  conhaitrê  de^^  contestations  qui  naissent  entré  les 
particuliei-s  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
relativement  à  Texploitation  de  l'entreprise  industrielle  à 
laquelle  elle  est  préposée,  lorsque  sa  responsabilité  est  enga- 
gée en  vertu  des  articles  631,632  du  code  de  Commerce  el 
1382  du  code  civil,  il  n'en  estpas.demépoiepour  l'apprécia- 
tion d'une  décision  du  directeur  de  la  dite  Compagnie  pro- 
nonçant la  radiation  des  cadres  d*un  employé  ;  qu'il  ' 
résulte,  eu  effet,  des  lois  existantes  que  les  agents  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  sont  considérés  comme  des  agents 
temporaires  de  TElat  pendant  la  durée  de  leur  service  ; 

»  Que  la  qualité  de  fonctionnaires  publics  étant  ainsi 
attribuée  à  ces  agents  par  un  texte  formel,  il  s'ensuit  que  les 
actes  du  Directeur  qui  les  nomment  et  les  révoquent  sont 
des  actes  administratifs  dont  l'appréciation  est  interdite  à 
^'autorité  judiciaire  ;       ' 

»  Attendu,  dés  lors,  que  le  Tribunal  doit  se  déclarer 
incompétent  ratione  maîeriœ  et  renvoyer  Bodey  à  se  ponr- 
voir  devant  la  juridiction  compétente  ; 

»  Par  ces  motif  ; 

»  Se  déclare  incompétent  ; 
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.  )>  Renvoie  Bodey  ù  se  pourvoir  devant  la  juridiction  com- 
pétenle  ; 
:    «  Le  condamne  aux  dépens.  » 

•  Tritunal  de  Commetcede  Nantes.  —  du  1€  mars  1901.  — 
Président  :  M.  Leliévre.  -  Plaidant  :  M«  de  Couesbouc, 
pour  Bodey  ;  M**  Martin  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 


NANTES,  28  mars  1901 . 

QW^    DE  MER.  —  PAIEMENT  DES  GAGES.  —  BUREAU  DE 
LA  MARINE.  —  APPROBATION  PRÉALABLE  DBS  COMPTES. 

L'engagement  des  ofUciets,  matelots,  mécaniciens  et  chauf- 
feurs employés  jmr  la  marine  marchande  étant  soumis  au  con- 
trôle de  V Etat,  un  mécanicien  ne  peut  réclamer  à  l'armateur 
le  paiement  de  ses  gages  quand  il  n'a  pas  fait  approuver  son 
compte  par  les  bureaua:  dfi  la  marine  (1). 

BÉNiRR  contre  nadaud 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Qénier  a  été  embarqué  par  Nadeau»  capi- 
taine,, comme  maître  mécanicien,  à  bord  du  vaf^eur  Aaïuf» 
eu  partance  pour  un  service  de  cabotage  autour  de  Tîle  de 
Madagascar; 

»  Attendu  qu'au  cours  de  roule  des  dissentimenb  graves 
s'élevèrent  entre  le  capitaine  Nadeau  et  Bénier,qu'à  Ujibouti. 
Nadeau  porta  plainte  devant  le  Commissaire  de  la  Marine 
contre  son  mécanicien,  laquelle  plainte  aboutit  à  uo  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  Maritime  constitué  â  cet  effet  ; 

(1)  Mais  le  commissaire  de  la  Marine  ne  doit  pas  'oi*donnanccr 
le  paiement  des  salaires  d'un  marin,  s'il  a  connaissance  d'un  litige 
pendant  entre  le  marin  et  l'armateur  pour  régler  leurs  comptes. 
Cass.,  22  janvier  1884  ;  84,  2,  20. 
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)»  Qu'à  in  suite  de  c^ja^étnent  Bénier  Ijuilta  le  navire  et 
revint  en  FYance  sans  avoir  fait  liquider  son  comple  par  le 
commissaire  de  Djibouti  ;  qui  son  arrivée  i  Nantes,  il  se 
présenta  thez  dém'e  Nadearn  lui  dieiMindant  le  paiement  de 
1,020  fr.  f2,  montant  de  ses  gag'es  ae^^us  à  bord  de  sbh 
vapeur  iVàn^^  ; 

))  Attendu  que  dame  Nadeau  â;?ant'  refusé  d^  satisfaire  à 
cette  demande,  Bénier  fit  sommation  le  9  décembre  1900  à 
Nadeau,  capitaine,  en  son  domicile  à  Nantes  et  par  copie 
séparée  à  dame  Nadeau,  en*  qualité  d'armateur  dii  vapeur 
Namen^  d'avoir  à  lui  verser  ladite  somme  1,020  fr.  ;        ' 

»  Attendu  que,  comme  suite  à  cette  sommation  restée 
sans  effet,  Benîer  a  assigné  les  époux  Nadeau  devant  le  Tri- 
bunal, en'  paiement  de  la  somme  sus-indiqùée  pour  solde 
de  ses  salafires  avec  intérêts  et  dépens  ;         '  ' 

»  Attendu  que  pour  justifier  sa  réclamation,  Bénier 
expose  que  depuis  six  mois  il  a  quitté  te  vapeur,  qu'il  ne 
peut  depuis  cette  époque  obtenir  un  règlement,  que  le  capi- 
taine Nadeau  ne  prétend  aujourd'hui  à  un  apureinent  que 
dans  lé  seul  but  de  retarder  le  versement  de  ses  gages, 
qu'il  ajouta  que  s'il  peut  y  avoir  discussion,  ce  ne  peut  être 
que  sur  une  somme  de  157  fr.  (0  ;  qu'il  conclut  'tilôdiliant 
à  la  barre  le'  cliiffre  porté  à  l'assignation  :  rejetëh  tout  sur- 
sis et  toute  expertise,  sauf  acluellanent  pourî»7  ïf.  40, 
condamner  le  défendeur  à  lui  verser  sans  délàf  (e  Surplus, 
soit  842  î\\  74,  hors  de  <*îluse  ;  sous  dépens  ; 

»  Attendu  que  Nadeau  demande  que  r^iLâmeA'=ét  l'apure- 
ment des  corhptes  de  Bénier  soient  renvoyés  à  TépoqUe 
du  retour  du  navire,  qui!  ajoute  que  Bénier  a  été  condamfilè 
à  Djîboati  pour  ivresse,  refus  d'obéissance  et-  ordre  doÈftté 
dans  le  but  de  détruire  le  matériel,  qu'il  a  qtiillé  le  bord 
sans  son  approbation  et  celle  du  commissaire  du  GouVeine- 
ment,  cfti^il  est  donc  déserteur,  que -de  ce  ftfit' et  pour  te 
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préjudice  causé,  il  esl  redevable,  de  1,530  fr.  li^  à  Tarme- 
ment,  qu'en  supposant,  qa'il  se  soit  rendu  responsable  des- 
dits dommages,  1]  ne  lui  serajt  dû  que  563  fr.  30  ;  qu'il 
conclut  en  conséquence  plaise  au  Tribuxia)  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'au  retqur  du  navire»  la  demande  de  Bénier  étant 
irrecevable  en  Tétat  ;  condamner  Bénier  a  des  dommages- 
intérêts;  décerner  acte  ein  touscas  à  Nadeau  de  ses  réserves; 

.>i, Attendu  qu'il  résulte  des  reaseignemenls^  fournis  au 
Tribunal  que  dame  Nadeau  n'est  nullement  armateur  do 
vapeur  Namen  ;  qu'en  conséquence  l'action  intentée  contre 
elle  né  procède  pas  ;  qu'il  >  a  dès  lors  lieu  de  la  mettre 
hors  de  cause»  sans  dépens  ; 

»  Attendu  que  rengagement  des  officiers»  u^atelots,  méa- 
niciens  et  chauffeurs  employés  par  la  marine  marchande 
est  soumis  au  contrôle  de  l'Etat;  que,  par  suite,  l'établis- 
sement des  comptes  d'entre  parties  doit  être  fait  dans  les 
bureaux  de  la  marine  pour  la  France  et  les  colonies,  chez 
les  consuls  ou  agents  consulaires  pour  les  ports  étrangers; 
>)  Attendu  que  dans  l'espèce  Bénier  a  fait  faute  en  ne  fai- 
sant pas  apurer  son  compte  par  le  commissaire  de  Djibouti, 
pprt  dans  lequel  il.  a  quitté  le  Nansen  ;  qu'il  ne  peut 
aujourd'hui  être  déclaré  fondé  à  e^i^iger  i\n  règlement,  dont 
il  n'apporte  pas  l'approbation  par  Ie3  bure^u&.de  la  marine  ; 

,  »  Atte^idu,  d'autre  part,  qu'il  est  à  la  connaissance  du 
Tribupal  que  l'adininistration  de  la  marine  est  saisie  de 
l'affaire  ;  que  la  situation  de  Bénier  sera  établie  par  le 
commissaire  de  l'inscription  oi^aritime  à  Jai^atave»  lors  du 
règlement  du  rôle  après  une  année  de  navigation  autour  de 
lladagascar  ;  que  Bénier  en  est  prévenu  ;  qu'il  doit  en  rai- 
sQ^de  c€(  qui  précède  être  déclaré  irrecevable  en  ses  i-écla- 
mations  actuelles,  et  par  suite  en. être  4ébouté  en  l'état  ; 

,  »  Attendu  que  Nadeau  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui 
de   sa   demande  de  dommages-intérêts  ;  qu'au   surplus  la 
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(laestion  est  également  soumise  à.  la  Marine  qui  en  établira 
te  bien  ou  le  mal  fondé  ;  qu'il  doit  donc  être  débouté  de 
sa  demande  en  l'état  ; 

»  Par  ces  motifs  :  .    ;        »     i 

^  Met  en  conséquence  dame  Ntfdeau  hors  de  cause,  sans 
dépens  ; 

»  Déboute  en  Tétai  Nadeau  de  sa  demande  en  domtnages- 
intéi'éts  ;  lui  décerne' actes  de  ses  réserves  à  ce  sujet  ;  dit  et 
juge  Bénier  irrecevable  en  l'état  de  ses  demandes,  Ans  e( 
conclusions  ;  l'en  déboute  ;  le  condbmfie  aux  dépens.  ' 

TfibumU  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  mars  490f .  -^ 
Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  W  Bmnschvicg,  pour 
Bénter  ;  M»  Gautté,  pour  Nadeau. 


NANTES,  30  mars  1901. 

CHEMIN  OS  F^B.—  TRAriSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  AVARIES. 

R£TARD.    —    TARIF  RiDOIT, 

Um  Compagnie  de  chemins  de  fer  répond  des  avariei  causées 
à  une  marchandise,  lorsqm  ces  avaries  prof!ienfimU  d'un 
manque  de  soins  dans  les  transbordements  et  ^'^Uès  sont 
aggravées  par  un  retard  dans  la  livraison  imputable  à  ladite 
Compagnie. 

Peu  importe  que  la  marchandise  ait  vot/agé  au  .piH.v,  d'u/ii 
tarif  réduit  diaprés  lequel  la  Compagnie  ne  répond  pas  dé 
l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  pour  des  causes 
inhérent  à  Imr  nature,  sont  susceptibles  d'être  dété- 
riorées {i), 

(i)  11  est  de  pnncipe  que  rappHcàtioii  des  tarifa  spéciaux  à 
prix  réduits  n'exonère  les  Compagnies  de  ct^emins  de  fer  d'au- 
cune de  leurs  obligations  quant  à  la  conservation  des  marchafi- 
dises  qui  leur  sont  confiées.  V«  ce  rec.,  Tahjie  de  ii  an9y  vo  Che- 
miii  de  fer,  n®  3.  •    j  .      •       .         . 
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ROBiN   contre  CHEMINS  DR  FER    DE   l'ÉTAT. 
JUGEMENT. 

c<  Le  Tribunal, 

.M  Altendu  que,  le  20  novembre  1900,  Robin,  entrepre- 
neur de  couvertures  à  Nantes,  se  faisait  expédier  de  la 
gare  de  Penchât,  à  son  adresse  à  Nantes,  une  certaine 
quantité  de  feuilles  de  zinc,  qui  n'arrivèrent  à  destination 
que  le  li  décembre  ; 

»  Attenda,  en  outre,  que  le  zinc  s'était  avarié  ;  que  Robin 
refusa  Q lors  de  prendre  livraison  et  a^^igna,  par  l'exploit 
du  2Q  décembre  1900,  la  Ck)mpagnie  des.  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer,  soit  de  suite,, 
soit  après  expertise,  la  somme  de  200  fr.,  pour  détérioration 
de  la  marchandi^ç,.  qt  celle  de  200  fr.,.  pour  le  préjudice 
causé  par  le  retard  ;  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que,  sur  requête  de  Robin,  du  21  décembre, 
le  Président  du  Tribunal  de  Commerce  nomma  un  expert 
à  l'effet  de  vérifier  la  marchandise,  constater  son  état  et  les 
avaries  et  apprécier  le  dommage  ; 

»  Attendu  que  l'expert  déposa  son  rapport  le  2  janvier 
1901; 

»  Attendu  que  Robin,  modifiant  les  conclusions  de  son 
exploit  introduc^if  d'instance,  demande  qu'il  plaise  au 
Tribunal  d'bomologuer  le  rapport.de Ce&pert,  et,  confor- 
mément au  procés-verbal  d'expertise,  condamner  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Etat  à  113  fr.  40  c.,  pour 
les  avaries  matérielles  causées  à  la  marchandisOt  lui  décer- 
ner acte,  en  outre,  de  ce  que  la  Compagnie  de  l'Etat  lui  a 
offert  la  somme  de  34  fr.  pour  retard  ;  la  condamner  en 
tous  les  dépens  ;  sous  toutes  réserves  ; 

))  Attendu  que,  pour  repousser  la  demanda  de  Robin. 
la  Compagnie  de  l'Etat  oppose  que   l'expédition  a  été   fa-ile 
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eu  revendiquant  le  tarif  réduit;  que,'  par  suite,  la  mar- 
chandise a  voyagé  au  prix  du  tarif  commun  lli«  le  plus 
économique  en  l'espèce,  et  aux  termes  duquel  la  Compa- 
gnie ne  répond  pas  de  Tavarie  survenue  aux  marchandises 
qui,  pour  des  causes  inhérentes  a  leur  nature,  seront 
exposées  à  être  avariées  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  reconnaît  toutefois  que  si 
cette  clause  n'affranchit  pas  les  transporteurs  de  leurs 
fautes  péronnelles,  elle  a  du  moins  pour  etiét  de  mettre  à 
la  charge  du  demandeur  la  preuve  que  Tavarie  provient 
d'une  faute  précise  entraînant  la  responsabilité  de  la  Com- 
pagnie ;  qu'elle  soutient  que  Robin  ne  fait  pa.^  suffisam- 
ment cette  preuve  ;  qu'en  ce  qui  concerne  le  retard  danâ  la 
livraison,  qu'elle  reconnaît  être  de  huit  jours,  elle  demande 
qu'il  lai  soit  décerné  acte  de  ce  qu'elle  offre  de  peyer  à 
Robin  la  somme  de  34  fr.,  iixée  par  lui-même  ; 

»  Attendu  qu'indépendamment  de  la  preuve  qui  résulte 
des  termes  du  procès-verbal  d'expertise,  il  faut  dire  que  la 
Compagnie  de  l'Etat  a  commis  une  première  faute  en  ap- 
portant un  retard  de  huit  jours  dans  le  transport  et  la 
livraison  des  feuilles  de  zinc  ;  qu'elle  doit  donc  supporter 
les  conséquences  pouvant  résulter  de  cette  faute,  nolammenl 
des  avaries  ayant  pu  se  produire  dans  la  marchandise,  a 
raison  du  laps  de  temps  plus  considérable  que  ne  le  com- 
portait le  délai  de  ce  transport,  surtout  pendant  une  saison 
humide  etpluvieuse  pouvant  ensuite  détériorer  une  ifiar- 
chandise  comme  le  zinc  en  feuilles  ; 

»  Qu'en  outre  la  marchandise  ayant  été  re^ae  saine  au 
départ,  par  la  Compagnie,  qui,  sans  cela,  eut  fait  des 
réserves,  l'oxydation  et  les  taches  qui  se  sont  produites 
en  cours  de  route,  et  qui,  d'après  Texperi,  ne  peuvent  être 
attribuées  à   la    fabrication,  sont  imputables  à  un  manque 
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de  soins  el  à  une  imprévoyance  de  la  pari  des  agents  de  la 
Compagnie  ; 

»  Qu'en  effet,  la  marchandise  a  subi  les  avaries  pendant 
le  transbordement  que  la  Compagnie  lui  a  fait  supporter; 
quMI  appartient  cependant  aux  Compagnies  de  prendre 
toutes  précautions  inhérentes  à  la  nature  et  à  la  suscepti- 
bilité des  marchandises  qui  leur  sont  confiées  ;  que,  dans 
l'espèce,  les  soins  à  prendre  ne  comportaient  aucun  carac- 
tère  exceptionnel  ;  qu'il  suftisait,  en  effet,  d^  mettre  le  zinc 
à  l-abri  ;  que  cette  précaution  élémentaire  n'a  pas  été 
prise  ;  que  le  retard  de  huit  jours  apporté  dans  la  livrai- 
son par  la  Compagnie  n'a  pu  qu'accentuer  Toxydation  et  la 
détérioration  du  zinc  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  la  Compagnie  soutien* 
drait  que  les  feuilles  de  zinc  auraient  pu  être  protégées  par 
des  cadres  les  reliant  et  les  retenant  serrées  les  unes  contre 
les  autres  ;  que  cette  pratique  n'est  pas  dans  les  usages 
pour  cette  sorte  de  marchandises,. qu'elle  grèverait  ainsi  de 
frais  disproportionnés  avec  son  peu  de  valeur  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,,  il  faut  dire  que  la 
Compagnie  de  l'Etat  a  commis  une  faute  en  n'apportant  pas 
au  cours  du  transport,  et  notamment  dans  les  manutentions 
du  transbordement,,  les  soins  nécessai-res  à,  la  bonne  con- 
servation de  la  marchandise  ;  qu  elle  doit,  par  suite,  en 
être  déclarée  responsable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  de  l'expert  ; 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  de  ce  qu'elle  offre  de  payer  à  Robin  la  somme  de 
34  fr.  pour  retard  dans  la  livraison,  au  besoin  l'y  con- 
damné ; 

»  La  condamne,  en  outre,  à  payer  à  Robin  la  somme  de 
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H3  fr.  iO  c,  pour  avaries  matérielles  causées  à  la  niai- 
ct>andise  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  : 

»  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etal 
en  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise,  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — du  30  mars  1901.  —r. 
Président  :  H.  Lefiëvre.  —  Plaidant:  W  Gaillard,  pour 
Robin  ;  M«  Lasne,  pour  la  Compagnie  de  TEtaL 


NANTES,  13  avril  1901. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  KAD.  —  OBLIGATIONS  DU 
TRANSPORTEUR.  —  MARCHANDISES  MISE  SUR  LE  QUAI.  — 
PERTE^  —  FORCE  MAJEURE.  —  FAUTE.  —  HESPONSABILITÉ. 

Le  capitaine  et  par  mite  le  fréteur  sont  responsables  des  mm- 
chandises  à  transporter  non  senlemefit  à  partir  du  moment 
où  elles  se  trouvent  à  bord,  mais  dès  qu'elles  Mnt  mises  à 
leur  disposition  peur  être  chargées  (i  )  (art.  2^  C .  Coiii . ,  — 
1783C.  Civ.). 

En  conséquence,  ih  répondent  de  la  perte  de  marchandises 
dont  ils  ont  pris  charge,  lorsque  les  marchandises  placées 
sur  le  .quai  ont  été  entraînées  dans  le  fleuve  par  suite 
d'une  crue  subite  grossie  par  un  fort  refit  d'Ouest. 

Ils  ne  peuvent  invoquer  la  force  majeure,  la  tempête  et  la 
crue  pouvant  être  prévues  et  les  marchandises  devant  dès 
lors  être  déplacées.  Il  est  de  règle  en  effet  que  le  transpor- 
teur répond  des  cas  fof^tt^its  ou  de  force  majeure  qui  ont  été 

(1)   Principe  Constant.  V.  Lyon-Caon  et  Renault,  Traifé  de 
droit  CommerciaL  t.  v,  n»  684. 
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accompagnés  d'une  faute  de  m  part,  sam  laquelle  le  dom- 
mage ne  se  seiait  pas  produit  (i). 

RICHARD   ET  GANUCMAÙD  COntre  LEGAL  Pll^  ET   C'*'. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Richard  et  Ganuchaud.  à  ia  suite  d'un 
achat  d'une  certaine  quantité  de  vins  dans  ta  Gironde,  s*en- 
tendirent  avec  Légal  IHs  et  C***  pour  le  transport  de  cette 
marchandise  à  Nantes  par  te  vapeur  de  ces  armateurs  : 

«  Attendu  que,  conformément  à  cette  entente  verbale. 
J^egai  lits  et  G'«  devaient  etTectuer  en  majeure  partie  ce 
transport  au  mois  de  décembre  dernier,  époque  à  laquelle 
il  ne  restait  plus  à  amener  à  Nantes  que  150  fûts  environ 
à  charger  à  Blaye  ; 

»  Attendu  qu'un  vapeur  de  la  G'^  L^gal  et  G'^  «  La  Blan- 
che Amélie  »,  devant  faire  escale  a  Blaye  les  19  et  âO  décem- 
bre, J3i  fûts  de  vins  furent  amenés  sur  les  quais  de  ce 
port,  pour  y  être  eml)arqués  ; 

a  Attendu  que  60  seulement  de  ces  fûls  purent  y  prendre 
place,  et  que  les  34  autres  restèrent  sur  les  quais  pourôli*e 
chargés  sur  un  vapeur  de  la  même  Gompagnie  qui  devait 
arriver  à  Blaye  sans  tarder  ; 

»  Attendu  que  dans  la  nuit  du  m  au  23  décambre,  la 
marée  de  nouvelle  lune  grosse  par  un  fort  v.eni  d'ouest 
monta  sur  les  quais  et  balaya  les  74  fûts  qui  furent  entraî- 
nés dans  le  fleuve  ; 

«.Attendu  que  depuis  lor$,  un  certain  nombre  de  \/t 
maids  ont  été  sauvés  par  les  soins  de  Simon,  agent  de  Légal 
et  G'^'à  Blaye,  mais  qu'ils  sont  gravement  endommagés  ; 

(i)  Conf.  Nantes,  19  août  1899  ;  1900,  1,  205  et  la  note.  Y.  aussi 
Nantes,  31  janvier  1899  ;  99,  1,  142  et  Deraolombe,  Traité  de» 
Obligations,  t.  i,  no  360  et  les  renvois. 
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y^  Attendu  que  les  parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord 
sur  la  question  de  savoir  à  qui  incombait  la  i>espoasabilité 
de  la  perte  et  du  dommage  survenus,  Richard  et  Ganuchaud 
soutenant  que  Simon,  agent  de  Légal  fils  et  CK^  avait  pris 
charge  des  74  fûtsdoot  s'agit,  ont  par  ^cte  du  5  janvier 
1901  assigné  Légal  fils  et  C*«,  pour  s'entendre  condamner  à 
leur  délivrer  les  74  fûts  formant  le  solde  de  livraison  dans 
la  huitaine  du  jugement  à  intervenir  ou  à  en  payer  la  va- 
leur ;  s'entendre  en  outre  condamner  en  des  dommages- 
intérêts,  par  dépens  ; 

«>.  Attendu  que  depuis  le  commencement  de  l'instana'  sur 
les  74  fAts  enlevés  par  la  marée,  50  ont  été  amenés  à  Nantes 
et  ont  fait  l'objet  d'une  expertise  amiable  ;  que  d'autres  ont 
été  également  sauvés  ;  qu'à  la  barre,  Richard  et  Ganucl^aud 
concluent  ;  dire  que  la  responsabilité  de  Taccident  du  23 dé- 
cembre 1900  et  des  divers  préjudices  qui  l'ont  suivi  incombe 
à  Légal  HlsetCie  ;  condamner  en  conséquence  ces  derniers 
à  les  inden^niser  de  tout  le  dommage  qui  leur  a  été  occa- 
sionné par  ledit  accident,  dés  à  préseut,  les  condamner  à 
payer  aux  concluants  le  montant  du  dommage  estimé  par 
l'expert  amiable  et  choisi  entre  parties  ;  au  besoin,  donner 
mission  audit  expert  ou  à  tout  autre  qu'il  plaira  au  Tribu- 
nal choisir,  d'examiner  les  fûts  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  de 
la  1'^  expertise,  de  procéder  à  toutes  les  vérifications  utiles 
pour  fixer  le  dommage  éprouvé,  et  faute  de  conciliation,  de 
dresser  du  tout  un  rapport  qu'il  déposera  au  Greffe  pour 
être  ultérieurement  statué  ;  condamner  dès  à  présent  Légal 
flis  et  C^^  en  tous  les  dépens  d'instance  et  d'expertise  ; 

»  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  de  Richard 
et  Ganuchaud,  Légal  fils  et  C^"^  soutiennent  :  1^  q^iils  ne 
sauraient  être  déclarés  responsables  de  la  perte  ni  des  ava- 
ries des  fûts  dont  ils  n'avaient  pas  pris  charge;  S""  que 
même  sils  avaient  pris  charge  des  fûts,  leur  responsabilité 
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serait  dé^aprée,  le  fait  dommageable,  e/est-â-dire  la  tempête 
qui  a  causé  la  perte  et  les  avaries  des  fuis  constituant  un 
cas  de  force  majeure  contre  lequel  aucune  force  humaine 
ne  pouvait  résister  ; 

»  Attendu  que  pour  que  la  respousSabilité  de  Légal  tîlsel 
G»«  dans  l'accident  survenu  soit  engagée,  il  faut  qu'ils  aient 
donné  des  instructions  à  Richard  et  Ganuchaud  d'amener 
les  fûts  a  transporter  sur  les  quais  de  Blaye  pour  être  em- 
barqués conformément  au  contrat  verbal  de  transport  qui 
existait  entre  les  parties  ;  qu'il  résulterait  en  effet  de  ces 
instructions  la  prise  en  charge  des  dits  fûts  par  Légal  et  G'*"  : 

»  Attendu  qu'il  convient  de  rechercher  dans  quelles  con- 
ditions les  134  fûts  à  charger  ont  été  amenés  sur  les  quais 
dé  Blaye  ; 

»  Attendu  que  le  12  décembre,  Beaudouin;  représentant 
de  Richard  et  Ganuchaud  à  Blaye,  demandait  à  Légal  fils  et 
C»«  un  vapeur  pour  le  transport  de  Nantes  d'une  partie  des 
fûts  restant  encore  à  expédier  ou,  s'ils  le  préféraient,  pour 
le  transport  du  solde  entier  ; 

»  Attendu  qu'aucune  trace  ne  subsiste  de  la  réponse  qui 
a  été  faite  par  Légal  fils  et  C»«  ou  son  agent  à  cette  demande, 
mais  qu'il  existe  de  très  fortes  présomptions  faisant  croire 
que  Beaudouin, ainsi  qu'il  le  prétend,  t^eçut  Tordre  de  faire 
amener  tous  les  fûts  qu'il  avait  à  expédier  pour  être 
embarqués  sur  la  Blanche-Amélie  qui  chargerait  à  Blaye  les 
19  et  20  décembre  ;  qu'en  effet  les  renseignements  fournis 
au  Tribunal  prouvent  que  Beaudouin  donne  Tordre,  le 
17  décembre,  au  détenteur ile  vins  de  Richard  et  Ganuchaud 
de  les  amener  à  quai  Blaye  pour  les  jours  fixés,  que  de  plus 
le  18  Richard  et  Ganuchaud  furent  avisés  par  leur  repré- 
sentant que  la  Blanche-Amélie  emporterait  le  solde  de  leurs 
vins  ; 

>^  Attendu  que  Ton  comprendrait  difticilemeut  que  Beau- 
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douin.  ait  fait  venir  U  iolalilé  des  vins  pour  èlre  chargés 
les  49  el  20  décembre  sur  la  Blanche-Amélie  si  on  ne  lui 
avait  pas  promis  de  les  embarquer,  d'autant  plus  qu'il  lui 
était  très  facile  de  n'en  faire  amener  qu'une  partie  el  de 
laisser  les  ^lutres  dans  les  celliers  où  ils  se  trouveraient  en 
meilleures  conclitionsque  sur  les  quais  ; 

»  Attendu  qu'en  plus  des  présomptions  qui  précédent,  la 
preuve  que  les  13&  fûts  ont  été  amenés  .sur  les  quais  de 
Blaye  sur  la,  demande  de  Simop  résulte  d'une  lettre  adressée 
le  25  décembre  19001  à  Legai  'fils  el  C*®  par  leur  agent  ; 

>»  Qu'il  est  dit  en  effet  dans  cette  lettre  écrite  par  Simon  : 
«  J'ai  certainement  donné  l'ordre  à  Beaudouin  de  faire  por- 
«  ter  ces  fûts  sqr  le  port.de  Blaye  pour  être. chargés  sur  un 
«  de  nos  vapeurs  à  destination  de  Nantes  j».   . 

Attendu  que  cet  aveu  du  représentant  de  Légal  et  C^« 
prouve  péremptoirement  l'exactitude  des  allégations  de 
Richard  et  Ganuchaud  concernant  la  prise  en  charge  par  les 
transporteurs  des  fûts  enlevés  par  la  marée  du  23  décem- 
bre.; que  ce  principe  de  responsabilité  est  consacré  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  ;  qu'il  résulta  en  effet  des  arti- 
cles 222  du  Code  de  commerce  et  1783  du  Code  civil  que 
le  capitaine  et,  .par  voie  de  conséquence,  le  fréteur  sont  res- 
ponsables des  marchandises  non  seulement  à  partir  du  mo- 
ment où  elles  se  trouvent  à  bord,  mais  dès  qu'elle  sont  mises 
«1  sa  disposition  pour  être  chargées  ;  . 

»  Attendu  que  Simon  a  considéré  à  n'en  pas  douter  qu'il 
avait  pris  charge  des  134  fûts  dès  que  ceux-ci  ont  été  ame- 
nés à  quai  ;  que  voyant  que  la  Blanche-Amélie  ne  pouvait 
embarquer  la  totalité,  il  s'est  de  suite  préoccupé  de  faire 
arrêter  à  Blaye  la  Ville  de  Bayonne^  vapeur  de  la  même 
Compagnie  afin  qu'elle  prit  le  reste  ; 

»  Attendu  qu'à  raison  de  ce  qui  précède,  il  n'y.  a  pas 
lieu    de    rechercher  en  quelles  mains  se    trouvaient    les 
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ncquils  des  Tin.<^  au  moment  du  sinistre,  les  allégations  des 
parties  étant  contraires  à  ce  sojet,  et  la  pf*eave  qui  pouvait 
en  être  faite  ne  pouvant  chang'er  la  solution  du  litige  ; 

»  Attendu  enftn  que  l'art.  1  des  connaissements  de  Légal 
tils  et  C^^  leur  donnant  la  faculté  de  faire  embarquer  ou 
transborder  les  marchandises  sur  un  autre  vapeur  que  celui 
désigné,  ne. peut  être  invoqué  utilement  par  les  défendeurs 
dans  la  cause  ;  en  effet  le  connaissement  pour  les  fûts  char- 
gés sur  la  Blanche-Amélie  ne  comprend  que  60  fûts,  mais 
l'acceptation  des  fûts  amenés  pour  être  embarqués  subsiste 
quand  même  pour  la  totalité  et  leur  responsabilité  résuite 
de  la  prise  en  charge  ; 

»  Attendu  dès  fors  qu'il  faut  dire  que  Légal  et  C^^  sont 
tenus  des  dommages  causés  aux  74  fûts  par  l'accident  sur- 
venu à  Blaye  dans  la  nuit  du  22  au  23  décembre,  à  moins 
cependant  qu'ils  ne  prouvent  que  cet  accident  est  le  résul- 
tat d'un  cas  de  force  majeure  ; 

»  Sur  la  force  majeure. 

»  Attendu  que  la  force  majeure  est  un  événement  supé- 
rieur à  la  volonté  individuelle,  et  que  cette  volonté  est 
impuissante  à  pi^venir  ou  à  empêcher  ; 

))  Attendu  quMI  faut  remarquer  que  Simon,  agent  de 
Légal  fils  etG^"^,  est  maître  de  port  à  Blaye  ;  que  lui  plus  que 
tout  autre  était  à  luôme  de  prévoir  que  la  marée  de  nouvelle 
lune  de  la  nuit  du  22  au  23  décembre,  grossie  par  un  fort 
vent  ouest,  qui  soufflait  depuis  piusieui^  heures,  était 
susceptible  de  monter  sur  les  quais  et  d'empotler  les  fûts  ; 

»  Attendu  qu'il  lui  appartenait  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  éviter  tout  danger  à  la  mai'chandise  dont 
il  avait  pris  charge  ;  qu'en  ne  prenant  aucune  précaution 
alors  qu'un  simple  déplacement  des  fûts  devait  être  une 
chose  facile,  il  a  fait  une  faute  sans  laquelle  le  dommage  ne 
se  serait  pas  produit  ; 
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»  Atteadu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  même  en  pré- 
sence d'un  cas  fortuil  ou  d'une  force  majeure  le  transpor- 
teur est  responsable  des  objets  commis  à  sa  garde,  si  cette 
force  majeure  ou  ce  cas  fortuit  a  été  accompagné  d'une* 
faute  qui  lui  soit  imputable  et  sans  laquelle  le  dommage 
ne  se  serait  pas  produit  ; 

»  Attendu  dès  lors  que  le  cas  de  force  majeure  invoqué 
par  Légal  Qls  et  (?•,  mandants  de  Simon,  rie  peut  les  exoné- 
rer de  la  responsabilité  résultant  de  la  perte  et  avaries  des 
7î  fûts  restés  sur  les  quais  de  Blaye  ; 

»  Sur  le  préjudice  ; 

»  Attendu  que  la  responsabilité  de  Légal  Ois  et  C^«  dans 
l'accident  du  23  décembre  étant  établie,  il  convient  d'exa- 
miner la  question  du  préjudice  ; 

»  Attendu  que  sur  les  74  fûts  enlevés  par  la  marée,  50 
ont  été  amenés  à  Nantes  et  on  fait  l'objet  d'une  expertise 
amiable  ;  que  depuis  d'autres  fûts  ont  été  retrouvés  ; 

w  Attendu  que  le  Tribunal  ne  possédant  pas  les  éléments 
suffisants  pour  statuer  sur  le  dommage  causé,  il  y  a  lieu  de 
confier  à  l'expert  amiable  primitivement  choisi  entre  les 
parties  le  soiii  de  déterminer  le  montant  de  ce  dommage 
éprouvé  par  Richard  et  Ganuchaud  stir  les  fûts  dont  s'agit  ; 

»  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  Richard  et  Ganuchaud 
demandent  que  les  (rais  de  sauvetage  incombent  à  Légal  et 
C»«  ;  mais  que  c'est  à  tort  qu'ils  sollicitent  que  l'expert  éta- 
blisse son  calcul  par  la  perte  de  la  marchandise,  sur  la 
valeur  de  vente  des  vins  ;  qu'il  faut  dire  que  la  perte 
subie  doit  être  calculée,  suivant  la  valeur  des  vins  qui  ont 
péri  le  jour  de  Taccident;  qu'en  effet  Richard  et  Ganuchaud, 
qui  allèguent  avoir  manqué  le  bénéfice  sur  la  marchandise 
perdue,  ont  été  à  même  de  se  remplacer  dans  les  jours  qui 
ont  suivi   le  23  décembre  ;  qu'en  conséquence  il  ne  saurait 
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être  tenu  comple  dans  Texperlise.  d'un  bén<^fice  dont  ils  ne 
justifient  pas  avoir  été  privés  ; 

Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  la  responsabilité  de  Taccidenl  du 
23  décembre,  incombe  à  Lejçal  fils  et  C^«  ; 

»  Condamne  en  conséquence  Légal  (ils  et  C*^  à  indemni- 
ser Richard  et  Ganuchaud  du  dommage  qui  leur  a  été  occa- 
sionné; nomme  Jules  Sébilleau,  arbitre  expert,  lequel  aura 
pour  mission  d'examiner  les  fûts  objet  du  litfge,  d'indiquer 
les  détériorations  subies  par  eux  et  leur  contenu,  de  fixer- 
la  valeur  des  marchandise^  perdues,  de  rechercher  le  mon- 
tant de  toutes  Les  dépenses  faites  à  raison  du  sauvetage  des 
fûts  ; 

»  Dit  que  faute  de  conciliation,  il  dressera  du  tout  un 
rapport  qu'il  déposera  au  greffe  pour  être  ultérieurement 
statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Condamne  Légal  fils  et  C**  en  tous  les  dépens  d'ins- 
tance et  d'expertise  ». 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  avril  1901.  — 
Président  :  M.  Lefiévre.  —  Plaidant  :  M«  Vincent,  pour 
Richard  et  Ganuchaud  ;  M«  Palvadeau,  pour  Légal  fil^  et  G**. 


Le   Gérant, 

G.    Maublànc. 
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NANTE$«  7  novembre  ilHK). 

COMMIS.  —  CONGÊDIEMKINT.  —  CHBf  DE  SERVICE.  —  INOEH - 
mTfi  SOPÉRIEUltE  A  UN  VOIS  D'aPPOIIYTEMENTS.  —  FRAIS 
DE  DÉPLACEMENT.  —  GRATIFICATION.  —  CARACTÈRK 
FACULTATIF. 

Le  chef  de  la  fabrication  et  du  laboratoire  daim  une  raffinerie 
de  sucre  est  un  employé  qui,  à  raison  de  l'importance  de  ses 
fonctions,  doit,  eti  cas  de  renvoi  brusque  et  non  motivé, 
recevoir  une  indemité  dont  la  quotité  laissée  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux  doit  être  supérieure  à  rindemnité  d*un 
mois  d'appointements  fixée  par  l'usage  pour  les  employés 
ordinaires  (1), 

Il  a  dt  oit  en  outre  à  une  indemnité  supplémentaire  pour  les 
frais  de  son  voyage  de  retour  et  de  son  déménagement,  lors- 
qu'il a  été  appelé  d'une  autre  ville  pour  occuper  son 
emploi  (2j. 

Mais  il  ne  peut  demander  à  être  indemnisé  de  la  gratification 
qui  lui  avait  été  accordée  l'année  précédente,  les  gratifica- 
tions restant  dans  les  usages  du  Commerce  purement  facul- 
tatives de  la  part  du  patron  (3) , 

VELON  contre  bosselut,  la  société  bosselut  et  c'«  et  lbmoinr 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  Dovembre  1900. 
—  Président  :  H.  Lefièvre,  juge.  —  Plaidant  :  M.  Guist'hau, 
pour  Velon  ;  M^  Gaulté  pour  Bosselut  et  la  Société  Bosselut 
et  Cie  ;  M«  Ricordeau,  pour  Lemoine. 

(1)  Jur.  Gonst.,  Nantes,  4  mars  1899  ;  1900, 1,39  et  les  reavois  ; 
Nantes,  7  avril  1900  ;  1900,  1,  365. 

(2)  Gonf.  Nantes,  11  juillet  1896  ;  96,  1,  269  et  les  renvois. 

(3)  Conf.  Trib.  Gom.,  Lyon,  4  janvier  1896  ;  98,  2,  63. 

24 


S70  PIIF.1IIFJIK  PABTlh. 

FIANTES,  le  3  avril  1901. 

COMMIS.  —  BHUSOIie  CO:«GÉIHCllKriT.  —  LIOOIDITIOX  1001- 
CUIRE.  —  INDKM^IITÉ.  —  ADMISSIOlf  AO  PASSIF  CBIBO- 
GRAPHAIRE. 

A  droit  à  l'indemnité  d'usage  d'un  mois  d'appointements  l'em- 
ployé congédié  sans  motifs  quelques  jours  avant  la  liquida- 
tian  judiciaire  de  son  patron. 

Le  liquidateur  judiciaire  ne  peut  objecter  qu'il  n'eut  pas  coh- 
serté  cet  employé  et  que  la  liquidation  judiciaire  lui  per- 
met  de  congédier  les  employés  dont  il  juge  l'emploi 
inutile  ii). 

Mais  l'indemnité  d'un  mois  allouée  à  un  employé  congédié 
ne  peut  être  admise  qu'au  pasùf  chirographaire  de  la 
liquidation  judiciaire  (2).  —(Art.  549  C.  Com.j 

(;hos  contre  uquidateor  judiciaire  badoux. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

n  Attendu  que  le  3  novembre  1900,  Gros,  employé  de 
Badoux,  fui  prévenu  par  son  patron  qu'il  aurait  à  quitter 
la  maison  à  la  fin  du  mois,  mais  que  sans  attendre  ce  délai 

(i)  La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  du  patron  est-elle  un 
cas  de  force  majeure  entraînant  la  résiliation,  sans  indemnité,  du 
contrat  de  louage  de  services  intervenu  avec  les  employés  ?  Ques- 
tion controversée.  V.  note,  ce  recueil,  99.  1.  65.  V.  Répertoire 
du  Droit  français.  V©  Faillite  n»  728. 

(2)  Le  privilège,  étant  de  droit  étroit,  doit  être  restreint  aux  cas 
strictement  admis  par  la  loi  et  ne  peut,  par  snite,  être  éten^n  aux 
indemnités  dues  au  commis  congédié  en  vertu  de  Tari.  178(1,  C. 
Civ.  V.  Lyon-(4ien  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial^  t.  vin, 
n«  824;  Paris,  17  février  1892  ;  D.  P.  98.  2.  i  et  la  note. 
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et  dés  le  9  novembre,  Badoux  lui  ordonna  de  quiller  immô- 
diatement  ses  fondions  et  de  se  retirer  ; 

»  Attendu  que  le  12  novembre,  soit  trois  jours  après  ce 
congé,  Badoux  fut  déclaré  en  état  de  liq'uidation  judi- 
ciaire ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Gros  réclame  au 
liquidateur  une  indemnité  pour  ce  brusque  congé,  se  basant 
sur  ce  que  le  patron,  aux  termes  d'une  jurisprudence 
constante,  doit  une  indemnité  égale  à  un  mois  d'appointe- 
ments à  l'employé  ainsi  congédié  ;  que  le  liquidateur  devant 
endosser  toutes  les  obligations  d'un  véritable  patron,  ne  sau- 
rait refuser  d'admettre  cette  indemnité  au  passif  privilégié 
an  môme  titre  que  les  salaires  échus  ;  que  les  conclusions 
de  Gros  tendent  donc  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire  et 
juger  qu'il  lui  est  dû,  en  outre  de  cette  indemnité,  la  com- 
mission de  1  Vo  sur  les  prix  de  vente  des  marchandises, 
calculée  sur  la  vente  du  mois  d'octobre;  en  conséquence, 
l'admettre  au  passif  privilégié  de  la  liquidation  judiciaire 
Badoux  pour  la  somme  de  287  fr.  30,  moins  une  facture  de 
95  fr.  qu'il  reconnaît  devoir  à  la  liquidation,  soit  192  fr.  30 
à  lui  revenir  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  refuse  l'admission  deman- 
dée, affirmant  que  si  Gros  n'avait  pas  été  congédié 
quelques  jours  avant  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire 
lui-même,  comme  liquidateur,  aurait  dû  lui  retirer  son 
emploi  ; 

»  Que  le  liquidateur  ajoute  que  ce  congé,  même  donné 
sans  préavis,  ne  pouvait  l'obliger  à  payer  à  Gros  une 
indemnité,  les  syndics  ou  liquidateurs  judiciaires  ayant  le 
droit  de  ne  pas  conserver  les  employés  aux  appointements 
aussi' élevés  ;  qu'il  croit  pouvoir  baser  ce  droit  sur  le  fait  de 
l'ouverture  de  la  faillite  ou  liquidation  judiciaire  qui  consti- 
tue un  cas  de  force  majeure  ;  qu'il  conclut  en  conséquence 
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aa  déboalé  de  la  ilemande  offrant  sealemeat  aae  somme  de 
78  fr.  20,  repr^nlanl  les  appointemeflts  pour  les  oeof 
jourii^f^  de  novembre  et  la  j^ruelde  on  le  i  <»  .  sur  la  vente 
pendant  les  neaf  jours  ;  que  celte  somme  devrait  se  com- 
penser a\ec  le  montant  de  la  facture  dont  Gros  est  débiteur. 
Le  liquidateur  déclarant  renoncera  poursuivre  le  paiement 
du  solde  de  16  fr.  80  qui  reviendrait  à  la  liquidation,  vu  le 
peu  d'importance  de  cette  somme  ; 

»  Attendu  que  l'objection  du  liquidateur  Badoux  tirée  de 
ce  qu'il  n'aurait  pas  conservé  Gros,  s'il  n'avait  pas  été  déjà 
congédié  à  l'ouverture  de  la  liquidation»  ne  saurait  être 
prise  en  considération,  non  plus  que  la  question  de  savoir 
quels  sont  les  droits  du  liquidateur  en  pareille  circonstance  ; 
que  la  contestation  ne  porte  pas  sur  ce  point,  puisque  les 
circonstances  qui  l'ont  déterminée,  la  demande  d'indemnité, 
le  brusque  congé,  sont  antérieurs  et  étrangers  à  la  liquida- 
lion  judiciaire; 

9  Qu'il  faut  donc  dire  que  Badoux  est  débiteur  au  vis-à- 
vis  de  Gros  d'une  indemnité  pour  brusque  congé  sans  motif 
grave  justifié,  et  ce,  suivant  une  jurisprudence  constante  ; 

9  Que  toutefois  il  faut  reconnaître  que  celte  indemnité  ne 
saurait  être  admise  au  passif  privilégié,  l'art.  549  du  Code 
de  Commerce,  dont  les  termes  sont  limitatifs,  n'admettant 
au  titre  privilégié  que  les  salaires  éclius,  et  non  les  indem- 
nités qui  peuvent  résulter  d'un  quasi-délit  ou  de  toute  autre 
cause  analogue  ; 

»  Allendu  que  Gros,  prévenu  le  3,  a  été  congédié  le 
9  novembre  ;  que  l'indemnité  doil,  dans  l'espèce,  être  égale 
au  prorata  des  appointements  habituels  du  0  novembre  au 
3  décembre  ; 

»  Que  cette  indemnité  ne  peut  être  admise  qu'à  titre'  chi- 
rographaire  ; 

»  Qu'en  conséquence,  Gros  doit  être  dit  créancier  de  la 
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liquidation  Badoux:  1*  A  tilre  privilégié  pour  ses  appointe- 
ments courus  du  \^'  au  9  novembre,  ce  qui  n'est  pas  con- 
testé par  les  parties  ;  2*  à  titre  chirographaire  pour  une 
indemnité  que  le  Tribunal  fixe  à  214  fr.  50,  représentant 
du  prorata  de  ses  appointements  du  9  novembre  au  3  dé- 
cembre, guelde  comprise  ; 

.   »  Par  ces  motifs, 
»  Dit  et  juge: 

»  Que  Gros  a  droit  à  ses  appoinlemeills  échus  du  i"  au 
9  novembre,  soit  78  fr.  20,  à  titre  privilégié; 

»  L'admet  au  passif  chirographaire  pour  une  somme  de 
214  fr.  50,  à  titre  d'indemnité  de  congé  brusque  et  sans 
motif  grave; 

y>  Dit  que  la  somme  de  95  fr.  due  par  Gros  se  compensera 
à  due  concurrence  avec  le  montant  de  sa  créance  sur  la 
liquidation  Badoux; 

»  Dil  que  l'affirmation  de  sa  créance  aura  lieu  aux  formes 
de  droit; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  tins 
et  conclusions; 

»  Met  les  dépens  1/3  à  la  charge  de  Gros,  2/3  à  la  charge 
du  liquidateur  pour  être  portés,  ces  derniers  en  frais  de 
liquidation. 

Tribunal  de  Cornjneixe  de  Nantes^  —  du  3  avril  1901 .  — 
Présidence  de  M.  Baugé,  juge.  —  Plaidant  :  M^  Guist'hau, 
pour  Gros  ;  M«  Marie  d'Avigneau,  pour  le  liquidateur 
fiadoux. 
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NANTES,  3  avril  1901. 

ABORDAGE.  —   RESPONSABILITÉ  ACCEPTÉE-  —  FRAIS  INUTItES- 

En  cas  d'abordage,  lorsque  l'une  des  parties  déclare  accepter 
la  respotisabilité  de  V abordage  et  se  déclare  prête  à  en  répa- 
rer les  conséqtiences,  il  est  inutile  pour  l'autre  partie  de 
signifier  des  dénoncés,  d'organiser  une  expertise  et  de  faire 
déposer  le  rapport  de  mer;  les  frais  ainsi  faits  doivent 
rester  à  la  charge  de  celui  qui  les  a  inutilement 
exposés  (i). 

GOUBiN  contre  légal  fiLs  et  g'**. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  27  janvier  dernier,  le  vapeur  Ville-de- 
Bayonne.  appartenant  à  Légal  tils  et  C^^^  à  Nantes,  a  abordé 
en  rade  de  Saint-Nazaire  le  brick  Pauline^  dont  Goubin  est 
l'armateur,  et  lui  a  causé  des  avaries  ; 

»  Que  Goubin  provoqua  une  expertise  et  lit  faire  les  répa- 
rations ordonnées  par  les  experts  ;  que  celles-ci  furent  ter- 
minées le  2  février,  mais  que  le  temps  étant  mauvais,  La 
Pauline  ne  put  partir  que  le  6  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Goubin  a  assigné 
Légal  tils  et  G»®  en  paiement  de  la  somme  de  i,029  fr.  35, 
qui  se  décompose  comme  suit  : 

(1)  Il  est  de  principe  que  les  frais  inutilement  laits  ne  sauraient 
être  mis  à  la  charge  de  l'autre  partie.  Le  Tribunal  de  Commerce 
a  fait  Tappli cation  de  cette  règle  à  un  procès-verbal  de  constat 
fait  inutilement  en  présence  de  l'attitude  d'une  Compagnie  de 
Chemins  de  fer  qui  acceptait  la  responsabilité  de  la  non-représen- 
tation d'un  colis  égaré.  V.  Nantes,  2Î3  février  1904  ;  1901.  1.  317. 
V.  aussi  art.  1031  C.  Pr.  civ.  qui  met  les  frais  frustraloires  à  la 
charge  des  officiers  ministériels  qui  les  ont  faits. 
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Frais  de  réparations 161  '    » 

Frais  d'expertise 177    95 

Frais  de  dépôt  et  enregistrement 
du  rapport  de  mer 63    60 

10  jours  de  chômage  à  raison 
de  0  fr.  SOpartonne  de  jauge 
et  par  jour 627      » 


Total 1.029'  55 


»  Attendu  que  Légal  fils  et  C»«  objectent  à  Goubin  qu'aus- 
sitôt que  l'avis  leur  a  été  donné  de  l'abordage,  ils  ont 
déclaré  en  accepter  la  responsabilité,  et  se  tenir  prêts  à 
payer  les  réparations  à  faire  au  brick  la  Pauline;  qu'ils 
concluent  en  conséquence  à  ce  qu'il  soit  dit  qu'ils  doivent 
indemniser  Goubin  de  ses  avaries,  et  qu'il  leur  soil  décerné 
acte  de  ce  qu'ils  s'en  *  rapportent  au  Tribunal  pour  fixer 
l'indemnilé  à  payer  de  ce  chef; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  et  constant  que  Légal  fils  et  C»« 
n'ont  pas  fait  difficultés  pour  avouer  la  responsabilité  de 
l'accident  dont  Goubin  demande  réparation; 

»  Que  néanmoins  Goubin  a  cru  devoir  suivre  une  procé- 
dure onéreuse  et  sans  objet  en  présence  de  l'attitude  prise 
dés  le  début  par  les  défendeurs; 

9  Qu'il  faut  donc  dire  que  les  dénoncés  en  date  du  28  jan- 
vier 1901,  l'expertise  aussi  bien  que  le  dépôt  de  Tenregis- 
Ireraent  du  rapport  de  mer,  doivent  rester  à  la  charge  de 
celui  qui  les  a  fait  faire  sans  aucune  nécessité  pour  la 
défense  de  ses  droits  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  chômage  du  navire 
abordé,  qu'il  n*esl  pas  contesté  que  celui-ci,  au  moment  de 
la  collision,  était  en  relâche  dans  la  baie  de  Saint-Nazaire, 
â  cause  du  mauvais  temps  ;  quMI  est  admis  que  les  répa- 
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rations  ont  été  termiDées  dès  le  2  février,  et  qa'à  partir  de 
cette  date  le  brick  la  Pauline  éUiil  en  état  de  prendre  la 
mer; 

n  Qae  Goabin  ne  saurait  donc  soutenir  que  son  navire 
attendait  le  règlement  des  avaries  poar  partir  ; 

»  Que  dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  justifié  que  le 
chômage  ait  été  la  conséquence  de  l'accident  au  delà  du 
2  février,  sauf  quatre  jours  qui  seuls  pouvaient  restera  la 
charge  de  l^gal  fils  et  C'^,  comme  conséquence  de  l'abor- 
dage ; 

»  Par  ces  motifs, 

*>  Décerne  acte  à  Légal  fils  et  C*''  de  ce  qu'ils  s'en  rappor- 
tent à  justice  pour  la  fixation  de  Tindemnité  à  payer  à 
Goubin  ; 

»  Dit  et  juge: 

»  Que  Légal  fils  et  C'«  devront  payer  à  Goubin  une 
somme  de  161  fr.  pour  frais  de  réparations  au  brick 
La  Pauline,  plus  une  somme  de  250  fr.  pour  chômage  du 
dit  navire  pendant  la  durée  de  ses  réparations;  au  besoin 
les  y  condamne; 

»  Déboule  Goubin  de  ses  demandes  à  ce  contraire,  et  les 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  3  avril  1901.  — 
Président  :  M.  Baugé,  juge.  -  Plaidant  :  M*"  Puget  pour 
Goubin  ;  M«  Guist'hau  pour  Légal  fils  et  C*«. 


NANTES,  13  avril  1901. 

CONCUKUhNCE.  —  CH^CUHHfc^C^:  hÉLCïYALE.  —  SOClhTB.  — 
DISSOLUTION.  —  ANCIEiNS  ASSOCIÉS.  —  CIRCULAIRE  A  L\ 
CLIENTÈLE.  —  l'AIMER  A   LETTRES  DE  |/aNC1ENNE  SOCIÉTÉ. 

Ne  con9titv£  pa»  à  lui  seul  un  acte  de  concutrence  déloyale 
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le  fait  par  un  ex-associé  de  se  servir  du  papier  à  lettres  de 
rancienne  société,  après  avoir  rayé  le  nom  de  son  ancien 
associé,  pour  adressèf*  en  son  nom  personnel  une  circulaire 
à  la  clientèle,  lorsque  cette  circulaire  ne  peut  en  elle-même 
être  inciHminée  dans  ses  termes  (i). 

'  TouPLAiN  conlre  pbat. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atteadu  que  (a  société  Touplain  et  Prat  qoi  existait 
depuis  décembre  1897  étant  arrivée  à  son  terme,  par  juge- 
ment du  29  décembre  1900,  ce  Tribunal  en  a  ordonné  la 
liquidation  ; 

»  Attendu  que  les  anciens  associés  ont  alors  repris  leur 
liberté  d'action  et  se  sont  mis  à  exercer  chacun  pour  leur 
compte  personnel  la  profession  d'agent  maritime,  objet  de 
leur  association  antérieure  ; 

»  Attendu  que  Touplain  expose  que  son  ex-associé  Prat  n 
employé  des  moyens  déloyaux  pour  attirer  à  lui  la  clientèle 
de  l'ancienne  maison  ;  qu'il  a  adt*essé  à  la  dite  clientèle  une 
circulaire  dans  laquelle  il  est  dit  qu'il  continue  seul  les 
affaires,  que  cette  circulaire  a  été  imprimée  sur  des  papiers 
de  la  maison  Touplain  et  Prat  avec  suppression  du  nom 
Touplain  de  façon  à  faire  croire  que  Prat  était  le  seul  con- 
tinuateur de  la  maison  ;  que  ces  agissements  constitutifs  de 

(i)  La  société  dissoute,  chacun  des  ex-associés  reprend  sa 
liberté  d'action  et  peut  se  rétablir  pour  exercer  le  commerce  qui 
faisait  l'objet  de  Tentreprise  commune.  Mais  il  importe  que  la 
concurrence  que  se  font  les  ex-associés  soit  loyale.  Nantes,  9  juil- 
let 1898  :  99,  1, 187  et  les  renvois.  Il  y  a  parfois  des  conventions 
portant  à  l'un  des  ex-associés  interdiction  de  se  rétablir.  V. 
Répertoire  du  droit  Français.  V»  Liberté  de  commerce  et  de  l'in- 
clustrie,  no»  111  s. 


S78  prciii(^:re  tartik. 

la  concurrence  déloyale  causent  à  lai,  Touplain,  on  préju- 
dice doul  il  lui  est  dû  réparation;  qu'il  conclut  s'entendre 
Prat  interdire  de  faire  usage  à  l'avenir  des  imprimés  de 
l'ancienne  maison,  s'entendre  faire  défense  de  se  dire  seul 
continuateur  de  la  maison  Touplain  et  Prat  à  peine  de  cent 
francs  de  dommages-intérêts  pour  chaque  contravention 
constatée,  et  pour  le  préjudice  déjà  éprouvé,  s'entendre 
condamner  en  500  fraucs  de  dommages-iiîtérêts  envers  le 
demandeur  et  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Touplain, 
Prat  soutient  qu'il  ne  peut  être  relevé  à  sa  charge  aucun 
élément  constituant  des  faits  de  concurrence  déloyale;  qu'il 
n*a  nullement  outrepassé  ses  droits  d'ancien  associé  repre- 
nant sa  liberté  d'action  ;  qu'il  conclut,  en  conséquence,  au- 
dessus  de  sa  déclaration,  que  depuis  longtemps  il  ne  fail 
plus  usage  des  têtes  de  lettres  de  la  société  Touplain  el 
Prat,  et  que  sa  correspondance  ne  porte  plusque  la  mention  : 
Agence  maritime  Prat,  rue  de  la  Verrerie,  quai  Fosse, 
Nantes,  débouter  Touplain  de  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  dans  la  circulaire  incriminée  faite  sur  le 
papier  à  lettres  de  Touplain  et  Prat,  le  nom  de  Touplain 
est  rayé  d'une  manière  très  apparente,  que  le  nom  do  Pral 
subsiste  seul  ; 

»  Attendu  que  le  fait  par  un  membre  d'une  société  dis- 
soute de  se  servir  du  papier  à  lettres  de  ladite  société,  sur 
lequel  il  a  rayé  le  nom  de  son  ancien  associé,  pour  adresser 
en  son  nom  personnel  une  circulaire  à  la  clientèle,  ne  peut 
constituer  à  lui  seul  un  acte  de  concurrence  déloyale,  sur- 
tout, comme  dans  la  cause,  quand  tout  porte  à  croire  que 
Prat  ne  s'est  servi  du  papier  à  lettres  Touplain  et  Prat,  qui 
avait  été  partagé,  que  pour  utiliser  ce  dernier,  et  non  dans 
le  but  de  tromper  la  clientèle  el  porter  ainsi  préjudice  à 
Touplain  ; 


PREMIÈRE  PARTIE.  379 

»  Attendu  que  Prat  a  déclaré  que  depuis  longtemps  il  ne 
fait  plus  usage  de  ce  papier  ; 

»  Attendu  que  les  termes  de  la  circulaire  ne  sauraieui 
non  plus  constituer  Prat  en  faute,  comme  ayant  été  conçus 
dans  le  but  évident  d'attirer  à  lui  la  clientèle  au  détrimeiii 
de  Touplain  ; 

»  Attendu  que,  contrairement  à  ce  que  prétend  TouplaiiL 
il  est  dit  dans  la  circulaire  de  Prat  «  qu'il  continue  seul  le 
même  genre  d'affaires  »  et  non  pas  les  affaires  faisant  ainsi 
supposer  qu'il  s'agit  de  la  suite  des  affaires  de  la  société 
dissoute  ; 

■  Attendu  qu'il  eut  été  certainé\nent  préférable  que  Pnii 
rédigeât  sa  circulaire  d'une  façon  plus  précise,  ce  qui  eiU 
été  plus  correct  à  l'égard  de  son  ancien  associé,  mais  qu'il 
ressort  des  faits  de  la  cause  et  des  renseignements  fournie 
au  Tribunal  que  le  défendeur  n'a  nullement  cherché  i 
nuire  à  Touplain  et  qu'aucun  fait  constitutif  de  concurrencr^ 
déloyale  ou  même  d'acte  illicite  ne  saurait  être  relevé  n 
sa  charge;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  débouter  Touplaiu 
de  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Prat  de  sa  déclaration,  que  depuis  lon^:- 
lemps  il  ne  fait  plus  usage  des  têtes  de  lettres  de  l'ancienni* 
société  et  que  sa  correspondance  ne  porte  que  la  mention 
Prat,  rue  de  la  Verrerie  (quai  Fosse),  Nantes. 

»  Déboute  Touplain  de  ses  demandes,  tins  el  conclusions, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i3  avril  1901.  — 
Président  :  M.  Leiièvre.  —  Plaidant  :  M«  Puget,  pour  Tou- 
plain ;  M«  Cholet,  pour  Prat. 
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NANTES,  13  avril  1901. 

COMMERÇANT.    —     INSTANCE    ANTÉRIEURE.     —    COMPÉTENCE 
ACCEPTÉE.   —  NON  COMMERÇANT. 

Le  fait  par  une  personne  de  ne  pas,  étant  assignéie  devant  le 
Tribunal  de  Commerce,  contester  la  qualité  de  commerçant 
qui  lui  est  donnée,  ne  la  retid  pas  inhabile  dans  une  autre 
instance  à  se  prévaloir  de  sa  qualité  de  non-commerçant 
qui  lui  appartient  réellement  (i), 

FiGHiÉRA  contre  bourgnkuf. 

JUGEMENT. 

u  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  5  janvier,  Fighiéra  expose 
qu'il  est  créancier  de  Bourgneuf  d'une  somme  principale  de 
1,078  fr.  50,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  jugement  de  ce 
Tribunal  du  19  octobre  1900,  enregistré  et  signiflé  par  acte 
du  M  novembre  suivant  ;  que  malgré  le  commandement  qui 
lui  a  été  fait,  Bourgneuf  ne  s'est  pas  exécuté  et  refuse  de 
payer  ;  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  doil, 
aux  termes  de  l'article  437  du  Gode  de  Commerce,  être 
déclaré  en  état  de  faillite  ;  que  Fighiéra  conclut,  en  consé- 
quence, voir  dire  que  Bourgneuf  sera  déclaré  en  état  de 
faillite  et  ordonner  toutes  les  mesures  de  droit  à  cet  effet  ; 

»  Attendu  qu*à  cette  demande  Bourgneuf  oppose  qu'il 
n'est  pas  commerçant  et  que  dés  lors  il  ne  peut  être  déclaré 
en  état  de  faillite  ; 

(1)  Jugé  de  même  que  la  qualité  de  commerçant  résulte  de 
Texercice  habituel  d'actes  de  commerce  et  non  de  ce  qu'une  per- 
sonne a  reçu  ou  a  pris  le  titre  de  commerçant  dans  un  acte  public 
ou  privé.  Nantes,  15  avril  1882  ;  82.  1.  383  ;  Nantes,  19  décembre 
1891  ;  92. 1.  88.  Dalloz.  Supplément,  V©  Commerçant,  n«  33. 
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»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au 
Tribunal  que  Bourgneuf  est  depuis  plusieurs  années  séparé 
lie  biens  de  sa  femme  :  que  c'est  au  nom  de  celte  dernière 
qu'est  exercé  le  commerce  de  fleurs;  que  le  loyer  et  la 
patente  sont  au  nom  de  dame  Rourgneuf  ; 

»  Attendu  que  Fighiéra  entend  tirer  la  preuve  de  la 
qualité  de  commerçant  de  Bourgneuf  de  ce  que  dans  le 
jugement  du  19  octobre  dernier,  le  défendeur  n'a  pas  con- 
testé la  qualité  de  commerçant  qui  lui  était  donnée  ; 

»  Mais  attendu  que  c'est  Fighiéra  qui  a  attribué  à  Bour- 
gneuf, dans  les  pièces  de  procédure  de  l'année  dernière,  la 
qualification  de  «  Marchand  de  Fleurs  »  ;  que  Bourgneuf,  il 
est  vrai,  n'a  pas  protesté  et  a  accepté  la  compétence  de  ce 
Tribunal,  mais  qu'il  ne  peut  résulter  de  ce  qui  précède  que 
Bourgneuf  soit  inhabile  à  se  prétendre  actuelleifient  non- 
commerçant  ;  que  môme  dans  le  cas  où  une  présomption 
serait  née  de  son  acceptation  de  la  qualité  de  commerçant 
qui  lui  était  donnée,  Bourgneuf  prouve  suffisamment  aujour- 
d'hui que  sa  femme  seule  est  commerçante  et  qu'il  n'est 
que  son  employé  non  commun  en  biens; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Fighiéra  soutient  que  les 
imprimés  de  la  correspondance  portent  le  nom  du  mari, 
qu'en  effet,  l'initiale  A,  précédent  Bourgneuf,  s'applique 
non  à  Bourgneuf,  mais  à  sa  femme  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  dire  que  Fighiéra  ne  fait  pas  la 
preuve  que  Bourgneuf  est  commerçant  ; 

»  Que  seuls  ces  derniers  pouvant  être  déclarés  en  état  de 
faillite,  il  y  a  lieu  en  état  de  le  débouter  de  sa  demande  ; 

0  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  en  l'état  Fighiéra  de  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  13  avril  1901.  — 
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Président  :  M.   Lefièvre.  —   Plaidant   :  M«  Grimail,  pour 
Fighiéra  ;  M*  Begnaud,  pour  Bourgneuf. 


NANTES,   17    avril   1901. 

FAILLITE  BT  l.lQDiOATlOPi  JUDICIAIRE.  —  \^  CESSATION  DE 
PAYEMENTS.  —  CARACTÈRES.  —  -2<>  NULLITÉS  DE  DROIT. 
—  [NANTISSEMENT  DR  FONDS  DE  COMMERCE.  —  DETTES 
ANTÉRIEURES  ET  CONCOMITANTES.  —-  CONNKXITÉ.  — 
PÉRIODE  SUSPECTE.  —  ïl**  REVENDICATION.  —  MaRCHAN- 
DISKS  CONSIGNÉES.  —  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  DU  COMMET- 
TANT.   —   ART.    575   DU   CODE   DE   COMMERCE. 

/.  Est  en  état  de  cessation  de  payements  le  commerçant  qui, 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  protesté,  est  au-dessous  de  ses 
affaires  et  ne  doit  la  prolongation  de  sa  vie  commerciale 
qu'à  des  expédients  et  spécialement  au  concours  de  quelques 
créanciers  qui,  se  faisant  attribuer  des  garanties,  endor- 
ment  la  vigilance  des  autres  créanciers  tenus  dans  l'igno- 
rance de  la  véritable  situation  de  leur  débiteur  (î). 

II.  Est  nul  le  nantissement  du  fonds  de  commerce  que  le 
débiteur  constitua  dans  la  péfHode  suspecte^  non  seulement 
pour  dettes  antérieures,  mais  même  pour  les  dettes  conco- 
mitantes ou  futures,  lorsqu'il  existe  un  lien  entre  ces  deux 
catégories  de  dettes  et  que  d'ailleurs  le  nantissement  a  été 
constitué  avec  connaissance  de  Vétat  de  cessation  de  paye- 
ment du  débiteur  (2). 

(1)  Conf.  ce  rec,  Table  de  ii  ansy  v©  Faillite  no  8  s.;  Nantes, 
22  mai  1897  ;  98.  1.  45  ;  Nantes,  11  décembre  1897  ;  98.  1.  116 
et  les  renvois. 

(2)  Conf.  Lyon-Cîien  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  VII,  no  379. 
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[[I.  Il  y  a  remise  en  consignation  et  non  vente  dans  la  con- 
vention qui  réserve  le  droit  de  propriété  du  commettant' sur 
les  marchandises  remises  au  consignataire  pour  être  ven- 
dues, quand  bien  même  :  i^  ce  dernier  serait  rémunéré 
par  la  différence  entre  le  prix  fixé  d^avance  par  le  com- 
mettant et  celui  obtenu  des  acheteurs  :  2"  le  consignataire 
devrait  conserver  à  son  compte  les  marchandises  détériorées 
au  défraîchies. 

Par  suite,  en  cas  de  liquidation  judiciaire  du  consignataire 
des  marchandises,  le  commettant  peut  revendiquer  celles 
qui  se  trouvent  encore  en  nature  (1)  (art.  575  du  Code  de 
Commerce). 

HIRT  RT  TANCÉ  COntre  LIQUIDATRUR  JUDICIAIRE   BADODX. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du 
12  novembre  1900,  Badoux,  marchand  de  confections  à 
Nantes,  a  été  déclaré  en  liquidation  judiciaire  et  qu'un 
nouveau  jugement  du  15  décembre  suivant  reportait  la 
cessation  des  payements  au  18  mai  1900  ; 

»  Attendu  que  Hirl  et  Tancé,  créanciers  importants  de 
la  liquidation,  avaient,  à  la  date  du  15  mai,  par  actes  sous 

ii)  Sur  la  revendication  des  marehandises  déposée»  on  consi- 
gnées, V.  Lyon-Caen  et  Renault, .  Traité  de  droit  commercial, 
t.  VIII,  no  793;  Répertoire  du  droit  français,  v»  Faillite,. 
n<»  3,302  s.;  Dalloz,  sup.y  v»  Faillite  et  liquidation  judiciaire, 
no»  1,242  s.  —  Tous  les  auteurs  constatent  que,  d'après  l'art.  575 
du  Code  de  Commerce,  la  revendication  des  marchandises  dépo- 
sées ou  consignées  est  subordonnée  à  ces  trois  conditions  :  lo  que 
le  revendiquant  prouve  son  droit  de  propriété  sur  les  marchan- 
dises qu'il  revendique  ;  2»  que  ces  marchandises  existent  encore 
en  nature  ;  3»  que  leur  identité  soit  établie. 
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seings  privés,  enregislrés,  fait  consentir  par  Badoux,  à  leur 
profit»  un  nantissement  de  fonds  de  commerce,  comprenant 
droit  au  bail,  clientèle,  matériel,  marchandises,  poar  sûreté 
d'une  somme  de  10,000  fr.,  qui  leur  était  due  à  cette 
époque  ;  que  cet  acte  stipulait  que  le  non  remboursement 
aurait  son  eiïet  non  seulement  pour  cette  somme,  mais  pour 
toutes  celles  qui  pourraient  être  dues  à  l'avenir  ; 

»  Que  Hirt  et  Tancé  revendiquent  un  stock  considérable 
de  marchandises  se  trouvant  dans  les  magasins  du  Liquidé* 
et  prétendent  que  ces  marchandises  n'ont  pas  été  vendues, 
mais  envoyées  en  dépôt  ou  consignation,  pour  être  vendues 
par  Badoux  pour  leur  compte  ;  qu'ils  exposent  que  ces 
marchandises  n'ont  jamais  cessé  de  leur  appartenir  et 
doivent  leur  être  restituées  en  nature  pour  celles  qui  sont 
encore  en  magasins  et  en  espèces  pour  celles  qui  ont  été 
vendues  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Hirt  et  Tancé  ont 
assigné  Badoux  et  aussi  son  liquidateur  judiciaire  et  con- 
cluent â  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  les  recevoir  oppo- 
sants au  jugement  de  report  de  la  cessation  des  payements 
et  reporter  ledit  jugement  en  fixant  la  date  du  i^^  sep- 
tembre 1900  ;  dire  régulier  et  valable  le  nantissement  du 
15  mai;  les  admettre  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire 
comme  créanciers  privilégiés  nantis  du  fonds  de  commerce 
et  de  ses  accessoires,  matériel,  marchandises,  droit  au  bail, 
clientèle,  etc.,  pour  la  somme  de  16,676  fr.  55  c,  ou,  dans 
le  cas  où  la  revendication  des  marchandises  en  dépôt  ne 
serait  pas  admise,  pour  la  somme  de  5i,619  fr.  45  c; 
admettre  la  revendication  formée  par  eux  et,  en  consé- 
quence, ordonner  la  restitution,  soit  en  nature,  soit  en 
espèces,  des  marchandises  qui  se  trouvaient  dans  les  maga- 
sins de  Badoux  au  moment  de  la  déclaration  de  liquidation 
judiciaire  et  inventoriées  à  la  somme  de  37,942  fr.  90  c; 
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»  Attendu  que  le  liquidateur  résiste  à  ces  demandes  et 
que  ses  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 
recevoir  Hirt  et  Tancé  en  la  forme  opposants  au  jugement 
du  13  novembre  1900  ;  au  fond  les  en  débouter  ;  dire,  en 
conséquence,  nul  et  de  nul  effet,  l'acte  de  nantissement  du 
IS  mai  IdOO  et  le  dire  nul  pour  le  tout,  tant  pour  les 
dettes  antérieurement  contractées  que  pour  celles  résultant 
des  affaires  faites  ultérieurement  et  cela  par  application  de 
l'art.  446  du  Code  de  Commerce  et,  au  besotn,'de  l'art.  447 
qui,  en  dehors  des  nullités  de  droit  de  l'art.  446,  permet 
aux  Tribunaux  d'annuler  tous  autres  actes  faits  par  les 
créanciers  avec  connaissance  de  la  cessation  de  payement 
de  leui-s  débiteurs  ;  dire  et  juger  que  la  prétendue  consi- 
gnation de  Hirt  et  Tancé  constitue  en  réalité  des  ventes 
fermes,  Badoux  ayant  la  libre  disposition  et  la  responsabi- 
lité des  marchandises  à  compter  de  leur  livraison  ;  débou- 
ter, en  conséquence,  Hirt  et  Tancé  de  leurs  demandes  en 
revendication  ;  lui  décerner  acte  de  son  offre  d'admettre 
ces  derniers  au  passif  chirographaire  de  la  liquidation 
Badoux  :  i»  pour  16,i02  fr.  20  c;  2^  pour  1,692  fr.  50  c; 
3<»  éventuellement  et,  au  cas  où  leur  demande  de  revendi- 
cation serait  repoussée,  pour  35,921  fr.  80  c; 

»  Attendu  que  la  Manufacture  belge  de  confections, 
comme  créancière  importante  de  la  liquidation,  intervient 
au  débat  pour  fortifier  la  demande  du  liquidateur,  s'en  rap- 
portant par  ailleurs  à  justice  sur  le  chiffre  d'admission  de 
Hirt  et  Tancé  au  passif  chirographaire  ; 

)>  Attendu  que  le  liquidateur  ne  s'oppose  pas  à  cette 
intervention;  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  en  la  forme,  tout 
en  laissant  les  frais  qui  en  résultent  à  la  charge  de  la 
partie  intervenante  ; 

»  Attendu  que  trois  questions  sont  à  résoudre  et  qu'il  y 
a  lieu  de  les  étudier  séparément  ; 

25 


386  PREM»('.ne  pahtir. 

»  1.  —  Eli  ce  qui  concerne  le  report  de  la  cessation  des 
paiements  : 

»  AUendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  Hirt  et  Tancé 
soutiennent  que  Badoux  n*a  manifesté  aucune  cessation  de 
payement  à  l'époque  du  18  mai  fixée  par  ce  Tribunal  et 
que,  d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,   le  débiteur, 
pour  être  dans  ce   cas,   doit  cesser  la   généralité  de  ses 
payements,   être  poursuivi,    cesser  sa    vie  commerciale  ; 
qu'ils  considéraient  que  telle   n'était   pas  la  situation  de 
Badoux  qui,   malgré  des  aternoiements   demandés   à  ses 
créanciers,  payait  ses  employés,  payait  même  des  primes 
d'assurances  sur  la  vie  et  n'était  l'objet  d'aucune  poursuite 
avant  le  mois  de  septembre  ;  que,  tant  qu'au  nantissement 
consenti,  ce   ne  peut   être,  d'après   eux,   l'indice  d'une 
cessation  de  payements,  puisqu'un  tel  système  aurait  pour 
résultat  de  rendre    inutile  la  loi  sur  les  nantissements  de 
fonds  de  commerce,   lesquels,  prétendent-ils,  arriveraient 
tous  à  être  annulés  par  des  reports  de  faillite  qui  les  pla- 
ceraient inévitablement  dans  la  période  suspecte  ; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier  les  circonstances  qui  déterminent  la 
cessation  des  payements  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  indispensable,  comme  paraisssent  le 
croire  Hirt  et  Tancé,  que  le  commerçant  ait  été  protesté 
si  ce  commerçant  était  déjà  très  au-dessous  de  ses  affaires 
et  ne  pouvait  plus  par  lui-même  faire  face  à  ses  engage- 
ments, s'il  ne  doit  h  prolongation  de  sa  vie  commerciale 
qu'aux  agissements  de  quelques  créanciers  qui  ont  pour 
but  de  réaliser  à  leur  profit  tout  ou  partie  de  l'actif,  au 
détriment  des  autres  créanciers  tenus  dans  l'ignorance  de 
la  véritable  situation  de  leur  débiteur  ; 

»  Attendu  que  telle  était  bien  la  véritable  situation  de 
Badoux  qui,  tout  en  donnant  son   fonds  de  commerce  en 
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nantissement  à  Hirt  et  Tancé,  endormail  en  même  temps, 
avec  leur  concours,  la  vigilance  des  autres  créanciers,  en 
demandant  des  atermoiements  qui  étaient  généralement 
accefptés  ; 

»  Qu'il  faut  donc  (lire , qu'à  cette  époque  du  18  mai  la 
cessation  des  payements  étiiit  complète,  irrémédiable,  el 
que  sUI  ne  laissait  encore  apparaître  aucun  état  de  géo^, 
h  prolongation  de  sa  vie  commerciale  n'était  due  qu'à  des 
expédients  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  le  jugement  de  ce  Tribunal, 
enilatedu  15 décembre  1900,  ne  saurait  être  rapporté. 

»  II.  -—  En  ce  qui  concerne  la  validité  du  nantisse- 
ment : 

»  Attendu  qae  le  oantissement  ayant  été  contracté  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  le  18  mai,  date  reconnue 
comme  étant  celle  de  la  cessation  des  payements,  ce  nantis- 
sement est,  en  vertu  de  l'art.  4i6  du  Code  de  Commerce, 
nul  et  de  nul  effet  pour  les  dettes  antérieurement  con- 
tractées ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  est  des  dettes  postérieures,  la 
solution  pourrait  être  différente;  mais  qu'en  l'espèce  il 
importe  d'observer  que  Hirt  et  Tancé  étaient  parfaitement 
renseignés  sur  la  situation  désespérée  où  se  trouvait  leur 
débiteur  ;  que,  par  suite,  Touverture  du  crédit  qu'ils  lui 
ont  consenti  n'est  réellement  que  le  prix  et  la  condition  de 
la  garantie  exceptionnelle  à  eux  donnée,  tant  pour  les 
dettes  anciennes  que  pour  les  découverts  futurs  ; 

»  Que  leur  intention  de  s'attribuer  une  situation  privilé- 
giée au  détriment  des  autres  créanciers  de  Badoux  est 
manifeste  ; 

»  Qu'en  effet,  Badoux  étant  impuissant  au  15  mai  à  faire 
face  à  toutes  ses  obligations,  il  n'est  pas  admissible  de 
croire  qu'il  eut,  tout  en  faisant  appel  à  la  bienveillance  de 
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certains  fournisseurs,  rompu  avec  les  autres,  si  moyennant 
les  sûretés  accordées  à  Hirt  et  Tancé,  il  n'avait  pas  obtenu 
de  ceux-ci  en  retour  rengagement  de  lui  fournir  des  mar- 
chandises et  de  lui  donner  les  moyens  de  continuer  en 
apparence  sa  vie  commerciale  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  les  fournitures  postérieures 
n'ont  été  que  le  prix  du  nantissement  consenti  tant  sur  les 
dettes  anciennes  que  sur  les  dettes  à  venir  et  qu'il  existe 
entre  les  unes  et  les  autres  un  lien  indéniable  ; 

9  Que,  dans  ces  conditions  et  en  vertu  de  l'art.  447  du 
Code  de  Commerce,  le  nantissement  du  15  mai  doit  être 
déclaré  nul  et  de  nul  effet  en  son  entier. 

»  IK.  —  En  ce  qui  concerne  la  revendication  : 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  revendi- 
cation formulée  par  Hirt  et  Tancé,  le  liquidateur  soutient 
que  le  prétendu  dépôt  de  marchandises  chez  Badoux 
n'était  en  réalité  qu'une  vente  déguisée,  puisque  ces  mar- 
chandises étaient  vendues  par  Badoux  lui-même,  qui  fai- 
sait sienne  la  différence  entre  le  prix  fixé  par  ses  fournis- 
seurs et  le  prix  de  vente  aux  clients  ;  qu'en  outre  la  mar- 
chandise détériorée  et  défraîchie  ne  devait  pas  être  rendue 
et  devenait  l'objet  d'un  débit  ferme;  qu'il  en  déduit  que 
ces  conventions,  qui  avaient  pour  but  de  créer  un  privilège 
au  vendeur  en  cas  de  faillite,  ne  sauraient  être  admises 
par  les  Tribunaux  et  qu'il  convient  de  reconnaître  au  con- 
trat de  vente  son  véritable  caractère,  sans  tenir  compte  de 
la  forme  trompeuse  adoptée  à  dessein  par  les  parties; 
que  juger  autrement  serait  permettre  aux  commerçants  qui 
livrent  des  marchandises  de  retarder  fictivement  la  trans- 
lation de  propriété  jusqu'au  payement  à  l'aide  de  clauses 
qui  deviendraient  de  style  dans  tous  les  contrats  et  ren- 
draient impossible,  en  cas  de  faillite,  l'égalité  entre  tous 
les  créanciers;  qu'il    ajoute  enfin  que  ce  serait  la  censé- 
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cralion  de  la  fraude,  tout  fournisseur  étant  amené  par  là  à 
considérer  la  marchandise  qui  existe  dans  les  magasins  de 
son  débiteur  comme  le  gage  de  tous  les  créanciers  et  la 
garantie  de  ses  propres  avances  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  conventions 
intervenues  entre  les  parties  indiquaient  de  la  part  deHirtet 
Tancé  l'intention  d'éviter  le  danger  des  ventes  fermes  et  de 
se  créer  en  cas  de  besoin  une  situation  priyilégiée  ;  mais 
que  s'il  est  du  devoir  des  Tribunaux  de  maintenir  l'égalité 
entre  les  créanciers,  il  convient  aussi  de  maintenir  inté- 
grales les  conventions  librement  consenties  entre  les  parties 
maîtresses  de  leurs  droits  et  dans  le  sens  qu'elles  ont 
entendu  leur  donner  ; 

»  Qu'il  était  clairement  stipulé  dans  la  convention  ver- 
bale intervenue  entre  Badoux  et  Hirt  et  Tancé  que  ceux-ci 
lai  conféraient,  à  titre  de  dépôt  en  consignation,  pour  être 
vendues  pour  leur  compte,  des  marchandises  dont  ils  con- 
serveraient la  propriété  jusqu'à  la  vente  et  qu'un  bordereau 
indiquerait  chaque  (in  de  mois  les  marchandises  vendues  ; 
que  les  règlements  se  faisaient  sur  les  prix  indiqués 
d'avance,  Badoux  devant  s'attribuer  comme  bénéfice  l'écart 
entre  ce  prix  et  celui  qu'il  aurait  obtenu  des  clients  ;  que 
Hirt  et  Tancé  se  réservaient  à  toute  époque  d'inventorier 
les  marchandises  dont  l'invendu  pouvait  leur  être  restitué 
à  chaque  saison,  sauf  les  marchandises  détériorées  ou 
défraichies,  qui  devaient  rester  au  compte  de  Badoux; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  oppose  principalement  à 
cette  convention  que  Badoux  faisait  siennes  les  différences 
entre  les  prix  fixés  par  les  fournisseurs  et  ses  prix  de  vente, 
mais  que  cette  objection  ne  saurait  à  elle  seule  modifier  la 
convention  intervenue  entre  parties,  et  qu'on  peut  aussi 
bien  admettre  un  commissionnaire  se  rémunérant  par  un 
salaire  ou  une  commission  arrêtée  d'avance  et  celui  qui  se 
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rémunère  par  des  différences,  mômes  variables,  entre  les 
prix  fixés  par  les  vendeurs  et  le  prix  qu'il  peut  obtenir  de 
ses  acheteurs  ; 

»  Que  la  marchandise,  étiquettée  d'une  manière  dis- 
tincte et  faisant  Tobjet  d'une  comptabilité  spéciale,  restait 
si  bien  la  propriété  de  Hirl  et  Tancé  qu'il  est  constant  que 
ceux-ci  pouvaient  Tinventorier  à  leur  gré  et  reprendre  à 
la  lin  de  chaq,ue  saison  les  articles  invendus  ; 

»  Qu'avec  un  semblable  contrat,  il  est  évident  qu'en  cas 
de  perte  de  la  chose  par  cas  fortuit,  elle  eut  péri  pour  le 
compte  de  Hirt  et  Tancé  et  qu'on  eût  dû  appliquer  la 
maxime:  res  périt  domino;  qu'on  reconnaît  aisément  dans 
les  clauses  arrêtées  par  les  parties  et  respectées  par  elles 
les  marques  certaines  d'une  consignation  et  non  celles  d*une 
vente  ;  qu'à  la  vérité  les  marchandises  défraîchies  et  dété- 
riorées devaient  rester  au  compte  de  Badoux,  mais  qu'on 
ne  peut  voir  là  qu'une  précaution  prise  contre  un  manda- 
taire lendu  comptable  par  convention  licite  des  fautes  ou 
négligences  qu'il  peut  commettre,  sans  que  pour  cela  l'es- 
sence du  contrat  primitif  en  soit  modifiée  ; 

-  Attendu,  au  surplus,  que  cette  solution  ne  saurait  nuire 
au  crédit  commercial  et  consacrer  une  fraude  comme  le 
soutient  le  liquidateur,  étant  admis  que  beaucoup  de  com- 
merçants détiennent  souvent  dans  leurs  magasins  des  mar- 
chandises déposées  en  consignation  en  même  temps  que  des 
marchandises  achetées  ferme;  que  leurs  contrats  sous  ce 
rapport  peuvent  varier  continuellement,  sans  que  les  tiers  en 
soient  informés,  et  puissent  distinguer  dans  le  stock  ce  qui 
est  véritablement  la  propriété  du  détenteur; 

»  Attendu  que  s'il  a  été  jugé  que  des  marchandises 
livrées  à  prix  déterminés,  payables  par  à-coraptes,  sous  la 
forme  d'une  location,  ont  été  à  bon  droit  considérées  au 
moment  de  la  faillite  comme  vendues  et  comme  telles  ont 
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été  comprises  dans  la  masse  partageable,  il  s'agissait  clans 
ce  cas  d'une  véritable  transmission  de  propriété,  n'ayant 
de  commun  avec  une  location  que  les  apparences,  puisque 
les  détenteurs  n'avaient  plus  droit  de  rendre  la  marchan- 
dise devenue  réellement  leur  propriété,  tandis  que  Badoux, 
en  recevant  les  marchandises  de  Hirt  et  Tancé,  ne  prenait 
aucun  engagement  ferme  comme  il  vient  d'être  expliqué  et 
sous  la  condition  de  subir  les  investigations  et  une  sorte- 
de  tutelle  de  ses  fournisseurs,  ne  leur  devant  le  prix  des 
marchandises  en  dépôt  qu'à  partir  de  la  vente  ; 

»  Qu'en  résumé,  il  faut  voir  dans  la  cause  le  cas  visé  par 
Fart.  975  du  Code  de  Commerce,  et  qu'il  y  a  lieu  d'admet- 
tre la  revendication  formulée  par  Hirt  et  Tancé  et  d'ordon- 
ner la  remise  à  ceux-ci  des  marchandises  leur  appartenant 
qui  se  trouvaient  dans  les  magasins  de  Badoux  au  moment 
de  la  déclaration  de  la  liquidation  judiciaire  ;  que  cette 
restitution  devra  avoir  lieu  en  espèces  pour  les  marchan- 
dises vendues  depuis  l'ouverture  de  la  liquidation,  en  vertu 
d'un  accord  intervenu  à  cet  égard  entre  parties; 

»  Attendu  que  ces  principes  posés,  il  convient  pour  le 
surplus  d'établir  le  compte  de  l'admission  de  créance  ;  que 
pour  les  marchandises  vendues  et  non  réglées,  Hirt  et 
Tancé  demandent  leur  admission  au  passif  delà  liquidation 
Badoux  pour  la  somme  de  16,676  fr.  55  c;  que  le  liqui- 
dateur entend  déduire  de  cette  somme  un  .compte  de  frais 
de  voyage  de  Hirt  et  d'un  employé,  ainsi  que  les  frais 
d'honoraires  de  l'acte  de  nantissement  ;  que  les  demandeurs 
ne  présentent  pas  de  moyens  opposants  à  ces  réductions, 
qui  paraissent  justifiées  et  s'élèvent  ensemble  à  574  fr.25  c; 

»  Attendu  que  sur  les  marchandises  revendiquées  le 
liquidateur  signale  des  manquants  qui  se  soldent  par  une 
différence  de  t,69i  fr.  50  c.  et  offre  d'admettre  Hirt  et 
Tancé  au  passif  chirogrnphaire  pour  ladite  somme; 
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»  Mais  attendu  que  t'inventaire  dressé  par  le  liquidateur 
n'a  pas  été  contradictoire  avec  Hirt  et  Tancé,  on  ne  saurait 
statuer  en  l'état  sur  ce  ctiiffre  ;  qu'il  y  a  lieu  de  dire  sim- 
plement qu'au-dessus  de  la  somme  de  16,402  fr.  20  c.  le 
liquidateur  devra  admettre  Hirt  et  Tancé  au  passif  chiro- 
graphaire  pour  le  montant  des  envois  non  réglés  qui  ne  se 
sont  pas  trouvés  en  nature  dans  les  magasins  du  liquidé  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  en  la  forme  l'intervention  de  la  Manufacture 
belge  de  confections  ; 

»  Reçoit  en  la  forme  Hirt  et  Tancé  opposants  au  jugement 
du  18  novembre  1900  ;  au  fond  les  en  déboute  et  dit  que 
le  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Dit  et  juge  nul  et  de  nul  effet  en  son  entier  l'acte  de 
nantissement  du  15  mai  1900  ; 

»  Décerne  acte  au  liquidateur  de  son  offre  d'admettre 
Hirt  et  Tancé  au  passif  chirographaire  de  la  liquidation 
judiciaire  Badoux  :  !•  pour  16,102  fr.  10  c;  2<>  pour 
1,692  fr.  50  c; 

»  Décerne  acte  au  liquidateur  Badoux  de  ce  qu'il  ne 
s'oppose  pas  à  l'intervention  de  la  Manufacture  belge  ; 

»  Admet  Hirt  et  Tancé  au  passif  chirographaire  pour  la 
somme  de  16,102  fr.  50  c; 

»  Dit  que  le  liquidateur  devra  admettre  Hirt  et  Tancé  au 
passif  chirographaire  pour  les  marchandises  non  comprises 
dans  celte  somme  et  non  réglées  qui  ne  seront  pas  trouvées 
en  nature  dans  les  magasins  de  Badoux  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire; 

»  Admet  la  revendication  formée  par  Hirt  et  Tancé,  et, 
en  conséquence,  ordonne  la  restitution  à  ceux-ci,  soit  en 
nature,  soit  en  espèces,  des  marchandises  leur  appartenant 
qui  se  trouvaient  dans  les  magasins  Badoux  lors  de  la 
déclaration  de  la  liquidation  judiciaire  ; 
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»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Met  les  dépens  un  tiers  à  la  charge  de  Hirt  et  Tancé, 
deux  tiers  à  la  charge  du  liquidateur,  pour  être  portés  en 
frais  de  liquidation  ; 

»  Dit  que  les  frais  de  l'intervention  resteront  à  la  char|?e 
de  la  Manufacture  belge  de  confection.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  avril  1901.  — 
Président  :  M.  Baugé,  juge.  —  Plaidant  :  M**  Puget  pour 
Hirt  et  Tancé;  M<^  Marie  d'Avigneau  pour  la  liquidation 
judiciaire  Badoux. 


NANTES,  8  mal  1901. 

COMIIEBÇAriT.    —   ACTE    DE    COMMERCE.    —     HABITUDE.    — 
PROFESSION.   -*    REPRÉSENTANT    DE   COMMERCE. 

Im  qualité  de  commerçant  n'est  établie  que  par  des  actes  de 
commerce  nombreux  et  répétés  impliquant  une  habitude 
de  la  part  de  celui  qui  les  exerce  (i).  Art.  1  du  Code  de 
Commerce.) 

Spécialement,  n'est  pas  commerçant,  et  ne  peut,  par  suite, 
être  déclaré  en  faillite,  celui  qui,  en  dehors  de  sa  profession 
habituelle  de  représentant  de  commerce,  se  livre  à  quelques 
opérations  commerciales  isolées  (2). 

{A)  Jur.  const.,  Nantes,  19  décembre  1891  ;  92.  1.  88;  Lyon- 
Ci«en  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  i,  n"  197. 

(2)  Le  représentant  de  commerce  n'est  pas  un  commerçant. 
Nantes,  7  février  1894  ;  94.  1.  149  ;  Nantes,  25  janvier  1892  ;  92. 
1.  126.  Répertoire  du  droit  /rawrmV».  vo  Commerçant,  no  273. 


394  PRENIËRK  PARTIE. 

SOaÉlË  DES  PRODUITS  GHIMIQUBS  DB  SAINT-DBNIS  COHlre  GREVEUIL. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance,  en  date  du  23  mars 
1901,  pour  lequel  la  Sociélé  des  produits  chimiques  de 
Saint-Denis,  tiers  porteur  de  deux  effets,  tirés  par  Tels  sur 
Creveuil,  impayés  par  ce  dernier  et  se  montant  avec  les 
frais  du  protêt  à  3,100  fr.,  a  assigné  Creveuil  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  et  juger  que  la  cessation 
de  payement  du  tiré  est  constatée  par  le  protêt  sus-relaté, 
voir  prononcer  la  faillite  de  Creveuil,  avec  nomination  de 
juge-commissaire  et  de  syndic  à  la  faillite;  subsidiairemenl 
pour  le  cas  où  le  Tribunal  ne  croirait  pas  devoir  pr-ononcer 
de  piano  la  faillite  de  Creveuil,  s'entendre  condamner  ce 
dernier  à  payer  à  la  demanderesse  la  somme  de  3,100  fr. 
70  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  celte  demande,  Creveuil 
prétend  d'abord  qu'il  n'est  pas  commerçant,  mais  simple- 
ment représentant  de  commerce,  et  qu'il  ne  saurait,  en 
conséquence,  être  déclaré  en  état  de  faillite  ;  qu'en  ce 
qui  concerne  la  demande  subsidiaire  de  payement,  il  articule 
que  Tels,  le  tireur,  lui  avait  vendu  verbalement  en  novembre 
1900  une  certaine  quantité  de  vernis  et  qu'il  avait  été 
convenu  que  les  traites  à  90  jours,  tirées  en  exécution  de 
ce  marché,  devaient  être  renouvelées  tous  les  trois  mois 
jusqu'à  l'échéance  définitive  de  fin  novembre  1901  ;  qu'il 
explique  qu'à  l'échéance  de  fin  février  1901,  les  traites 
n'ont  pas  été  renouvelées  contrairement  aux  conditions 
convenues,  parce  que  lui,  Creveuil,  n'a  pas  voulu  accepter 
des  traites  en  renouvellement  avant    Téchéance   des   pre- 
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inières,  pour  ne  pas  avoir  double  signature  engagée  ;  qu'il 
accuse  Tels  d'être  la  cause  du  non-payement  des  effets 
et  du  procès  actuel  et  ajoute  que  la  Société  des  produits 
chimiques  de  Saint-Denis  a  connu  le  traité  par  l'intermé- 
diaire de  Tels,  qui  est  son  représentant,  et  qu'elle  ne  saurait, 
dans  ces  conditions,  exiger  le  payement  en  espèces  ;  que 
les  conclusions  de  Creveuil  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  débouter  la  demanderesse  de  son  instance  en 
déclaration  de  faillite,  décerner  acte  à  Creveuil  de  ce  qu'il 
est  prêt  à  accepter  les  nouvelles  traites,  en  renouvellement 
des  premières,  contre  remise  de  celles  échues  le  28  février 
1901; 

»  I.  —  Sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite  : 

»  Attendu  que  l'art.  1  du  Code  de  Commerce  est  ainsi 
conçu  :  «  sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes 
»  de  commerce,  et  en  font  leur  profession  habituelle  »  ; 

»  Que  la  jurisprudence  interprète  cet  article  en  ce  sens 
que  la  qualité  de  commerçant  doit  être  établie  par  des 
actes  nombreux  et  repétés  impliquant  une  habitude  de  la 
part  de  celui  qui  les  exerce  ; 

»  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  et  qu'il  n'est  pas  du  reste 
articulé  que  Creveuil  ait  fait  d'autres  opérations  commer- 
ciales en  dehors  de  l'achat  des  vernis  en  question  ;  qu'il 
â  emmagasiné  ces  marchandises  chez  son  beau-père,  n'ayant 
ni  patente  ni  magasin;  que  sa  profession  habituelle,  d'après 
ce  qui  ressort  des  documents  de  la  cause,  est  celle  de  repré- 
sentant de  commerce  d'une  maison  Bidel,  de  Charenlon  ; 
qu'on  ne  peut  voir  dans  l'opération  dont  s'agit,  quand 
inème  elle  aurait  donné  lieu  à  une  vente  au  détail,  ce  qui 
n'est  du  reste  pas  démontré.  L'habitude  de  faire  des  actes 
de  commerce  prévus  par  la  loi  ;  qu'il  s'ensuit  que  la 
qualité  de  commerçant  de  Creveuil  n'est  aucunement 
démontrée  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  appliquer  la  légis- 
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lation  de  la  faillile  et  d'accueillir  sur  ce  point  la  demande 
de  la  Société  des  produits  chimiques  de  Saint-Denis  ; 

»  II.  —  Sur  la  demande  subsidiaire  de  payement  ; 

»  (Sans  intérêt)  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboule  en  l'état  la  Société  des  produits  cuimiques  de 
Saint-Denis  de  sa  demande  en  déclaration  de  faillite; 

»  Condamne  Creveuil  à  payer  à  |a  Société  des  produits 
chimiques  de  Saint-Denis  la  somme  de  671  fr.  80  c.  avec 
intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  celte  dernière  du  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ;  ^ 

»  Met  les  dépens,  y  compris  les  frais  et  protêts,  à  la 
charge  de  Creveuil  et  le  surplus  à  la  charge  de  la  Société  des 
produits  chimiques  de  Saint-Denis.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  8  mai  1901.— 
Président  :  M.  Baugé,  Juge.  —  Plaidant:  M«  Gaillard,  pour 
la  Société  des  produits  chimiques  de  Saint-Denis;  M*  Paul 
Thibaud,  pour  Creveuil. 


NANTES,  8  mal  1901. 

CAPITAINE.  —  CONNAISSEMEPIT.  —  CLAUSE  D'IR RESPONSA- 
BILITÉ. —  EFFETS.  —  RENVERSEMENT  DE  LA  PREUVE.  — 
FUTS  ÉCRASÉS.  —  MAUVAIS  ARRIMAGE.  —  FAUTE  DU 
CAPITAINE. 

Les  clauses  d'irresponsabilité  insérées  dans  les  connaissements 
n'ont  pas  pour  résultat  de  supprimer  complètement  la 
responsabilité  incombant  au  capituine  d'aftrès  l'art,  222  du 
du  Code  de  Commei'ce^  tnais  de  ne  laisser  subsister  à  sa 


PBRM^RE  PARTIR.  397 

charge  que  les  avaries  provenant  de  sa  faute  et  de  mettre 
la  preuve  de  cette  faute  à  la  charge  du  propriétaire  de  la 
marchandise  avariée  (i). 
Spécialement,  quand  des  fûts  arrivent  à  destination  déformés 
et  écrasés,  mais  qu'il  est  établi  que  ces  fûts  ont  été  embar- 
qués en  bon  état,  qu'ils  étaient  solidement  construits  et 
que  par  ailleurs  le  navire  n'a  eu  à  subir  aucune  tempête 
pendant  son  voyage,  le  destinataire  de  ces  fûts  fait  suffi- 
samment la  prfiuve  que  les  avaries  et  le  coulage  dont  il  se 
plaint  ne  peuvent  être  attribués  ni  à  un  cas.  de  force- 
majeure,  ni  à  un  vice  propre  de  la  marchandise^  mais  à 
un  manque  de  précaution  dans  l'arrimage  à  bord,  ce  qui 
constitue  une  faute  à  la  charge  du  capitaine. 

MAZARÉ    ET   LIQUIDATEUR  JUDICIAIRE    HAZARE    COntre    COMPAGNIE 
DES  BATEAUX  A  VAPEUR  DU  NORD. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  suivant  connaissement,  Mazaré,  commis- 
sioonaire  à  Nantes,  a  reçu  par  steamer  Ville  de  Valenciennes, 
de  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du  Nord,  en  novembre 
1900,  25  fûts  de  rhum  Soulon,  venant  de  Mayotte  par 
Marseille  ;  qu'à  leur  arrivée  à  Saint-Nazaire,  il  fut  constaté 
que  la  majeure  partie  de  ces  fûts  était  avariée  ; 

»  Que,  par  exploit  du  13  novembre,  Mazaré  protesta  et 
présenta  requête  au  Président  du  Tribunal,  à  Teffet  de 
nommer  un  expert  pour  constater  l'état  des  fûts  et  dire  à 

(1)  Jur.  constante.  V.  Nantes,  14  juin  4899  ;  4900.  4.  194  et  les 
renvois.  V.  quatre  arrêts  de  Gass.  faisant  application  de  cette 
jurisprudence  à  des  clauses  de  non-responsabilité  insérées  dans 
les  tarifs  spéciaux  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Gass., 
19  février  (2  arrêts),  27  et  28  avril  1900  ;  D.  P.,  1900.  1.  433 
et  la  note. 
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quelles  causes  allribuer  les  avaries  et  quelle  en  éfail  l'im- 
portance ; 

»  Que,  par  ordonnance  présidentielle,  Le  Morlellec, 
tonnelier,  fut  désigné  à  ces  fins  et  queCrevel  et^C»*,  repré- 
sentant de  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du  Nord, 
furent  régulièrement  sommés  par  exploit  du  47  novembre 
d'avoir  à  assister  à  l'expertise  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  que  les 
25  fûts  étalent  en  chêne,  cerclés  de  fer,  bien  conditionnés 
et  capables  de  supporter  la  traversée,  sauf  un  seul  le  n^  7, 
qui  avait  coulé  par  un  mauvais  fond  et  qui  demeure  en 
dehors  du  litige  ;  que  l'expert  a  constaté,  en  outre,  que  tous 
les  fûts  en  vidange  étaient  déformés  par  suite  de  fortes 
pressions  très  apparentes  et  qu'ils  avaient  subi  une  perte 
totale  de  460  livres  sans  tenir  compte  du  n"  7  dont  le 
coulage  était  dû  à  un  vice  du  contenant  ; 

Qu*en  conséquence,  par  exploit  du  3  décembre,  Mazaré, 
assisté  de  son  liquidateur  judiciaire,  a  notifié  ce  procès- 
verbal  à  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du  Nord  et 
l'a  assignée  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  261  fr.  30  c,  valeur  du  manquant  des  rhums 
et  des  frais  de  réparations  des  fûts  ainsi  qu'il  prétend  en 
justifier  par  état,  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du 
Nord  oppose  à  la  demande  de  Mazaré  les  clauses  précises 
du  connaissement  sous  l'empire  duquel  les  rhums  voya- 
geaient et  qui  stipule  que  la  Compagnie  ne  répond  pas  des 
avaries  résultant  du  contact  ou  de  l'évaporation  des  autres 
marchandises  ou  de  la  pression  du  cliargement,  et  notam- 
ment du  coulage  des  liquides  ;  qu'elle  dit,  en  outre,  que 
le  rapport  de  mer  du  capitaine  du  steamer  Ville  de 
Valenciennes  signale  que  le  navire  a  fatigué  dans  son 
voyage   de   Cette  à    Saint-Nazaire,  par  suite  du  roulis  et 
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(le  la  grosse  mer  ;  que  la  Compagnie  estime  donc  que 
l'arrimage  ayant  été  constaté  par  le  capitaine  visileur  à 
Saint-Nazaire  comme  un  fait  en  conformité  des  règlements, 
elle  ne  saurait  être  rendue  responsable  d'avaries  qui  ont 
leur  cause  unique  dans  la  fortune  de  mer  ;  que  contes- 
tant le  principe  môme  de  la  demande,  elle  entend  n'avoir 
pas  à  se  préoccuper  de  la  somme  réclamée; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante,  que  les 
clauses  d'exonération  insérées  dans  les  connaissements 
n'ont  pas  pour  résultat  de  supprimer  d'une  façon  absolue 
la  responsabilité  qui  résulte  de  l'art.  222  du  Code  de  Cotn- 
merce,  mais  de  ne  laisser  à  la  charge  du  capitaine  que  les 
avaries  provenant  d'une  faute  de  sa  part,  et  encore  de  mettre 
la  preuve  de  cette  faute  à  la  charge  du  propriétaire  de  la 
marchandise  avariée  ; 

»  Que  faisant  application  de  ce  principe  à  la  cause,  il  y 
a  lieu  de  rechercher  si  les  déformations  et  les  bris  constatés 
sur  les  fûts  de  rhum  de  Mazaré  doivent  être  attribués  à 
une  faute  du  capitaine  ou  à  une  fortune  de  mer  ; 

«  Qu'il  convient  tout  d'abord  d'observer  que  les  fûts  ont 
été  embarqués  sans  réserve,  ce  qui  indique  qu'ils  étaient 
en  bon  état  ;  que  ce  point  est  confirmé  par  le  rapport  de 
l'expert  qui  les  déclare  bien  conditionnés  et  capables  de 
supporter  le  transport  ; 

»  Qu'on  est,  dés  lors,  en  droit  de  penser  que  ces  fûts 
devaient  arriver  à  destination  sans  être  déformés  ou  brisés, 
à  moins  de  tempêtes  ou  de  circonstances  exceptionnelles 
qui  ne  paraissent  pas  s'être  produites  ; 

))  Que  le  rapport  de  mer  dit  bien  que  le  navire  a  éprouvé 
un  violent  roulis  dans  la  traversée  de  Celte  à  Saint-Nazaire, 
mais  ne  signale  pas  qu'il  ait  eu  à  subir  de  tempêtes  ; 

«  Que  dans  ces  conditions  et  même  en  admettant  avec  le 
capitaine    visiteur   que  l'arrimage   ait    paru    bien    fait  à 
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rouverture  des  panneaux,  il  n'est  pas  moins  inadmissible 
que  l'effet  du  roulis  ait  suffi  à  lui  seul  pour  déterminer  les 
avaries  dont  Mazaré  et  son  liquidateur  judiciaire  deman- 
dent réparation  ;  qu'il  est  au  contraire  très  rationnel  de 
voir  dans  les  accidents  survenus  à  des  fûts  solides  et  bien 
conditionnés  le  résultat  d'une  charge  successive  qui,  venant 
s'ajouter  aux  mouvements  inévitables  du  navires,  ne  pouvait 
manquer  de  produire  les  dommages  qui  ont  été  constatés  ; 

»  Qu'il  résulte  de  ces  observations  que  des  avaries  de 
cette  nature  pouvaient  et  devaient  être  prévues  ;  qu'il 
appartenait  au  capitaine  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  les  éviter,  et  qu'en  ne  prenant  pas  ces 
mesures  il  a  fait  faute  ; 

»  Attendu  que  le  coulage  n'apnt  été  que  la  conséquence 
nécessaire  des  dégâts  occasionnés  aux  fûts  par  un  arrimage 
défectueux,  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du  Nord, 
ne  saurait  se  retrancher  derrière  la  clause  de  son  connais- 
sement qui  n'a  pas  pour  but  de  l'affranchir  de  sa  respon- 
sabilité, en  ce  qui  est  des  fautes  constatées  de  ses  pré- 
posés ; 

)>  Qu'il  faut  donc  dire  que  Mazaré  et  son  liquidateur 
judiciaire  apportent  dans  les  faits  mômes  de  la  cause 
preuve  suffisante  que  les  avaries  et  le  coulage  dont  ils  se 
plaignent  ne  peuvent  être  attribués  ni  à  un  cas  de  force 
majeure,  ni  à  un  vice  propre  de  la  marchandise,  mais  à  un 
manque  de  précautions  dans  l'arrimage  à  bord  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  Compagnie  dès  bateaux  à  vapeur  du  Nord, 
à  payer  a  Mazaré  et  Fourcade,  ès-qualités,  la  somme  de 
261  fr.  30  c,  pour  avaries  ; 

»  La  condamne,  en  outre,  aux  dépens,  y  compris  les  frais 
d'expertise.  » 
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TribmuU  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  mai  1901.  — 
Présideni  :  M.  Baugé,  Juge.  —  Plaidant  :  M''  Palvadeau, 
pour  Mazaréet  liquidateur  judiciaire  Mazaré  ;  M^  Reneaume, 
pour  la  CofflpagQîe  des  bateaux  à  vapeur  du  Nord. 


NANTES.  11  mal  1901 

CAPITAINK.  —  DEVOIRS  AD  DÉPART.  —  ARRIVAGE.  —  MAR- 
CHANDISES A  DÉPOSEtl  DANS  DES  PORTS  D'ESCALE.  — 
RETARDS.    —  CLAUSE  DE  NON-itESPONSABlLlTÉ. 

Le  capitaine  est  seul  juge  de  la  manière  dont  rarritnage  de 
la  cargaison  doit  être  fait  à  bord  de  son  navire  (1). 

Il  doit  disposer  la  cargaison  de  manière  à  ce  que  les  mar- 
chandises à  laisser  dam  les  ports  d'escale  puissent  être  mises 
à  terre;  mais  on  ne  peut  lui  imposer*  à  cet  égard  d'obliga- 
tion stricte^  parce  que  d'une  part  lea  nécessités  de  la  navi- 
gation veulent  que  les  marchandises  les  plm  lourdes  soient 
placées  à  fond  de  cale,  et  que^  d'autre  part,  le  capitaine  ne 
peut  prolonger  outre  mesure  son  séjour  dans  les  ports  d'es- 
cale par  suite  des  manutentions  longuets  et  onéretises  aur- 
quelles  il  serait  tenu  de  se  livrer. 

En  îaus  cas,  le  destinataire  ne  peut  se  plaindre  d'un  retard  dans 
l'anivée  de  la  marchandise  quand  il  a  accepté  un  connais- 
sement portant  qu'au  cas  où  la  marcfiandise  ne  peut  être 
mise  à  terre  au  port  de  destination,  le  transporteur  peut 
la  diriger  sur  l'un  des  ports  suivants  de  la  ligne,  d'où  elle 

(4)  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  capitaine  est  respon- 
sable de  rarrimage  des  marchandises  à  bord  du  navire  qu'il 
commande.  V.  ce  rec.  ;  Table  d^iO  ans  (1891 -1900),  v.  Capitaine, 
DO»  2  et  13.  Nantes,  22  novembre  1899  ;  1900.  1.  229  ;  d'où  logique- 
ment, il  doit  être  libre  d'ordonner  Tarrimage  comme  bon  lui  semble. 

26 
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sera  retournée  à  prochaine  occasion,  sans  indemnité  pour 
retard. 


GuiHO  contre  gompagnik  des  mrssagerirs  MARrrtMBs  rt  compa- 
gnie: DES  BATEAUX  A  VAPEUll  DU  NORD. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  contrat  verbal,  Ouiho  acheta  une  cer- 
taine quantité  d'étain  et  lingots  qui  lui  furent  expédiés  de 
Singapore  le  47  septembre  1900  par  vapeur  Yarra^  de  la 
Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  à  destination  de 
Nantes,  via  Marseille  ; 

»  Que  ce  vapeur  arriva  le  13  octobre  à*  Marseille  ; 

»  Que  les  étains  dont  il  s'agit  y  furent  ensuite  chargés 
sur  vapeur  de  la  Compagnie  du  Nord  Ville-de-Valeiiciennes, , 
à  destination  de  Saint-Nazai»'e  où  il  arriva  le  4  novembre; 

»  Attendu  que  ce  steamer  ne  déchargea  dans  ce  port 
qu'une  partie  des  étains  et  continua  sa  route  avec  le  ^olde 
jusqu'à  Dunkerque,  d'où  il  fut  ramené  ensuite  à  Saint- 
Nazaire  et  délivré  le  2  décembre  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  raison  de  ce  retard  dans  la  livrai- 
son de  ses  étains  que  Guiho  assigne  la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes  et  la  Compagnie  des  Vapeurs  du 
Nord  pour  s'entendre  condamner,  soit  solidairement  en  cas 
de  faute  commune,  soit  Tune  à  défaut  de  Tautre,  à  lui  payer 
la  somme  de  9,960  fr.  23,  pour  le  préjudice  à  lui  causé; 
s'entendre  dans  les  mêmes  conditions  condamner  aux 
dépens,  dans  lesquels  entreront,  au  besoin,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  tous  droits,  doubles  droits,  amendes 
du  timbre  ou  d'enregistrement  qui  pourraient  être  perçus 
pour  ou  à  l'occasion  de  la  présente  instance  ;  sous  toutes 
réserves  et  notamment  d'augmenter,  s'il  y  a  échet,  la  pré- 
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^aeate  instance.  Par  jugement  exécutoire,  par  provision, 
nonobstant  opposition  ou  appel  et.sans  caution; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Guiho  soutieat 
qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  des  transporteurs,  en  ne  déli- 
vrant pas  la  totalité  des  étains  à  Saint-Nazaire  lors  du  pre- 
mier passage  du  vapeur  dans  ce  port  et  que  rien  n'empê- 
chait d'arrimer  le  chargement  de  manière  à  permettre  le 
débarquement  des  marchandises  dans  l'ordre  des  ports 
d'escale  ;  attendu  que  Guiho  ajoute  que  la  faute  ainsi  com- 
mise, le  transporteur  ne  peut  pas  plus  par  les  clauses  de 
ses  connaissements  réduire  sa  lesponsabilité  qu'il  ne  peut 
stipuler  qu'il  ne  sera  pas  responsable  ;  attendu  que  se 
basant  sur  la  baisse  survenue  dans  le  cours  des  étains, 
Guiho  allègue  un  préjudice  qu'il  formule  par  la  somme  de 
l),960  fr.  23,  indiquée  dans  son  exploit  introductif  d'ins- 
tance ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes 
déclare  tout  d'abord  couvrir  la  Compagnie  des  Vapeurs  du 
Nord  qui  n'est  que  son  agent,  et  qu'elle  demande  à  ce  qu'il 
lui  en  soit  décerné  acte  ;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  mettre 
c^lte  dernière  hors  de  cause,  sans  dépens; 

»  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  de  Guiho,  la 
Compagnie  des  Messageries  Maritimes  invoque  l'art.  9  de 
ses  connaissments,  qui  stipule  que  :  «  quaad,  par  suite  de 
»  mauvais  temps  ou  de  toute  autre  cause  imprévue  résul- 
»  tant  des  nécessités  ou  des  itinéraires  de  la  Compagnie, 
»  des  marchandises  ne  pourront  être  mises  à  terre  au  port 
»  de  destination,  le  capitaine  est  autorisé  à  les  transporter 
»  à  l'un  des  ports  suivants  de  la  ligne  d'où  elles  seront 
»  retournées  à  prochaine  occasion  aux  frais  de  la  Compa-* 
»  gnie,  mais  aux  risques  des  propriétaires,  sans  qu'aucune 
»  indemnité  puisse  être  réclamée  par  les  chargeurs,  pro- 
.»  priétaires  ou  consignataires,  a  raison  du  retard;  » 
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n  Atleodu  que  la  Compagnie  des  Messageries  Maritiroes 
soutient  qo'elie  n'a  commis  aucune  faute  dans  la  circons- 
tance, qn*elle  a  usé  d*nn  droit  qu'elle  se  réserre  et  qui  est 
accepté  par  les  chargeurs  ;  attendu  qu'en  fait,  elle  ajoate 
que  pour  la  navigabilité  et  la  sécurité  même  du  naiire, 
elle  est  dans  Tobligation  de  placer  les  marchandises  lourdes 
au  fond  du  vapeur  ;  que  c'est  ainsi  que  les  étains  se  sont 
trouvés  dessous,  alors  que  par-dessus  une  partie  d'entre 
eux,  se  trouvait  une  grande  quantité  de  balles  de  chanvre, 
marchandise  encombrante,  mais  légère,  qui  était  destinée  à 
Dunken|ue  ;  qu*elle  ne  pouvait  mettre  à  quai  de  Saint- 
Nazaire  ces  quantités  importantes  de  chanvre  pour  retirer 
les  étains  qui  se  trouvaient  dessous,  manutention  qui  eût 
sf»n8iblement  retardé  le  vapeur  dans  son  voyage  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  qu'on  ne 
saurait  imputer  une  faute  quelconque  à  la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes; 

»  Attendu  en  eiïet  que  les  capitaines  sont  seuls  juges  de 
la  manière  dont  Tarrimage  dort  élre  fait  à  bord  de  leur 
navire  ; 

»  Qu'ils  doivent  s'arranger  de  façon  à  ce  que  les  marchan- 
dises à  laisser  dans  les  ports  d'escale,  sur  une  roule,  puis- 
sent être  mises  à  terre,  mais  qu'il  n'est  pas  possible,  en  rai- 
son des  nécessités  de  la  navigation  de  leur  imposer  stricte- 
ment celte  obligation  ; 

»  Que,  d'autre  part,  ils  ne  peuvent  prolonger,  outre 
mesure,  leurs  séjour  dans  les  ports  d'escale,  en  s'y  livrant 
à  des  manutentions  longues  et  onéreuses  comme  la  Com- 
pagnie aurait  été  obligée  de  le  faire  à  Saint-Nazaire  dans 
l'espèce  actuelle  pour  y  mettre  des  étains  à  terre  ; 

»  Attendu  que  c'est  précisément  pour  ne  pas  encourir 
les  responsabilité^  pouvant  ainsi  résulter  de  retards  dans  la 
délivrance  de  marchandises,  tels  que  celui    incriminé  par 
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Guiho,  que  la  Compagnie  a  inséré  dans  ses  connaissements 
Tan.  9  précilé  ; 

»  Que  si  le  chargeur  ne  veut  encourir  lés  conséquences 
(l'une  semblable  faute,  il  lui  appartient,  connaissant  les 
termes  des  connaissements  de  la  Compagnie,  de  ne  pas 
accepter  cette  clause  ou  de  confier  des  marchandises  à  un 
autre  transporteur; 

»  Attendu  au  surplus  que  la  Compagnie  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  certain  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions,  la  demande  de  Guiho 
ne  saurait  être  acceptée,  à  moins  qu'il  ne  prouve  une  faute 
particulière,  imputab'e  à  la  Compagnie  ou  à  ses  agents  ; 

»  Attendu  que  Guiho  n'apporte  aucune  justification  sur 
ce  point  î 

»  Par  ces  motifs, 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes 
de  ce  qu'elle  prend  les  fait  et  cause  de  la  Compagnie  des 
Bateaux  à  \apeur  du  Nord  ; 

»  Met  cette  dernière  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Dit  Guiho  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ; 

»  L'en  déboule; 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens  de  la  présente  instance. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  il  mai  1901.  — 
Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Marie  d'Avigneau, 
pour  Guiho  ;  M«  Reneaume,  pour  la  Compagnie  des  Message- 
ries Maritimes  et  la  Compagnie  des  Bateaux  à  vapeur  du 
Nord. 
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NANTES  ,   11    mai  1901. 

COIIIIIS.  —  COMPÉTEINCE.  —  ACTIO^  DO  COMMIS  COWTHE  LE 
PATRON.    —    DEMANDE   BECONVENTIONNFLLE  DU  PATRON. 

Compétents  pour  statuer  stir  les  contestations  entre  patron  et 
commis  (arl.  634  du  Code  de  Commerce),  les  Tribunanr 
de  Commerce  sont  également  compétents  pour  connaître  de 
la  demande  7*econventionnelle  dirigée  par  le  patron  contre 
son  commis  et  se  rapportant  aux  fonctions  de  celui-ci  (ij. 

Spécialement,  saisi  par  un  commis  d'une  demande  principale 
tendant  au  payement  d'une  indemnité  pour  renvoi  injusti- 
fié, le  Tribunal  de  Commerce  est  compétefH  pour  statuer 
sur  la  demande  recomentionnelle  du  patron  tendant  au 
payement  par  le  commis  dune  fourniture  de  charbon  à  lui 
faite  en  sa  qualité  de  commis  à  un  prix  de  faveur, 

LRTHIEIS  contre  société  générale  des  houilles  ET  AG(>LOMÉHÉS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Âltendu  que,  pour  justilier  sa  demande,  Lethieis 
expose  qu'il  a  été  employé  comme  comptable  à  ta  Société 
des  houilles  pendant  quatre  ans  et  demi,  aux  appointements 
mensuels  de  300  fr.,  plus  le  cliarhon  nécessaire  à  son 
usage  ;  que,  le  31  décembre  1900,  à  la  suite  d'une  omis- 
sion relevée  dans  les  écritures,  il  fut  brusquement  congédié 
en  ces  termes  :  «  Vous  ne  faiîes  .plus  partie  de  notre  per- 
»  sonnet  »  ; 

))  Qu'il  ajoule  qu'à  la  suite  d'un  entretien  avec  le  direc- 
teur Terret,  il  reprit  son  service  le  2  janvier  1901  :  que,  le 

(i)  Gont.  Cass.,  20  mars  1865;  D.  P.  66,  4,  268.  V.  Diction- 
naire liiiben  de  Couder,  vo  Compétence,  ii«  126  et  les  renvois. 
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16,  on  lui  rappela  qu'il  devait  définitivement  s'en  aller  à 
la  fin  du  mois  ;  qu'à  cette  dernière  date,  on  lui  régla  ses 
appointements  de  janvier,  mais  qu'on  se  refusa  de  lui  payer 
l'indemnité  d'un  demi-mois  qui  lui  était  due,  soq,  congé 
définitif  ne  lui  ayant  été  donné  que  le  16  ;  que  c'est  dans 
ces  conditions  que  Lethieis  a  assigné  Terret  és-qualités  en 
payement  de  150  fr.; 

»  Attendu  que  la  Société  des  houilles  a  formé  une 
demande  reconvenlionnelle  en  payement  du  charbon  fourni 
à  Lethieis  ; 

»  Que  celui-ci  oppose  :  1"  une  exception  d'incompétence 
se  basant  sur  ce  que  la  fourniture  de  charbon  faile  par  une 
maison  ù  son  employé  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce ;  2<*  au  fond,  que  lui,  Lethieis,  a,  depuis  son  entrée 
à  la  Société,  toujours  reçu  à  titre  de  don  le  charbon 
nécessaire  à  son  usage  et  que  cette  faveur  ne  lui  a  jamais 
été  retirée  ;  qu'il  conclut  :  plaise  au  Tribunal  lui  adjuger 
les  conclusions  de  son  exploit  inlroductif  d'instance  ;  sur 
l«i  demande  reconventionnelle,  se  déclarer  incompétent  ; 
subsidiairement,  débouter  la  Société  des  houilles;  par 
dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  celte  demande,  ta  Société 
des  houilles  et  agglomérés  expose  :  que  Lethieis  a  été 
informé  le  31  décembre  1900  de  son  congédiement  ;  qu'en 
présence  des  protestiitions  de  Lethieis,  Terret,  és-qualités, 
engagea  cet  employé  à  fournir  des  explications  au  siège 
social  qui  avait  prononcé  le  renvoi  et  qui  avait  seul  qualité 
pour  rapporter  sa  décision  ;  que  Lethieis  suivit  ce  conseil 
et  continua  à  tenir  son  poste  ;  que  les  explications  données 
n'ayant  pas  été  jugées  suRisantes,  il  fut  prévenu  le  16  jan- 
vier du  maintien  de  la  décision  prise  à  son  égard;  que,  le 
31s  ou  lui  paya  son  mois,  c'e$t-à-dire  ce  qui  Iqi  était  dû  ; 
»  Attendu  qiue  la  Société  des  houilles   prétend    avoir 
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fourni  à  Lethieis,  pour  son  usajçe  personnel,  une  certaine 
quantité  de  charbon  pour  une  somme  de  68  fr.  20  c.  dont 
elle  réclame  reconventionnellement  le  payement  ;  qu'en 
effet,  dit-elle,  cette  fourniture  faite  à  prix  réduit  et  en 
raison  de  la  fonction  remplie  par  Lethieis,  mais  non  à  litre 
gracieux,  rentre  bien  dans  la  catégorie  des  faits  dont  les 
Tribunaux  de  Commerce  peuvent  connaître  ;  qu'elle 
explique  à  cet  égard  que  les  employés  de  la  Société  reçu- 
rent pendant  un  certain  temps  à  Nantes,  sous  forme  de 
don,  le  charbon  nécessaire  à  leur  usage,  mais  qu'il  en 
résulta  de  tels  abus,  qu'il  y  a  à  peu  prés  un  an,  par  une 
mesure  générale,  cette  allocation  fut  supprimée  et  la  déci- 
sion portée  à  la  connaissance  de  tout  le  personnel  au 
moment  où  elle  fut  prise;  qu'elle  conclut:  plaise  au  Tri- 
bunal débouter  Lethieis  de  ses  demandes.  Ans  et  conclu- 
sions; reconventionnellement,  condamner  Lethieis  à  payer 
à  la  société  des  houilles  la  somme  de  68  fr.  20  c.  pour 
charbon  à  lui  fourni  en  décembre  1900  et  janvier  1901  : 
par  dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que  les  parties  furent  renvoyées  devant  un 
juge  du  siège,  mais  ne  purent  être  conciliées; 

»  Sur  la  demande  principale: 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Lethieis  avait  été 
congédié  le  31  décembre  1900  dans  les  termes  susrelalés; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  reprocher  à  Terret,  és- 
qualités,  la  bienveillance  dont  il  a  fait  preuve  à  légard  de 
Lethieis  en  l'autorisant  à  continuer  à  remplir  ses  fonctions 
pendant  le  temps  nécessaire  à  la  Société  pour  examiner  la 
défense  que  cet  employé  désirait  présenter; 

»  Que  Ton  ne  peut  voir  là  la  formation  d'un  nouveau 
contrat  de  louage  ; 

»  Attendu  que  l.i  Société  des  houilles  n'ayant  pas  trouvé 
suffisiintes    les    explications   fournies  par  Lethieis,  lai  fit 
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connaître,  le  16  janvier  le  maintien  de  la  décision  prise  à 
son  égard  ; 

»  Qu'en  payant  à  Lelhieis,  congédié  le  34  décembre 
1900,  elle  s'est  conformée  à  la  jurisprudence  d'après 
laquelle  les  employés  doivent  être  prévenus  de  leur  congé- 
diement un  mois  à  l'avance; 

»  Que,  par  suite,  la  demande  d'indemnité  formée  par 
Lethieis  doit  être  rejetée  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle: 

»  Sur  la  compélence  : 

))  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  634  du  Code  de  Com- 
merce, les  Tribunaux  de  Commerce  connaissenl  des  contes- 
tations entre  patron  et  commis; 

»  Attendu  que,  conformément  à  la  jurisprudence,  ils 
sont  également  compétents  pour  connaître  de  la  demande 
reconventionnelle  dirigée  par  le  commerçant  contre  son 
commis  et  se  rapportant  aux  fonctions  de  celui-ct: 

»  Attendu  que  ces  principes  trouvent  leur  application 
dans  l'espèce  soumise  au  Tribunal; 

»  Qu'il  doit  donc  se  déclarer  compétent; 

»  Au  fond: 

»  Attendu  que  Lelhjeis  reconnaît  avoir  pris  pour  son 
usage  personnel  ta  quantité  de  charbons  dont  on  lui 
réclame  le  payement; 

»  Attendu  que  la  réclamation  ne  porte  que  sur  les  quan- 
tités prises  pendant  les  mois  de  décembre  et  janvier  der- 
niers ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  depuis  son  entrée 
à  la  Société  des  houilles,  Lethieis  avait  toujours  reçu  à 
titre  gratuit  le  charbon  pour  son  usage  domestique  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  la  Société  des  houilles 
n'apporte  pas  la  preuve  qu'antérieurement  au  mois  de  dé- 
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cembre   1900,  elle  avait  supprimé  celle  faveur  à  ses  em- 
ployés; 

»  Qu'il  faut  dire  que  sa  réclamation  n'est  pas  fondée  et 
qu'elle  doit  en  être  déboutée; 

»  Par cesmolife: 

y>  Déboule  Lethieis  de  sa  demande  d'indemnité  pour 
brusque  congédiement; 

»  Se  déclare  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
reconvenlionnelle  formée  par  la  Société  des  houilles  el 
agglomérés  ; 

»  Dit  cette  demande  mal  fondée; 

»  L'en  déboute; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions; 

»  Condamne  Lethieis  à  deux  tiers  et  la  Société  des 
houilles  à  un  tiers  des  dépens  de  l'instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  H  mai  1901.  — 
Président:  M.  Lefiévre.  —  Plaidant:  W  Linyer,  pour 
Lethieis;  M«  Maublanc,  pour  la  Société  des  houilles. 


NANTES,  15  mai  1901. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  DÉFAUT  DE  PUBLIC. TÉ- 

NULLITÉ  o'oupnE  publh:. 

La  nullité  d'une  société  commerciale  pour  défaut  de  publicité 

est  d'ordre  public, 
^'ils  ne  peuvent  opposer   la  nullité  aux  tiers,    les   associés 

peuvent  se  l'opposer  mutuellement  ou  s'en  prévaloir  contre  la 

société  (i). 

(i)  V.  Conf.  Table  des   iO  am.  V"  Société  n«  69  sulv.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial^  t.  III,  n«  221  s. 
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DEMOISELLE  PAUVERT  COnlre   ÉPOUX  GIFFLAU-PALT. 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  demoiselle  Pauverl  a  appelé  devant  ce 
Tribunal  les  époux  Paly  pour  voir  prononcer  la  nullité  de 
la  société  de  fait  qu'elle  dit  avoir  existé  entre  elle  et  la  dame 
Gifflaux,  aujourd'hui  épouse  Paly;  voir  nommer  un  liqui- 
dateur pour  liquider  la  dite  association  de  fait  avec  mission 
de  dresser  et  apurer  tous  leurs  comptes;  voir  ordonner 
toutes  mesures  de  droit  ;  par  dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  de  la  demoi- 
selle Pauverl,  les  époux  Paly  soutiennent  qu'il  n'a 
jamais  existé  de  société  de  fait  entre  la  demoiselle  Paly  et 
la  demanderesse  ;  que  seule  la  demoiselle  GifUaux,  aujour- 
d'hui femme  Paly,  a  payé  le  fonds  de  commerce  et  toutes 
les  dépenses  et  que  la  demoiselle  Pauverl  n'aurait  pu 
devenir  son  associée  dans  Texploitation  de  ce  fond  de  com- 
merce qu'en  lui  remboursant  la  moitié  des  sommes  versées, 
ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ;  en  conséquence  les  époux  Paly  con- 
cluenl  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  débouter  la  demoi- 
selle Pauvert  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  la  con- 
damner aux  dépens; 

»  Attendu  que  le  moyen  invoqué  par  les  époux  Paly 
oblige  la  demoiselle  Pauverl  à  fournir  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  la  société  dont  elle  demande  la  nullité  et  la  liqui- 
dation; 

»  Qu'elle  apporte  celte  preuve  par  la  production  d'un 
certiticat  émanant  de  l'administration  de  l'Enregistrement 
qui  éliïblit  que  le  fonds  de  commerce  dont  il  s'agit  a  été 
vendu  par  veuve  Heurthaud,  suivant  acte  sous  signatures 
privées  du  7  mai  1900  aux  demoiselles  Gifflaux  et  Pauvert  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  d'une  pièce  de  cpW,  nature,  les 
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époux  Palv  présentenl  une  objection  sans  portée  et  qu'il 
faut  dire  que  l'achat  du  fonds  de  commerce  a  été  fait  par 
les  parties  en  commun,  et  qu'en  l'état,  il  \  a  lieu  de  consi- 
dérer la  demoiselle  Pauvert  fondée  pour  moitié  dans  la 
société  de  fait  qui  a  existé  à  dater  du  7  mai  1900  ; 

»  Attendu  que  la  nullité  d'une  société  commerciale  pour 
défaut  de  publicité  étant  une  nullité  d'ordre  public,  l'asso- 
cié qui  s'en  prévaut  ne  fait  qu'user  d'un  droit  absolu  : 

»  Qu'il  est  en  effet  de  jurisprudence  constante  que  si  les 
associés  ne  peuvent  opposer  la  nullité  aux  tiers,  ils  peuvent 
se  l'opposer  mutuellement  ou  s'en  prévaloir  contre  la 
Société  ; 

»  Que  par  suite,  la  demoiselle  Pauvert  est  rece\able  en 
sa  demande  de  nullité  et  qu'il  convient  d'y  faire  droit; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  et  juge,  qu'il  y  a  eu  société  de  fait  entre  demoi- 
selle Pauvert  et  la  demoiselle  Gifïlaux,  épouse  Paly  ; 

»  Prononce  la  dissolution  de  la  société  ; 

»  Nomme  Liloux  liquidateur  et  ordonne  toutes  mesures 
de  droit  ; 

»  Condamne  les  époux  Paly  aux  dépens. 

Tribuiial  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  15  mai  1901.  — 
Président  :  M.  Baugé,  juge,  —  Plaidant  :  M®  Genesl,  pour 
demoiselle  Pauvert;  M.  Pugel,  pour  les  époux  Gifllanx-Palv. 


RENNES,  20  mai  1901. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEOR.  —  RETIREMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  ART.  1657  DU  CODE  CIVIL.  — 
MARCHÉ  COMPORTANT  DES  LIVRAISONS  PARTIELLES  A 
ÉPOQUE   FIXE     —    PREMIÈRE   LIVRAISON.    --   INEXÉCUTIdN. 
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Lorsque  des  marchandises  (dam  l'espèce  des  sons)  sont  vendues 
livrables  en  quatre  lots  égaux  sur  quatre  mois  dans  les 
toiles  de  l'acheteur,  le  vendeur  peut  se  prévaloir  de  la 
résolution  de  plein  droit  autorisée  par  Vart,  1657  du 
Code  civil,  lorsque  l'acheteur  a  manqué  d'envoyer  dans  le 
premier  mois  les  sacs  destinés  à  recevoir  ta  marchandise. 

Il  peut  méme^  dès  à  présent,  demander  la  résiliation  totale 
du  marché,  lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  unique,  indivisible 
dans  son  objet,  quoique  divisible  en  fait  dans  son  exécfutiou, 
et  non  d'une  série  de  marchés  indépendants  les  uns  des 
autres,  qu4>ique  constatés  par  Une  seule  convention  (Ij. 

LABBÉ  contre  praslïn  et  chemin  de  fer  de  l'état. 

Ainsi  jugr  par  réformalion  cron  jugemonl  du  Tribunal 
(le  Gommcrci;  de  Nantes  du  ^ii  novembre  1900,  rapp. 
9uprà,  p.  1 16. 

(1)  Cette  décision  est  contraire  à  la  jurisprudence  généralement 
adoptée  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ;  elle  est  con- 
forme à  une  décision  antérieure  de  la  Cour  ;  Rennes,  21  mars 
1895  ;  96.  1.  16.  V.  dans  le  même  sens,  Guillouard^  de  la  vente, 
t.  II,  no  634  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  m,  no  125. 

DansTespèce  rapportée,  la  Cour  décide  que  la  convention  était 
indivisible  et  admet  par  suite,  la  résiliation  pour  le  tout  ;  par  un 
autre  arrêt  rendu  le  même  jour,  la  Cour  pose  les  mêmes  principes 
dans  les  mêmes  termes,  mais  admet  en  fait  que  la  convention 
n*est  pas  indivisible  et  que  le  vendeur  a  renoncé  à  se  prévaloir 
de  Tart.  1657.  Voici  quelques  passages  de  l'arrêt  qu'il  nous  a  paru 
utile  de  rapprocher  de  celui  rapporté  : 

«  En  fait  : 

»  Considérant  que  le  21  juin,  Fraslin  a  vendu  par  l'intermédiaire 
de   Hureau  père,  de   Rennes,  à  Ghotard,  négociant  à   Rennes, 


414  PRKMir.BK  fAATlE 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4657  du  Code 
civil,  en  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers, 
la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  du 
vendeur  après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le 
retirement;  que  cet  article  applicable  en  matière  commer- 
ciale régit  sans  distinction  les  marchés  à  livraisjus  érhe- 

200,000  kilos  son  livrables  sur  bateau,  Nantes,  toiles  acheteur 
rendus  franco  Nantes,  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  20,000 
kilos  par  mois  sur  chacun  des  mois  de  juillet,  août,  septembre, 
octobre,  novembre,  décembre,  janvier,  février,  mars  et  avril  pro- 
chains ;  que  la  première  livraison  n'a  pas  été  effectuée  : 

»  Sur  l'appel  principal  de  Fraslin,  tendant  à  la  résiliation  com- 
plète et  sur  l'appel  incident  de  Ghotard  tendant  à  l'exécution  com- 
plète dudit  marché  ; 

»  (x)nsidérant  que  le  20  açût  1900,  Fraslin  écrivait  à  Ghotard 
que  son  propre  vendeur  refusait  absolument  de  ^itirei'  juillet  par 
suite  du  retard  apporté  dans  la  tr^ansmission  des  toiles  ;  que  le 
30  août  Fraslin  écrivait  à  Chotai*d  :  «  Il  y  a  déjà  huit  jours  que  mon 
»  vendeur  a  vos  toiles  d'août  ; .  il  veut  sans  doute  annuler  cette 
]»  livraison  comme  il  prétend  en  avoir  le  droit  pour  celle  de 
»  juillfBt;  »  que  Fraslin  a  interprété  le  marché  du  2{  juin  comme 
étant  susceptible  d'exécution  partielle  :  que  Ghotard  a  accepté  la 
même  interprétation  pn  ne  réclamant  aucune  indemnité  poiir  la 
non-délivrance  du  lot  de  juillet  a^q,uel,il  a  déclaré  ^énoncer  :  que 
dans  ces  conditions,  Fraslin  a  reçonjau  que  le  marché  n'était  pas 
indivisible  et  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  l'art,  f  657  ; 

»  Mais,  considérant  qu'il,  y  a  lieu,  de  modifier  le , dispositif  du 
jugement  attaqué,  en  ordonnant  que  les  livraisons  à  effectuer  par 
Fraslin  le  seront  de  mois  en  mois  et  non  en  bloc,  et  ,en  jrçpprtant 
à  une  date  ultérieure  1q  point  de.4fip^rt.de  l'^x^ç^ution  du  présent 
arrêt;  >  —  Rennes,  20  ïf}a\  190^1,  affaire  Fraslin  contre  Qiotard. 
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ioiinées  tout  aussi  bien  que  les  marchés  qui  se  terminent 
par  une  seule  livraison  ; 

»  Considérant  que  le  vendeur,  outre  le  droit  de  pour- 
suivre l'exécution  du  marché,  trouve  dans  ce  texte  de  loi 
la  faculté  de  demander  la  résiliation,  soit  pour  la  totalité 
du  marché,  soit  pour  les  seules  livraisons  non  effectuées 
ou  une  seule  de  ces  livraisons,  cette  livraison  fut-elle  la 
première  ; 

»  Mais,  considérant  que  la  disposition  de  l'art.  1657  est 
une  disposition  exceptionnelle  dont  le  vendeur  peut  renoncer 
à  se  prévaloir,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  une  partie 
du  marché,  soit  expressément,  soit  implicitement  ;  que  les 
juges  doivent  donc  rechercher,  en  se  conformant  aux  règles 
de  droit  commercial,  si,  d'après  l'intention,  des  pariies, 
l'on  se  trouve  en  présence  d'une  série  de  marchés  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  quoique  constatés  par  une 
seule  convention,  ou  en  présence  d'un  marché  unique 
indivisible  dans  son.  objet,  quoique  divisible  en  fait. dans 
son  exécution  ; 

»  En  la  forme, 

»  Considérant  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  a  été  frappé  d'appel  par  Labbé  contre  Fraslin  et 
par  Fraslin  contre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  ;  que  ces  appels  sont  connexes  comme  se  référait  à 
un  seul  et  même  jugement  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre 
pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  arrêt  ; 

»  En  fait  : 

»  I.  —  Sur  l'appel  de  Labbé  contre  Fraslin  ; 

»  Coudidérant  que  le  9  juillet  1900,  par  l'intermédiaire 
'de  M.  Pruneau,  Labbé  a  vendu  à  Fraslin  800  quintaux 
son    de  sa    fabrication,    livrables  200  quintaux    par    mois 
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sur    4,   de  juillet,   gare  Nantes  ou   parité  départ,  toiles 
acheteur,  payement  comptant; 

)>  Considérant  que  si  Frasiin  achetait  pour  revendre, 
soit  en  bloc  soit  en  détail,  Labbé  vendait  les  sons  provenant 
de  sa  fabrication  et  voulait  s'assurer  la  vente  de  ses  pro- 
duits pour  plusieurs  mois  ;  que  dans  sa  pensée,  le  marché 
était  indivisible,  ainsi  qu'il  Ta  affirmé  par  lettre  du  4  août 
1900,  dans  laquelle  il  déclare  que  si  les  sacs  ne  sont  pas 
arrivés  pour  demain  soir,  il  ne  livrera  rien  du  marché 
intervenu  ; 

»  Considérant  que  le  8  août,  par  acte  extra  judiciaire  de 
Davy,  huissier  à  Nantes,  il  notifiait  à  Frasiin  qu'il  enten- 
dait invoquer  les  prescriptions  de  Tart.  1657,  et  annuler 
la  totalité  du  marché  ; 

»  Considérant,  il  est  vrai,  quïl  avait  consenti  à  proroger 
jusqu'au  5  août  le  délai  fixé  par  la  première  livraison  à 
effectuer  en  juillet,  mais  qu'il  n'en  résulte  nullement  qu'il 
ait  voulu  renoncer  à  une  faculté  qu'il  tenait  de  la  loi  ; 

»  f(.  —  Sur  l'appel  dé  Frasiin  contre  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant 
que  les  sacs  tardivement  expédiés  par  Frasiin  ne  pouvaient, 
lors  môme  qu'aucune  erreur  de  direction  ne  se  fût  produite, 
être  mis  à  la  disposition  de  Labbé  qu'à  une  époque  où 
celui-ci  était  en  droit  de  demander  la  résiliation  totale  du 
marché  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour  : 

»  Ouï  le  M.  P.  en  ses  conclusions  et  après  en  avoir 
délibéré  ; 

»  Joint  comme  connexes  les  causes  inscrites  sous  les 
tt<>*  228  et  270  du  rôle  général  et  statuant  par  un  seul  et 
môme  arrêt  ; 
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Il  I.  -  Sur  rappel  de  Labbé  contre  le  jagement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  2i  noyembre  1900  : 

»  Reçoit  Labbé  dans  son  appel  et  y  faisant  droit  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Réformant,  met  le  jugement  du  Tribunal  à  néant,  et 
statuant  à  nouveau  ; 

»  Dit  que  le  marché  verbal  du  9  juillet  forme  un 
contrat  indivisible,  prononce  la  résiliation  dudit  marché 
aux  torts  de  Fraslin  ; 

)>  Déboute  Fraslin  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions ; 

»  Décharge  Labbé  de  toutes  les  condamnations  contre  lui 
prononcées  ; 

»  II.  -  Sur  rappel  de  Fraslin  contre  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  Fraslin  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par 
Labbé.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (Z^  Chambre),  —  du  20  mai  1901. 
—  Président:  M.  de  Savignon-Larombière.  —  Plaidant: 
M^Billy,  pour  Fraslin  ;  M«  Dyèvre,  pour  Labbé  ;  M«  Chatel, 
pour  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 


NAlNTEB,  18   mai   1901. 

COMPÉTENCE.  —  COMMUNAOTÉ  CONJUGALE.  —  DETTE  ANTÉ- 
RIEURE AU  MARIAGE.  —  DATE  CERTAINE.  —  ART.  1410 
DU  CODE  CIVIL. 

27 
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Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  incompétents  pour  décider 
si  une  dette  de  la  femme  a  une  date  certaine  antérieure  au 
mariage  et  doit,  par  suite,  rester  à  la  charge  de  la  œmmu- 
nauté  (1),  rArt.  4410  du  Code  civil.) 

BRANGER  COntre  ÉPOUX  GARREAU. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  acte  du  21  mars,  Branger  a  assigné 
les  époux  Garreau  pour  s'entendre  condamner,  conjointe- 
ment et  solidairement,  à  lui  payer  la  somme  de  822  fr. 
pour  fournitures  de  marchandises  qui  lui  seraient  dues 
depuis  1895  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Garreau,  pour  répondre  à  la 
demande  qui  leur  est  faite,  exposent  tout  d'abord  :  que 
Branger  ne  leur  a  rien  livré  à  eux  ;  qu'il  a  effectué,  en 
1894  et  1893,  à  Dréano,  premier  mari  de  dame  Garreau, 
quelques  fournitures  qui  ont  été  payées  exactement;  que 
Dréano  est  décédé  en  avril  1896,  plus  d'un  an  après  la 
première  livraison  effectuée  et  payée,  laissant  une  Olle,  la 
dame  Gérard  ;  que  Branger  n'a  fait  alors  aucune  réclama- 
tion ;  que  dame  Dréano  s'est  remariée  avec  Garreau  vers  la 
fin  de  l'année  1900  et  que  c'est  seulement  à  ce  moment  que 
Branger  s'est  décidé  à  réclamer  ; 

(1)  Conf.  Cass.,  6  juillet  1853;  D.  P.  53.  1.  269  et,  sur  renvoi, 
Poitiers,  26  février  1856  ;  D.  P.  56.  2.  176.  Dalloï,  Supplément, 
Compétence  commerciale,  n"  104  ;  Répertoire  du  Droit  français^^ 
Compétence  civile  et  commerciale,  no  938.  Mais  la  date  des  dettes 
commerciales  que  la  femme  aurait  souscrites  peut  être  établie 
par  les  mêmes  moyens  que  la  créance  elle-même,  par  les  factures, 
la  correspondance,  les  livres  de  commerce,  la  preuve  testimoniale, 
conformément  aux  règles  de  la  preuve  commerciale.  V.  Guil- 
louard,  Contrat  de  mariage,  t.  n,  n»  605. 
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»  ÂtteDda  que  leà  époux  Carreau  opposent  à  la  demande 
de  Branger  une  exception  d'incompétence  basée  sur  ce  que 
la  dette  réclamée  n^'a  pas  de  date  certaine,  ajoutant  que, 
du  reste,  cette  detle  n'est  pas  reconnue  par  dame  Garreau, 
mais  par  dame  Gérard  au  nom  de  sa  belle-mère  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  Tribunaux 
de  Commerce  ne  peuvent,  au  cas  d'une  demande  en  con- 
damnation solidaire  contre  le  mari  et  la  femme  au  paye- 
ment d'une  dette  que  la  femme,  marchande  publique, 
aurait  contractée  avant  le  mariage,  décider  si  la  delte  a 
date  certaine  antérieure  au  mariage  dans  le  sens  de  Tart. 
i4i0  du  Code  civil  et  tombe,  dés  lors,  à  la  charge  de  la 
communauté  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  le  Tribunal  doit  se  déclarer 
incompétent  pour  statuer  en  l'état  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
peuvent  en  connaître  ; 
9  Condamne  Branger  aux  dépens.  )» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  18  mai  1901.  — 
Président  :  M.  Leflèvre.  —  Plaidant  :  Branger  s'expédiant  ; 
M*  Bégnaud,  pour  les  époux  Garreau. 


NANTES.   25  mai   1901. 

?OTTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEOH.  —  RETIREMKNT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  ARTICLE  1657  DU  CODE  CIVIL.  — 
TERME  FIXÉ  PAR  L'USAGE.  —  VENTE  EN  DISPONIBLE. 

Dans  les  ventes  de  blés^  disponibles  en  magasin,  l'usage  de  la 
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place  est  que  Vmheteur  opère  le  retirement  dans  les  iOou 
15  jours  qui  suivent  la  vente. 
Par  suite,  l'acheteur  qui  ne  s'est  pas  conformé  à  cet  mage  et 
qui  n'a  pas  opéré  le  retirement  dans  le  délai  fixé  par 
l'usage,  encourt  la  résiliation  facultative  pour  le  vendeur 
édictée  par  l'art.  i657  du  Code  civil  et  ce  dernier  peut 
disposer  du  solde  de  la  marchandise  vendue,  si  l'acheteur 
a  déjà  retiré  une  partie  de  celle-ci  {!). 

FRASUN  contre  morigeau. 

JUGEMEPfT. 

»  Le  TribuDaU 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des 
pièces  ; 

y^  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  10  janvier  1901,  les 
autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Fraslin,  négociant  à  Nantes,  a  vendu,  le 
20  octobre,  par  contrat  verbal,  à  Moriceau,  minotier  égale- 
ment à  Nantes»  un  lot  de  blés  se  composant  d'une  partie 
blé  vieux  et  l'autre  partie  blé  nouveau  ; 

»  Que  ces  blés  étaient  en  magasin  à  Nantes  ;  que  dans 
les  15  jours  de  la  vente  Moriceau  prit  livraison  des  blés 
vieux,  sur  la  qualité  desquels  une  discussion  s'éleva  entre 

(1)  Pour  que  Fart.  1657  du  Gode  civil  soit  applicable,  il  faut  qu'il 
y  ait  un  terme  convenu  pour  le  retirement  ;  mais  ce  terme  peut 
résulter  soit  d'une  convention  expresse,  soit  aussi  de  la  conven- 
lion  tacite  résultant  de  ce  que  les  parties  se  sont  référées  à  l'usage 
local  fixant  l'époque  du  retirement.  V.  Guillouard,  Vente,  t.  n, 
no  633.  Dalloz,  Vente,  no  1,396;  Dijon,  11  février  1870;  D.  P., 
72.  2.  193,. 
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les  parties  ;  que  Frasiin  mit  alors  Moriceau  en  demeure 
de  prendre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  blés  nouveaux 
formant  le  solde  de  leur  marché,  lui  déclarant  que  faute 
de  ce  faire  il  considérerait  la  livraison  comme  terminée  ; 

»  Attendu  que  Moriceau,  sans  répondre  à  cette  mise  en 
demeure,  réclama  ce  solde  de  blés  7  jours  après;  que 
Frasiin  se  refusa  à  le  lui  livrer  et  fit  traite  sur  Moriceau 
pour  le  solde  qui  lui  était  dû  sur  la  livraison  effectuée  des 
blés  vieux  ; 

»  Attendu  que  la  traite  fut  protestée  ;  que  c'est  dans  ces 
conditions  que  Frasiin  assigna  Moriceau,  par  acte  du 
10  janvier  1901,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  1,161  fr., 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Frasiin,  modifiant  sa  réclamation  à  la 
la  barre,  en  fixe  le  montant  à  1,151  fr.  75  c;  qu'il  ajoute 
que  cette  dette  est  reconnue  par  Moriceau  ;  qu'elle  est 
donc  certaine,  liquide  et  exigible  ;  que  si  Moriceau  se  croit 
fondé  dans  une  demande  en  dommages-intérêts  pour  les 
blés  non  livrés,  il  la  formulera  par  instance  séparée  ; 
qu'au  surplus,  Moriceau  ayant  laissé  passer  le  délai  de 
livraison,  le  contrat  s'est  trouvé  résilié  de  plein  droit  sui- 
vant les  termes  de  l'art.  1657  ;  que  c'est  donc  à  tort  qu'il 
réclame  livraison  et  indemnité  sur  100  sacs  de  blés  nou- 
veaux non  livrés  ;  qu'il  ne  justifie  même  pas  de  cet  achat, 
contre  lequel  Frasiin  proteste  énergiquement,  offrant  de 
prouver  qu'il  n'avait  vendu  que  50  sacs  environ  ;  qu'il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  condamner  Mori- 
ceau à  lui  payer  la  somme  de  1,151  tv.  75  c;  aux  intérêts 
de  droit  ;  le  condamner  aux  dépens,  dans  lesquels  entrera 
le  coût  du  protêt  du  26  novembre  ;  dire  Moriceau  sans 
droit  à  opposer   en   compensation    de  cette  créance  une 
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créance  ni  liquide  ni  exigible  ;  an   fond  le  débouter  de  sa 
demande  reconventionnelle  et  le   condamner  aux  dépens; 

D  Attendu  que  Moriceau  expose»  pour  repousser  cette 
demande ,  qu'il  a  acheté  les  blés  vieux  à  Fraslin  unique- 
ment parce  que  celui-ci  lui  faisait  une  réduction  sur  le 
prix  de  ses  blés  nouveaux  ;  qu'il  n'y  a  donc  eu  qu'un  seul 
et  unique  marché  pour  les  deux  qualités  de  blés  ;  qu'ayant 
pris  livraison  des  blés  vieux,  sur  lesquels  il  reconnaît 
devoir  i,i49  fr.  15  c,  il  se  croit  fondé  à  ne  pas  exécuter 
son  obligation  de  payer»  tant  que  Fraslin  n'exécutera  pas 
son  obligation  de  livrer;  attendu,  ajoute-t-il,  que,  le 
5  novembre,  Fraslin  Ta  prié  de  se  livrer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  desdits  blés  nouveaux,  mais  qu'il  est  inad- 
missible que,  n'ayant  pas  de  délai  fixé  pour  le  retirement, 
il  soit  tenu  de  s'exécuter  en  aussi  court  laps  de  temps; 
qu'enfin,  en  raison  de  la  baisse  des  cours,  depuis  l'époque 
de  son  achat,  il  perd  0  fr.  75  c.  par  quintal,  soit  75  fr. 
sur  100  sacs  non  livrés  ;  qu'il  conclut  donc  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  reconnaît  devoir 
et  être  prêt  à  payer  à  Fraslin  la  somme  de  1,149  fr.  15  c; 
dire  et  juger  que  ce  payement  aura  lieu  contre  remise  par 
Fraslin  de  100  quintaux  blés  nouveaux,  à  18  fr.  50  c,  et 
payement  pour  lui  de  1,850  fr.;  dire  et  juger  que  Fraslin 
devra  lui  payer  75  fr.  pour  indemnité,  par  suite  du  relard 
à  livrer  ; 

»  Attendu  qu'il  convient,  en  premier  lieu,  de  i-echerclier 
si  Fraslin  est  fondé  à  refuser  à  Moriceau  la  livraison  des 
blés  nouveaux  compris  dans  la  vente  verbale  du  20  oc- 
tobre ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1657  du  Code  civil, 
applicable  en  matière  commerciale,  il  résulte  que,  dans  les 
ventes  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la 
vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation  au  profil 


PBKMlERE   PARTIE.  4^3 

du  Tendeur  après  l'expiration  du  terme  convenu   pour  ]e 
reli  rement  ; 

»  Attendu  que  c'est  vainement  que  Moriceau  prétend 
qu'aucun  délai  n'ayant  été  stipulé  pour  l'enlèvement  des 
blés,  Fraslin  ne  peut  à  son  gré  en  fixer  un  et  faire  la  loi 
là  où  la  volonté  commune  doit  seule  la  créer  ; 

»  Qu'il  résuite,  en  effet,  de  l'examen  des  faits  de  la 
cause,  que  la  vente  dont  s'agit  est  une  vente  de  marchan- 
dises disponibles  en  magasin  ; 

d  Attendu  que,  suivant  les  usages  de  la  place,  pour  ces 
sortes  de  marchandises,  le  reti rement  doit  se  faire  dans 
les  10  à  15  jours  qui  suivent  la  vente,  à  moins  de  con- 
ventions contraires; 

»  Que  Moriceau  était  donc  tenu  de  se  conformer  à  cet 
asage  ; 

»  Attendu,  de  plus,  que  Fraslin  a,  le  5  novembre,  mis 
Moriceau  en  demeure  d'enlever  les  blés  objet  du  litige  ; 
que,  le  8  du  même  mois,  il  lui  a  renouvelé  celle  mise  en 
demeure  ; 

»  Que  Moriceau  n'en  a  tenu  aucun  compte  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  le  terme  expressément  convenu  pour  le  relirement  et 
le  terme  admis  en  vertu  des  usages  locaux,  ce  dernier 
existant  en  raison  d'une  convention  tacite  des  parties  qui 
sont  réputées  se  référer  à  l'usage,  par  cela  môme  qu'elles 
n'ont  pas  créé  de  conventions  particulières  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  qu'il  faut  conclure  de  ce  qui  précède 
que  Moriceau  ayant  laissé  passer  le  terme  du  retirement  et 
refusé  de  se  conformer  aux  mises  en  demeure  qui  lui  ont 
été  faites,  c'est  avec  raison  que  Fraslin  a  disposé  du  solde 
de  la  marchandise  vendue,  se  considérant  comme  dégagé 
aux  termes   de  Tart.  1657  du  Code  civil,  dont  les  effets 
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s'appliquent  aussi  bien  au  solde  d'un  marché  qu'à  son 
ensemble  ; 

»  Attendu  que  Fraslin  ayant,  par  suite,  rempli  ses  obli- 
gations de  vendeur,  Moriceau  doit  être  tenu  de  payer  la 
partie  de  son  achat  dont  il  a  pris  livraison  ; 

»  Attendu  que  Moriceau  offre  de  payer  1,149  fr.  15  c, 
alors  que  la  valeur  de  la  marchandise  livrée,  déduction 
faite  des  acomptes  versés,  est  de  1,151  fr.  76  c; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  le  condamner  à  veiser  cette  dernière 
somme  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que,  par  suite  de  son  refus  d'ac- 
quitter la  traite  Fraslin  au  25  novembre,  il  en  a  nécessité 
le  protêt  ; 

»  Qu'il  doit  donc  être  tenu  de  rembourser  ces  frais  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  Moriceau  non  fondé  à  exiger  de  Fraslin  la 
livraison  du  solde  de  la  vente  verbale  du  20  octobre  ; 

»  Décerne  acte  à  Moriceau  de  son  offre  de  verser  la  somme 
de  1,149  fr.  15  c; 

»  Dit  cette  offre  insuffisante  ; 

»  Condamne  Moriceau  à  verser  à  Fraslin  la  somme  de 
1,151  fr.  75  c,  avec  intérêts  de  droit; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclurions  ; 

»  Condamne  Moriceau  aux  dépens  de  Tinslance,  dans 
lesquels  entreront  les  frais  du  protêt  du  26  novembre 
1901.  » 

Tribunal  de  Commette  de  Nantes,  —  du  25  mai  1901.  — 
Président  :  M.  Lefiètre.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau  pour 
Fraslin  ;  M«  Guist'hau  pour  Moriceau. 
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NANTES,  25  mal  1901. 

VENTE.  -^  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRAUGE.  — 
RETARD.  —  AUTOMOBILE.  —  CLAUSE  «  ENVIRON.  »  — 
INTERPRÉTATION.  —  OBJET  DE  LUXE  OU  D*AGftÉMENT.  — 
RETARD  DANS  LA  LIVRAISON.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
QUOTITÉ.  —    APPRÉCIATION. 

La  clause  <c  environ  »  appliquée  au  délai  de  litraisan  d*un 
automobile  doit,  à  raison  de  la  nature  de  l'appareil  com- 
mandé, s'interpréter  largement,  surtout  lorsque  des  modi- 
fications de  détail  ont  été  demandées  par  l'acheteur.  Elle 
autorise  un  supplément  de  délai  d'un  mois  (i). 

Tout  retard  dans  la  livraison  dépassant  ce  délai  peut  donner 
lieu  à  l'allocation  de  dommages-intérêts.  Il  importe  peu 
qu'il  s'agisse  d'un  retard  dans  la  livraison  d'un  objet  de 
luxe  ou  d'agrément  et  par  suite  de  la  privation  momen- 
tanée d'un  plaisir  sur  lequel  l'acheteur  était  en  droit  de 
compter.  Il  convient  seulement  de  tenir  compte,  pour  évaluer 
la  réparation  eue,  du  caractère  spécial  du  préjudice 
camé  {2),  '  i 

cossÉ  contre  underberg  et  g»®. 

,  AJGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attenda  que,  suivant  convemions  verbales  des  13   et 

(1)Sur  Tapplication  du  délai  «  envifon.,  i>  V.  ce  r^.  Tapie  4e 
ii  ans  (81t91).  vo  Vente,  n©  77  çt  les  reavpis,  , 

(2)  L'acheteur  n'a  droit  à  des  dommages-intérêts  pour,  défaut. 
de  délivrance  ou  retard  dans  la  délivrance  qu'autant  qu'il  éprouve 
un  préjudice  et  ians  la  mesure  où  il  l'éprouve.  Guiîlouard,  De  la 
Vente,  t.  li  no  250  ;  Nantes,  ior  août  1894  ;  '94.  1 .  41^2. 
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18  janvier  1901,  Cossé  commanda  une  voilurelte  automo- 
bile, genre  pliaôton,  à  quatre  places,  à  Uoderberg  et  C»«, 
qui  s'engageaient  à  la  livrer  dans  la  deuxième  quinzaine 
de  mars  environ  ; 

»  Attendu  que  le  1®'  mars»  au  cours  d'une  visite  aux 
ateliers  de  conslrucUons,  Cossé  trouva  la  fabrication  de  la 
voiture  trop  peu  avancée  pour  que  sa  livraison  à  l'époque 
convenue  lui  semblât  possible  et  proposa  une  résiliation 
amiable  qui  fut  refusée  ; 

»  Que,  depuis,  ne  pouvant  obtenir  de  ses  vendeurs  la 
promesse  d'une  date  ferme  de  livraison,  il  les  assigna  par 
acte  du  9  avril  1901  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Cossé  expose  que 
la  livraison  de  sa  voiture  lui  a  été  deux  fois  promise  par 
les  vendeui*s  pour  la  deuxième  quinzaine  de  mars  environ  ; 
que  ce  mot  environ  peut  impliquer  une  tolérance  de  15 
jours  au  plus,  mais  que  concéder  davantage  serait  abusif  ; 
qu'invités  plusieurs  fois  à  fixer  une  date  pour  la  liyraison, 
Underberg  et  C*»  n'ont  répondu  que  par  des  promesses 
vagues,  ne  contestant  pas  d'ailleurs  l'existence  d'un  certain 
retard,  mais  cherchant  seulement  à  en  rejeter  la  faute  sur 
les  fournisseurs  du  moteur,  alors  que  lui  Cossé  n'a  rien 
à  voir  avec  ces  fournisseurs  et  qu'il  ne  connaît  qu'Under- 
berg  et  &  ; 

»  Allendu  que  le  demandeur  réclame  qu'un  terme  de 
livraison  soit  fixé  avec  une  sanction,  et  qu'il  maintient 
dans  ce  sens  les  conclusions  de  son  assignation  ;  s'entendre 
Underberg  et  C»«  condamner  à  livrer  la  voiturelte  ;  voir 
dii-e  et  juger  qu'à  défaut  de  cette  livraison,  ils  seraient 
condamnés  à  payer  la  somme  de  20  fr.  par  jour,  à  titre  de 
dommages-intérêts  ;  par  dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience,  Cossé  formule  une  nouvelle 
demande,  exposant  qu'à   la  date  du  4  mai,   les  essais  de 


la  voiture  n'étant  même  pas  commencés,  il  voit  s'avancer 
la  saison  favorable  à  l'usage  de  cet  ^qgin  sans  pouvoir 
en  profiter  ;  qu'ayant  ainsi  été  privé  d'un  plaisir  sur 
lequel  il  était  en  droit  de  compter,  il  lui  est.  dû  de  ce  ch^ef 
une  indemnité,  et  qu'il  convient  d'en  .fi^er  le,  n^pntant  déâ 
à  présent  pour  le  ca$  pu  la  voiture;,  viendrait  à  élre  prête 
avant  le  prononcé  du  jugement;  qu'en  conséqqencçp  il  déposa 
de  nouvelles  contusions  pour  réclamer  la  sonpme  de  500,  fr. 
à  titre  de  dommages-ii^téréts  pour  le  préjudice  ^ubi  jusqu'à 
ce  jour  ; 

yà  Attendu  que,  pour  repousser  ces  demandes,  Und^r.berg 
et  C>«  exposent  que  Cessé  a  entravé  lui-même  l'exécution 
de  sa  commande,  notamment  en  imposant  après  coup, 
plusieurs  changements  à  la  disposition  adoptée  tout 
d'abord;  en  conservant  par  devers  lui  pendant  quinze 
jours  le  dessin  de  la  carrosserie;  et  depuis^  même  au 
cours  de  la  présente  instance  ,  en  demandant  dans  de 
nombreuses  visites  à  l'usine  de  nouvelles  modifications 
de  détail  ;  que  s'il  y  avait  retard  ces  agissements  n'y 
seraient  pas  étrangers  ;  qu'en  introduisant  ce  mot 
environ  dans  leur  engagement,  ils  avaient  entendu  lui 
donner  une  certaine  élasticité,  comme  il  convenait  pour  ce 
travail  où  ils  devaient  être  tributaires  de  nombreux  four- 
nisseurs ;  qu'une  prolongation  d'un  mois  (qui  n'a  rien 
d'ailleurs  d'excessif  dans  l'espèce)  rentre  bien  dans  la 
latitude  qu'ils  s'étaient  réservée  et  ne  peut,  par  suite,  cons- 
tituer un  retard  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  ajoutent  que  la  voiture  est 
prête  à  être  essayée  pour  le  17  mai,  jour  fixé  par  los 
parties,  et  que  dès  lors  la  demande  de  Cessé,  tendant  à  faire 
fixer  un  terme  de  livraison  av^c  sanction,  n'a  plus  sa  raison 
d'être  ; 

»  Attendu  qu'aux    nouvelles  conclusions  déposées  .à   la 
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barre  et  tendant  à  les  faire  condamner  en  500  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ,  Underberg  et  C",  opposent  que  des  dom- 
mages-intérêts ne  peuvent  être  '  alloués  qu'en  réparation 
d'un  préjudice,  mais  que,  dans  l'espèce,  si  Cossé  a  pu 
éprouTer  un  certain  déplaisir,  il  ne  s'agit  là  que  d'une 
des  petites  misères  de  la  vie  et  non  d'un  préjudice  pou- 
vant donner  Heu  é  réparation  ;  que,  dans  ces  conditions, 
Underberg  et  Cf^  :  concluent  déclarer  non  recevable,  en 
tous  cas  mal  fondée,  la  demande  de  Cossé  ;  l'en  débouter  ; 
décerner  acte  à  Underberg  et  C"  de  ce  que  la  voiture  est 
prête  et  de  ce  que  les  essais  pourront  être  faits  le  17  mai 
4901  ;  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  retard  ;  débouler  Cossé  de  sa 
demande  en  dommages-intérêts  ;  le  condamner  en  tous  les 
dépens  ; 

9  Attendu  qu'il  faut  examiner  d'abord  s'il  y  a  eu  retard, 
et  ensuite  s'il  y  a  lieu  de  rechercher  â  qui  et  dans  quelle 
mesure  la  responsabilité  doit  en  incomber  ; 

D  Sur  l'existence  du  relard  : 

»  Attendu  que  si  les  termes  dans  lesquels  Underberg 
el  O^  ont  accepté  le  contrat  verbal  dont  s'agit  devaient 
leur  réserver  une  certaine  latitude  dans  son  exécution,  ils 
ne  pourraient  cependant  les  dégager  de  leurs  obligations 
au  delà  d'une  limite  à  déterminer  d'après  l'objet  même  et 
les  circonstances  dudit  contrat  : 

»  Attendu  qu'en  raison  de  la  nature  de  l'appareil  com- 
mandé, ainsi  que  des  modifications  de  détail  qui  ont  pu 
être  demandées  par  l'acheteur,  il  convient  de  donner  à  la 
clause  sus-visée  «  livraison  deuxième  quinzaine  de  mars 
environ  »  son  interprétation  la  plus  large  et  de  dire  qu'elle 
pouvait  autoriser  un  supplément  de  délai  d'un  mois  ; 

»  Qu'ainsi  l'origine  du  retard  doit  être  fixée  à  la  date 
du  l*''  mai; 

»  Sur  la  responsabilité  du  retard  : 
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»  Attende  qu'Underbérg  et  C*«  n'apportent  pas  la  preuve 
que  le  retard  dans  leur  livraison  soit  imputable  à  |Qi|r 
acheteur  ; 

»  Qu'en  particulier  ils  sont  mal  fondés  à  prétendre  que 
Cossé  a  empêché  Tachôvement  de  la  voiture  dans  le  délai 
voulu,  en  gardant  trop  longtemps  par  devers  lui  les'  plans 
delà  carrosserie,  puisqu'ils  ont  reconnu  euï-mêmes  à  la 
date  du  11  mars  qu'il  ne  leur' manquait  pour  commencer 
le  montage  que  le  moteur  ; 

»  Attendu  que  si  quelques  modifications  de  détail  exécutées 
sur  les  observations  de  l'acheteur  ont  pu  causer  une  certaine 
perte  de  temps,  il  en  a  été  tena  compte  .très  largement 
dans  l'évaluation  des  délais,  telle  qu'elle  est  établie  ci- 
dessus  ; 

»  Attendu  que  la  responsabilité  du  retard  retombe  sur 
Vnderberg  et  C»«  et  qu'ils  eri  doivent  réparation  ; 

»  Sur  l'évaluation  des  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  tout  contrat,  quand  bien  même  ila  pour 
objet  un  appareil  de  luxe  ou  d'agrément,  doit  comporter 
une  sanction  sans  laquelle  il  serait  illusoire  ; 

»  Attendu  que  la  privation,  pendant  un  certain  temps, 
d'un  plaisir  sur  lequel  il  était  en  droit  de  compter,  en 
passant  sa  commande,  constitue  pour  l'acheteur  un  élément 
de  préjudice  devant  donner  lieu  dans  une  certaine  mesure 
à  une  réparation  ; 

»  Qu'il  convient  seulement,  dans  l'évaluation  de  cette 
réparation,  de  tenir  compte'  dans  une'  large  mesure  du 
caractère  spécial  du  dommage  qui  la  motive  ; 

»  Attendu  que  dans  le  différend  actuellement  soumis  au 
Tribunal,  il  faut  dire  que  le  demandeur  recevra  une  répa- 
ration suffisante  dans  Tattribution  d'une  somfme  de  KO  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  de  plus  qu'il  échet  de  fixer  un  délai  pour  la 
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lîTraison  de  la  voilure  automobile  terminée,  sous  peine 
d'une  astreinte  journalière  pour  le  r*as  où  un  nouveau 
retard  viendrait  à  se  produire  dans  son  achèvement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Underberg  et  C**  de  ce  que  la  voiture 
e^t  prête  et  de  ce  que  les  essais  ont  lieu  le  17  mai  1901  ; 
.»  Dit  et  juge  qu'il  ;^   2^,  eu  dans   la  construction  de   la 
voiture  un  retard  de  17  jours  ; 

»  Statuant  et  arbitrant  :. 

»  Condamne  Underbeirg  et  C'*'  à  payer  à  Cessé,  pour  ce 
retard,  la  somrne  de  oO  Ir.  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboule  Cessé  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et' 
conclusions  ; 

»  Dit  et  juge  que  Underberg  et  C^®  devront  livrer  à 
Cessé,  aux  conditions  du  contrat  verbal,  la  voiture  au- 
tomobile dans  les  quinze  Jours  du  prononcé  du  présent 
jugement,  sous  peine  d'upe  astreinte  de  10  fr.  par  jour  de 
relard; 

»  Condamne  Underberg  et  C^^  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  28  mai  1901.  — 
Président:  M.  Lefièvre.  —Plaidant:  M«  Palvadeau,  pour 
Cessé;  M«  Liancour,  pour  Underberg  et  C»«. 


NANTES,  !«>-  |uin  1901^ 

LOUAGE  D'OUVHAGE.  —  MARCHÉS  RELATIFS  AU  nÉFONCEIIENT 
DE  TERRAIN  POUR  PLANTATION  DE  VIGNES.  —  VÉRIFICATION 
Dlf  TRAVAIL,  —  DÉLAI,  —  USAGE. 

Dans  les  marchés  relatifs  au  défoncement  de  terrain  pour 
plantation  de  vignes,  il  est  d'usage  de  vérifier  ou  de  faire 
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vérifier^  aussitôt  V achèvement  du  travail,  s* il  est  fait  dan* 
les  conditions  convenues. 
Par  suite ^  le  propriétaire  qui  prend  possession  du  terrain  et 
plante  sa  vigne  est  non  recevable  de  se  plaindre  ultérieu- 
rement de  malfaçons  et  prétendre  obtenir  une  réduction 
sur  le  prix  convenu. 

HUBEaT  contre  marchand. 

•  JUGRMENT. 

Cl  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Hubert  expose  que ,  suivant  conventions 
verbales  passées  au  mois  d'août  1900,  Marchand  s'est  engagé 
à  lui  faire  le  défoncement  d'une  certaine  étendue  de  ter- 
rain, à  un  prix  déterminé  ;  qu'il  fut  convenu  que  les  pierres 
seraient  brisées  de  façon  que  celles  qui  resteraient  dans 
l'intérieur  du  défoncement  n'auraient  pas  plus  de  10  à 
12  c/m  de  dimension  moyenne  et  que  celles  de  la  surface 
du  sol  ne  dépasseraient  pas  10  V"  ^  que  le  nivellement  du 
terrain  devait  être  fait  suivant  la  pente  naturelle  du  sol  ; 
que  ces  différentes  conditions,  acceptées  par  Marchand,  ne 
furent  pas  exécutées  par  lui  ;  que  le  22  mars,  après  avoir 
effectué  sa  plantation  de  vigne,  Hubeil  protesta  contre 
l'inexécution  des  conventions,  enjoignante  Marchand  d'avoir 
à  enlever  les  pierres  qui  n'étaient  pas  dans  les  conditions 
convenues  ;  que  Marchand  répondit  par  une  proposition 
inacceptable  pour  Hubert  ;  que  dans  ces  conditions,  Hubert 
a  assigné  Marchand  pour  entendre  et  juger  que,  soit  main- 
tenant, soit  après  expertise,  le  prix  de  défoncement  sera 
de  0  fr.  05  par  mètre  carré; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  Marchand 
prétend  que  le  travail,  dont  les  conditions  ont  été  stipulées, 
a  été  fait  avec  soin  sous  sa  propre  surveillance  et  sous  le 
contrôle  du  contre-maitre  de  Hubert  ;  que  ce  dernier,  cons- 
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tamment  présent  au  cours  des  travaux,  vérifiait  soigneuse- 
ment le  défoncement  et  obligeait  les  ouvriers  de  Marchand 
à  faire  le  travail  suivant  les  conditions  stipulées  ;  que  le 
i  mars,  c'est-à-dire  un  mois  et  demi  avant  le  délai  auquel 
il  avait  droit,  les  travaux  étant  terminés,  Marchand  en  pré- 
vint Hubert  qui  commença  dans  les  jours  suivants  la  plan- 
tation de  sa  vigne  ;  que  ce  n'est  que  le  22  mars  que  Hubert 
fit  des  protestations  sur  la  soi^lisant  malfaçon  du  travail, 
alors  qu'il  était  depuis  20  jours  en  possession  du  terrain  ; 
que  Marchand  ajoute  qu'il  offrit  à  Hubert  àe  faire  casser  sur 
place  les  quelques  pierres  qui  n'auraient  pas  les  dimensions 
voulues;  que  Hubert  refusa  cette  proposition,  lui  interdisant 
formellement  l'entrée  de  sa  vigne  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  exigeant  que  les  pierres  fussent  enlevées  à  la 
civière  ;  qu'il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal;  dire  que 
la  demande  d'expertise  est  tardive  et  qu'elle  serait  inopé- 
rante ;  en  débouter  Pierre  Hubert  ;  rçconventionnellement, 
condamner  Hubert  à  payer  à  Marchand  la  somme  de 
i,280  fr.  04  avec  intérêts  de  droit  ;  le  condamne  en  outre 
aux  dépens;  subsidiairement,  au  cas  où  cependant  le  Tri- 
bunal croirait  devoir  ordonner  une  expertise,  dire  et  juger 
que  l'expert  aura  pour  mission  de  dire  si  la  pierre  cassée  à 
l'intérieur  a  de  10  à  12  V"  de  dimension  moyenne  et  non 
de  dimension  maximum;  qu'il  devra  dire,  au  cas  où  il  trou- 
verait des  pierres  qui  n'auraient  pas  la  dimension  régle- 
mentaire, si  le  travail  à  refaire  pouvait  être  refait  dans  le 
délai  restant  à  courir  entre  le  2  mars  et  le  IS  avril  ;  qu'il 
devra  dire  aussi  dans  le  même  cas  si  les  pierres  ne  provien- 
nent pas  d'une  profondeur  au-dessous  de  celle  à  laquelle 
Marchand  devait  défoncer  ;  dépens  en  ce  cas  réservés  ; 

»  Attendu  que,  suivant  les  conventions  verbales  interve- 
nues entre  les  parties,  Marchand  avait  jusqu'au  15  avril 
pour  terminer  son  travail  ; 


.9  AUendu  que  le  2  mars,  il  fit  connaître  à  Hubert  qu'il 
avait  exécuté  ses  engagements  ; 

»  Que  ce  dernier  prit  alors  possession  du  terrain  et  fit 
procéder  dans  les  jours  à  la  plantation  de  sa  vigne; 

»  Attendu  que  ce  n'est  que  le  22  mars  qu'il  prévint  Mar- 
chand que  son  travail  n'avait  pas  été  exécuté  dans  les  con- 
ditions du  contrat  verbal  ;  qu'entre  autres,  des  pierres  à 
TintéHeur  du  terrain  avaient  une  dimension  supérieure  à 
la  moyenne  de  10  à  12  V"  tjui  vivait  été  fixée;  qu'à  la  sur- 
face il  s'en  trouvait  également  de  trop  grosses  ;  qu'il  se 
voyait  dans  la  nécessité  de  demander  une  réduction  de  prix 
pour  la  malfaçon  de  ce  travail  ; 

»  Attendu  que  Marchand  répondit  qu'il  était  prêta  casser 
les  pierres,  s'il  en  existait  de  trop  grosses,  sur  le  terrain 
môme  ; 

»  Mais  attendu  que  Hubert  ne  voulut  pas  le  laisser  faire 
ce  travail  sous  prétexte  qu'il  pouvait  endommager  les  jeunes 
plants  de  vigne  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Hubert  a 
pris  possession  du  terrain  en  procédant  à  la  plantation  de 
sa  vigne  ; 

9  Que  ce  n'est  qu'après  ce  travail  effectué  qu'il  a  fait  une 
réclamation  à  Marchand  pour  la  malfaçon  qu'il  prétend 
exister  ; 

»  Attendu  que  Marchand,  qui  a  livré  le  terrain  le  2  mars, 
alors  qu'il  était  tenu  de  le  faire  que  le  15  avril,  avait  tout 
le  temps  nécessaire,  si  l'observation  de  Hubert  lui  avait, 
été  faite  dans  les  jours  qui  ont  suivi  la  livraison  de  son  ter- 
rain, de  réparer  la  malfaçon  qui  pouvait  être  constatée  à  ce 
moment  ; 

»  Qu'il  a  même  offert  de  briser  les  pierres  à  la  surface 
po.ur  donner  satisfaction  à  Hubert,  mais  que  ce  dernier 
s'y  est  foi-mellement  opposé,  alléguant  que  la  vigne  plantée 

28 
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pourrait  en  souiTrir  et  que,  de  ce  chef,  il  pourrait  encourir 
des  dommages  et  iotérôts  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'usage  dans  ces  sortes  de  marché  de 
faire  vérifier  ou  de  vérifier,  aussitôt  Tachévement,  si  le  tra- 
vail a  été  fait  suivant  les  conditiions  du  traité  ;  que,  dans 
Tespéce,  sMI  n'a  pas  été  procédé  ainsi,  cest  sans  doute  parce 
que  Hubert  considérait  que  cette  vérification  avait  été  faite 
d'une  façon  plus  efiicace  par  son  contre-maitre  qui  avait 
assisté  à  tous  les  travaux  ; 

»  Attendu  que  Hubert,  en  prenant  possesssion  du  terrain, 
en  faisant  procéder  à  la  plantation  de  sa  vigne,  s'est  rendu 
inhabile  a  critiquer  ensuite  le  travail  et  vouloir  ensuite 
une  réduction  sur  le  prix  convenu  ; 

»  Que  sa  demande  de  réduction  sur  le  prix  convenu  ou 
celle  d'expertise  sont  non  recevables  actuellement,  étant 
donné  que  c'est  par  son  fait  que  Marchand  n'a  pas  réparé 
la  malfaçon,  si  tant  est  qu'elle  existe,  qui  aurait  pu 
être  constatée  aisément  à  la  fin  du  travail,  alors  que  le 
terrain  n'était  pas  planté,  Marchand  ayant  encore  en  ce 
moment  plus  d'un  mois  et  demi  pour  mettre  le  terrain  dans 
des  conditions  convenables,  suivant  les  termes  du  contrat 
verbal  ; 

»  Que  par  suite,  Hubert  doit  être  débouté  de  sa  demande 
d'expertise  et  condamné  à  payer  la  somme  de  i,280  fr.  04 
pour  solde  de  compte  réclamé  reconventionnel lement  par 
Marchand,  suivant  le  règlement  établi  par  Sorin,  expert, 
dont  le  montant  n'est  du  reste  pas  contesté  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Pierre  Hubert  de  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Le  condamne;  reconventionnellement  à  payer  à  Marchand 
la  somme  de  1,280  fr.  04  avec  les  intérêts  de  droit  ; 
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»  Le  condamDO  en  oulre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  !«'  juin  190i.  — 
Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M®  Kerguislel,  pour 
Hubert  ;  M«  Brunschvic^,  pour  Marchand. 


NANTES,  l^^  luin  IHOI. 

AGKÎMT  D'aPPAIBES.  —  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  -— 
ENTREMISE.  —  COMMISSION.  —  DÉDIT  PAYÉ  PAR  L' ACHE- 
TEUR. 

Lorsque  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  a  été  conclue,  mais 
que  l'acheteur  s'est  ensuite  retiré  en  payant  la  somme  sti- 
pulée comme  dédit,  l'intermédiaire  qui  a  procuré  cet  ache- 
teur n'a  pas  droit  à  la  commission  entière,  mais  à  une 
rémunération  pour  ses  peines  et  soins,  rémunération  qui 
peut  être  fixée  au  tiers  de  la  commission  convenue  (î). 

RENouD  contre  belet. 

JUGEMENT* 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  introductif  d'instance  du  27  mars  1901,  par 

(1)  Il  a  été  cependant  jugé  par  le  Tribunal  que  «  la  commission 
est  due  à  Tagent  d'afTaires,  alors  même  que  le  marché  conclu  par 
son  intermédiaire  a  été  rompu,  si  cette  rupture  ne  peut  lui  être 
imputée  à  faute  ».  Nantes,  8  novembre  1890;  90.  1.  351. 
Mais  il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  les  Tribunaux  ont  le 
droit  de  réduire  toute  stipulation  de  salaire  qui,  en  matière  de 
vente  de  fonds  de  commerce,  ne  leur  paraîtrait  pas  en  rapport 
avec  les  peines  et  soins  pris  par  l'intermédiaire,  V.  Répertoire  du 
Droit  FrcmçcdSy  Agent  d'affaires,  n»  129  ;  Nantes,  26  mars  1890  ; 
90.  1.  168. 
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lequel  Renoud,  demeuranl  à  Nantes,  réclame  à  Beley,  épicier, 
rue  Marmontel,  une  somme  de  230  francs,  avec  iniérôls  de 
droit,  pour  commission  de  vente  acquise  en  lui  procurant 
un  acheteur  pour  son  fonds  de  commerce; 

»  Attendu  qu'à  la  barre,  Renoud,  modifîant  les  conclu- 
sions de  son  acte  introductit  d'instance,  ne  réclame  plus  que 
76  fr.  60  ; 

»  Qu'ii  explique  réduire  sa  demande  parce  que  l'acheteur 
du  fonds  de  Beley  a  préféré  payer  une  indemnité  de  rési- 
liation, plutôt  que  de  prendre  livraison  ; 

»  Attendu  que  Beley  repousse  cette  demande,  déclarant 
quil  a  donné  mission  à  Renoud  de  vendre  son  fonds  un 
prix  déterminé  ;  que  ce  dernier  lui  a  présenté  un  acheteur 
oITrant  un  prix^  bien  moindre  que  celui  demandé  ;  que  cet 
acheteur  se  refusa  ensuite  à  signer  le  contrat,  préférant 
verser  la  somme  stipulée  comme  dédit  au  projet  verbal  de 
vente  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  eu  vente 
réalisée  ; 

»  Attendu  que  Beley  ajoute  que  Renoud  a  toujours  pour 
mission  de  rechercher  un  acheteur  sérieux  ;  qu'alors  seule- 
ment il  aura  droit,  s'il  lui  procure  cet  ai\heteur,  à  la  com- 
mission convenue,  laquelle  lui  sera  versée^médiatement; 
que,  pour  les  peines  et  soins  de  Renoud  da^  l'affaire,  il 
lui  fait  l'olîre  de  25  francs  pour  tout  honoraire  ,\qu'il  con- 
clut plaise  au  Tribunal  lui  décerner  acte  de  cette  offre  ;  au- 
dessus,  débouter  Renoud  de  toutes  ses  demandes, exceptions, 
tins  et  conclusions  ;  le  condamner  aux  dépens  ;        \ 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  commissioi\naire 
n'a  droit  à  sa  commission  que  sur  les  affaires  conclueAÂ 

»  Attendu,  que  dans  l'espèce,  il  n'y  a  eu  qu'un  projet  ^^^ 
vente  non  suivi  d'exécution  ;  i 

»  Que  Renoud  ne  peut  donc  être  admis  à  réclamer  '\la 
commission  primitivement  convenue  ;  ) 
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»  Mais  attendu  qu'il  est  d'usage,  suivant  les  circonstances^ 
d'accorder  à' l'intermédiaire  une  rémunération  pour  ses 
peines  et  soins  justifiés,  quand  l'affaire  dont  il  est  chargé 
vient  à  manquer  pour  une  cause  indépendante  de  sa  volonté, 
une  fois  que  les  parties  contractantes  ont  déclaré  être 
d'accord  ; 

»  Que  Beley,  reconnaissant  cet  usage,  fait  l'offre  de 
25  francs  pour  indemniser  Renoud  ; 

»  Attendu  que  la  somme  de  25  francs  offerte  par  Belley 
est  insuffisante  pour  rémunérer  Renoud  de  ses  peines  et 
soins  ; 

»  Qu'en  effet,  il  résulte  de  renseignements  fournis  au 
Tribunal  que  Renoud  a  procuré  à  Beley  un  acheteur  qui  a 
été  accepté  par  lui  et  qu'un  accord  est  même  intervenu 
entre  eux  ;  qu'en  second  lieu,  l'acheteur,  s'étant  refusé 
ensuite  à  exécuter  le  contrat  verbal  de  vente  dudit  fonds 
de  commerce,  c'est  encore  Renoud  qui  s'est  entremis  pour 
faire  verser  à  Beley  l'indemnité  de  résiliation  convenue  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  la  vente  ayant  manqué  par  le 
fait  de  l'acheteur,  et  ce  dernier  ayant  indemnisé  son  ven- 
deur, il  faut  dire  que  Renoud  ne  fait  pas  une  demande 
exagérée  en  réclamant  le  tiers  de  la  commission  convenue 
si  la  vente  avait  été  réalisée,  soit  76  fr.  60  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Dit  et  juge  Renoud  fondé  dans  sa  demande  de  76  fr.  60 
à  Beley  pour  ses  peines  et  soins  dans  la  recherche  d'un 
acheteur  pour  son  fonds,  et  notamment  dans  ses  démarches 
pour  le  recouvrement  de  l'indemnité  reçue  par  Beley  ; 

»  Décerne  acte  à  ce  dernier  de  son  offre  de  vingt-cinq 
francs  pour  tous  honoraires  ; 

)>  Dit  cette  offre  insuffisante, 
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»  Condamne  Beley  à    verser  à   Renoud   la   somme   de 
76  fr.  60  avec  intérêts  de  droit  ; 
»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  !«'  juin  1901.  — 
Président  :  M.  Lefiévre.  —  Plaidant  :  M«  Aignan  pour 
Renoud  ;  M«  Begnaud  pour  Beley. 


NANTES,  8  |uln  1981. 

GRNS  DE  Ml.n.  —  CONGÉDIEMENT.  —  CAPITAINE.  —  ARMA- 
TEDR.  —  INDEMNITÉ.  —  CxUSE  VALABLE.  —  MALAOIE.  — 
RÈGLEMENT  AU  BIÎREAU  DE  LA  MARINE.  -  DEMANDE  NON- 
RECEVABLE. 

Seul  responsable  de  la  gestion  du  navire,  le  capitaine  a  le 
droit  de  congédier  les  matelots,  sans  rassefitimetit  de  Var- 
moteur. 

Le  matelot  congédié  a  droit  à  une  indemnité  contre  le  capi- 
taine, s*il  justifie  que  celui-ci  Va  congédié  sans  cause 
valable  (art.  270  C.  Com.)  Est  une  causse  valable  de  con- 
gédiement la  maladie  du  matelot  qui  contraint  le  capi- 
taine à  pourvoir  à  son  remplacement  pour  n'apporter 
aucun  retard  dans  la  navigation  Ci). 

Est  d'ailleurs»  non-recevable  dans  sa  réclamation  le  matelot 
qui  a,  au  bureau  de  la  Marine,  accepté  et  réglé  son 
compte  (2). 

(1)  V.   sur  le  congédiement   des  gens  de  raer,   Lyon-Caen    et 
Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  V,  n»»  444  s. 

(2)  Conip.  Nantes,  23  mars  1901.,  suprà,  p.  354. 
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GUELLEC  contre  capitaine  douillard. 

JUGEMENT. 

x^  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  1^^  mai  1901,  par 
lequel  Guellec,  second  à  bord  du  Cambronne,  réclame  à 
Douillard,  capitaine  de  ce  vapeur,  la  somme  de  100  fr.  à 
titre  d'indemnité  pour  brusque  débarquement  sans  motifs; 

»  Attendu  que  Guellec  expose,  pour  justifier  sa  récla- 
mation, qu'il  était  engagé,  comme  second,  à  bord  du  Cam- 
bronne  ;  qu'il  lit  un  voyage  d'un  mois  dans  ces  conditions; 
qu'aucune  difficulté  ne  s'est  élevée  entre  le  capitaine  et  lui 
pendant  ce  temps  ;  qu'à  la  tin  du  mois,  le  vapeur  étant  à 
Nantes,  il  fut  obligé,  étant  malade,  d'entrer  à  Thôpital  ; 
que  huit  jours  après  son  entrée  il  recevait  du  capitaine 
Douillard  avis  de  son  congé  non  motivé;  qu'à  sa  sortie,  il 
fut  réglé  de  48  jours  de  gages  seulement,  représentant  le 
temps  passé  à  l'hospice  ;  que  l'art.  270  du  Code  de  com- 
merce s'oppose  à  un  renvoi  sans  motif,  rendant  dans  ce  cas 
le  capitaine  responsable  ;  qu'il  ajoute  qu'il  apporte  la  preuve 
de  ses  bons  services  reconnus  par  l'armateur  ainsi  que  par 
le  commissaire  de  la  Marine;  attendu  cependant,  que  modi- 
fiant à  la  barre  les  conclusions  de  son  acte  introductif  d'ins- 
tance, il  ne  réclame  plus  que  le  paiement  de  ses  gages  jus- 
qu'au retour  du  navire  en  France,  soit  13  jours  en  plus  des 
18  jours  payés,  ce  qui  réduit  sa  réclamation  à  65  fr.;  qu'il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  condamner  le  capi- 
taine Douillard  au  paiement  de  celte  somme  de  65  fr.  et  en 
tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Douillard  repousse  cette  récla- 
mation, déclarant  qu'il  a  usé  de  son  droit  en  remerciant 
son  second  Guellec;  que  ce  droit  est  inscrit  au  rôle  ;  qu'il 
est  réciproque  ;  qu'il  ne  doit  aucune  justification  de  sa  déci- 
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sien  à  t'homme  lemercié;  qu'il  est  seulement  tenu  de  ne 
le  débarquer  que  dans  un  port  de  France  ;  que  Guellec  a  été 
débarqué  à. Nantes;  qu'il  n'estdonc  pas  fondé  dans  sa  récla- 
mation ;  qu'il  conclut,  par  suite,  débouter  Guellec  de  ses 
demandes,  tins  et  conclusions  ;  le  condatnner  aux  dépens  ; 

0  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  270  du  Code  de  Com- 
merce: «  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié  sans 
»  cause  valable  a  droit  à  une  indemnité  contre  le  capi- 
»  taiue  »; 

»  Attendu  que  Guellec  n'apporte  pas  cette  justification  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  peut  admettre  comme 
preuve  la  bonne  opinion  que  l'armateur  peut  avoir  de 
Guellec  ; 

»  Que  cet  armateur  reconnaît,  du  reste,  suivant  le  droit 
strict,  que  le  capitaine,  seul  responsable  de  la  gestion 
du  navire,  est  seul  fondé  à  prendre  des  décisions  relatives 
à  réquipage  ; 

»  Qu'il  en  est  de  même  de  l'avis  du  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime,  avis  basé  uniquement  sur  Topinion  de 
l'armateur  et  nullement  sur  les  actes  du  capitaine;  qu'au 
surplus  la  justification  du  capitaine  Douillard  se  déduit  en 
dehors  de  toutes  les  autres  causes  particulières,  du  fait  de 
la  maladie  de  Guellec  qui  a  contraint  le  capitaine  à  pourvoir 
à  son  remplacement  afin  de  n'apporter  aucun  retard  dans 
la  naviiiation  du  Cmnhronne  ; 

»  Attendu  d'autre  part  qu'il  est  à  la  connaissance  du  Tri- 
bunal que  suivant  les  règlements  de  la  marine,  Guellec 
s'est  rendu  dans  les  bureaux  de  l'Inscription  maritime  à  sa 
sortie  de  l'hôpital  ; 

»  Que  son  compte  a  été  établi  par  les  bur^eaux  ; 

»  Qu'il  en  a  reçu  le  montant  et  s'est  déclaré  réglé  ; 

»  Qu'il  ne  peut  don:  aujourd'hui  se  restituer  contre  sa 
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propre  déclaration  et  prétendre  à  une  indemnité  dont  il  ne 
justifie  pas  du  reste  le  bien  fondé  ; 

»  QuMl  doit  dès  lors  être  iéboatè  de  sa  demande; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  et  juge  Guellec  non  fondé  en  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 
»  L'en  déboute  ; 
»  Le  condamne  en  tous  les  dépens. 

Tribmial  de  Commef^ce  de  Nantes,  -  du  8  juin  1901.  — 
Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Paul  Thibaud,  pour 
Guellec;  le  capitaine  Douillard  s'expédiant. 


NANTES,  8  |uin  1901. 

CHEMIN  DE  FKU.  -  TBANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  AHRIVÉK 
EN  GARE-  —  LETTRE  D'aVIS  NON  OBLIGATOIRE  POUR  LA 
COMPAGNIE. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues  d'aver- 
tir le  destinataire  de  Varrivée  en  gare  du  colis  qu'il  attend: 
cest,  par  suite,  à  celui-ci  à  le  réclamer  et  ta  Compagnie 
n'est  responsable  qu'à  partir  de  cette  réclamation  d'un 
retard  dans  la  livraison  (i). 

talvande  contre  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'ouest. 

Trib.  de  Corn,  de  Nantes^  -  du  8  juin  1901.  —  Prési- 
dent: M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Kerguistel,  pour  Tal- 
vande ;  M®  Palvadeaa,  pour  la  Compagnie  de  TOuest. 

(i)  Jur.  const.  Ce  rec,  TaMe  de  iO am  (9i'i9O0) .  Vo  Chemin 
de  fer,  no*36s. 
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NANTES,  24  loin   1901. 

ASSISTANCE   MARITIMB.    —  INDEMNITÉ.   —  BASES  DE  L'IUDU- 
NITÉ.   —  SERVICE   RENDU.  —  RÉHUNÉRATIOlf. 

En  cas-  d'assistance  fnaritime,  le  capitaine  qui  a  prêté  son 
assistance  a  droit  à  une  rémunération  proportionnelle  aux 
dépetises  faites^  aux  risques  courus,  au  temps  perdu  et  au 
service  rendu  Cl), 

Alors  même  que  les  dépenses  faites,  le  temps  perdu  et  les 
risques  courus  sont  peu  importants,  les  Tribunaux  doirenl. 
si  le  navire  était  en  péril  et  le  service  rendu  considérable, 
allouer  une  indemnité  suffisamment  large  pour  constituer 
un  encouragement  à  se  porter  au  secours  d'autrui  {2), 

(1)  Conf.  S.  Nazaire,  17  juin  1897  ;  99.  1.  217. 

(2)  On  a  cependant  contesté  que  l'assistant  ait  droit  à  une  rému- 
nération pour  le  service  rendu  :  l'assistance,  a-t-on  dit,  est  une 
gestion  d'affaires,  et  celui  qui  gère  TafTaire  d'autrui  n'a  droit 
qu'au  remboursement  de  ses  dépenses  utiles.  Mais  il  parait  diffi- 
cile d'appliquer  des  principes  aussi  stricts  en  matière  d'assistance 
maritime,  comme  le  font  remarquer  MM.  Lyon-Caen  et  Renault, 
Droit  commercial,  t.  vr,  nol071.  V.  notre  note,  99.  1.  217.  U 
jurisprudence  admet  le  droit  de  l'assistant  à  une  rémunération 
pour  le  service  rendu.  Mais  l'absence  de  péril  imminent  pour 
le  navire  secouru,  ainsi  que  la  facilité  avec  laquelle  l'opération 
d'assistance  s'est  effectuée ,  peuvent  faire  considérer  le  se- 
cours donné  au  navire  comme  un  simple  remorquage,  avec 
une  rémunération  fixée  par  les  juges  d'après  les  difficultés  de 
l'opération.  Y.  en  ce  sens,  Alger,  14  mars  1900;  RemieAutran: 
99.  1900,  p.  627  ;  Jurisprudence  des  Etats-Unis,  Revue  Auiran  : 
1900-1901,  p.  708  et  les  renvois. 
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CAPITAINE    HCTTBRS     GOOtre     SOaÉTÉ     ARMORICAINE 
ET    CAPITAINE    LE    PORT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atteudu  que  le  navire  Blanche-Amélie^  de  la  Société 
armoricaine,  parti  de  Bayonne,  à  destination  de  Nantes, 
le  23  mai  au  soir,  s'est  trouvé,  par  suite  de  la  rupture  de 
son  arbre  de  couche  et  la  perle  de  son  hélice  survenues 
le  lendemain  24  mai,  vers  10  heures  du  matin,  dans  l'im- 
possibilité complète  de  continuer  sa  route  ;  que  le  capitaine 
a  alors  établi  ses  voiles  et  peu  après  hissé  les  signaux 
réglementaires  de  détresse,  la  vitesse  du  navire  étant  pres- 
que nulle  et  la  dérive  très  grande  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Metters,  du  vapeur  Trévilley, 
de  Glascow,  se  porta  à  son  secours  le  25  mai  au  soir  et  le 
remorqua  au  Verdon  ;  qu'il  fut  verbalement  convenu 
entre  les  deux  capitaines  que  les  conditions  de  sauvetage 
seraient  réglées  entre  les  armateurs  respectifs  des  navires  ; 

»  Qu'un  accord  amiable  n'ayant  pu  se  faire  à  ce  sujet,  le 
capitaine  Metters  a  alors  assigné  par  l'acte  du  3  juin  : 
!»  la  Société  armoricaine,  en  la  personne  de  Légal,  prési- 
dent de  son  Conseil  d'administration  ;  2**  le  capitaine  Le 
Port,  commandant  le  vapeur  Blanche-Amélie,  pour  s'en- 
tendre condamner  conjointement  et  solidairement  à  payer 
au  requérant  la  somme  de  125,000  fr.,  à  titre  d'indemnité 
de  sauvetage  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  intérêts 
de  droit  et  aux  dépens  ; 

»»  Attendu  que,  par  l'exploit  du  14  juin,  le  capitaine 
Métiers  a  déclaré  aux  défendeurs  qu'en  raison  des  rensei- 
gnements qu'il  avait  recueillis,  il  réduisait  sa  demande  à 
la  somme  de  30,000  fr.; 
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»  Attendu  que  la  Société  armoricaine  soutient  que  ia 
demande,  même  réduite,  du  captaine  Métiers,  est  très  eu- 
jfîérée  ;  qu'elle  expose  que  le  vapeur  Trémlley,  en  se  por- 
tant au  secours  de  la  Blanche-Amélie  et  en  la  remorquant 
au  Verdon,  n'a  subi  aucune  perte  matérielle,  qu'il  o'a 
éprouvé  aucun  retard,  que  la  nier  ne  présentait  aucun 
danger;  qu'elle  oflfre, comme  rémunération  du  service  rendu 
à  son  vapeur  Blanche-Amélie,  la  somme  de  2,300  fr,  prix 
qui  lui  avait  été  demandé  par  un  remorqueur  de  la 
Hochelle  pour  aller  chercher  son  navire  en  détresse  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Métiers  a,  pour  conserver  ses 
droits,  eiïectué  la  saisie  de  la  Blanche-Amélie  au  quoi  de 
Nantes; 

»  Que  la  Société  demande  reconventionnellemenl  :  faire 
main-levée  de  la  saisie  pratiquée  et  dire  que  sur  le  juge- 
ment à  intervenir,  lequel  sera  exécutoire,  nonobstant 
appel  et  sous  caution  de  la  somme  allouée  par  justice, 
tous  fonctionnaires  que  de  droit  seront  tenus  de  rendre  la 
libre  pratique  au  navire  Blanche-Amélie  et  que  ledit  juge- 
ment vaudra  main-levée,  à  défaut  d'être  donnée  par  le  sai- 
sissant ; 

»  Attendu  qu'à  la  barre,  le  capitaine  Metlei-s  ne  réclame 
condamnation  que  contre  la  Société  armoricaine,  laquelle 
répond  de  son  capitaine  ;  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  mettre 
ce  dernier  personnellement  hors  de  cause,  sans  dépens; 

»  Attendu  que  la  seule  question  à  résoudre  est  la 
lixation  de  l'indemnité  due  par  la  Société  armoricaine  au 
capitaine  Métiers,  qui  a  porté  secours  à  son  navire  Blanche- 
Amélie; 

»  Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  résulte  des  déclarations 
du  capitaine  Le  Port,  commandant  la  Blanche- Amélie,  qu'à 
la  suite  de  l'accident   survenu,  son  navire  ne  gouvernait 
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pitts  ;  qa'il  était  à    la  merci  des  vents,   si   ces  ilerniers 
venaient  à  souffler  le  moindrement  ; 

x>  Que  Le  Port  a  reconnu,  au  moment  de  l'entente  inter- 
venue avec  le  capitaine  Métiers  pour  le  remorquage,  que 
la  Blanche' Amélie^  dérivant  depuis  deux  jours,  sans  obtenir' 
de  secours,  il  considérait  que  sa  situation  était  dangereuse, 
étant  donnée  la  proximité  de  la  côte,  si  les  vents  venaient 
à  sauter  de  l'ouest  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  s'il  ne  peut  être 
question  d'un  sauvetage,  la  BUmche-Amélie  ayant  tout  son 
personnel  à  bord,  il  ne  faut  pas  considérer  non  plus  le 
secours  apporté  par  le  Trévilley  comme  un  simple  remor- 
ijaage,  il  y  a  lieu  de  dire  que  le  remorquage  ayant  eu  pour 
but  de  faire  échapper  le  navire  remorqué  à  un  péril  ;  qu'il 
s'agit  dans  l'espèce  d'une  assistance  maritime,  ce,  du  reste, 
sur  quoi  les  parties  sont  d'accord  ; 

»  Attendu  que  le  remorqueur  a  droit,  lorsque  le  service 
rendu  constitue  une  assistance  maritime,  à  une  rémunéra- 
lion  proportionnelle  aux  dépenses  faites,  aux  risques  cou- 
rus, au  temps  perdu,  au  service  rendu  ; 

»  Attendu  que^  dans  l'espèce,  les  faits  de  la  cause  font 
connaître  que  le  Tréviltey  n'a  couru  aucun  risque,  étant 
donné  le  calme  qui  régnait  à  ce  moment  sur  la  mer;  qu'il 
n'a  pu  subir  que  très  peu  de  retard,  ayant  remorqué  la 
Blanche-Amélie  au  Verdon,  qui  se  trouvait  sur  la  route 
qu'il  suivait  ;  que,  d'autre  part,  la  dépense  supplémentaire 
de  charbon  que  le  remorquage,  qui  a  duré  neuf  heures,  a 
pu  occasionner,  ne  peut  se  chiffrer  que  par  une  somme  peu 
Importante  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  l'élément  qui  est  surtout  à 
considérer  pour  la  fixation  de  la  rémunération  est  le  ser- 
vice rendu  ; 

»  Attendu  qu'il  est   acquis  au  débat  que  la  valeur  du 
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navire  BUmche-Amélie  et  de  sa  cargaison  ne  dépassent  pas 
100,000  fr.,  c'est-à-dire  presque  le  tiers  de  la  valeur 
totale,  part  allouée  en  cas  de  sauvetage,  le  capitaine  Mét- 
iers demande  une  somme  très  exagérée,  la  rémunération 
en  cas  de  sauvetage  étant  sans  application  à  Tassistance  ; 

»  Attendu  que  la  Société  armoricaine,  en  offrant,  de 
son  côté,  2,S00  fr.,  prix  d'un  remorquage,  au  capitaine 
Metters,  ne  peut  prétendre  avec  raison  rémunérer  suffisam- 
ment le  service  rendu  à  son  vapeur  BUmche-Amélie  par 
l'assistance  que  lui  a  prêtée  le  Trévilley  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine,  qui  se  porte  au  secours  d'un 
navire  impuissant  à  se  diriger'  et  en  péril,  doit  être  encou- 
ragé par  l'allocation  d'une  indemnité  suffisamment  large 
pour  qu'elle  soit  pour  lui  et  pour  les  autres  un  encoura- 
gement à  se  porter  sans  hésitation  au  secours  d'un  de  ses 
semblables  en  péril  qu'il  rencontre,  sans  que  la  question 
pécuniaire  puisse  paralyser  chez  lui  le  sentiment  du 
devoir  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  suffisants 
d'appréciation  pour  fixer  à  7,500  fr.  la  rémunération  due 
par  la  Société  armoricaine  au  capitaine  Métiers  ; 

)»  Attendu  {|u'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
reconventionnelle  de  la  Société  armoricaine  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  le  capitaine  Le  Port  hors  cause,  sans  dépens  ; 

»  Décerne  acte  à  la  Société  armoricaine  de  son  offre  de 
payer  au  capitaine  du  Trévilley  la  somme  de  2,500  fr.  à 
titre  d'indemité  ; 

»  Dit  celte  offre  insuffisante  ; 

»  Statuant  et  arbitrant  ; 

»  Condamne  la  Société  armoricaine  à  payer  au  capitaine 
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Métiers  la  somme  de  7,500  fr.,  à  litre  de  rémunération  pour 
le  service  rendu  au  y^ipewr  Blanche-Amélie  ; 

»  Reconvenlionnellement  fait  main-levée  de  la  saisie 
pratiquée  ; 

»  Dit  que  sur  le  vu  du  présent  Jugement,  lequel  est 
exécutoire,  nonobstant  appel,  sous  caution  de  la  somme 
allouée,  tous  fonctionnaires  que  de  droit  seront  tenus  de 
rendre  la  libre  pratique  au  navire  Blanche-Amélie  et  que 
ledit  jugement  vaudra  main-levée  à  défaut  d'être  donnée 
par  le  saisissant; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  un  tiers  par  la 
Société  armoricaine,  les  deux  autres  tiers  restant  à  la  charp:e 
du  capitaine  Métiers.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  juin  1901.  — 
Président  :  M.  Leflèvre.  —  Plaidant  :  M«  Jolivet  (du  Bar- 
reau de  Bordeaux)  pour  le  capitaine  Métiers  ;  M»  Guist'hau 
pour  la  Société  armoricaine  et  le  capitaine  Le  Port. 


NANTES,  29  |ain  1901. 

COMMIS.   -    CONGÉDIEMENT.  —  VOIES  DE  FAIT.  —  SCANDALE. 
HENVOI  MOTIVÉ. 

Est  suivant  pour  autoriser  un  renvoi  immédiat  sans  indem- 
nité le  fait  par  un  cammis  de  se  livrer,  en  présence  de 
clients,  à  des  voies  de  fait  sur  un  contrôleur  du  magasin 
qui  l'emploie,  alors  même  qu'il  serait  fondé  à  critiquer 
l'attitude  et  les  paroles  attribuées  à  ce  contrôleur. 
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X . . .  contre  la  belle-jardinière. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  juin  1901.  — 
Président:  M.  Lefièvre.  —Plaidant:  M«  Guist'hau,  pour 
X...  ;  M«  Gaulle,  pour  l'Administration  de  la  Belle-Jardi- 
nière. 


NANTES,  6   luillet  t90i. 

PREUVE.  —  PREUVE  LITTÉRALE.  —  S16WAT0RE.  —  OÉNÉ^SA- 
TION.  —  VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  —  POUVOIR  D'aPPRÉ- 
CIATION   DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Les  Tribunaux  de  Commerce  peuvent  apprécier  par  eux- 
mêmes  la  sincérité  de  la  signature  du  défendeur  qui  la 
dénie,  lorsqu'ils  trouvent  dans  la  cause^  sans  qu'il  leur 
paraisse  nécessaire  de  recourir  à  la  procédure  spéciale  de 
vérification  d'écriture,  des  faits  de  nature  à  les  convaincre 
que  la  signature  émane  sans  aucun  doute  de  celui  qui  la 
dénie  (1), 

MOiSAN  contre  le  pennedu. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  juillet  1901.  — 
Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau,  pour 
Moisan  ;  M»  Giraudeau,  pour  Le  Pennedu. 

(1)  Gonf.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1891-1900),  vo  Preuve, 
no  11  ;  Table  de  ii  ans  (1881  à  1891),  vo  Preuve,  nos  4  s.;  Table 
de  22  ans,  vo  Preuve,  nos  5  et  6.  Cependant,  la  question  est 
controversée  et  il  a  été  jugé  que  les  Tribunaux  de  Commerce 
doivent  s'abstenir  de  tout  ce  qui  touche  à  la  dénégation  d'une 
écriture  ou  signature  et  qu'ils  ne  peuvent  apprécier  le  mérite  de 
la  dénégation  en  la  déclarant  non  sérieuse.  Pau,  5  avril  1884. 
Dalloz,  Supplément,  v»  Vérificartton  d'écriture,  no  16. 
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HENNES,  tS  mai'  lÔÙl. 

EXPLOIT-  -  SECIïET  DRS  ACTES^  —  LOI  DU  15  FÉVRIER 
1^99.  —  INOBSERVATION.  —  ACTE  D'aPPEL.  —  NULLITÉ. 
—  BUISSIER.—  RESPONSABILITÉ  CIVILE.  —  CONFIRMATION 
DU  .  JUGEMENT. 

L'inêbservatUm  des  formalités  exigées  par  la  loi  du  io  février 
iS99,  pour  assurer  le  secret  des  actes  signifiés  par  huissier, 
emporte  mUlitè  de  l'acte. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  quand  la  copie  délivrée  par  f  huis- 
sier ne  mentionne  pas  que  ladite  copie  ait  été  délivrée  sous 
enveloppe  fermée,  ne  portant  d'un  côté  que  les  nom  et 
demeure  de  la  partie  et,  de  l'autre,  le  cachet  de  l'étude 
de  l'huissier  sur  la  fermeture  du'pli. 

Ces  formalités  et  In  nullité  résultant  de  leur  inobservation 
s'applifuent  aux  actes  d'appeL  qui  sont  des  exploits  intro- 
ductifs  d'imtance  devant  le  2^  degré  de  juridiction  (/). 

L'huissier^  par  la  faute  duquel  un  erploit,  en  l'espèce,  un  acte 
d'appel,  a  été  déclaré  nul,  doit  relever  et  garantir  son 
mandant  du  préjudice  résultant  pour  lui  de  cette  annula- 
tion ;  mais  sa' responsabilité  ne  peut  être  engagée  à  ce  sujet 
que  s'il  est  reconnu  que  la  décision  entreprise 'était  injuste 
et  que  l'appelant  devait  en  obtenir  la  réformation  (2). 

(t)  Jur.  cortst.  V.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1891-1900), 
vo  Exploit,  nos  15  g.  v.  les  nombreuses  décisions  auxquelles  a 
donné  lieu  l'application  de  la  loi  du  15  février  1899  ;  D.  P.,  1901. 
S.  217  et  la  note,  et  même  année,  1.  289  et  321. 

(2)  Il  ne  peut  y  avoir  dans  ce  cas  responsabilité  de  Thuissier, 
car  Tim  des  éléments  de  cette  responsabilité  fait  défaut  :  le  pré- 
judice causé.  Paris,  11  janvier  1895  ;  D.  P.,  95.  2.  489  ;  Besançon, 
7  juin  1899  ;  Ggz.  Pal.,  99.  2.  38. 

29 
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HHiLAiK  contre  qzeav  et  c.  . . 

arrAt. 

«  La  Cour, 

»  Gonsidéranl  que,  par  exploit  de  C...,  huissier  au 
Pellerin,  eu  date  du  16  mars  1900,  Poulain  a  fait  assigner 
Gizeau  devant  le  Tribunal  civil  de  Paimbœuf,  pour  voir 
dire  que  la  haie  séparatrice  qui  borne  à  Test  le  chemin  de 
la  Babiarde,  fait  partie  du  domaine  de  la  Tour  appartraaut 
à  Poulain  ;  que,  par  jugement  du  1«'  juin  1900,1e  Tribunal 
Ta  débouté  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Considérant  que  Poulain  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment,  par  acte  du  11  août  1900,  mais  que  la  copie  délivrée 
par  rhuissier  C. . .  à  l'intimé,  en  parlant  à  la  personne  de 
sa  fille,  ne  mentionne  pas  que  ladite  copie  ait  été  délivrée 
sous  enveloppe  fermée,  ne  portant  d'un  côté  que  les  nom 
et  demeure  de  la  partie  et^  de  l'autre,  le  cachet  de  l'étude 
de  l'huissier  sur  la  fermeture  du  pli,  ainsi  que  l'exige 
l'article  68  du  Code  de  procédure  civile,  modift^  par  la  loi 
du  15  février  1899  ; 

»  Considérant  que  l'acte  d'appel,  qui  est  uu  exploit 
introductif  d'instance  devant  le  deuxième  degré  de  juri- 
diction, est  soumis  aux  règles  générales  tracées  par  Tart.fiS 
et  que  la  sanction  des  formalités  prescrites  est  la  nullité 
édictée  par  l'art.  70,  auquel  la  loi  du  15  février  1899  s'est 
implicitement,  mais  nécessairement  référée  en  modifiant 
l'art.  68,  sans  modifier  l'art.  70; 

»  Considérant  que  l'appel  du  11  août  1900  est  nul  et  de 
nul  effet;  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Paimbceuf  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  regard  de  Poulain  ; 
quecelui--ci  a  formé  contre  l'huissier  C...  un  recours  en 
responsabilité,  afin  d'être  indemnisé  des  conséquences 
qu'entraîne  pour  lui   le  maintien  de  cette  décision  ;  que 


C...  ne  conteste  pas  le  principe  de  sa  responsabilité,  mais 
sontient  que  le  jugement  ayant  été  bien  rendu,  il  n'est 
passible  d'aucuns  dommages-intérêts,  et  demande  acte  de 
ce  qu'il  reconnaît  la  ■  nullité  de  l'acte  d'appel  du  li  août 
1900  et  de  ce  qu'il  offre  d'en  supporter  le  coût,  ainsi  que 
les  frais  de  sa  mise  en  cause  : 

»  Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dés  lors,  de  rechercher  si 
l'appel  de  Poulain  contre  Cizeau  était  fondé  ; 

»  Considérant  que  Cizeau  avait  été  maintenu  en  posses^ 
sion  (égale  de  la  haie  litigieuse,  par  jugement  du  20  février 
1900;  que  Poulàiii,  ëri  sa  qualité  de  demandeur  au  péti- 
toire,  devait  faire  la  preuve  du  droit  de  propriété  qu'il 
invoque  et  que  toutes  les  défaillances  de  la  preuve  doivent 
s'interpréter  contre  lui  ;  que  les  premiers  juges  ont  fait 
une  exacte  appréciation  des  faits  de  la  cause  dans  leur 
jugement^  dont  la  cour  s'approprie  les  motifs,  et  que  la 
nullité  de  l'acte  d'appel  ne  cause  à  Poulain  aucun  préju- 
dice; que  celui-ci  doit  supporter  les  frais  d'un  appel  que 
la  Cour  repousserait  au  fond,  si  elle  ne  l'annulait  en  la 
forme  ;  que  les  seuls  frais  qui  doivent  incomber  à  l'huis- 
sier C  . .  sont  ceux  de  l'acte  annulé  et  de  sa  misé  en 
cause  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  nul  et  de  nul  effet  l'appel  relevé  |[)ar  Poulain,  le 
11  août  1900  contre  le  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Paimbœuf  du  1«'  juin  1900;  l'en  déboute  ; 

»  Donne  acte  à  G...  de  ce  qu'il  reconnaît  devoir  sup- 
porter les  frais  de  l'acte  d'appel  du  11  août  1900,  ainsi 
que  les  frais  de  sa  mise  en  cause  ;  l'y  condamne  au 
besoin  ; 

»  Déboute  Poulain  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  et  le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  de  la 
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cause  d'dppel  aiatres  que  ceux  mis  à  la  charge  de  Thuis- 
sier  G. . .  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (3*  Chambre),  —  du  =13  mai  1901. 
—  MM.  de  Savignon-La rombière,  Président  ;  Denier,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M«*  Dyèvre  et  Saulnier,  avocats. 


RENNES ,  26  Juin    1901. 

ACCIDEIST  DE  TRAVAIL.  —  INCAPACITÉ  TEMPORAIRE.  — 
INDEMNITÉ.  —  GALGDL.  —  DIMANCHES  ET  JOURS 
FÉRIÉS. 

L'indemnité  journalière  du  demi-salaire  accordée  à  Vouvrier, 
au  cas  d'incapacité  temporaire  de  travail,  par  le  troisième 
alinéa  de  l'art,  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  est  due  pour 
tous  les  jours  sans  exception  que  dure  l'incapacité  ;  t7  n'y 
a  pas  à  déduire  les  dimanches  et  jours  fériés  (i), 

PENNEC  contre  pilon,  bufpet  et  durand-gasseun. 

Ainsi  jugé  par  réformalion  d'un  jugement  du  Tribunal 

civil  de  Nantes,  du 

arrêt. 
«  La  Cour, 

»  Considérant  que  les  parties  sont  d'accord  pour  recon- 
naître que  le  jugement  renferme  une  erreur  matérielle  sur 
la  fixation  de  la  durée  de  l'indemnité  temporaire  ; 

»  Qu'elle  doit  porter  sur  46  jours  et  non  pas  sur  42  ; 

»  Que,  d'autre  part,  Pennée  réclame  que  les  dimanches 
soient  compris  dans  l'indemnité  temporaire  ; 

»  Que  la  Cour  de  Cassation,  faisant  application  des  prin- 

(1)  L*arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  visé  à  Tarrèt  rapporté  est 
du  27  mars  1901  ;  D.  P.  1901.  1.  161  et  la  note.  Dans  le  même 
9ens,  Dijon,  3  juillet  1900  ;  D.  P.  1901.  2.  250. 
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cipes  de  la  loi  de  1898  el  s'appuyanl  sur  la  discussion 
devant  les  Chambres  pour  interpréter  la  porlée  du  mot 
«  journalier.  »»  vient  de  décider  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
faire  seulement  le  relevé  des  jours  ouvrables,  mais  que  les 
dimanches  devaient  également  y  être  compris  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments produits  aux  débats  que  la  réduction  de  salaire  réelle 
causée  par  l'accident  a  été  de  228  fr.  89  c.  par  an  ; 

]»  Que,  bien  que  Pilon,  Buffet  et  Durand-Gasselin  ne  pro- 
duisent que  le  salaire  de  sept  mois  après  l'accident  comme 
terme  de  comparaison,  il  y  a  lieu  cependant  de  tenir  cette 
donnée  pour  suffisante  pour  apprécier  la  diminution  effec- 
tive de  la  capacité  professionnelle  ; 

»  Que  cette  réduction  étant  ainsi  Qx^,  Pilon,  Buffet  et 
Durand-Gasselin  offrent  de  payer  une  rente  égale  à  la 
moitié  de  cette  somme,  soit  11  i  fr.  iS  c; 

9  Qu'il  y  a  lieu  de  considérer  celte  offre  comme  satis- 
factoire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  tant  sur  l'appel  principal  que  sur  l'appel 
incident  : 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Réformant  parte  in  qiM  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire  : 

»  Fixe  à  114  fr.  45  c.  la  rente  annuelle  et  viagère  à 
payer  à  Pennée  et  à  216  fr.  l'indemnité  temporaire  ; 

»  Ordonne  que  le  surplus  du  jugement  sortira  effet  ; 

»  Condamne  Pilon  frères,  Buffet  et  Durand-Gasselin  en 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes, 
fins  et  conclusions.  » 

Cour  d*appel  de  Rennes  (  «  Chambre),  —  du  26  juin 
1901.  - 
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NANTES,  26  Juin  1901. 

VENTE.  —  FORMATIOlf  DO  COflTHAT.  —  n02«SENTEHEilT.  — 
ACCORD  SUR  LA  CHOSE  ET  SUR  LE  PRIX.  —  CONDITlOIfS 
ACCESSOIRES.  —  USAGE.  —  VENTE  DE  FONDS  DE  COM- 
MERCE. 

Le  silence  gardé  par  les  parties  sur  certaines  conditùms 
accessoires  de  la  vente  n'empêche  pas  le  contrai  de  se 
former,  quand  il  y  a  accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  et 
que  les  points  non  réglés  par  la  convention  le  sont  par  la 
loi  ou  par  l'usage,  auxqu^els  les  parties  sont  censées  s'être 
référées  {i). 

Mais  comme  en  matière  de  vente  de  fonds  de  commerce  il  n'ti 
a  pas  de  loi  ou  d'usage  pouvant  suppléer  au  silence  des 
parties,  la  vente  n'est  parfaite  que  si  l'accord  est  complet 
sur  tous  les  points^  sur  le  prit  notamment  et  sur  les 
accessoires  du  prix  (2). 

(1)  Conf.  GuiUouard,  Vente,  t.  ï,  no  10.  Suivant  cet  auteur, 
raccord  doit  porter  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  et  même  sur  les 
qualités  essentielles  de  la  chose,  son  étendue,  s'il  s'agit  d'un 
immeuble,  Tépoque  de  l'entrée  en  jouissance  ou  Tépoque  du 
payement  du  prix  :  ce  sont  là  des  conditions  essenti^es  sans 
lesquelles  il  n'y  a  pas  consentement  réciproque  des  parties.  Mais 
les  parties  peuvent  garder  le  silence  sur  certaines  conditions 
accessoires,  telles  que  le  lieu  du  payement  du  prix  ou  le  paye- 
ment des  intérêts  du  prix.  Ces  conditions  accessoires  sont 
réglées  par  la  loi  elle-même  :  art.  1651  pour  le  lieu  du  payement, 
art.  1652  pour  la  question  des  intérêts,  et  les  contractants  sont 
censés  s'en  référer  à  la  loi.  Il  en  est  de  même  pour  les  points 
nombreux  qui,  pour  les  ventes  de  marchandises,  sont  tranchés 
par  l'usage. 

(%  Gonf.  Nantes.  20  juin  1885;  85,  1,  360. 
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JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  décembre  et  janvier  derniers,  des  pour- 
parlers intervinrent  entre  deodoiseile  Remondet  et  veuve 
Ninoreille  pour  la  cession  d'un  fonds  de  commerce  exploité 
par  celle-ci  rue  du  Calvaire,  à  Nantes;  que  demoiselle 
Remondet  explique  qu'à  la  suite  d'une  entrevue  à  laquelle 
assistaient  Emile  Remondet,  son  frère,  et  Mochenaud,  son 
beau-frère,  on  tomba  verbalement  d'accord  sur  la  chose  et 
sur  le  prix,  mais  qu'au  mépris  de  ses  engagements,  veuve 
Ninoreille,  après  avoir  cherché  à  introduire  des  clauses 
non  prévues  au  contrat,  refusa  de  la  mettre  en  possession 
de  ce  fonds  de  commerce  et  le  vendit  à  une  tierce  per- 
sonne ;  que  c'est  dar)s  ces  conditions  q.ue  demoiselle 
Remondet  assigna  veuve  Ninoreille  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  livrer  le  fonds 
de  commerce  en  question,  et  ce  dans  la  huitaine  du  juge- 
ment à  intervenir;  faute  par  elle  de  ce  faire/  s'entendre 
condamner  en  10,000  fr.  de  dommages-intérêts  ;  sous  toutes 
réserves,  par  dépens  ;  qu'à  l'audience,  modifiant  lesdites 
conclusions,  demoiselle  Remondet  consent  à  ce  que  cette 
condamnation  ne  soit  prononcée  qu'après  apurement,  com- 
parution des  parties  à  la  bari*e  ou  enquête  devant  arbitre 
et  que  les  dommages-^intérôts  soient  articulés  par  état; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  demoiselle  Remon- 
det invoque  l'art.  1583  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  la 
vente  est  parfaite  et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à 
racbeleur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  , 
qu'elle  soulient  que  cet  article  est  applicable  en  l'espèce  ; 
qu'il  restait  simplement  à  résoudre,  après  l'entrevue  où 
l'on  s'était  mis  d'accord^  une  <}«eslion  accessoi^re  Fela4iive  à 
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une  garantie  à  fournir,  point  sur  lequel  •  Kacconi  se  6t 
également  quelques  jours  après;  qu'il  plut  à  veuTO  Nino- 
reille  de  demander  un  nanlissoment  du  fonds.de  commerce 
et  de  se  réserver  le  droit  d'exploiter  un  a«tre  fonds  de 
T^ommerce  situé €rrand'-Rue,  après  la  vente  de  ceini  delà 
*  rue  du  Calvaire;  mais  que  ces  nouvelles  exigences,  por- 
tant d'ailleurs  sur  des  questions  accessoires,  ne  peuvent 
empêcher  la  vente  d'être  parfaite  ;  que  demtoiselle  Remondet 
ajoute  que,  d'ailleurs,  malgré  ces  discussions  sur  les  acces- 
soires de  la  vente,  elle  n'a  pas  cessé,  depuis  la  date  de 
l'entrevue  jusqu'au  moment  delà  rupture,  d'être  considérée, 
au  vu  du  personnel  de  la  maison,  comme  la  future  proprié- 
taire du  fonds  de  commerce  de  la  rue  du  Calvaire  ; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  a  décidé  avec  juste  raison 
qne,  dans  les  ventes  des  marchandises,  s'il  y  avait  accoixj 
sur  la  chose  et  sur  le  prix,  le  juge  pouvait  suppléer  à 
l'absence  de  stipulations  sur  certaines  conditions  accessoires; 

»  Qu'il  y  «a  toujours,  en  effet,  dans  ce  cas,  un  usage 
établi  auquel,  en  l'absence  de  conventions,  il  est  permis  de 
se  référer;  mais  qu'en  ce  qui  concerne  les  fonds  de  com- 
merce, la  situation  est  différente;  qu'il  n'y  a^  en  cette 
matière,  ni  usage,  ni  toi  ;  qu'en  pratique,  les  conditions  les 
plus  différentes  sont  imposées  ; 

»  Qu'il  serait  donc  arbitraire  de  suppléer  â  l'accord  des 
parties  sur  ce  point  et  qu'il  résulte  de  cette  considération 
que,  dans  les  ventes  de  fonds  de  commerce,  l'entente 
exigée  par  l'art.  1583  du  Code  civil  n^est  définitive  que 
lorsque  les  points  relatifs  non  seulemeat  au  prix,  mais  aux 
accessoires  du  prix  sont  définitivement  réglées  ; 

»  Attendu  que  ces  principes  sont  surtout  applicables 
lorsqu'ir apparaît  d'après  les  circonstances  que  le  consen- 
tement des  parties  est  subordonné  aux  conditions  acces^ 
soires,  sérieusement  discutées  ;  \  ' 
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»  Qu'à  la  suite  de  l'entrevue  à  laquelle  se  réfère  demoi- 
selle Remondet,  les  parties  ont  continué  à  discuter  d'abord 
sur  les  termes  de  la  garantie  exigée  d'Emile  Remondet  et 
de  sa  femme  ; 

»  Qu'en  outre,  lorsqu'il  s'est  agi  de  rédiger  un  projet  de 
contrat,  Mochenaud,  agissant  au  nom  de  sa  belle-sœur,  a 
demandé  qu'au  moment  de  la  prise  de  possession,  le  fonds 
fût  garni  d'une  quantité  déterminée  de  marchandises  et 
qu'en  outre,  veuve  NinoreiHe  s'engageât  à  vendre  à  bref 
délai  son  fonds  dé  commerce  de  la  6rand'-Rue,  bien  qu'il 
ressorte  des  explications  fournies  au  Tribunal  que,  sur  le 
premier  point,  rien  de  tel  n'avait  été  convenu  et  que,  sur 
le  second,  veuve  Ninoreille  avait  simplement  manifesté  des 
intentions  de  vendre  son  fonds  de  commerce  de  la  Grand'- 
Rue,  mais  sans  prendre  d'engagement  formel  ; 

»  Attendu  qu'en  outre,  Mochenaud,  toujours  au  nom  de 
demoiselle  Remondet,  consentait  à  ce  que  le  fonds  de  com- 
merce vendu  devînt  la  garantie  des  engagements  de  cette 
dernière,  mais  refusait  le  nantissement  demandé  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  lemarquer  qu'un  fonds  de  commerce 
a'est  une  garantie  que  s'il  est  donné  en  nantissement  ; 
qu'autrement,  la  clause  est  sans  valeur,  le  fonds  deven&nt 
la  garantie  de  tous  les  créanciers  ; 

D  Attendu,  enfin,  qu'on  ne  saurait  voir  dans  la  manière 
dont  veuve  Ninoreille  traitait  demoiselle  Remondet  un 
indice  de  l'accord  des  parties,  puisque  les  circonstances 
dont  demoiselle  Remondet  tire  argument  sont  .concomi- 
tantes avec  les  discussions  qui  viennent  d'être  exposées, 
lesquelles  prouvent  au  contraire  le  désaccord  des  parties; 
qu'il  faut  les  attribuer  aux  rapports  d'amitié  qui  les  unis- 
saient et  à  la  conviction  qu'on  parviendrai;  à  s'entendre, 
mais  qa^ttne  enquête  ou  un  renvoi  devant  arbitre  n'appren- 
drait rien  de  plus  à  ce  sujet  ; 
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»  Qu'il  faut  dire,  au  contraire,  que  demoiselle  RemondeU 
qui  semble  d'ailleurs,  en  ce  qui  la  concerne,  n'avoir  aucu- 
nen^fsnt  protesté  tout  d'abord  contre  la  conduite  de  veuve 
Ninoreille,  non  seulement  ne  fait  pas  la  preuve  qui  lui 
incombe  d'un  contrat  déflnitivement  arrêté  entre  parties, 
mais  que  s^s  dires  sont  en  contradiction  avec  les  faits  de 
la  cause,  à  tel  point  que  si  ce  Tribunal  donnait  gain  de 
cause  à  demoiselle  Remondet,  il  ne  saurait  fixer  les  condi- 
tions définitives  de  ce  contrat  que  d'une  manière  absolu- 
ment arbitraire,  ce  qui  est  inadmissible  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  les  relations  des  parties  ont 
constaté  en  pourparlers  que  la  vente  n'a  pas  été  parfaite; 
que,  dans  ces  conditions,  la  prétention  de  demoiselle 
Remondet  n'est  pas  justifiée  ; 

)-  Par  ces  motifs  : 

)>  Déboute  demoiselle  Remondet  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 
»  La  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i6  juin  1901.  — 
Président:  M.  Baugé,  juge.  -  Plaidant:  H«  Palvadeau, 
pour  demoiselle  Remondet  ;  M«  Pichelin,  pour  veuve  Nino- 
reille. 


NANTES,  26  Juin  1901. 

PRIVILÈGE.  —  GENS  DE  SERVICE.  —  RESTAORATEDR.  — 
a  SERVEURS  ».  —  ART.    549   C.    COM.    —    PRIVILÈGE    DE 

l'ouvrier. 

Ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  <c  gens  ie  service  >»  et 
ne  jouissent  pas^  par  suite,  du  privilège  de  l'art.  210Î, 
§  4,  C.  Cfr..  les  personnes  dites   «  sen^^r^  »,.  qui  sont 
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employées  pow  le  service  et  selon  les  besoins  d'un  restau- 
rateur, pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  à  des  époqites 
plus  ou  moins  rapprochées  et  qui  reçoivent  non  pas  un 
salaire  mensuel  ou  annuel,  mais  sont  payés  par  jour  et 
même  par  heure. 
Ces  set^eurs  ont,  comm^-  oumiersa  simplement  droit  au  privi- 
lège de  l'art.  549  C.  Com.  pour  les  trois  derniers  moi% 
ffui  ont  pfécédé  la  faillite  (i). 

DURAND  contre  syndic  OAUtt. 
JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que  Durand,  serveur,  habituellement  em- 
ployé par  GauU,  demande  son  admission  au  passif  privilégié 
de  la  faillite  de  celui-ci  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  pour 
une  année  échue  au  moment  de  la  faillite  et  Tannée  cou- 
rante; qu'il  fonde  cette  prétention  sur  ce  qu'il  doit  entrer 
dans  la  catégorie  des  gens  de  service,  au  profit  de  qui  l'art. 
2.101,  §  4  du  Code  civil  accorde,  en  effet,  le  privilège  pour 
l'année  échue  et  l'année  courante; 

»  Considérant  que  le  syndic  n'a  offert  seulement  d'admet- 
tre Durand  au  passif  delà  faillite  à  titre  privilégié  que  pour 
les  trois  mois  qui  précédèrent  l'ouverture  de  la  faillite, 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  549  du  Gode  de 
commerce  ; 

9  Considérant  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  et 
que  les  Tribunaux  doivent  les  appliquer  strictement  dans 
les  limites  dans  lesquelles  ils  ont  été  établis  par  la  loi  ; 

»  Considérant  que  les  quatre  privilèges  indiquées  dans 
les  paragraphes  2,  3,  4,  5  de  l'art.   2101  du  Code  civil  ont 

(i)  Sur  le  sens  du  mot  Gens  de  service,  voir  Guillouard  :  Pm. 
et  hyp.,  t,  I  no  321  s.  —  Dalloz  :  Suppl.  Priv.  et  hyp,.  n»  54  s. 
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pour  but  de  favoriser  ceux  qui  rendent  aux  personnes  les 
services  les  plus  indispensables; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  tout  d'abord  que  les  ser- 
veurs qui  sont  employés  sans  continuité  par  les  restaurateurs 
qui  aident  ceux-ci  dans  leur  industrie»  ne  rentrent  pas  a 
priori  dans  la  classe  des  personnes  que  le  législateur  a 
voulu  favoriser  ; 

»  Considérant  que  l'expression  «  gens  de  service  »  em- 
ployée par  TarU  2101  du  Gode  civil,  a  remplacé  dans  le 
code  l'expression  ancienne  de  domestique  dont  se  ser?ait 
la  législation  antérieure; 

»  Hais  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
que  le  législateur  n'a  pas  entendu  moditler  la  portée 
ancienne  de  l'expression  domestique  ; 

»  Qu'en  substituant  un  mot  à  l'autre,  il  n'a  eu  pour  bui 
que  mieux  marquer  que  le  privilège  est  accordé  à  tous  les 
serviteurs  de  la  personne  ou  de  la  famille  sans  aucune  dis- 
tinction, que  de  comprendre  dans  cette  expression  plos 
large  certaines  catégories  de  serviteurs  auxquels  le  mot  étroit 
de  domestique  pourrait  peut-être  ne  pas  s'appliquer  ; 

»  Considérant  que  ce  qui  caractérise  les  gens  de  service, 
c'est  :  i^  l'état  de  dépendance  et  de  domesticité  dans  les- 
quels ils  sont  placés;  i**  la  continuité  de  cette  dépendance 
et  de  cette  domesticité; 

»  Considérant  que  les  serveurs  qui  sont  employés  selon 
les  besoins  du  i-estaurateur,  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  et  à  des  époques  plus  ou  moins  rapprochées,  qui 
reçoivent  non  pas  un  salaire  mensuel  ou  annuel,  mais  qui 
sont  payés  par  jour  et  souvent  même  par  heure,  ne  sont  pas 
dans  ces  conditions  de  dépendance  et  de  domesticité  conti- 
nues qui  caractérisent  l'état  des  gens  de  service; 

»  Qu'ils  sont  en  réalité  de  simples  ouvriers  ; 

»  Qu'en  conséquence,  c'est  justement  que  le  syndic  oflfre 
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de  les  admeUre  au  passif  de  la  faillite  Gault  par  privilège, 
conformément  à  Tart.  549  dn  Code  de  commerce,  pendant 
les  trois  derniers  mois  qui  ont  précédé  la  faillite  et  à  titre 
chirographaire  pour  tout  ce  qui  leur  sera  dû  en  outré  de 
ces  trois  derniers  mois  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  Durand  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondé 
dans  sa  demande  d'admission  par  privilège,  par  application 
de  l'art.  2101  §  4  du  Code  civil  ; 

))  L'eo  déboute  ; 

»  L'admet,  conformément  à  l'offre  du  syndic,  à  titre  pri- 
vilégié, pour  tout  ce  qui  lui  est  dtl  pour  les  trois  mois  qui 
ont  précédé  la  faillite  de  Gault  et  ce  par  application  de 
l'art.  549  du  Code  de  commerce,  soit  pour  la  somme  de 
131  fr.,  et  à  titre  chirographaire  pour  ce  qui  lui  est  dû  pour 
le  temps  antérieur  à  ces  trois  mois,  soit  pour  celle  de 
635  fr.  50; 

9  Condamne  Durand  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  juin  1901.  — 
Président;  M.  Baugé,  juge.  —  Plaidant:  M«  Linyer,  pour 
Durand  ;  M^  Kerguistel,  pour  le  syndic  Gault. 


NANTES,  3   Juillet  1901. 

ACCIDENT  DB  TRAVAIL.    —    POLICES    D'aSSORANGE.  —  RÉSl* 
LIATION.  —   CONTRATS    ANTÉRIEURS  A  LA  LOI  DU  9  AVRIL 

1898.  —  LOI  DO  29  JUIN  1899. 

Sont  seules  résiliables  aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1899 
les  polices  d'assurances  contre  les  accidents  de  travail  visés 
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par  l'art,  i"  d^  la  loi  du  9  avril  1898  et  souscrite»  arant 
la  promulgation  de  cette  loi  (i). 

COMPAGNIE   «  L  ABEILLE  »    CODtre  HAUGMARD  ET  PAJEOT. 
JUGEMENT. 

«c  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  assignation  du  23  mars  1901,  la 
Compagnie  l'Abeille,  société  anonyme  d'assurances  contre 
les  accidents,  a  appelé  Haugmard  et  Pajeot,  entrepreneurs 
de  battages  mécaniques,  à  Cordemais  (Loire-Inférieure), 
devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  li  fr.  95  c,  montant  de  la  prime  échue  du 
l*-^  août  au  30  septembre  1900,  et  1  fr.  30  c,  coût  de  l'en- 
registrement de  la  police  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  qui  leur  est 
faite,  Haugmard  el  Pajeot  opposent  que,  conformément  aui 
dispositions  de  la  loi  du  29  juin  1899,  ils  ont,  par  le 
dénoncé  du  22  août  de  la  même  année,  résilié  l'assurance 
qu'ils  avaient  contractée  avec  la  Compagnie  l'Abeille,  en 
vue  des  accidents  professionnels  ponirant  atteindre  leurs 
ouvriers  ;  qu'ils  ajoutent  qu'aux  termes  de  leur  engage- 
ment avec  ladite  Compagnie,  ils  s'étaient  réserTés  la 
faculté  de  rompre  ce  contrat  tous  les  ans,  en  prévenant  la 
Compagnie,  par  lettre  recommandée,  au  moins  trois  mois 
avant  l'échéance  de  Tannée  en  cours  :  qu'ils  estiment  que 
cet  avis  a  été  sufl^mn^ent  donné  par  teiir  dénoncé,  qui 
doit  tenir  lieu  de  déclaration,  et  que,  soil  en  vertu  de  la 
loi  du  29  }uin  1899,  soit  en  tertu  de  la  clause  îtisérée 
dans  la  police,-  celle-ci  doit  être  considérée  comme  a;9ant 

(i)  V.  le  texte  de  la  loi  du  29  juin  1899  ;  ce  rec,  99.  2.  35.  La 
Molution  admise  par  le  Tribunal  ne  peut  faire  doute  :  elle  résulta, 
en  effet,  du  texte  même  de  la  loi. 
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pris  fin  au  plus  tard  le  !«'  ou  le  7  août  IttOO  :  que  Haug- 
mafd  et  Pajeot  concluent  donc  à  ce  que  la  Compagnie 
l'Abeille  soit  déboutée  de  ses  demandes,  Ans  et  conclusions 
et  condamnée  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  termes  de  la  loi  du  29  juin  1899,  sur 
lesquels  les  défendeurs  fondent,  en  premier  lieu,  leur 
résistance,  sont  formels  et  précis  ;  qu'ils  ne  visent  que  les 
contrats  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  anté- 
rieurs à  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

»  Attendu  que  les  dispositions  qui  permettent  les  résilia- 
tions de  co/ntrals  en  cours  résultent  d'une  loi  d'exception 
faisant  échec  au  principe  de  droit  qui  veut  que  les 
conventions  librement  consenties  fornienl  la  loi  des 
parties  ; 

»  Qu'on  ne  peut  faire  de  cette  loi  qu'une  application 
restrictive  et  qu'on  ne  saurait  en  étendre  la  portée  ou  en 
interpréter  les  termes  ; 

»  Que  ceci  résulte  même  des  explications  fournies  aux 
débats  parlementaires,  desquels  il  ressort  clairement  que  le 
législateur  a  entendu  limiter  la  faculté  de  résiliation  aux 
seuls  contrats  d*assurances  contre  les  accidents  de  travail 
visés  par  l'art,  l^'  de  la  loi  du  9  avril  1898,  souscrits  avatnt 
la  promulgation  de  cette  loi,  et  non  à  ceux  conclus  posté- 
rieurement au  9  avril  1898  ; 

»  Qu'en  effet,  cette  faculté  de  rompre  des  contrats  avant 
l'échéance  convenue  ne  peut  se  justifler  que  par  la  raison 
que  les  parties  n'avaient  pas  pu  prévoir  la  nouvelle  régle- 
mentation sur  les  accidents  de  travail  avant  le  9  avril  1898, 
mais  qu'il  en  est  tout  autrement  pour  les  souscripteurs  de 
polices  d'assurances  postérieures  à  celle  loi,  ceux-ci  ne 
pouvant  arguer  de  la  môme  ignorance  au  sujet  d'une  loi 
promulguée  ; 

»  Que  la  police  des  défendeurs  étant  datée    du  7  août 
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1898,  elle  ne  peut  être  admise  au  bénéfice  d'une  disposi- 
tion qui  ne  prévoit  que  les  contrjits  conclus  avant  le 
9  avril  précédent  ; 

»  Attendu  qu'il  appartenait  à  Haugmard  et  Pajeot  de 
formuler  dans  leurs  engagements  avec  la  Compagnie 
l'Abeille  telles  réserves  utiles  en  vue  de  conditions  à  eux 
faites  par  une  loi  dont  ils  ne  peuvent  prétendre  avoir 
ignoré  Texistence; 

»  Attendu,  sur  le  second  moyen  : 

(Sans  intérêt). 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Haugmard  el  Pajeot  à  payer  à  la  Compagnie 
l'Abeille  la  somme  de  14  fr.  93  c,  montant  de  la  prime  du 
!«'  août  au  30  septembre  1900,  et  celle  de  1  fr.  30  c., 
montant  de^  frais  d'enregistrement  de  la  police; 

»  Les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  juillet  1901.  — 
Présidence  de  M.  Baugé,  juge.  —  Plaidant  :  M"  Palvadeau 
pour  la  Compagnie  l'Abeille:  M«  Dortel  pour  Haugmard  et 
Pajeot. 
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Législation,  Doctrine,  Revue  de  Jurisprudence 
et  Bibliographie* 


DBOIT  MABITIME.  —  RESPONSABILITÉ  DES  PROPRIÉTAIBES  DE 
NAVIRES.  —  SAUVETAGE  ET  ASSISTANCE.  —  OBLIGATION 
DE   SECOURS. 

Les  résolutions  qui  suivent  ont  été  votées  par  le  Congrès  ma- 
ritime international  qui  s'est  tenu  à  Paris  les  /«%  :^  et 
3  octobre  iOOO. 

I,   ~    Responsabilité  des    propriétaires  de  navires. 

La  solution  adoptée  par  le  Congrès  de  Londres,  quant  à 
la  limitation  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires,  doit  s'appliquer  :  (1) 

(1)  Cette  résolution  avait  préconisé  l'option  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  navire  entre  le  système  continental  de  l'abandon  du 
navire  et  du  fret  et  la  limitation  à  un  chiffre  à  fixer  par  tonneau 
de  jauge,  d'après  le  système  anglais. 
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1"  Aux  dommages  causés  aux  digues,  quais  et  autres 
objets  fixes  quelconques; 

2«  Aux  contrats  conclus  même  par  le  propriétaire  du 
navire,  dès  que  leur  exécution  rentre  dans  les  fonctions 
légales  du  capitaine,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si 
la  violation  de  ces  contrats  est  due  à  une  personne  de 
réquipage  ou  non,  le  cas  de  faute  personnelle  du  proprié- 
taire seul  excepté  ; 

3**  La  limitation  delà  responsabilité  ne  doit  pas  s'étendre 
aux  gages  du  capitaine  et  de  Téquipage. 

II.  —   Assistance,   sauvetage   et   oblioatlon 
de   secours. 

.4.  Assistance  et  sauvetage, 

i^  n  y  a  lieu  de  régler  d'une  manière  uniforme  le  sau- 
vetage et  l'assistance  dans  la  législation  des  différents 
pays. 

2)  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  législativemenl  le  sau- 
vetage et  l'assistance. 

En  cas  d'assistance,  facultative  ou  obligatoire,  l'assistant 
a  droit  à  une  rémunération. 

La  rémunération  n'est  pas  due  si  le  service  rendu  reste 
sans  résultat  utile. 

Le  remorqueur  n'a  droit  à  une  rémunération  pour  assis- 
tance donnée  au.  navire  par  lui  remorqué  :  i»  Que  s'il  n'a 
contribué  en  quoi  que  ce  soit  par  sa  faute  ou  sa  négli- 
gence à  mettre  ce  navire  en  danger  ;  et  2°  que  s'il  a  rendu 
un  service  exceptionnel,  qui  ne  puisse  être  à  aucun  titre 
considéré  comme  l'accomplissement  de  son  contrat  de 
remorquage. 

Le  pilote  et  l'équipage  n'ont  droit  à  aucune  rémunéra- 
tion, même  pour  elTorts  et  travaux  extraordinaires,  tant 
qu'ils  restent  dans  les  limites  de  leurs  contrats  de  service. 
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La  rémunération  ne  cesse  pas  d'être  due  quand  le  secours 
est  prêté  par  un  navire  appartenant  au  même  propriétaire 
que  le  navire  assisté. 

Les  personnes  qui  ont  coopéré  au  secours  malgré  la 
défense  du  capitaine  sont  déchues  de  tout  droit  à  une 
rémunération. 

3)  La  rémunération  doit  être  fixée  en  prenant  principa- 
lement pour  base,  en  premier  lieu  les  efforts,  le  mérite  et 
le  succès  de  ceux  qui  ont  prêté  secours  ;  en  second  lieu 
les  dangers  courus  par  le  navire  assisté  ;  en  troisième  lieu 
la  valeur  des  choses  sauvées,  frais  déduits. 

En  aucun  cas  le  juge  ne  doil  être  autorisé  à  allouer 
une  quotité  déterminée  des  objets  sauvés  ou  de  leur  valeur. 

4)  La  rémunération  est  due  par  le  propriétaire  du  navire 
à  raison  du  navire  et  du  fret  sauvés  ;  par  le  propriétaire 
de  la  cargaison  à  raison  des  marchandises  préservées. 

Les  personnes  sauvées  ne  doivent  pas  d'indemnité,  mais 
les  sauveteurs  de  vies  humaines  ont  le  droit  de  participer 
à  la  rémunération  allouée  pour  le  sauvetage  des  choses. 

5)  La  rémunération  est  due  aux  propriétaires,  au  capi- 
taine et  à  l'équipage  du  navire  assistant,  dans  la  proportion 
à  fixer  par  le  juge. 

6j  Tout  contrat  fait  en  présence  du  péril  par  ceux  qui 
s'y  trouvent  exposés,  en  vue  de  fixer  la  rémunération,  peut 
être  modifié  dans  ses  effets  par  le  juge. 

B.  Obligation  de  secours. 

i^  Des  navires  entrés  en  collision  sont  légalement  obligés 
de  se  porter  secours  autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettent. 

2<>  Il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  l'obligation  légale  de  secours 
peur  d'autres  cas  que  l'abordage. 

3«  L'obligation  de  porher  secours  en  cas  d'abordage  ne 
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doit  pas  être  sanctionnée  par  une  présomption  de  faute  : 
il  appartient  aux  lois  pénales  de  déterminer  les  peines 
applicables  aux  contrevenants. 

L'armateur  n'est  pas  civilement  responsable  du  capitaine 
à  raison  de  ces  contraventions. 


Une  Commission,  composée  de  Lord  Alverstone,  lord 
Ghief  Justice,  et  de  MM.  F.-C.  Autran,  avocat  à  Marseille, 
Louis  Franck,  avocat  à  Anvers,  secrétaires  généraux  du 
Congrès;  Ch.  Le  Jeune,  vice-président  du  Comité  maritime 
international  ;  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  membre  de  l'Institut,  et  Docteur  P.  Sieveking, 
premier  président  de  la  Cour  d'appel  Hanséatique,  à  Ham- 
bourg, a  été  chargée  de  préparer  un  projet  de  code  ou  de 
traité  international  sur  l'abordage,  le  sauvetage  et  l'assis- 
tance maritime,  en  se  conformant  aux  décisions  des  Confé- 
rences d'Anvers,  Londres  et  Paris. 


BORDEAUX,  29  mars  1899. 

VENTE.  —    OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —     DÉLIVRANCE. 
CRAINTE  d'insolvabilité.  —    REFUS  DB  LIVRKR. 

Bien  que  le  vendeur  ait  coyicédé  un  terme  pour  le  payement 
de  ses  marchandises,  il  a  le  droit  de  refuser  leur  livraison, 
à  moins  que  des  garanties  ne  lui  soient  données,  lorsqu'il  est 
certain  que  l'acheteur  qui  s'était  présenté  comme  un 
négociant  sérieux  n'exerce  en  réalité  aucun  commerce  et 
ne  jouit  d'aucun  crédit  (1). 

(1)  Le  vendeur  est  fondé  à  refuser  de  livrer  la  chose  vendue, 
lorsqu'il   est   en   danger  immédiat  de  perdre  le    prix.    Nantes. 
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MORiAUD  contre  maighët. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  le  sieur  Moriaud  appelant  a  vendu  par 
l'entremise  du  sieur  Pasturaud,  son  représentant,  100  balles 
de  farine  trilurée,  marque  Villard,  moyennant  le  prix  de 
3  fr.  les  100  kilogs,  à  Maigret  père,  se  disant  boulanger 
à  Chiorét;  que  cette  marchandise  était  livrable  franco  en 
gare  de  Vors,  savoir  ;  30  bafles  immédiatement,  soit  le 
i2  novembre  1897,  et  le  solde  du  !«'  au  15  décembre 
suivant  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  fixée,  le  sieur  Moriaud  adressait 
la  facture  de  son  envoi  des  oO  premières  balles  avec  un 
pouvoir  pour  opérer  le  retrait  à  la  gare  où  l'appelant  les 
avait  fait  expédier  sous  son  nom  ; 

»  Attendu  que  l'appelant  ayant  appris  que  son  acheteur 
n'exerçait  plus  la  profession  de  boulanger  et  que  la  mar- 
chandise expédiée  allait  être  retirée  par  son  fils  dont  la 
solvabilité  était  des  plusdouteuses,  s'empressa  de  télégraphier 
au  chef  de  gare  pour  s'opposer  à  la  livraison  et  de 
donner  l'ordre  que  les  50  balles  de  farine  lui  fussent 
réexpédiées  ; 

»  Attendu  qu'assigné  par  Maigret  fils,  l'appelant  soutient 
avec  raison  qu'il  n'a  jamais  traité  avec  son  adversaire,  que 
le  bordereau  rédigé  par  son  commissionnaire,  qui  constitue 
la  preuve  du  contrat,  porte  bien  que  c'est  Maigret  père  qui 
a  acheté  et  le  seul  envers  lequel  il  ait  consenti  à  s'obliger, 

15  avril  1891;  92,  1,  100  et  la  note.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même,  lorsque  le  vendeur  n'a  que  de  simples  craintes  sur  la 
solvabilité  de  son  acheteur.  V,  ce  rec.  Table  rie  ii  ans.  v"  Vente, 
no»  58  s. 


6  DEUXIÈME  PABTIE. 

que  par    suite    l'intimé    est  sans   qualité  pour    réclamer 
TexéciUion  d'un  marché  auquel  il  est  resté  étranger  ; 

»  Attendu  que  ce  système»  repoussé  par  le  Tribunal 
malgré  les  termes  formels  de  la  correspondance,  doit  être 
accueilli  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  circonstances  de  la 
cause  et  des  faits  établis  aux  débats  que  le  sieur  Moriaud 
n'a  consenti  à  ratiûer  le  marché  proposé  que  parce  qu'il 
croyait  que  l'acheteur  d'une  quantité  aussi  importante  de 
farine  exerçait  réellement  une  profession  qui  permettait 
de  lui  faire  le  crédit  qu'on  est  dans  l'habitude  d'accorder 
aux  commerçants  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  Maigret  n'est  plus  bou- 
langer et  qu'il  n'est  qu'un  simple  associé  dans  rétablis- 
sement de  Chiorel  que  dirige  son  fils;  qu'il  a  donc  pris 
faussement  une  qualité  qui  ne  lui  appartient  pas  ; 

»  Attendu  qu'un  vendeur,  bien  qu'il  ait  concédé  un 
terme  pour  le  payement  de  ses  marchandises,  a  le  droit 
de  refuser  leur  livraison,  à  moins  que  des  garanties  ne  lui 
soient  données,  lorsqu'il  est  certain  que  son  acheteur,  qui 
s'était  présenté  comme  un  négociant  sérieux,  n'exerce  eo 
réalité  aucun  commerce  et  ne  jouit  d'aucun  crédit  ; 

)»  Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  le  sieur  Moriaud  n'ayant 
traité  qu'avec  Maigret  père,  agissant  on  son  nom  personnel, 
c'est  lui  seul  qui  aurait  qualité  pour  exiger  l'exécution  du 
contrat  ; 

»  Attendu    que  l'appelant   se  déclare   toujours  prêt  à 
fournir  la  marchandise,  même  à  Maigret  tîls,  s'il  s'engage 
à  la  recevoir  contre  remboursement  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

))  Reçoit  en  la  forme  l'appel  du  sieur  Moriaud  envers  le 
jugement  du  Tribunal  de  Commerce  d'Angoulôme  et  le 
déclare  bien  fondé  ; 

»  Intirme  et  annule  ledit  jugement; 


! 
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TRIBUNAL    DE    COMMERCE    DE    LILLE, 
27    novembre    1899. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  BAIL  A  LOYER.  —  BAILLEUR 
NON  COMMERÇANT.  —  PRENEUR  COMMERÇANT.  —  INCOM- 
PETENCE. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent  pour  connaitre 
d'une  demande  en  payement  de  loyer  et  résiliation  de  bail 
formée  par  un  bailleur  non  commerçant  contre  un  preneur 
commerçant  ayant  loué  une  maison  pour  y  installer  une 
succursale  de  sa  maison  de  commette  (i). 

(\)  Jugé  de  même  que  les  difficultés  entre  locataires  et  proprié- 
taires relatives  à  Texécution  du  bail  ne  sont  pas  de  la  compétence 
des  Tribunaux  de  Commerce.  —  Nantes,  8  août  1896  ;  96,  1,  335 
et  la  note. 


»  Et   Statuant  à   nouveau,    dit  et  juge   que   le    sieur  | 

Maigret  fils,  n'ayant  pas  été  partie  au  marché  de  farine  du  | 

15  novembre    1897,  est  sans   qualité   pour   en    réclamer  \ 

l'exécution,  et  que  le  sieur  Moriaud  n'était  tenu  de  lui  faire  | 

aucune  livraison  ;  1 

»  Décharge,  en  conséquence,  ce  dernier  de  toutes  les  ?^ 

condamnations,  tant  principales  qu'accessoires,  dont  il  a  été  i 
frappé  ; 

»  Donne  acte  au   dit  Moriaud,  sur  sa  demande,  de  sa  -: 

déclaration  qu'il  est    prêt  à  livrer,  môme  à   Maigret  fils,  ^i 

les  marchandises  qui  ont  fait  l'objet  de  la  vente  mais  contre  | 

remboursement  ;  r 

»  Condamne  Maigret  lils  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.» 

Cour  d'appel  de   Bordeaux,   —   du   29  mars  1899.   —  ; 
MM.  Saint-Aubin,  président  ;    Ribet,   avocat  général.  — 

Plaidant  :  M®»  David  et  Pavolle  de  Lussac.  ' 
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UORENT  contre  bredart. 

M.  Brcdarl,  négociant  en  beurres  ^  Lille,  avait  pris  en 
location  de  M.  Horenl  une  maison  sise  à  Roubaix,  rue 
Turgol,  pour  y  installer  une  succursale  pour  la  vente  de 
sa  marchandise. 

M.  Horent,  n'obtenant  pas  payement  de  son  loyer,  a 
assigné  M.  Bn^dart  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Lille,  qui  s*est  déclaré  incompétenl  d'office  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Le  Tribunal^ 

»  Attendu  que  Horent-Mathieu  a  assigné  Bredart  en 
payement  d'un  trimestre  de  loyer,  échu  le  !«^  octobre,  d'une 
maison  située  à  Roubaix,  et  demande  la  résiliation  du  bail 
de  ladite  maison  ; 

»  Mais  attendu  que  le  bail  dont  s'agit  est  intervenu  entre 
Horent-Mathieu,  non  commerçant,  et  Bredard  commerçant; 
qu'il  est  certain  que  Horenl  n'a  pas  fait  un  acte  de  com- 
merce lorsqu'il  a  loué  la  maison  ci-dessus  désignée,  dans 
.laquelle  Bredart  a  pu  installer  une  succursale  de  sa  maison 
de  commerce,  dont  le  siège  se  .trouve  à  Lille  ;  mais  que  ce 
fait  ne  saurait  autoriser  ledit  Horent  à  intenter  la  demande 
ci-dessus  rappelée  devant  la  juridiction  commerciale  ; 
»  Par  ces  motifs.: 

»  D'ofBce  se  déclare  incompétent. 

Tribunal  de  Commerce  de  Lille.  —  du  27  novembre  1899. 
Président  :  M.  Bocquet.  ■—  Plaidant  :  M«  Brackers  d'Hugo, 
avocat. 


DEUXIÈME  PARTIE.  9 

CASSATION,   20   décembre  1899. 

SAISIE-ARRÈT,  —  BURÊaC  DE  TaBAC  —  PnoDUlTS.  — 
INSAISISSABILITÉ.  —  LOI  DU  ill  JANVIER  1895.  —  ALI- 
MENTS.  —    POUVOIRS   DES   TRIBUNAUX.    —    APPRÉCIATION. 

La  concessionnaire  d'un  bureau  de  tabac  n'étant  ni  un  fonc- 
tionnaire public,  ni  un  employé  de  l'Etat,  les  retenus 
produits  par  ce  bureau  ne  représentent  ni  un  traitement, 
ni  un  salaire,  et  l'art,  i•^  |  2,  de  la  loi  du  12  janvier 
1895,  limitant  au  dixième  la  portion  saisissante  des 
appointements  et  traitements  des  employés  et  fonction- 
noires,  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  annuellement  2,000  fr,, 
ne  peut,  dès  lors,  leur  être  appliqué. 

On  ne  saurait  davantage  considérer  les  revenus  produits  par 
un  bureau  de  tabac  comme  une  pension  de  retraite,  ni,  par 
conséquent,  limiter  à  leur  égard  le  droit  de  poursuite  des 
créanciers  du  titulaire  dans  la  mesure  détei^née  par 
l'art.  20  de  la  loi  du  9  juin  iS5îi. 

Mais  il  appartient  néanmoins  aux  Tribunaux  d'apprécier 
si  ces  revenus  peuvent  être  considérés  comme  alimentaires, 
et  affranchis  à  ce  titre,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  une 
partie,  des  effets  de  la  saisie  ;  la  détermination  de  la  quo- 
tité des  sommes  qui  doit  être  réservée  au  débiteur  est 
laissée  à  l'appréciation  des  juges  du  fond  (1  j. 

ÉPOUX   GAREBEUF  COntre   ÉPOUX   BRISSAUD. 
ARRÊT. 

a  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Yu  Tart.  o8i,  |  4,  du  Code  de  procédure  ri\ile  ; 

(1)  La  jurisprudence  se  prononçait  en  jfénéral  en  ce  sens. 
V.  Paris,  4  mars  4893  ;  Gaz.  Pal.,  93,  i,  443;  Paris,  3  août  1893; 
Oaz.  Pal. y  93,  2,524.  Mais  la  question  ne  s'était  pas  encore  posée 
devant  la  Cour  de  C^assation. 
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»  Atlendu  que  le  concessionnaire  d'un  bureau  de  labac 
n'est  ni  un  fonclionnaire  public,  ni  un  employé  de  l'Etal; 
que,  par  suite,  les  revenus  produits  par  le  bureau  ne 
représentent  ni  un  traitement,  ni  un  salaire;  que  Tart.  i«^ 
I  2,  de  la  loi  du  12  janvier  1895  ne  peut  donc  pas  leur  être 
appliqué  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  davantage  les 
considérer  comme  une  pension  de  retraite,  ni,  par  consé- 
quent, limiter  à  leur  égard  le  droit  de  poursuite  des  créan- 
ciers dans  la  mesure  déterminée  par  Tart.  26  de  la  loi  du 
9  juin  1853.; 

»  Atlendu,  toutefois,  qu'aux  termes  du  préambule  du 
décret  du  28  novembre  1873,  les  débits  de  tabac  sont 
réservés  aux  personnes  qui  justifient  de  services  rendus  à 
l'Etat  el  dont  les  moyens  d'existence  sont  insuffisants  ; 

»  Attendu  qu'on  doit  conclure  de  celle  dernière  disposi- 
tion que  si  les  revenus  des  bureaux  de  tabac  ne  sont  pas 
déclarés  insaisissables  par  la  loi,  il  appartient  néanmoins 
aux  Tribunaux  d'apprécier  si  ces  revenus  peuvent  être 
regardés  comme  alimentaires  et  affranchis  à  ce  titre,  soit 
pour  le  tout,  soit  pour  partie,  des  effets  de  la  saisie  ; 

»  Attendu  que  la  détermination  de  la  quotité  des  sommes 
qui  doit  être  réservée  au  débiteur  est  laissée  à  l'apprécia- 
tion des  juges  du  fond  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  aux  conclusions  de  Gare- 
beuf  soutenant  que  les  revenus  de  son  bureau  de  labac 
devaient  être  assimilés  à  une  pension  alimentaire,  le  juge- 
ment attaqué  s'est  borné  à  répondre  «  qu'on  ne  pouvait  le 
considérer  comme  jouissant  d'une  pension  alimentaire,  le 
titre  de  concession  étant  muet  sur  ce  point  »  ; 

»  Attendu  qu'en  st^ituant  ainsi,  sans  rechercher,  en  fait, 
si  ces  revenus  étaient  ou  non  nécessaires  pour  assurer 
l'existence  du  débiteur,  ledit  jugement  a  violé,  par  défaut 
d'application,  le  texte  de  loi  ci-dessus  visé  ; 


IveUXlËME  PARTIE.  1 1 

»  Casse  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Périgueux  du 
2  décembre  1897.  » 

Cassation  (Chambre  civilej,  —  du  20  décembre  1899.  — 
MM.  Ballot-Beaupré,  Président;  Falcimaigne,  Rapporteur: 
Desjardins,  Avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Brugnon, 
Avocat. 

CA.SSA.TION.  26  lévrier  1900. 

CAPITAINE.  —  ART.  435  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  FIN 
DE  NON-RECEVOIR.  —  1®  ARMATEUR.  -  FAUTE  PERSON- 
NELLE. —  PERTE  DANS  LE  PORT  DE  DESTINATION  — 
2®  DÉLAI  d'un  mois.  —  INTERRUPTION.  —  CITATION 
DEVANT  UN  JUGE  INCOMPÉTENT.  —  3«  CALCUL  OU  DÉLAI- 
—  DÉLAI    EXTRÊME.   —   DISTANCES. 

/.  Edicté  dans  r intérêt  du  commerce  et  pour  la^  célérité  des 
opérations  maritimes,  l'art,  435  du  Code  de  Commerce 
profite  à  Varmateur  aussi  bien  qu'au  capitaine  et  ne 
distingue  pas  suivant  que  Vamrie  survenue  pendant  le 
transport  est  due  à  une  faute  du  capitaine  ou  des  matelots, 
dont  l'armement  pouvait  s'a/franchir,  ou  à  une  faute  per- 
soyinelle  de  Varmateur,  dont  ce  dernier  reste  responsable 
en  vertu  de  l'art.  1382  du  Code  civil  (Ij, 

£!n  conséquence,  l'armateur  est  fondé  à  se  prévaloir  de  l'inob- 
servation de  l'art.  435  du  Code  de  Commerce  à  l'occasion 
de  Vavarie  survenue  dans  le  port  de  destination,  avant  le 
débarquement,  auœ  marchandises,  par  suite  d'une  négligence 
de  ses  ouvriers. 

(1)  Question  non  tranchée  jusqu'ici  enjuiisprudunce,  mais  dont 
la  solution  ne  fait  pas  de  doute  en  doctrine .  V .  Lyon-Gaen  et 
Renault,  Ihwit  commercial,  t.  V,  n»  813;  Desjardins,  Droit 
maritime,  t.  VIII,  nos  1726  s. 
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//.  En  obligeant  ceux  qui  ont  à  se  plaindre  d'une  avarie  à 
remplir  certaines  formalités  dans  un  temps  donné,  Varl. 
435  du  Code  de  Commerce  édicté  une  disposition  qui,  en 
cas  d' inaccomplissement  de  ces  formalités,  a  le  caractère 
d'une  prescription  extinctive  ;  et  il  n'existe  aucune  raison 
de  ne  pas  appliquer  à  celte  prescription  le  principe  général 
de  l'art.  2246  du  Code  civil,  d'après  lequel  la  citation  en 
justice  donnée  devant  un  juge  incompéterit  interrompt  la 
prescription. 

Dans  cette  hypothèse,  le  délai  d'un  mois  recommence  à  courir 
du  jour  OH  le  jugement  d'incompétence  a  été  rendu  (i). 

IIL  Dans  la  supputation  du  délai  d'un  mois,  dans  lequel  Ui 
demande  en  justice  doit  être  formée,  aux  termes  de  l'art. 
435  du  Code  de  Commerce,  la  date  utile  extrême  est  le 
dernier  jour  du  mois  compté  de  quantième  à  quantième, 
demeurant  exclu  le  dies  a  quo. 

. . .  .Et  cette  règle  n'est  point  modifiée  par  cette  circonstance 
que  le  délai  est  prolongé  à  raison  des  distances  (2). 

GÉRARD  FRKRES  COUlre  COMPAGNIE  GÉNÉHVLE  TRANSATLANTIQUE. 

ARRÊT. 

<i  La  Cour, 

w  Sur  le  premier  mojen  pris  de  la  violation  des  arl.  1382 
du  Gode  civil  et  W5  du  Gode  de  Gommerce  : 

»  Atleridu  qu'aux  termes  de  Tart.  435  du  Gode  de  Com- 
merce modifié  par  la  loi  du  i\  mars  1891,  sont  non  rece- 
vables  toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs 
pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue 

(i)  Conf.  Rennes,  20  avril  1880  ;  81,  1,  80;  Desjardins,  Droit 
maritime,  t.  Vil,  n»  1751 . 

(2)  Sur  la  question  de  Taugmentation  du  délai  à  raison  des 
distances,  V.  Trib.  Cora.  Seine,  13  juin  1895 /(ra?.  Pal..  95,  2, 
505)  ;  Desjardins,  op.  cit.,  n»  1754. 
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b£tiiî>  protestation  :  que  la  prolestatioo  esl  nulle  si  elle  n'a. 
été  signifu^e  iUi\s  les  vingt-quatre  heures  el  suivie  dans  le 
mois  d'une  deniande  en  justice  ;  que  cet  article  profite  à 
l'armateur  aussi  bien  qu'au  capitaine  et  qu'édiclé  dans  l'in- 
térêt du  commerce,  pour  la  célérité  des  opérations  mari- 
times, il  ne  distingue  pas,  suivant  que  l'avarie  survenue 
pendant  le  transport  est  due  à  une  faute  du  capitaine  ou 
des  matelots,  dont  l'armement  pouvait  s'affranchir,  ou  à 
une  faute  personnelle  de  l'armateur,  dont  ce  dernier  reste 
responsable  en  vertu  de  l'art.  1382  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  transatlantique  était  donc 
fondée  à  se  prévaloir  de  l'inobservation  de  l'art.  435  à 
l'occasion  de  l'avarie  éprouvée,  avant  leur  débarquement, 
par  les  sucres  appartenant  à  Gérard  frères,  et  se  trouvant  à 
bord  du  steamer  Versailles,  lors  de  son  échouement  dans  le 
port  de  Marseille,  le  15  mars  1892,  par  suite  d'une  négli- 
gence des  ouvriers  de  la  Compagnie  ; 

»  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  tirés  de  la  viola- 
tion, par  fausse  application,  des  art.  435  du  Code  de  Com- 
merce, 2246  du  Code  civil  et  1033  du  Code  de  Procédure 
civile  : 

»  Attendu  qu'en  obligeant  ceux  qui  ont  à  se  plaindre 
d'une  avarie  à  remplir  certaines  formalités  dans  un  temps 
donné^  l'art.  435  édicté  une  disposition  qui,  en  cas  d'inac- 
complissement  de  ces  formalités,  a  le  caractère  d'une  pres- 
cription extinctive  ;  qu'il  n'existe  aucune  raison  de  ne  pas 
appliquer  à  cette  presciption  le  principe  général  de  l'art. 
2246,  d'après  lequel  la  citation  en  justice  donnée  devant  un 
juge  incompétent  interrompt  la  prescription;  que  l'arrêt 
attaqué  a,  par  suite,  justement  décidé  que  le  délai  d'un 
mois,  interrompu  le  11  avril  1892  par  la  citation  donnée  à 
la  Compagnie  transatlantique  devant  le  Tribunal  de  Mar- 
seille» avait  recommencé  à  courir  le  8  avril  1897,  date  du 
jugement  d'incompétence  ; 
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»  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  supputation  du  délai,  que 
le  dies  a  quo  a  été  formellement  exclu  par  les  juges  da 
fond,  qui  n'ont  fait  courir  le  délai  que  du  9  avril,  lende- 
main du  jugement;  que,  s'agissant  d'un  acte  qui  devait 
être  accompli  dans  le  mois,  sans  compter  le  jour  de  l'éclié- 
auce,  Tarrét  attaqué  a  estimé  à  bon  droit  que  lé  délai  d'un 
mois,  commencé  le  9  avril,  avait  pris  fin  le  8  mai,  ce  qui, 
avec  les  seize  jours  représentant  le  délai  de  distance,  lais- 
sait aux  demandeurs  jusqu'au  24  mai;  que  Tassignation 
délivrée  le  25  était  donc  tardive  ; 

»  Attendu  qu'en  statuant  comme  elle  Ta  fait  la  Cour  de 
Paris  n'aiii  violé,  ni  faussement  appliqué  les  textes  susvisés; 

»  Rejette. . .  » 

Cour  de  Cassation  (Gh.  Req.),  —  du  26  février  !900.  — 
MM.  Ta  non.  Président;  Letellier,  Rapporteur;  Mérillon, 
Avocat  général.  —  Plaidant  :  M®  d'Aguillon,  avocat. 


PARIS,  4   mai  1900. 

PAYEMENT.  —  SUBROGATION.  —  SUBROGATION  LÉGALE.  — 
COMMISSIONNAIRE.  —  PAYEMENT  DES  DROITS  DE  DOUANE. 
—    PRIVILÈGE  DE   L'ADMINISTRATïON  . 

Le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  édicté  par  l'art.  1251  y 
%  3.  du  Code  civil  au  profit  de  celui  gui,  étant  tenu  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres  au  payetnent  de  la  dette,  avait 
intérêt  à  l'acquitter,  peut  être  invoqué  par  le  commission- 
naire qui,  agissant  en  cette  qualité,  a  payé  les  droits  affé- 
rents à  la  marcluindise  pour  le  compte  du  propriétaire, 
après  avoir  pris  personnellement  vis-à-vis  de  l'Administra- 
tion des  dottanes  ta  charge  de  ces  droits. 

Par   suite,   il  peut  invoquer  à  son  profit   le  privilège  qui 
appartient  à  celte  Administration  en   vertu  des  lois  du 
22  août  1791  et  4  germinal  an  II  (1). 
(1)  Question  controversée.    Dans  le   sens  de  l'arrêt  rapporté: 
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MORY  ET  c'«  contre  syndic  faillite  bernheim. 

Ainsi  jujïé  par  réformaiion  d'un  jugemcnl  du  Tribunal 
de  GooiQîerce  de  la  Soine,  du  4  février  1899. 

arrêt. 
«  La  Cour, 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  que  Mory  et  C*«  ont  payé  à  la  Douane, 
pour  le  compte  de  Bernheim,  la  somme  de  12,950  fr.; 

»  Considérant  que  cette  créance  de  la  Douane  est  privi- 
légiée, aux  termes  de  la  loi  du  22  août  1791  et  de  celle  du 
4  germinal  an  II  ;  que  ce  privilège  porte  sur  tous  les  meu- 
bles et  effets  mobiliers  des  redevables  ; 

»  Considérant  que  Mory  et  C*®  demandent  leur  admission 
à  la  faillite  de  Bernheim  par  privilège,  comme  étant 
subrogés  aux  droits  de  TAdministralion  des  douanes  ; 

»  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  Mory 
et  C»«  ne  devaient  être  admis  pour  cette  somme  que  chiro- 
graphairement,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  demandeurs 
n'élaient  pas  caution  de  Bernheim,  mais  débiteurs  directs 
de  TAdministration  des  douanes  ; 

w  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  et  reconnu  par  le 
jugement  dont  est  appel  que  Mory  et  C'«  n'étaient  tenus 
que  comme  commissionnaires  et  pour  le  compte  de  Ber- 
nheim ;  qu'ils  avaient  intérêt  à  acquitter  ladite  dette  et  que, 
dés  lors,  ils  sont  fondés  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  subro- 
g^ation  édictée  par  l'art.  1251,  |  3,  du  Code  civil  ; 

»  Considérant,  en  effet,  que  la  situation  des  appelants 
rentre   exactement  dans   les    termes  de  cette  disposition 

Douai,  16 juin  1858;  D.  P.,  59,  2,  84  et  sur  pourvoi;  Cassation, 
19  décembre  1859;  D.  P.,  60, 1,  111  ;  Trib.  Com.  Seine,  7  octobre 
1895;  Gaz.  Pal.,  95,  2,  150,  et,  en  doctrine,  Delamarre  et 
Lepoitvin,  Droit  commercial ,  t.  II,  p.  74  s.  —  Contra:  Cass.,  18 
avril  1843;  D.  P.,  43,  1,  526;  Aix,  2  février  1897  ;  Gaz.  Pal.. 
97,  1,  289  ;  Demolombe,  Traité  des  obligations,  t.  IV,  no  603  et 
les  renvois. 
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légale  ;  que  Mon  et  C'**  avaient  pris  pei-sounellement,  vis- 
à-vis  de  l'Adminislralion  des  douanes,  la  charge  des  droils 
afférents  à  la  marchandise  donlBernheim  était  propriétaire; 
qu'ils  avaient  donc  intérêt  à  acquitter  ces  droits,  puisqu'ils 
s  en  étaient  constitués  les  débiteurs  directs; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  Mory  et  C»«  les  ont 
payés,  non  pour  eux,  mais  pour  Bernheim,  dont  ils  étaient 
les  mandataires;  qu'il  importe  peu  que  ce  dernier  soit 
resté  étranger  â  l'obligation  contractée  par  son  agent  vis-à- 
vis  de  la  Douane,  la  loi  n'ayant  pas  soumis  le  bénéfice  de 
la  subrogation  à  la  condition  que  le  cr^^ancier  et  le  débiteur 
soient  liés  par  un  même  engagement  ;  que,  d'ailleurs,  le 
véritable  débiteur  vis-à-vis  de  la  Douane  est  toujours  le 
commettant  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

»  Emendant,  décharge  Mory  et  C»*  des  dispositions  et 
condamnations  leur  faisant  grief; 

»  Et  faisant  droit  par  disposition  nouvelle  ; 

»  Dit  et  ordonne  que  Mory  et  C*«  seront  admis  par  pri- 
vilège au  passif  de  la  faillite  Bernheim  pour  la  somme  de 
12,950  fr.,  montant  des  droits  de  douane  dont  s'agit,  à  la 
charge  par  eux  des  affirmations  de  droit  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel: 

»  Condamne  Boucher,  és-qualité  qu'il  agit,  en  tous  les 
dépens  faits  sur  les  causes  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'Appel  de  Paris  (3«  Gh.j,  —  du  4  mai  1900.  —  MM. 
Delegorgue,  Président;  Boutel,  Avocat  général.  —  Plaidant: 
W*  Bellet  et  Dufraisse. 


Le   Gérant , 

G.    Maublanc. 
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LO0A6K  OR  SERVICES.  —  SERVICE  MILITAIRE  DES  RÉSERVISTES 
ET    DES    TERRITORIAUX.     —    PÉHIODES     D'EXERCICES.     — 
MAINTIEN     DU     CONTRvT     DE      TRAVAIL.      —      DOMMAGES 
INTÉRÊTS. 

Loi  du  18  juillet  1901  garantissant  Imr  travail  et  leur 
emploi  aux  réservistes  et  aux  territoriaux  appelés  à  faire 
leur  période  d'instruction  militaire.  (Journal  officiel  du 
19  juillet  1901.) 

Art.  !«'.  —  En  matière  de  louage  de  services,  si  un 
patron,  un  employé  ou  un  ouvrier  est  appelé  sous  les  dra- 
peaux comme  réserviste  ou  territorial  pour  une  période 
obligatoire  d'instruction  militaire,  le  contrat  de  travail  ne 
peut  être  rompu  à  cause  de  ce  fait. 

Art.  2.  —  Alors  môme  que,  pour  une  autre  cause  légi- 
time, le  contrat  serait  dénoncé  par  Tune  des  parties,  la 
durée  de  la  période  militaire  est  exclue  des  délais  impartis 
par  l'usage  pour  la  validité  de  la  dénonciation,  sauf  toute- 
fois dans  le  cas  où  le  contrat  de  louage  a  pour  effet  une 
entreprise  temporaire  prenant  fin  pendant  la  période  d'ins- 
Iruction  militaire. 

Art.  3.  —  En  cas  de  violation  des  articles  précédents  par 
Tune  des  parties,  la  partie  lésée  aura  droit  à  des  domma- 
ges-intérêts, qui  seront  arbitrés  par  le  juge  conformément 
aux  indications  de  Tart.  1780  du  Code  civil. 

Art.  4.  —  Toute  stipulation  contraire  aux  dispositions  qui 
précédent  est  nulle  de  plein  droil. 
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SOCIÉTÉ.  —  50CIÉTÉ   HE  CRÉDIT  AGRICOLE.  —  BES^OflSABI- 
UTÉ  DES  AD«l?l|STRATEnRS.   —    SAlfCTIO^IS. 

Loi  du  20  juillet  Î90Î  modifiant  l'art.  6  de  la  loi  du 
5  novembre  1894,  relative  à  la  création  des  sociétés  de 
crédit  agricole.  ('Journal  officiel  tia  27  juillet  1901J 

Article  unique.  -—  L'art.  6  de  la  loi  du  5  novembre 
189i,  relative  à  la  création  de  sociétés  de  crédit  agricole, 
est  modifié  comme  suit  : 

«  Les  membres  chargés  de  Tadministration  de  la  société 
seront  personnellement  responsables,  en  cas  de  violation 
des  statuts  ou  des  dispositions  de  la  présente  loi,  du  préju- 
dice résultant  de  cette  violation. 

»  En  outre,  au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux 
statuts  ou  aux  noms  et  qualités  des  administrateurs,  des 
directeurs  ou  des  sociétaires,  ils  pourront  être  poursuivis 
et  punis  d'une  amende  de  seize  francs  (16  fr.)  à  cinq  cents 
francs  (500  fr.;  (1).  » 


BESANÇON,  1er  août  1900. 

COMPÉTENCK.  -  DÉBAT  ENTRE  OW  COMMERÇANT  ET  UN  NON- 
COMMBRÇA^iT.  —  DROIT  DE  CHOISIR  LA  JURIDIGTIOPI 
CIVILE  00  COMMERCIALE.  —  COMPÉTENCE  ATTRIBUÉE  AU 
Jl'GE  DE  PAIX    PAR    UNE     LOI  SPÉCULE.    —  CONTESTATION 

.     ENTRE  PATRON  ET  OUVRIER. 

Lorsqu'un  débat  judiciaire  s'élève  entre  deux  parties  dont 
l'une  seulement  est  commerçante  ou  à  propos  d'un  acte  qui 

(1)  La  loi  du  5  novembre  1894  modifiée  par  la  loi  rapportée  est 
publiée  ce  roc,  92,  2,  93. 
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n'est  commercial  que  pour  l'une  d'elles,  la  partie  qui  n'est 
pas  commerçante  et  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  ne 
perd  pas,  en  se  constitrmnt  demanderesse,  le  droit  d'être 
jugée  par  la  juridiction  civile  compétente  à  son  égard,  et 
peuty  à  son  choix,  actionner  le  défendeur  commerçant  soit 
devant  ladite  juridiction,  soit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce (1). 

Et  ce  droit  d'option  s'exerce  nmi  seulement  lorsqu'il  s'agit  de 
choisir  entré  un  tribunal  civil  et  un  tribunal  de  commerce, 
mais  encore  lorsqu'au  regard  du  tribunal  de  commerce,  un 

•  juge  de  paix  a  reçu  compétence  par  la  disposition  d'une 
loi  spéciale,  telle  que  Fart,  5  %3  delà  loi  du  25  mai  1838 
relatif  aux  contestations  entre  patrons  et  ouvriers  (2). 

RICHARD  contre  bost. 

Lr  Tribunal  civil  de  fieaurae-les-Dames,  jugeant  com- 
mercialeuienl,  avail  rendu,  le  14  mars  1900,  le  jugement 
suivant  : 

«  Attendu  que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître des  contestations  relatives  aux  engagements  respec- 
tifs des  patrons  et  de  leurs  ouvriers,  à  quelque  valeur  que 
s'élève  la  demande  ;  que  l'engagement  verbal  contracté 
entre  Bost  frères  et  leur  ouvrier  Richard  est  d'une  nature 
exclusivement  civile  ;  que  si  l'espèce  dont  il  s'agit  ne    ren- 

(i)  Conf.  Cass.  5  février  1896;  D.  P.  96.  i.  575;  Lyon,  12 
août  1891  ;  Gaz.  Pal,  92.  1 ,  324.  Ce  rec.  Table  de  iO  ans  (1891- 
d900).  Vo  Compétence,  no  21. 

(2)  Question  controversée  :  dans  le  sens  de  l'arrêt  recueilli, 
Poitiers,  20  février  1851  ;  D.  P,  52.  2.  129;  Cass.  23  mai  1882; 
D.  P.  83.  1.  289;  —  Contra  :  Besançon,  5  décembre  1843;  D. 
P.  45.  4.  95;  Riom,  3  janvier  1846  ;  D.  P.  49.  2.  139;  Gaen, 
19  novembrel849  ;  D.  P.  50.  5.  80  ;  Nancy,  2  juillet  1873  ;  D.  P, 
74.  2.  77. 
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mit  pas  dans  les  attributions  de  la  compétence  du  ju^ede 
paix,  on  ne  verrait  pas  trop  celles  qui  pourraient  y  donner 
lieu,  cette  affaire  étant  par  essence  même  la  véritable  con- 
testalion  entre  patron  et  ouvrier,  relative  à  des  engagements 
réciproques  engendrant  des  droits  et  des  obligations  qni,  en 
eux-mêmes  n'ont  pas  un  caractère  commercial,  mais  au  con- 
traire exclusivement  civil  et  dés  lors  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Se  déclare  d'office  incompétent.  » 

Appel  par  Richard  : 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Attendu,  lorsqu'un  débat  judiciaire  s'élève  entre  deux 
parties  dont  l'une  seulement  est  commerçante,  ou  à  propos 
d'un  acte  qui  n'est  commercial  que  pour  l'une  d'elles,  la 
partie  qui  n'est  pas  commerçante  et  qui  n'a  pas  fait  act«  de 
commerce  ne  perd  pas,  en  se  constituant  demanderesse,  le 
droit  d'être  jugée  par  la  juridiction  civile  compétente  à  son 
égard,  et  peut  à  son  choix  actionner  le  défendeur  commer- 
çant soit  devant  ladite  juridiction,  soit  devant  le  tribunal 
de  commerce  (Cass.  5  février  1896); 

»  Attendu  que  ce  droit  d^option  est  certain  et  s'exerce 
non  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  choisir  entre  un  tribunal 
civil  et  un  tribunal  de  commerce,  mais  encore  lorsqu'au 
regard  du  tribunal  de  commerce,  un  juge  de  paix  a  reçu 
compétence  par  la  disposition  d'une  loi  spéciale,  tplle  que 
l'art.  5§  3  de  la  loi  du  io  mai  1838,  relatif  aux  contesta- 
tions entre  patrons  et  ouvriers,  parce  que  ce  texte  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  modifier  les  régies  générales  de  la  conpé- 
lence  (Cass.  civ.  23  mai  1882);  qu'il  en  résulte  que,  lorsque 
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Richard,  ajusteur  mécanicien,  a  assigné  les  frères  Bost, 
industriels,  chez  lesquels  il  travaillait,  en  résolution  du 
contrat  de  louage  de  service  intervenu  entre  les  parties  et 
en  même  temps  en  dommages-intérêts  pour  brusque  renvoi, 
il  avait,  ensuite  de  la  faculté  d'option  qui  lui  était  ouverte 
par  la  loi,  le  droit  de  saisir  du  litige  la  juridiction  commer- 
ciale; que  c'est  donc  à  tort  que  les  juges  de  commerce, 
devant  lesquels  le  débat  avait  été  régulièrement  porté,  se 
sont  déclarés  d'office  incompétents  ; 

»  Sur  les  dépens  : 
.   »  Attendu  qu'il  convient  de  les  joindre  au  principal  pour 
être  supportés  par  la  partie  qui  sera,  sur  le  fond,  reconnue 
en  tort  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Statuant  sûr  l'appel  d'Ernest  Richard  d'un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Heaume,  jugeant  en  matière  de  commerce 
le  14  mars  1900  ; 

»  Reçoit  en  la  forme  Tappel  contre  lequel  aucune  lin  de 
non-recevoir  n'est  élevée  ; 

»  Réformant  :  sur  la  compétence  : 

»  Dit  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  commerce  s'est 
déclaré  incompétent  ;  met  à  néant  sa  décision  ; 

))  Au  fond  : 

»  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal  civil 
de  Montbéliard  jugeant  en  matière  de  commerce  ; 

»  Joint  les  dépens  d'instance  et  d'appel  en  principal  ; 

»  Et  dit  que  ce  faisant  il  est  à  suffire  statué  sur  les  con- 
clusions des  parties. 

Cour  d'appel  de  Besançon,  —  du  1«  août  1900.  — 
MM.  Gougeon,  1"  Président  ;  Allain,  substitut  du  Procureur 
général.  —  Plaidant  :  M®*  Drouhard  et  Guerrin,  avocats, 
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ROUEN,  8  août  1900. 

AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATIONS  DE  L'AFFRETEUR.—  OÉnHAR- 
GEMENT.  —  GRÈVE.   —    FORCE  MAJEURE. 

Si,  en  principe,  la  grère  ne  eonstiUie  pas  un  cas  fortuit  au  de 
force  majeure  de  nature  à  justifier  le  retard  apporté  au 
déchargement  d'un  navire,  il  en  est  autrement  lorsqu'elle 
est  survenue  soudainement  et  de  la  manière  la  plus  impré- 
vue sans  aucun  signe  précurseur ,  et  qu'aucun  ouvrier 
n'ayant  pu  être  embauché  durant  tout  son  cours,  l'affréteur 
a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  en  conjurer  les 
effets  dommageables  en  employant  à  grands  frais  les 
hommes  de  l'équipage  et  en  faisant  toutes  diligences  au 
moment  de  la  reprise  du  travail  (1), 

CAPITAINE  PROSSEN  COntre  ROY  ET  LEBKETON. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jniremiMil  du  Tribunal 
do  Commerce  de  Rouen,  du  II  décembre  1899. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  exacte* 
appréciation  des  usages  du  port  de  Rouen  en  décidant  qu'un 
navire  tel  que  le  vapeur  Béatrice  avait  pour  le  décharge- 
ment de  sa  cargaison,  d'un  poids  total  de  2,378  tonnes,  un 
délai  de  douze  jours,  à  raison  de  200  tonnes  par  jour;  qu'à 
l'appui  de  cette  appréciation,  le  Tribunal  n'a  pas  invoqué 
l'arrêté  préfectoral  de  4889  qui,   en  effet,  ne   peut   avoir 

(1)  Conf.  ce  rec,  Tahle  de  iO  ans  (1891-1900),  v©  Surestaries, 
no  2  ;  Marseille,  9  juin  1882  ;  Gaz,  Pal,  83,  1,  449  ;  MarseHle, 
27  juin  1889  ;  Gaz.  Pal.  87-92. 
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aHCune  autorité  dans  le  règlement  des  intérêts  prirés  et 
que,  pour  la  solution  du  débat,  il  s'est  exactement  entouré 
de  tons  les  éléments  de  la  cause  propres  à  éclairer  sa  reli- 
gion, en  tenant  compte  tout  à  la  fois  du  tonnage  du  navire, 
de  la  nature  du  chargement,  de  la  saison  où  il  y  était  pro< 
cédé,  de  l'amélioration  et  des  perfectionnements  de  Toutil- 
lage,  comme  aussi  des  faits  analogues  observés  et  relevés 
depuis  un  long  espace  de  temps  dans  le  port  de  Rouen  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  si,  en  principe,  la  grève  ne 
constitue  pas  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  et  si,  en 
^pareille  matière,  tout  dépend  des  circonstances,  il  résulte 
des  documents  de  la  cause,  en  premier  lien,  que  la  grève 
qui  a  éclaté  à  Rouen  au  mois  d'août  1899  est  survenue 
soudainement  et  de  la  manière  la  plus  imprévue,  sans 
aucun  signe  précurseur  que  les  premiers  juges  ont,  par 
une  apparente  contradiction,  confondu  avec  les  causes 
préexistantes  qui  l'ont  déterminée;  et,  en  second  lieu,  que, 
durant  tout  le  cours  de  la  grève  pendant  laquelle  il  a  été 
absolument  impossible  de  se  procurer  des  ouvriers,  les 
entrepreneurs  du  déchargement  ont  fait  tout  ce  qui  était 
en  leur  pouvoir  pour  en  conjurer  les  effets  dommageables, 
en  employant  à  grands  frais  les  hommes  de  l'équipage  de 
.la  Béatrice  et,  lorsque  le  travail  a  pu  être  repris,  ils  ont 
exactement  débarqué  en  six  jours  les  1,248  tonnes  restant 
à  décharger  à  ce  moment,  soit  à  raison  de  200  tonnes  par 
jour; 

»  Attendu  qu'il  faut  en  conclure,  avec  les  premiers  juges, 
que  Roy  et  Lebreton  se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité 
absolue  d'exécuter  normalement  leurs  engagements  par  une 
cause  indépendante  de  leur  volonté,  qu'ils  n'ont  pu  prévoir 
ni  empêcher,  constitutive  à  ce  titre  du  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  ;  qu'ils  ont  tout  fait  pour  remédier  à  cet 
obstacle  invincible  et  qu'<i  la  cessation  de  la  grève,  ils  ont 
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exactement  exécuté  leurs  obligations  momentanémenl  sas- 
pendues;  qu'ils  ne  doivent,  par  suite,  aucun  jour  de 
retard  ou  surestaries  et  que,  n'ayant  pas  commis  de  faute, 
ils  ne  sauraient  être  passibles  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  les  considérations  économiques  invoquées 
par  le  capitaine  du  navire  sur  les  résultats  de  cette  solution 
sont  étrangères  au  débat,  où  il  s'agit  uniquement  de  savoir 
si  les  entrepreneurs  de  transports  ont  été  légalemeol 
empêchés  de  réaliser  les  engagements  qu'ils  étaient  tenus 
d'exécuter  par  la  convention  ; 

9  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  non  con- 
traires, 

»  Met  Tappeliation  au  néant  et  confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Roueii,  —  du  8  août  1900.  —  MM.  Ber- 
chon,  t«'  Président;  Réguis,  Avocat  général.  —  Plaidant: 
M«»  Govare  et  Martin,  avocais. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE,  7  novembre  1900 

SAISIE  ARRÊT.  —  KNTRE  LRS  MAtfVS  DE  QUI  EI.LE  PEUT  ÊTHE 
PKATIQUÉE.  --  ÉTABLISSEMENT  DE  CRÉDIT.  —  COFFRKS- 
FOirrS  MIS  A  LA  DISPOSITION  DES  CLIENTS.  —  LOUAGE- 
SAISIE-EXÉCUTION. 

La  same-atrét  ne  peut  à  peine  de  nullité  être  pratiquée  mr 
les  nommes  et  effets  dont  le  saisi  est  profmétaire  ou  a'éan- 
cier  qu'autant  que  ces  sommes  et  effets  sont  aux  maitis  d'un 
tiers,  que  celui-ci  soit  débiteur  du  saisi  ou  qu'il  soit  sim- 
plement débiteur  d'objets  appa^^tenant  au  saisie  comme  son 
dépositaire  ou  son  créancier  gagiste  {^vL  357  C.  pr.  civ.). 

Spécialement,  n'est  f)as   un  tiers  dmu  le  sens  de  l'art.  557 


DEUXl&llE  PARTIE.  35 

C.  pf\  c^v,  l'établmement  de  crédit  qui  met  à  la  disposi- 
tion de  ses  clients,  v(wyennant  une  rémunération  fixée  à 
l'avance,  des  coffres-forts  dont  ceux-ci  ont  la  clef  et  où  ils 
placent  les  objets  qui  leur  conviennent  '  sans  avoir  à  en 
rendre  compte  à  personne  :  un  tel  contrat  ne  présente  les 
caractères  ni  d'un  dépôt,  ni  d'un  commodat,  mais  bien  d'un 
véritable  louage,  et  dès  tors  les  objets  placés  dans  lesdits 
coffres  ne  peuvent  faire  l'objet  que  d'une  saisie-exécution, 

RHEiMs  contre  langé,  haret  et  le  comptoir  d'escompte. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Langé,  se  prétendant  créancier  de  Rheims 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  du  18  juillet  1899,  a  suivant  exploit  de 
Danles,  huissier,  du  9  août  suivant,  pratiqué  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  Comptoir  d'Escompte  de  Paris,  sur. 
toutes  les  sommes,  deniers  et  valeurs  généralement  quel- 
conque qu'il  a  ou  aura,  doit  ou  devra  à  Rheims  à  quelque 
litre  que  ce  soit;  que,  par  exploit  de  Tracart,  huissier,  en 
date  du  1^'^  mars  1900,  une  autre  opposition  a  été  pratiquée 
dans  des  conditions  identiques  aux  mains  du  même  établis- 
sement financier,  à  la  requête  de  Haret  ; 

ï>  Attendu  qu'en  outre  d'un  compte  courant  ouvert  à  son 
nom  au  Comptoir  d'Escompte,  Rheims  a  passé  avec  cet  éta- 
blissement un  contrat,  aux  termes  duquel  celui-ci  a,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  somme  déterminée,  mis  pour  un  au 
à  sa  disposition  un  compartiment  des  coffres-fôrts  installés 
dans  ses  sous-sols;  que  Langé  et  Haret  prétendent  étendre 
les  effets  de  leurs  saisies-arrêts  aux  objets  et  valeurs  que 
Rheims  a  pu  placer  dans  ce  compartiment  ;  que  Rheims  le 
conteste  et  demande  au  tribunal  de  prononcer  de  ce  chef  la 
nullité  desdiles  oppositions  et  de  condamner  les  saisissants 
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à  lui  payer  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état,  à  raiâon 
de  lears  saisies  indues,  et  que  le  Comptoir  dTscompte,  qui, 
en  présence  du  litige  ainsi  soulevé,  a  refusé  de  laisser  rien 
retirer  du  compartiment,  soit  tenu  de  lui  payer  i  fr.  de 
dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  557  C.  pr.  civ.  la  sai- 
sie-arrêt ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  pratiquée  sur  les 
sommes  ou  effets  dont  le  saisi  est  propriétaire  où  créancier, 
qirautant  que  ces  sommes  et  effets  sont  aux  mains  d'an 
tiers,  que  celui-ci  soit  débiteur  du  saisi  ou  qu'il  soit  sim- 
plement détenteur  d'objets  appartenant  au  saisi,  comme  son 
dépositaire  ou  son  créancier  gagiste; 

»  Attendu  qu'il  suffit  d'analyser  les  conditions  du  contrai 
passé  entre  le  Comptoir  d'Escompte  et  Rheims  pour  se  con- 
vaincre que  le  Comptoir  n'est  pas  un  tiers  dans  le  sens  de 
l'art.  557  susvisé  ;  qu'il  met,  en  effet,  moyennant  rémuné- 
ration fixée,  à  la  disposition  de  ses  clients,  des  chambres 
fortes,  coffres-forts  entiei-s  ou  des  compartiments  de  cof- 
fres-forts qu'il  a  installés  dans  ses  sous-sols  dans  des  condi- 
tions de  sécurité  toutes  particulières  ;  qu'aux  termes  de  la 
convention  qui  intervient  entre  ceux  qui  veulent  user  de  ces 
coffres  et  lui,  il  remet  une  clef  particulière  au  client  qui 
s'en  sert  au  moyen  d'une  combinaison  faite  par  lui-même 
et  connue  de  lui  seul  ;  que  le  client  conserve  le  secret  de 
ses  opérations  sans  avoir  à  recevoir  ou  à  donner  de  reçus 
pour  les  objets  qu'il  place  ou  reprend  dans  le  coffre-fort  qui 
lui  est  attribué  et  dont  il  a  le  libre  accès  à  la  condition  de 
justifier  de  son  identité  et  de  se  conformer  au  règlemenl 
accepté  par  lui  et  établi  dans  un  but  de  sécurité  ; 

0  Attendu  qu'un  tel  contrat  ne  constitue  point  un  dépôt, 
qui  suppose  comme  éléments  essentiels  la  remise  de  la 
cliose  au  dépositaire  chargé  de  la  rendre  à  première  réqui- 
sition et   la  gratuité  du   service  ;  que  le  Comptoir  d'Es- 
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compte,  qui  stipule  un  prix,  ne  reçoit  aucane  remise 
d'objets  de  Rheims,  qui  seul  a  la  clef  de  son  compartiment 
qu'il  peut  seul  ouvrir  ou  fermer,  place  et  reprend  lui-même 
dans  celui-ci  les  objets  qu'il  lui  convient,  sans  avoir  à  en 
rendre  compte  à  personne,  et  garde  le  secret  de  ses  opé- 
rations ; 

1»  Attendu  qu'on  ne  peut  prétendre  davantage  que  Rheims 
a  tout  au  moins  remis  au  Comptoir,  sinon  les  objets  eux- 
mêmes  contenus  dans  ce  coffre-fort,  mais  ce  coffre  lui-même 
que  rétablissementllinaocier  lui  aurait  prêté,  puisque^  d'une 
part,  le  cotfre-fort,  incorporé  à  l'immeuble  du  comptoir, 
n'a  pas  cessé  d'appartenir  à  celui-ci^  et  que,  l'usage  n'en 
étant  pas  abandonné  gratuitement,  le  contrat  ne  peut  cons- 
tituer un  commodat  (art.  1876  C.  clv.);  qu'on  rencontre,  au 
contraire,  dans  le  contrat  passé  entre  les  parties,  tous  les 
éléments  de  louage  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  1709C.  civ., 
à  savoir  le  consentement  des  parties,  une  chose  dont  l'usage 
ou  la  jouissance  est  abandonné  par  l'une  des  parties  à 
Tautre,  et  un  prix  de  loyer  stipulé  comme  l'équivalent  de 
cet  usage  ou  de  cette  jouissance  ;  qu'on  soutient  vainement 
que  Rbeims  n'aurait  pas  la  libre  jouissance  du  cotfre-fort, 
puisqu'il  doit,  pour  y  accéder,  l'ouvrir  et  le  refermer,  se 
soumettre  à  de  nombreuses  formalités  exigeant  l'interven- 
tion de  plusieurs  employés  spéciaux  du  Comptoir  ; 

»  Attendu  que  la  jouissance  d'un  objet  varie  suivant  la 
nature  de  cet  objet  et  les  conditions  du  but  que  les  parties 
peuvent  fixer  à  leur  gré,  en  tenant  compte  de  la  conve- 
nance et  l'usage  auquel  est  destiné  l'objet  loué  (art.  1719); 
que  les  mesures  de  précaution  spéciales  qu'elles  adoptent 
par  leurs  conventions  librement  consenties,  et  qui  ont  pour 
bol  de  s'assurer  de  l'identité  du  locataire  et  de  garantir  par 
une  étroite  surveillance  extérieure,  la  sécurité  des  place- 
ments et  des  intérêts,  n'altèrent  en  rien  le  caractère  du 
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conlrat  ;  qne  le  Comptoir  d'Escompte,  n'élant  dés  lors  qu'un 
bailleui',  n'esl  poinl  un  tiers  dans  le  sens  de  Tari.  567  C. 
pr.  civ.;  que  les  objets  el  valeurs  placés  par  Rheims  dans 
le  coffre-fort  dont  il  est  locataire  sont  restés  en  la  posses- 
sion de  celui-ci  tout  aussi  bien  que  s'ils  étaient  demeurés 
dans  Tappartement  qu'il  occupe  et  que,  s'ils  peuvent,  dans 
ces  conditions ,  faire  l'objet  d'une  saisie-exécution  sans 
aucun  doute,  ils  ne  peuvent  du  moins  être  frappés  de  saisie- 
arrêt; 

»  Attendu,   toutefois,    que  Rheims  ne  justifie   d'aucun 
préjudice,  el    que  le  Comptoir    d'Escompte   n'a   commis 
aucune  faute  en  s'arrêtant  devant  la  question  délicate  el 
neuve  que  soulevait  le  procès  ; 
Par  ces  motifs, 

»  Dit  que  le  contrat  intervenu  entre  le  Comptoir  d'Es- 
compte et  Rheims,  au  sujet  du  compartiment  de  coffre-fort 
mis  par  le  premier  à  la  disposition  du  second,  constitue 
un  contrat  de  louage  et  que  les  saisies-arrêts  pratiquées  à 
la  requête  de  Langé  et  de  Haret,  le  9  août  1899  el  le 
!«'  mars  1900,  n'ont  pu  frapper  les  effets  et  valeurs  placés 
dans  ce  compailiment  par  Rheims  qui  en  est  resté  le  déten- 
teuî-  ;. 

»  Dit,  en  conséquence,  nulles  et  nul  effet  lesdites  saisies 
au  regard  des  effets,  valeurs  ou  deniers  contenus  dans  ce 
compartiment  ; 

»  Dit  que  le  Comptoir  d'Escompte  devra  laisser  à  Rheims 
le  libre  accès  dudit  coffre-fort,  conformément  au  contrat  de 
louage  qui  les  lie  ; 

»  Surseoit,  en  ce  qui  touche  la  validité  de  la  saisie,  jus- 
qu'au jour  où  la  créance  des  saisissants  sera  devenue 
définitive; 

»  Rejette  le  surplus  des  conclusions  de*  Rheims,  tant 
contre  Langé  el  Haret  que  conlre  le  Comptoir  d'Escompte; 
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»  Fait  masse  des  dépens  ; 

»  Coodamoe  l^Dgé  et  ilaret  à  ia  moitié  desdiis  dépefis  ; 
réserve  le  surplus.  » 

Trib.  civ,  de  la  Seine  fi'»  CA.)  —  du  7  novembre  1900.— 
MM.  Baudouin,  président;  Servin,  substitut.  —  Plaidant: 
M««  Querenet.  Rousseau,  Goignet  et  Bourdon,  avocats. 


CASSATION,  28  octobre   1900. 

GëNS  de  mer.  —  SAISlE-ARRÊT.  —  GAGES  ET  SALAIRES.  — 
INSAISISSABILITÉ.  —  ORDONNANCE  DU  1«'  NOVEMBRE  1745. 

—  DETTE    ALIME^TA1R£.    —    SÉPARATION    DE    CORPS.  — 
FEMME.   —  PENSION.  —  llfAPPLlCABlUTÉ.   —  PROCÉDURE. 

—  LOI  DU    12  JANVIER  1895.   —  JUGE  DE  PAIX.  —   COM- 
PÉTENCE. 

L'insaisissabilité  des  salaires  des  marins  et  gens  de  mer^ 
édictée  par  l'ordonnance  du  i*'  novembre  1745,  et  main- 
tenue  par  le  règlement  du  17  juillet  1816,  ainsi  que  par 
le  décret  du  4  mars  1852,  ne  peut  être  in/noquée  contre 
les  engagements  qui  ne  procèdent  pas  de  la  volonté  du 
marin^  mais  qui,  comme  les  obligations,  nées  du  mariage^ 
d3  nourrir  la  femme  et  les  enfants,  ont  leur  source  dans 
un  principe  d'ordre  public  et  dérivant  directement  et  immé- 
diatement de  la  loi  elle-même  (1), 

(i)  Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  lorsque  la  créance 
a  an  caractère  alimentaire,  comme  la  pension  qu'un  mari  séparé 
de  corps  doit  payer  à  sa  femme,  celle-ci  peut  saisir-arrèter  même 
ia  portion  insaisissable  du  traitement  de  son  conjoint  :  Dtc/ûm-' 


Les  règles  de  procédure,  qu'a  tracées  en  matière  de  same- 
arrêt  la  loi  du  12  janvier  1895^  qui  a,  dans  sa  sphère 
d'action,  un  caractère  général,  s'appliquent  sans  dis^nc- 
tion  aux  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service,  quel 
qu'en  soit  le  montant,  et  par  conséquent  aux  salaires  des 
gens  de  mer  comme  à  tous  autres  salaires. 

C'est  donc  au  juge  de  paix,  en  vertu  de  la  compétence  spé- 
ciale que  ladite  loi  lui  attribua  en  cette  matière,  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  saisie-arrêt  que  la  femme^ 
séparée  de  corps  d'un  marin,  a  mise  sur  les  salaires  de 
son  mari  pour  avoir  payement  de  la  pension  alimentaire 
que  te  jugement  de  séparation  de  corps  a  condamné  celui- 
ci  à  lui  fournir  pour  ses  besoins  et  ceux  de  ses  enfants. 

DAME  NEVRU  COntre  DUCHEMIN  ET  LEDENTU  ET  NEVEU. 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  : 

»  Vu  l'ordonnance  du  !«'  novembre  1745  et  les  art.  ^^ 
(l»'  alinéa),  3,  6  (!*<'  alinéa)  et  9  (S"»  alinéa)  de  la  loi  du 
12  janvier  1895  ; 

»  Attendu  que  si  Tordonnance  du  1<^'  novembre  I7fô  a 
déclaré  insaisissables  les  salaires  des  marins  et  ^ens 
de  service,  l'insaisissabilité  édictée  par  celte  ordonnance  el 
maintenue  par  le  règlement  du  17  juillet  1816  ainsi   que 

naire  Rousseau  et  Laisney,  Saisie-arrêt,  n»*  215  s.;  Garsonnet, 
Traité  de  Procédure,  §  550;  Bordeaux,  12  juillet  1880  ■;  D.  P.  80. 
2.  232  ;  Paris,  19 juillet  1894  ;  D.  P.  95.  2.  180  ;  Rennes,  26  avril 
1893  ;  D.  P.  94.  2.  317.  V.  art.  3  de  la  loi  da  12  janvier  1895  sur 
la  saisie-arrêt. 


DISOXllMB  PARTIE.  S( 

|Kir  le  décret  du  4  mars  1852,  ne  saurait  être  invoquée 
contre  les  engagements  qui  ne  procèdent  pas  de  la  volonté 
du  marin,  mais  qui,  comme  les  obligations  nées  du  mariage, 
ont  leur  source  dans  un  principe  supérieur  d'ordre  public 
et  dérivent  directepaent  et  immédiatement  de  la  loi  elle- 
même  ;  que  cette  interprétation,  rationnelle  et  équitable  à 
la  fois,  trouve  sa  confirmation  dans  le  décret  du  11  août 
18S6,  qui,  après  avoir,  dans  son  art.  250,  prononcé  Tinsai- 
sissabilité  de  la  solde  et  des  accessoires  de  solde  des  officiers 
mariniers,  marins  ou  autres,  faisant  partie  du  personnel 
des  équipages  de  la  flotte,  en  activité  ou  en  disponibilité, 
fait  une  exception  formelle  par  les  créances  d'aliments  dans 
les  circonstances  prévues  par  les  art.  203,  205  et  214  du 
Code  civil  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  la  loi  du  12  janvier  1803  a, 
dans  sa  sphère  d|action,  un  caractère  général  ;  que  les 
règles  de  procédure  qu'elle  a  tracées  s'appliquent,  sans 
distinction,  aux  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service,  quel 
qu'en  soit  le  montant,  et,  par  conséquent,  aux  salaires  des 
gens  de  mer  comme  aux  autres  salaires  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  civil 
du  Havre,  pour  juger  que  cette  loi  n'est  pas  applicable 
auxdits  salaires,  s'est  fondé  sur  ce  qu'ils  sont  insaisissables 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  l*»"  septembre  1745  ;  que 
c'est  à  tort  aussi  qu'il  a  déclaré  que  le  juge  de  paix  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sur  les  saisies-arrôls  portant 
sur  les  mêmes  salaires  et  que  la  dame  Neveu  a  mal  pro- 
cédé en  suivant  les  règles  de  forme  tracées  par  ladite  loi  ; 
qu'en  annulant  la  saisie-arrêt  mise  aux  mains  de  Duchemin 
et  de  Ledentu  par  la  demanderesse  sur  les  salaires  de  son 
mari,  pour  avoir  payement  de  la  pension  alimenlaire  que 
celui-ci  a  été  condamné  à  lui  fournir  pour  ses  besoins  et 
ceux  de  ses  enfants,  le  jugement  attaqué  a,  en  conséquence, 


violé  par  fausse  application  Tordonnance  du  l^**  novembre 
1745 et  méconnu  les  articles  ci-dessus  visés; 

»  Casse  le  jugement  du  Tribunal  civil  du  Havre  du 
Î4  février  1889.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  28  novembre 
1900.  —  MM.  Ballot-Beaupré,  l*»"  Président;  Durand,  Con- 
seiller rapporteur  ;  Reynaud,  Avocat  général.  —  Plaidant: 
M*  Mayer,  avocat. 


FIN  DE   LA  DRUXlfiME  PARtiE. 


Le  Gérant  » 

6.  Maublang. 
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ABANDON.  —  V.  Etranger. 

ABORDAGE.  —  1.  —  Navires  au 
mouillage.  —  Tempête.  —  Rupture 
des  amat^es,  -—  Manque  de  person- 
nel à  bord.  —  Absetice  de  force 
majeure.  —  On  ne  peut  considérer 
comme  un  cas  fortuit  Tabordage 
entre  deux  navires  au  mouillage, 
alors  que  l'un  des  deux  a  rompu  ses 
amarres  par  suite  de  la  violence  de 
la  tempête,  si,  par  ailleurs,  le  pro- 
priétaire du  navire  abordcur  n'a  pas 
conservé  à  bord  le  personnel  néces- 
saire pour  faire  face  aux  éventualités 
qui  pouvaient  se  produire. 

(Grandjouan  c.  Rozier).  —  Nantes, 
13  juin  4900.  1.    6 

2.  —  Fin  de  non-rccevoir.  —  Dili- 
gences faites  par  le  capitaine  abordé. 


—  Protestation.  —  Assigfiation  en 
justice.  —  Jugetnent.  —  Droit  pour 
les  chargeurs  de  s'en  prévaloir.  — 
Lorsque  le  capitaine  d'un  navire 
abordé  a,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  art.  435  et  436  anciens 
du  Code  de  Commerce,  protesté  dans 
les  24  heures  et  fait  suivre  cette 
protestation  d'une  citation  en  justice 
dans  le  mois  contre  le  capitaine  du 
navire  abordeur  ;  qu'en  outre,  cette 
citation  a  été  suivie  d'un  jugement 
qui  déclare  le  capitaine  abordeur 
responsable  de  l'abordage  et  le  con- 
damne à  indemniser  tous  les  intéres- 
sés sur  le  navire  abordé,  ces  pro- 
testations, assignation  et  jugement 
profitent  aux  chargeurs  sur  le  navire 
abordé  auxquels  il  ne  peut  être 
opposé  ultérieurement  aucune  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'inobservation 
des  dispositions  précitées. 


A 150 


TABI.I-: 


Acr. 


(Fritze  (»t  D«*  c.  capitaine  Kriuirick 
et  Wilson  sons  et  O^).  —  Brest, 
28  août  1900.  I.    82 

3.  -*•  Apprdage  entre  navires  de 
nationaiiié:i  différentes, — Loi  d'après 
laquelle  se  détermine  la  responsabi- 
lité du  capitaine  en  faute,  —  V. 
Etranger,  no  2. 

4.  —  Responsabilité  acceptée,  — 
FraiÀ  inuiiîes.  —  En  cas  d*abordage, 
lorsque  Tune  des  parties  déclare 
accepter  la  responsabilité  de  Tabor- 
dage  et  se  déclare  prête  à  en  répa- 
rer les  conséquences,  il  est  inutile 
pour  l'autre  partie  de  signifier  des 
dénoncés,  d'organiser  une  expertise 
et  de  faire  déposer  le  rapport  de 
mer  :  les  frais  ainsi  faits  doivent 
rester  à  la  charge  de  celui  qui  les  a 
inutilement  exposés. 

(Goubin  c.  Légal  fils  et  O^).  — 
Nantes,  3  avril  1901.  I.    374 

5.  —  Chômage,  —  Absence  de 
préjudice.  —  DommageS'intérêts.  — 
Non-Allocation.  —  Si,  en  principe, 
le  navire  abordeur  est  responsable 
de  toutes  les  conséquences  de  l'abor- 
dage et  notamment  du  chômage 
occasionné  au  navire  abordé,  il  ne 
doit  cependant,  de  ce  chef,  aucun 
dommage-intérêt  alors  qu'en  l'ab- 
sence même  de  l'abordage  celui-ci 
se  fût,  par  suite  d'un  cas  de  force 
majourn  indépendant  de  Tévènement 


(en  respêce  des  grandes  eaux),  trouxt- 
immobilisé. 

(Grandjouan  c.  Rozier).  —  Nantes, 
13jainij900.  I.  6 

V.  Responsabilité. 

ACCEPTATION.  -  V.  Armateur. 

—  Compétence.  —  Vente. 

ACCroENT.  —  V.  Responsabilité. 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  -  1. 

—  Incapacité  partielle  permanente. 
-—  R{iccourcissemefit  d'une  jambe 
et  paralysie  d'un  bra^.  —  L'incapa- 
cité absolue  de  travail  telle  que  le 
prévoit  l'art.  3,  §  2,  da  la  loi  do 
9  avril  1898,  est  '  celle  qui  met  la 
victime  hors  d'état  de  travailler  à  sa 
subsistance. 

Le  raccourcissement  d'une  jambe 
et  la  demi-paralysie  du  bras  gauche 
ne  constituent  qu'une  infirmité  per- 
manente partielle  ;  ces  accidents  ne 
pourraient  constituer  une  infirmité 
permanente  absolue  qu'au  cas  où 
l'altération  de  la  santé  de  la  victime 
qui  en  serait  la  conséquence,  la  met- 
trait dans  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer aucune  ressource  par  son  tra- 
vail. 

(Richard  c.  Chantiers  de  la  Loire). 

—  Tribunal  civil  de  Nantes,  28  mai 
1900.  I.    38 

2.  —  Incapacité  partielle  et  per- 
manen  te, — A  mputation  d' unejam  be. 
Il  y  a  incapacité  absolue  et  perma- 
nente seulement  lorsque   la  victime 


ACG  >TABLE 

d'un  accident  ne  peut  plus  se  livrer 
à  aucun  travail. 

L'impossibilité  où  se  trouve  Tou- 
vrier  de  continuer  Texercice  de  sa 
profession  première  constitue  une 
incapacité  permanente,  mais  par- 
tielle. 

La  privation  d'une  jambe  consti- 
tue, pour  un  brigadier-poseur  d'une 
Compagnie  de  tramways,  une  inca- 
pacité permanente  partielle. 

(Martin  c.  Compagnie  des  tram- 
ways). —  Tribunal  civil  de  Nantes, 
7  mai  1900.  i.    55 
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3.  —  Incapctcitc  temporaire.  — 
Indemnité.  —  Calcul,  —  Dimanches 
et  jours  fériés.  —  L'indemnité  jour- 
nalière du  demi-salaire  accordée  à 
l'ouvrier,  au  cas  d'incapacité  tempo- 
raire de  travail,  par  le  troisième 
alinéa  de  l'ai-t.  3  de  la  loi  du  9  avril 
1808  est  due  pour  tous  les  jours 
sans  exception  que  dure  l'incapa- 
cité ;  il  n'y  a  pas  à  déduire  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

(Pennée  c.  Pilon,  Buffet  et  Durand- 
Gasselin).  —  Rennes,  26  juin  1901 . 

I.    452 

3.  --Lai  du  9  avril  1898,  art.  3. 

—  Concours  (Vun  conjoint  survivant 
avec  un  orphelin  de  père  et  de  mère 
et  des  orphelins  de  père  seulement. 

—  Fixation  de  la  rente,  —  Le  maxi- 
mom  de  rente  accordé  aux  ayants 
droit  d'un  ouvrier  victime  d'un  acci- 


dent du  travail  ne  doit  pas  d.éjptasser 
60  o/o,  quelque  soit  le  cas  qui  sepx.é- 
sente. 

11  en  est  ainsi  spécialement  Au 
cas  où  l'ouvrier  a  laissé  un  enfant 
d'un  premier  mariage,  une  veuve  et 
quatre  enfants  de  son  second  mariage, 
cas  dans  lequel,  si  on  n'opérait  pas 
la  réduction,  la  rente  globale  duc  par 
le  patron  s'élèverait  à  80  o/o. 

En  pareille  hypothèse,  la  rente  du 
conjoint  étant  immuablement  fixée  à 
20  o/o,  c'est  sur  la  rente  de  40  ©/o 
affectée  aux  enfants  de  différents  lits 
que  doit  porter  la  réduction,  lors- 
qu'ils se  trouvent  en  concours  avec 
ledit  coi^oint. 

Et  la  réduction  doit  être  opérée 
dans  les  proportions  que  les  situa- 
tions respectives  commandent! 

Enfin,  chaque  portion  de  rente 
éteinte  soit  par  l'avènement  de  la 
msgorité,  soit  par  la  moit  de  l'un 
des  enfants,  est  réversible  sur  la 
tète  des  mineurs  survivants,  mais 
seulement  jusqu'au  moment  où  cha- 
cun d'eux  sera  nanti  de  la  plénitude 
de  ses  droits. 

(Société  des  Houilles  et  Agglomérés 
c.  veuve  Even.)  —  Rennes,  22  jan- 
vier 1901.  I.     340 

5.  —  Faute  itiexcusahle  de  Vou- 
vrier.  -  Hernie.  —  Absence  de  ban- 
dage, —  Le  fait  par  un  manœuvre 
atteint  de  hernie  de  ne  pas  porter  de 
bandage  herniaire  constitue  la  faut(' 
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inexcnsable  prévae  par.  la  loi  do 
9  avril  1896,  qui  permet  de  réduire 
rindemnité  dans  une  large  mesure. 
(Normand  c.  veuve  Gondolo).  — 
Tribunal  civil  de  Nantes,  25  juin 
1900.  I.    131 

6.  ^  Faute  inexcu»ahle  de  Vou'- 
vrier,  —  Ivresse.  —  Le  fait  par  un 
ouvrier  de  s'enivrer  pendant  le  tra- 
vail, alors  qu'il  n'a  pas,  au  surplus, 
à  accomplir  une  besogne  particuliè- 
rement fatigante  et  ne  succombe  pas 
â  des  excitations  étrangères,  consti- 
tue la  faute  inexcusable  prévue  par 
la  loi  du  9  avril  1898,  qui  permet 
de  réduire  l'indemnité  dans  une 
large  mesure. 

(Veuve  Maisonneuve  c.  J.  Grand- 
jouan).  =  Trib.  civ.  Nantes,  26  juil- 
let 1900.  I.    129 

7.  —  Faute  inexcusable  de  Vou- 
*yrier.  —  Nettoyage  d'une  machine 
en  mouvement,  —  L'imprudence 
commise  par  un  ouvrier  qui  a  pro- 
cédé au  nettoyage  d'une  machine 
sans  prendre  la  précaution  de  l'ar- 
rêter ne  constitue  pas  la  faute  inex- 
cusable prévue  par  l'art.  20  de  la  loi 
du  9  avril  1898. 

(Maurice  c.  Gouraud).  —  Trib. 
civ.  Nantes,  2  juillet  1900.        L    65 

8.  —  Faute  inexcusable  du  pa- 
tron. -  Caractères.  -  La  faute 
inexcusable  dont  parle  l'art.  20  de 
la  loi  du  9  avril  1898  suppose  une 


incurie  coupable,  une  însouciaDce 
déplorable  des  devoirs  les  plas 
élémentaires  du  patron  envers  les 
ouvriers,  un  mépris  évident  de  la 
vie  humaine,  une  sorte  de  délit 
industriel  organisé  avec  parti  pris. 
(Veuve  Roulé  c.  Biette  frères).  - 
Trib.  civ.  Nantes,  25  juin  1900. 

L    61 

9.  —  Bateau  en  construction.  - 
Gardien  de  nuit.  -^  Inapplicabilité 
de  la  loi  du  9  avril  i898.  —  L'ou- 
vrier qui,  pour  le  compte  d'une 
entreprise  de  constructions,  remplit 
le  poste  de  gardien  de  nuit  à  bord 
d'un  navire  en  construction,  ne  peut 
réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  do 
9  avril  1898,  quand  il  a  été  victime 
d'un  accident,  à  l'occasion  de  cette 
fonction,  son  rôle  ne  pouvant  être 
assimilé  à  celui  d'un  ouvrier  occupa 
dans  une  entreprise  vraiment  indus- 
trielle. 

(Boscher  c.  Chantiers  de  la  Loiret. 
—  Trib.  civ.  Nantes,  13  août  1900. 

L    138 

10.  —  Machine  agricole.  —  Ma- 
chine à  battre  le  blé,  —  Moteur 
inanimé.  —  Responsabilité  de  Vcjr- 
ploitant.  —  Pour  que  ceux  qui 
exploitent  les  machines  agricole 
mues  par  des  moteurs  inanimé> 
soient  responsables  des  arcident» 
causés  par  elles,  il  est  nécessaire 
que  l'accident  soit  la  conséquence 


ADM 

directe  et  certaine  de  remploi  de  la 
machine. 

Spécialement,  l'entrepreneur  de 
battag^e  n*est  pas  responsable  de 
l'accident  survenu  à  l'ouvrier  qui, 
hors  du  champ  d'action  de  la  ma* 
chine,  est  chargé  de  prendre  avec 
une  fourche  la  paille  pour  la  porter 
au  pied  d'un  pailler. 

(Salmon  c.  Berthon).  —  Trib.  civ. 
Nantes,  2  juillet  190D  et,  sur  appel, 
Rennes,  19  mars  49(H.  I.    63 

11.  —  Polices  d'assurmtce.  —  Ré- 
giliation.  —  Contrats  antérieurs  à  la 
loi  du  9  avril  1898,  —  Loi  du  29 
juin  1899.  ~  Sont  seules  résilia- 
bles aux  termes  de  la  loi  du  29  juin 
1899  les  polices  d'assurances  contre 
les  accidents  de  travail  visés  par 
l'art.  l«r  de  la  loi  du  9  avril  1898  et 
souscrites  avant  la  promulgation  de 
cette  loi. 

(Compagnie  «  L'Abeille  »  c.  Haug- 
mard  et  Pajeot).  —  Nantes,  3  juillet 
1901.  I.    461 

V.  Enquête. 

ACHAT  EN  FOIRE.  -  V.  Vente. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  V.  Com- 
pétence. 

ACTION.  —  V.  Courtier  mari- 
time. 

ADÎIINISTRATEUR.  -  V.  Société. 

ADMINISTRATION  DE  LA  MA- 
RINE. —  V.  Gens  de  mer. 


TABLE  AFF  7 

AFFRÈTEMENT.  -  1.  -  Ohliga^ 
lions  de  Vaffréleur.  —  Décharge- 
ment.  —  Grève.  —  Force  majeure. 
—  Si,  en  principe,  la  grève  ne  cons- 
titue pas  un  cas  fortuit  ou  de  force 
msgeure  de  nature  à  justifier  le 
retard  apporté  au  déchaînement 
d'un  navire,  il  en  est  autrement 
lorsqu'elle  est  survenue  soudaine- 
ment et  de  la  manière  la  plus  im- 
prévue, sans  aucun  signe  précur- 
seur et  qu'aucun  ouvrier  n'ayant  pu 
être  embauché  durant  tout  son 
cours,  l'affréteur  a  fait  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  en  conju- 
rer les  effets  dommageables  en  em- 
ployant à  grands  frais  les  hommes 
de  l'équipage  et  en  faisant  toutes 
diligences  au  moment  de  la  reprise 
du  travail. 

(Capitaine  Prossen  c.  Roy  et  Le- 
breton).  —  Rouen,  8  août  1900. 

II.    22 


2.  —  Mandataire.  —  Payement 
d*une  commission.  —  Usage.  —  Il 
n'est  pas  d'usage,  dans  le  contrat 
d'affrètement,  lorsque  l'une  des  par- 
ties figure  par  mandataire,  d'an- 
nexer au  contrat  la  procuration  du 
mandataire,  alors  surtout  que  ce 
mandataire  est  un  courtier  mari- 
time, ofHcier  ministériel  représen- 
tant un  armateur  étranger. 

Et  le  mandataire  qui  a  pouvoir 
pour  engager  son  mandant  dans  les 
liens  du  contrat   d'affrètement   est 
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présumé  avoir  le  pouvoir  de  stipuler 
les  commissions  afférentes  à  ce 
contrat. 

Par  suite,  le  bon  de  commission 
créé  par  le  mandataire  régulier  de 
Tarmateur,  pour  rémunérer  Tintcr- 
médiairé  qui  lui  a  procuré  le  contrat 
de  fret  de  son  navire,  est  considéré 
comme  obligeant  Tarmateur  lui- 
même. 

(Capitaine  du  navire  Emilial  c. 
Bouk^ette  et  Oe).  -  Nantes,  8  août 
1900.  I.    133 

AGENT  D'AFFAIRES.  -  Vente 
de  fonds  de  commerce.  —  Entre" 
nffiûe.  —  Commission.  —  Dédit  payé 
par  Va^cheteur.  —  Lorsque  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce  a  été  con- 
clue, mais  que  Tacheteur  s'est  en- 
suite retiré  en  payant  la  somme 
stipulée  comme  dédit ,  Tintermé- 
'  diaire  qui  a  procuré  cet  acheteur  n'a 
pas  droit  à  la  commission  entière, 
mais  à  une  rémunération  pour  ses 
peines  et  soins,  rémunération  qui 
peut  être  fixée  au  tiers  de  la  com- 
mission convenue. 

(Henoud  c.  Beley).  —  Nantes,  ler 
juin  1901.  L     435 

AGRÉAGE.  -  V.  Vente. 

AMARRE.  -  V.  Abordage.  — 
Responsabilité. 

ANIMAL  DOMESTIQUE.  -  V. 
Vente. 

APPEL.    —    Renonciatiwi    à    la 


faculté  d'appeler,  —  Renoftdatûm 
anticipée.  ~  Un  plaideur  peut,  avant 
le  jugement  ou  même  avant  toute 
contestation,  renoncer  au  droit  d'ap- 
peler. 

Nec  obstat  le  fait  par  le  deman- 
deur d'avoir  assigné,  suivant  la  for- 
mule usitée  en  matière  commerciale 
«  par  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision nonobstant  opposition  ou 
appel  et  sans  caution  »  ou  d'avoir 
consenti  à  dispenser  les  experts 
commis  de  prêter  sei*ment. 

(Garl  Braconnier  c.  Didelin  frères). 

—  Rennes,  31  janvier  1901.    I.     136 
V.  Exploit. 

ARBITRAGE.  -  Délai  ftjcé.  - 
Prorogation  tacite.  -  Validité  de  ia 
sentefice.  —  Le  délai  fixé  par  It 
compromis  d'arbitrage  peut  étn 
tacitement  prorogé  par  les  parties. 

Cette  prorogation  peut  résulter 
notamment  de  ce  que,  depuis  l'expi- 
ration des  délais  fixés  par  le  com- 
promis, les  parties  ont  procède 
volontairement  devant  les  arbitres. 

(Lechat-Lebreton  c.  Debec  et  Du> 
cos).  ~  Nantes,'  SI  juillet  1900. 

I.    1ff> 

ARBITRE-EXPERT.  —  V.  Exper- 
tise. 

ARMATEUR.  -  Capitaine.  - 
Comptes  acceptés  par  le  capitaine. 

—  Mandat.  —  L'armateur  est  li*» 
par   l'acceptation   que   le   capitaine. 


ASS 


son  mandataire,  a  fait  sans  protes- 
tation ni  réserve  d'un  compte  de 
débours  qui  comprend  des  alloca- 
tions de  commission  à  des  tiers  par 
interprétation  des  clauses  de  la 
charte- partie. 

(Bureau  et  fils  c.  Compagnie  fran- 
çaise de  charbonnage  et  de  batelage). 
—  Nantes,  30  mars  1901.        I.    324 

V.  Capitaine.  —  Gens  de  mer. 

ARRÊTÉ  ADMINISTRATIF.  - 
V.  Responsabilité. 

ARRIMAGE.  -  V.  Capitaine. 

ART.  430  DU  CODE  DE  PROCÉ- 
DITRE  aVILE.  ~  V.  Compétence. 

ART.  435  DU  CODÉ  DE  COM- 
MERCE. —  V.  Capitaine. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  -  V. 
Société. 


TABLE  BLÉ  9 

en  péril  et  le  service  rendu  considé- 
rable, allouer  une  indemnité  suflfi- 
sam&ent  large  pour  constituer  un 
encouragement  à  se  porter  au  se- 
cours d'autrui. 

(Capitaine  Mettent  c.  Société  armo- 
ricaine et  capitaine  Le  Port).  — 
Nantes,  24  juin  1901 .  I.    442 

V.  Droit  maritime. 

ASSOCIÉ.  -  V.  (k)ncurrence. 

ASSOCIATION  COOPÉRATIVE. 
—  V.  Société. 

ASSURANCES  CONTRE  LES  AC- 
QDENTS.  ^  V.  Accident  de  tra- 
vail 

ASSURANCES  MARITIMES,  ~ 
V.  Vente. 

AUTOMOBILE.  -  V.  Vente. 


ASSIGNATION.   -   V.  Abordage. 
—  Vente. 


ASSISTANCE  MARITIME.  ~  In- 
demnité, —  Bases  de  Vindem^iité.  — 
Service  rendu.  —  Rémunération.  — 
En  cas  d'assistance  maritime ,  le 
capitaine  qui  a  prêté  son  assistance 
a  droit  à  une  rémunération  propor- 
tionnelle aux  dépenses  faites,  aux 
risques  courus,  au  temps  perdu  et 
au  service  rendu. 

Alors    même    que    les    dépenses 
faites,  le  temps  perdu  et  les  risques 
courus    sont   peu    importants,    les  I  ^®  commerce. 
Tribunaux  doivent,  si  le  navire  était  |     "ÈLÉ.  —  V.  Vente. 


AVARIES.  -    V.    Capiteine. 
Chemin  de  fer.  —  Vente. 


BAIL.  —  V.  Compétence.  —  Nan- 
tissement. —  Privilège. 

BATIMENT   DE  UÉTAT.    -    V. 
Navire. 

BICY(XETTE.    -    V.  Chemin  de 
fer. 
BILLET  A  ORDRE.  -  V.  Effets 
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BOITE   DE   œNSERVES.  -  V. 
Vente. 

BUREAU  DE  TABAC.  -  V^  Sai- 
sie-arrêt. 


CAMPAGNE    DE   PÈCHE.  —  V. 

Vente. 

CAPITAINE.—  1  —  Devoirs  au  dé- 
part. —  Arrimage.  —  Marchandises 
à  déposer  datfs  des  ports  d'escale.  — 
Retards.  —  Clause  de  non-respon- 
sabilité. —  Le  capitaine  est  seul 
juge  de  la  manière  dont  T^rrimage 
de  la  cargaison  doit  être  fait  à  bord 
de  son  navire. 

Il  doit  disposer  la  cargaison  de 
manière  à  ce  que  les  marchandises 
à  laisser  dans  les  ports  d'escale 
puissent  être  mises  à  terre  ;  mais 
on  ne  peut  lui  imposer  à  cet  égard 
d'obligation  stricte,  parce  que  d'une 
part  les  nécessités  de  la  navigation 
veulent  que  les  marchandises  les 
plus  lourdes  soient  placées  à  fond 
de  cale,  et  que,  d'autre  part,  le 
capitaine  ne  peut  prolonger  outre 
mesure  son  séjour  dans  les  ports 
d'escale  par  suite  des  manutentions 
longues  et  onéreuses  auxquelles  il 
serait  tenu  de  se  livrer. 

En  tous  cas,  le  destinataire  ne  peut 
se  plaindre  d'un  retard  dans  l'arrivée 


de  la  marchandise  quand  il  a 
accepté  un  connaissement  portant 
qu'au  cas  où  la  marchandise  ne  peut 
être  mise  à  terre  au  port  de  desti- 
nation, le  transporteur  peut  la  diriger 
sur  l'un  des  ports  suivants  de  la 
ligne,  d'où  elle  sera  retournée  à 
prochaine  occasion,  sans  indemnité 
pour  retard. 

(Guiho  c.  Compagnie  des  Messa- 
geries maritimes  et  Compagnie  des 
bateaux  à  vapeur  du  Nord.)  —  Nantes, 
limai  1901.  L  40i 

2.  —  Du  moment  à  partir  duquel 
le  capitaine  devient  responsable  de: 
marchandises  dont  le  transport  Im 
est  confié.  —  V.  Transport  par  tenr 
et  par  eau,  n»  1. 

3.  —  Connaissement.  —  Clatuf 
d*irresponsablité.  -—  Effets.  —  Ren- 
versement de  la  preuve.  —  FûU 
écrasés.  —  Mauvais  arrimage.  - 
Faute  du  capitaine.  —  Les  c]ause> 
d'irresponsabilité  insérées  dans  ie^ 
connaissements  n'ont  pas  pour  résul- 
tat de  supprimer  complètement  la 
responsabilité  incombant  au  capitaine 
d'après  l'art.  222  du  Code  de  Com- 
merce, mais  de  ne  laisser  subsistai 
à  sa  charge  que  les  avaries  provenant 
de  sa  faute  et  de  mettre  la  preuve' 
de  cette  faute  à  la  charge  du  proprié- 
taire de  là  marchandise  avariée. 

Spécialement ,  quand  des  fùt> 
arrivent  à  destination  déformés  et 
écrasés,  mais  qu'il  est  établi  que  cr» 
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fûts  ont  été  embarqués  en  bon  état, 
qu'ils  étaient  solidement  construits 
et  que  par  ailleurs  le  navire  n'a  eu 
à  subir  aucune  tempête  pendant  son 
voyage,  le  destinataire  de  ces  fûts  fait 
suffisamment  la  preuve  que  les  avaries 
et  le  coulage  dont  il  se  plaint  ne 
peuvent  être  attribués  ni  à  un  cas  de 
force  majeure,  ni  i  un  vice  propre 
de  la  marchandise,  mais  à  un  man- 
que de  précaution  dans  Tarrimage 
à  bord,  ce  qui  constitue  une  faute  à 
la  charge  du  capitaine. 

(Mazaré  et  liquidateur  judiciaire 
Mazaré  c.  €k)mpagnie  des  bateaux 
à  vapeur  du  Nord.)—  Nantes,  8  mai 
1901.  I.    396 

4,  —  Art.  435  du  Code  de  Com- 
merce. —  Fin  de  non-recevoir .  — 
Armateur.  —  Faute  personnelle.  — 
Perte  dans  le  port  de  destination.  ~ 
Edicté  dans  Tintérét  du  commerce  et 
pour  la  célérité  des  opérations  mari- 
times, Tart.  435  du  Gode  de  Commerce 
profite  à  Taisnateur  aussi  bien  qu'au 
capitaine  et  ne  distingue  pas  suivant 
que  l'avarie  survenue  pendant  le 
transport  est  due  à  un«  faute  du 
capitaine  ou  des  matelots,  dont 
l'armement  pouvait  s'affranchir,  ou 
à  une  faute  personnelle  de  l'armateur, 
dont  ce  dernier  reste  responsable  en 
vertu  de  l'art.  1382  du  Gode  civil. 

En  conséquence»  l'armateur  est 
fondé  à  se  prévaloir  de  l'inobservation 
(if  l'art.  435  du  Code  de  Commerce  à 


l'occasion  de  l'avarie  survenue  dans 
le  port  de  destination,  avant  le 
débarquement,  aux  marchandises, 
par  suite  d'une  négligence  de  ses 
ouvriers. 

(Gérard  frères  c.  Compagnie  géné- 
rale Transatlantique.)  —  Cassation, 
26  février  1900.  IL    11 

5.  —  Art.  435  du  Code  de  Com- 
merce. —  Fin  de  non-recevoir .  — 
Délai  d'un  mois.  —  Intef*ruption.  — 
Citation  devant  un  juge  incompétent. 
—  En  obligeant  ceux  qui  ont  à  se 
plaindre  d'une  avarie  à  remplir  cer- 
taines formalités  dans  un  temps 
donné,  l'art.  435  du  Code  de  Com- 
merce édicté  une  disposition  qui,  en 
cas  d'inaccomplissement  de  ces  for- 
malités, a  le  caractère  d'une  pres- 
cription extinctive  ;  et  il  n'existe 
aucune  raison  de  ne  pas  appliquer  à 
cette  prescription  le  principe  général 
de  l'art.  2246  du  Code  civil,  d'après 
lequel  la  citation  en  justice  donnée 
devant  un  juge  incompétent  inter- 
rompt la  prescription. 

Dans  cette  hypothèse,  le  délai  d'un 
mois  recommence  à  courir  du  jour 
où  le  jugement  d'incompétence  a  été 
rendu. 

(Gérard  frères  c.  Compagnie  géné- 
rale Transatlantique.)  —  Cassation, 
26  novembre  19(X).  IL    11 

6.  —  ArU  435  du  Code  de  Com- 
merce. —    Fin    de   non-recevoir.  — 
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Calcul  du  délai,  —  Délai  extrême,  — 
Distances.  —  Dans  la  supputation  du 
délai  d'un  mois,  dans  lequel  la 
demande  en  justice  doit  être  formée, 
aux  termes  de  Tart.  435  du  Ck>de  de 
Commerce,  la  date  utile  extrême  est 
le  dernier  du  mois  compté  de 
quantième  à  quantième,  demeurant 
exclu  le  dies  a  quo. 

Et  cette  règle    n'est  point 

modifiée  par  cette  circonstance  que 
le  délai  est  prolongé  à  raison  des 
distances. 

<Méme  décision.) 

V.  Abordage.  —  Armateur.  — 
Assistance  maritime.  —  Etranger.— 
Gens  de  mer.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

CARGAISON.  -  V.  Capitaine. 

CAS  FORTUIT.  -   V.  Abordage. 

—  Affrètement.  —  Transport  par 
terre  et  par  et  par  eau.  —  Vente. 

CÉRÉALES.   -  V.  Vente. 

CESSATION    DE    PAYEMENTS. 

—  V.  Faillite. 

CHARGEMENT.  —  V.  Abordage. 

CHARTE-PARTIE.  -  V.  Arma- 
teur. 

CHEMIN  DE  FER.  -  1.  -  Trans- 
port de  bagages.  —  Bicyclette.  - 
Retard.  —  Dommages-intérêts.  — 
Art.  iiôO  du  Code  civil.  —  Les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
sont  tenues  que  du  préjudice  direct 


et  prévu  résultant  de  nnexécutica 
du  contrat. 

Spécialement,  une  Compagnie  «i' 
chemin  de  fer  ne  doit  pas  de  àm- 
mages-intéréts  spéciaux  fondés  se 
le  retard  apporté  dans  la  livrai»: 
d'une  bicyclette  de  course  que  $•} 
propriétaire,  coureur  de  profession 
avait  fait  enregistrer  comme  bagar 
à  la  Compagnie,  sans  que  celle-ci  pet 
prévoir  que  la  machine  transport^ 
peut  servir  à  concourir  dans  d'« 
courses. 

(Argoud  c.  Compagnie  d'Orinn^ 

—  Nantes,  26  janvier  1901.    1.  2^' 

2.  —  Transport  de  marchtmdiy^ 

-  Avaries.  —  Retard.  —  Tarif r- 
duit.  —  Une  Compagnie  de  cfeemi: 
de  fer  répond  des  avaries  caosée^  > 
une  marchandise,  lorsque  ces  ann»^ 
proviennent  d'un  manque  de  soh 
dans  les  transbordements  et  quel) *« 
sont  aggravées  par  un  retard  dsrf 
la  livraison  imputable  à  ladite  Oit- 
pagnie. 

Peu  importe  que  la  marchuidi:^ 
ait  voyagé  au  prix  d'un  tarif  tfài' 
d'après  lequel  la  Compagnie  œ  :*> 
pond  pas  de  l'avarie  survenue  aJ 
marchandises  qui,  pour  des  cau?<^ 
inhérentes  à  leur  nature,  sont  sus- 
ceptibles d'être  détériorées. 

(Robin  c.  Compagnie  des  chemii^ 
de  fer  de  l'Etat.)  —  Nantes,  30  np> 
1901.  1.    5" 

3.  --  Transport -de  tnctrcMnàn^ 
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-  An^îpee  en  y  are.  -  Lettre  d'avis 
noM  obligatoire  pour  la  Compagnie, 

—  Les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  sont  pas  tenues  d'avertir  le 
destinataire  de  l'arrivée  en  gare  du 
colis  qu'il  attend  ;  c'est,  par  suite,  à 
celui-ci  à  le  réclamer  et  la  Ck)mpa- 
gnic  n'est  responsable  qu'à  partir 
de  cette  réclamation  d'un  retard  dans 
la  livraison. 

(Talvande  c.  Compagnie  des  che- 
mins de  for  de  l'Guest).  —  Nantes, 
8juinl9(M.  L    441 

4.  —  Transport  de  marchandises. 

—  Colis  égaré.  -  Procès^erhal  de 
constat.  —   Procédure  frustratoire. 

—  Le  destinataire  d'un  colis  égaré 
ne  peut  faire  payer  par  une  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  les  frais  d'un 
procès- verbal  de  constat  destiné  à 
établir  l'absence  d'un  colis  que  la 
Compagnie  transporteur  reconnaît 
elle-même  n'être  pas  arrivé  à  desti- 
nation; un  tel  procès-verbal  étant 
inutile  et  frustratoire. 

(Bourdelet  c.  Compagnie  d'Or- 
léans). —  Nantes,  20  février  1901. 

L    3i7 

5.  —  Chemin  de  fer.  —  Tarifs 
spéciaux.  —  Clause  de  non-garantie. 

—  Déficit .  —  Faute.  —  Preuve.  — 
Pesage.  —  La  clause  de  non-respon- 
sabilité insérée  dans  un  tarif  spécial 
d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
a  pour  eifet,    sinon  d'affranchir  la 


Compagnie  de  toute  responsabilité 
relativement  aux  fautes  commises 
par  elle  ou  par  ses  employés,  du 
moins  de  mettre,  contrairement  au 
droit  commun,  la  preuve  de  ces 
fautes  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou 
du  destinataire. 

Le  transporteur  n'est  pas  en  faute, 
et,  par  suite,  n'est  pas  responsable 
du  déficit  existant  entre  le  poids 
attribué  dans  la  lettre  de  voiture  à 
la  marchandise  transportée  et  le 
poids  de  la  même  marchandise  à 
l'arrivée,  s'il  résulte  de  l'état  de  la 
marchandise  que  cette  différence  de 
poids  ne  peut  s'expliquer  par  le  fait 
d'une  soustraction  commise  en  cours 
de  voyage  et  qu'elle  est  le  résultat 
manifeste  de  l'erreur  du  rédacteur 
de  la  lettre  de  voiture. 

S'il  est  loisible  aux  transporteurs 
de  vérifier  contradictoire  ment  au 
départ  le  poids  des  marchandises 
qui  leur  sont  déclarées,  aucune  dis- 
position de  la  loi  ni  de  leurs  tarifs 
ne  leur  en  fait  une  obligation. 

(Daguzon  c.  Compagnie  de  l'Ouest). 
-  Nantes,  21  juillet  1900.      L    192 

6.  —  Convention  de  Berne.  — 
Indemnité  de  retard.  —  Expertise 
consentie  par  un  chef  de  gare.  — 
En  matière  de  transports  internatio- 
naux, quand  l'expéditeur  n'a  pas 
fait  une  déclaration  d'intérêt  et  payé 
un  supplément  de  prix,  l'indemnité 
due  pour  retard,  quelles  que  soient 
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les  avaries  pouvant  eu  résulter,  est 
limitée  à  l'équivalent  du  prix  de 
transport. 

La  Compagnie  ne  peut  être  engagée 
à  payer  le  montant  des  avaries,  alors 
même  que  le  chef  de  la  gare  desti- 
nataire aurait  consenti,  d'accord  avec 
le  destinataire,  une  expertise,  à  l'ef- 
fet de  déterminer  la  cause  et  le  mon- 
tant du  dommage. 

(Thibaud  c.  Compagnie  d*Oriéans). 

—  Nantes,  15  mai  19(H.         I.    333 

7.  —  Chemin  d«  fer  de  VEtat.  — 
Révocation  d'un  employé.  —  Demande 
de  dommages-intérêts.  —  Compé- 
tence. —  Les  Tribunaux  de  Com- 
merce sont  incompétents  pour  sta- 
tuer sur  les  effets  d'une  décision  du 
directeur  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  portant  radia- 
tion des  cadres  d'un  employé  de 
cette  Compagnie. 

(Bodey  c.  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TEtat).  —  Nantes,  16  mars 
19(M  L    352 

V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

CHEMIN  DE   FER   DE  L'ETAT. 

—  V.  Chemin  de  fer. 


CHOMAGE.  -  V.  Abordage. 

CITATION    EN  JUSTICE.    - 
Abordage.  —  Capitaine. 


V. 


CLAUSE    .  ENVIRON  •.    -    V. 
Vente. 


CLAUSE  «  COUT,  FRET  ET  A-S- 
SURANCE  ♦.  -  V.  Vente. 

CLAUSE  «  LIVRABLE  SUIVAM 
LES  BESOINS  DE  L'ACHETEUR  • 

—  V.  Vente. 

CLAUSE  IMPRIMÉE.  -  V.  Com- 
pétence. 

CLAUSE  D'IRRESPONSABILITÉ 

—  V.  Capitaine.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

CLAUSE  DE  NONrGARANTIK- 
V.  Vente. 

CLIENTÈLE.  —  V.  Concurrence. 

COFFRE-FORT.     -     V.    Saisie- 
arrêt. 
COLIS.  —  V.  Chemin  de  fer. 

COLIS-POSTAL.  -  V.  Compta 
tence. 

COMMERÇANT.  -  i.  -•  AcU  (i> 
commerce.  —  Habitude.  —  Profey 
sion.  —  Représentant  de  comm^ni 

—  La  qualité  de  commerçant  n'es: 
établie  que  par  des  actes  de  com- 
merce nombreux  et  répétés  impli- 
quant une  habitude  de  la  part  d( 
celui  qui  les  exerce. 

Spécialement,  n'est  pas  commer- 
çant, et  ne  peut,  par  suite,  êtr*- 
déclaré  en  faillite,  celui  qui,  ec 
dehors  de  sa  profession  habituelit 
de  représentant  de  commerce,  if 
livre  à  quelques  opérations  commer- 
ciales isolées. 

(Société  des    produits  chinlique^ 
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de  Saint-Denis  c.  Creveuil).   -  Nan- 
tes, 8  mai  1901.  1.    393 

2.  —  Instemce  antérieure,'^  Com- 
pétence acceptée.  —  Non-commer- 
çant. —  Le  fait  par  une  personne  de 
ne  pas,  étant  assignée  devant  le  Tri- 
bunal de  Commerce,  contester  la 
qualité  de  commerçant  qui  lui  est 
donnée,  ne  la  rend  pas  inhabile  dans 
une  autre  instance  à  se  prévaloir  de 
sa  qualité  de  non-commerçant  qui 
lui  appartient  réellement. 

(Fîghiéra  c.  Bourgneuf).— Nantes, 
13avrill901.  I.    380 

V.  Compétence.  —  Effets  de  com- 
merce. ~  Faillite.  —  Prescription. 
—  Tierce-opposition. 


COMMERCE  SIMILAIRE.  —  V. 
Concurrence.  —  Vente. 

COMMIS.  —  1.  —  Brusque  con- 
gédiement. —  Liquidation  judiciaire. 
—  Indemnité.  —  Admission  au  pas- 
sif chirographaire.  —  A  droit  à  l'in- 
demnité d'usage  d'un  mois  d'appoin- 
tement  l'employé  congédié  sans  mo- 
tifs quelques  jours  avant  la  liquida- 
tion judiciaire  de  son  patron. 

Le  liquidateur  judiciaire  ne  peut 
objecter  qu'il  n'eut  pas  conservé  cet 
employé  et  que  la  liquidation  judi- 
ciaire lui  permet  de  congédier  les 
employés  dont  il  juge  l'emploi  inu- 
tile. 

Mais  l'indemnité  d'un  mois  allouée 
à  un  employé  congédié  ne  peut  être 
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admise  qu'au   passif  chirographaire 
de  la  liquidation  judiciaire. 

(Gros  c.  liquidateur  judiciaire  Ba- 
doux).   -  Nantes,  3  avril  1901. 

I.     370 


2.  -  Congédiement.  —  Chef  de 
service.  —  Indemnité  supérieure  à 
un  mois  d'appointements.  —  Frai^ 
de  déplacement.  —  Gratification.  — 
Caractère  facultatif.  —  Le  chef  de 
la  fabrication  et  du  laboratoire  dans 
une  raffinerie  de  sucre  est  un  em- 
ployé qui,  à  raison  de  l'importance 
de  ses  fonctions,  doit,  en  cas  de  ren- 
voi brusque  et  non  motivé,  recevoir 
une  indemnité  dont  la  quotité,  laissée 
à  l'appréciation  des  Tribunaux,  doit 
être  supérieure  à  l'indemnité  d'un 
mois  d'appointements  fixée  par  l'usage 
pour  les  employés  ordinaires. 

Il  a  droit,  en  outre,  à  une  indem- 
nité supplémentaire  pour  les  frais  de 
son  voyage  de  retour  et  de  son  dé- 
ménagement, lorsqu'il  a  été  appelé 
d'une  autre  ville  pour  occuper  son 
emploi . 

Mais  il  ne  peut  demander  à  être 
indemnisé  de  la  gratification  qui  lui 
avait  été  accordée  l'année  précédente, 
les  gratifications  restant  dans  les 
usages  du  commerce  purement  facul- 
tatives delà  part  du  patron. 

(Velon  c.  Bosselut,  la  Société  Bos- 
selut  et  C»«  et  Lemoine).  —  Nantes, 
7  novembre  1900.  I.    369 
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3.  —  ilongédiemenl.  —  Motifs 
légitimes.  —   Agitateur  de  grèves, 

—  Constituent  des  actes  de  gravité 
suffisante  pour  motiver  le  brusque 
congédiement  d'un  employé  son, 
manque  d'assiduité  dans  ses  fonc- 
tions et  la  propagande  à  laquelle  il 
se  livre  pour  fomenter  des  grèves 
parmi  ses  collègues. 

(  Visonneau  c.  Compagnie  des  tram- 
ways). —  Nantes,  23  janvier  1901. 

I.    294 

4.  —  Congédiement.  —  Voies  de 
fait.—  Scandale,  —  Renvoi  motivé. 
^  Est  suffisant  pour  autoriser  un 
renvoi  immédiat  sans  indemnité  le 
fait  par  un  commis  de  se  livrer,  en 
présence  de  clients,  à  des  voies  de 
fait  sur  un  contrôleur  du  magasin 
qui  remploie,  alors  même  qu'il 
serait  fondé  à  critiquer  l'attitude  et 
les  paroles  attribuées  à  ce  contrô- 
leur. 

(X...  c.  la  Belle  Jardinière).  ~ 
Nantes,  29  juin  1901.  I.    447 

5.  —  Congédiement.  —  Brusque 
renvoi.  —  Scandale.  —   Légitimité, 

—  Le  fait  par  un  employé  de  se 
prendre  de  querelle  avec  un  de  ses 
collègues,  dans  Tusine  où  il  est  em- 
ployé et  d'avoir  causé  ainsi  un  scan- 
dale, tant  dans  l'usine  qu'au' dehors, 
suffit  à  légitimer  un  renvoi  immédiat, 
alors  surtout  qu'un  avertissement 
de  quitter  l'usine  dans  le  délai  d'un 


moi.s    lui     avait    été    préalablemtnt 
donné. 

(Bourasseau  c.  Amieux  et  O).  - 
Nantes,  8  décembre  1900.       I.    m 

6.  —  Congédiement,  —  Conmi$  «■ 
Vessai,  —  Eoopiration  de  la  périodf 
UVessai.  —  V.  Louage  de  senices. 
no  2. 

6.  —  Compétence.  —  Action  du 
commis  contre  le  patron.  —  Deman- 
de reconventionnelle  du  patron.  - 
Compétents  pour  statuer  sur  \i^ 
contestations  entre  patron  et  com- 
mis, les  Tribunaux  de  Commerce 
sont  également  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  reconven- 
tionnelle  dirigée  par  le  patron 
contre  son  commis  et  se  rapportâDi 
aux  fonctions  de  celui-ci. 

Spécialement,  saisi  par  un  com- 
mis d'une  demande  principale  ten 
dant  au  payement  d'une  indemoit»^ 
pour  renvoi   injustifié,  le  Tribuna 
de  Commerce   est  compétent  pooi 
statuer  sur  la  demande  reconveo- 
tionnelle  du  patron  tendant  au  paye    , 
ment  par  le   commis  d'une  fourni-  i 
ture  de  charbon  à  lui   faite  en  ^s   i 
qualité    de  commis   à    un  prix  ^  | 
faveur.  i 

(Lethieis  c.   Société  générale  de.»  j 
Houilles  et  agglomérés).    —  Nantes. 
11  mai  1901.  I.  *» 

V.  Femme  mariée.  —  Louage'  'J' 
services.  —  Privilège. 
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œMMS-VOYAGEUR.  -  V.  Com- 
pétence. 

COMMISSION.  -  V,  Affrètement. 

—  Agent  d'affaires.  —  Commission- 
naire. 

COMMISSIONNAIRE.  -  4.  - 
Cammission  de  du  croire.  —  Effets. 

—  Pouvoirs  du  commissiotinaire.  — 
La  commission  de  du  croire  n'en- 
gage, à  moins  de  stipulations  con- 
traires, la  responsabilité  du  commis- 
sionnaire que  pour  le  payement  des 
marchandises  et  non  pour  Texécu- 
tioD  du  contrat. 

Et  en  se  faisant  adresser  directe- 
ment les  documents  d'expédition  de 
la  marchandise,  le  commissionnaire 
ne  dépasse  pas  ses  attributions  et  ne 
peut  modifier  sa  situation. 

(Aubert  et  C»©  c.  Pichery  et  Cie  et 
Hyde  et  O).  -  Nantes,  16  juillet 
19<X).  I.    182 

2.  —  Commission.  —  Compétence. 

—  Payement  de  solde  de  compte.  — 
Domicile  du  commissionnaire.  —  Le 
commissionnaire  à  qui  des  marchan- 
dises ont  été  eavoyées,  à  l'effet  de 
Ic^  vendre  pour  le  compte  du  com- 
mettant, ne  peut  être  assigné  devant 
le  Tribunal  du  domicile  de  ce  der- 
nier, à  moins  qu'il  ne  se  soit  obligé 
à  faire  le  payement  à  ce  domicile. 

(Péron  c,   Boudet).  —  Nantes,  19 
décembre  1900.  I.    124 

V.  Puyement. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANS- 
PORT. —  V.  Transport  par  terre  et 
par  eau.  -  Vente. 

COMMUNAUTÉ  LÉGALE.  -  V. 
Compétence. 

COMPÉTENCE.  ~  1.  -  Contes^ 
tations  relatives  aux  engagements 
entre  commerçants.  —  Acte  de  com- 
merce. -  Pour  que  le  Tribunal  de 
Commerce  soit  compétent,  il  ne 
suffit  pas  que  les  parties  soient  com- 
merçantes, il  faut  de  plus  que  le 
marché  en  litige  porte  sur  des  objets 
se  rattachant  à  leur  commerce,  ne 
serait-ce  qu'accessoirement. 

(Plaintive  c.  Dolbeau  et  Giret).  — 
Nantes,  2  août  1900.  I.    28 

2.  —  Débat  entre  un  commerçant 
et  un  non-commerçant.  —  Droit  de 
choisir  la  juridiction  civile  ou  com- 
merciale. -  Compétence  attribuée 
au  juge  de  paix  par  une  loi  spé- 
ciale. —  Contestation  entre  patron 
et  ouvrier.  —  Lorsqu'un  débat  judi- 
ciaire s'élève  entre  deux  parties  dont 
l'une  seulement  est  commerçante  ou 
à  propos  d'un  acte  qui  n'est  com- 
mercial que  pour  l'une  d'elles,  la 
partie  qui  n'est  pas  commerçante  et 
qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  ne 
perd  pas,  en  se  constituant  deman- 
deresse, le  droit  d'être  jugée  par  la 
juridiction  civile  compétente  à  son 
égard  5  et  peut,  à  son  choix,  action- 
ner le  défendeur  commerçant  soit 
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devant  ladite  juridiction,  soit  devant 
le  Tribunal  de  Commerce. 

Et  ce  droit  d'option  s'exerce  non 
seulement  lorsqu'il  s'agit  de  choisir 
entre  un  Tribunal  civil  et  un  Tribu- 
nal de  Commerce,  mais  encors  lors- 
qu'au regard  du  Tribunal  de  Com- 
merce, un  juge  de  paix  a  reçu  com- 
pétence par  la  disposition  d'une  loi 
spéciale,  telle  que  l'art.  5,  §  3,  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  relatif  aux 
contestations  entre  patrons  et  ou- 
vriers. 

(Richard  c.  Bosc).  —  Besançon, 
1er  août  1900.  II.     18 

3.  —  Acte  de  commerce,  -—  Vente 
de  récolte.  —  Cultivateur.  —  BaiU 
leur.  —  Saisie-gagerie.  —  Lorsqu'un 
fermier  vend  sa  récolte  et  qu'il  ne 
peut  la  livrer,  son  bailleur  l'ayant 
fait  saisir-gager  faute  de  payement 
du  fermage,  l'acheteur  de  ladite 
récolte  ne  peut  saisir  valablement  la 
juridiction  commerciale  d'une  action 
en  dommages-intérêts  intentée  tant 
contre  le  fermier  que  contre  le  bail- 
leur. 

(Mabit  c.  Lusseau  et  de  Malestroit 
de  Bruc).  —  Nantes,  6  février  1901 . 

I.    307 

4.  —  Litige  entre  étrangers.  — 
Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Les  Tribunaux  français  ont 
qualité  pour  juger  les  différends  nés 
entre  étrangers,  à  l'occasion  d'obli- 
gations  dont  l'exécution  doit  avoir 


lieu  en  France,  dans  tous  les  cas  ou 
l'art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile  leur  permettrait  de  statuer  sur 
les  litiges  existant  entre  Français. 

(Fritze  c.  capitaine  Kcndrick  et 
Wilson  sons  et  Ci').  —  Brest,  28 
août  1900.  I.    S2 

5.  —  Etranger.  —  Contestation 
entre  Français  et  étranger.  —  Tri- 
bunaux français.  —  Matièt^es  com- 
merciales. —  Etranger  défendeur. 

—  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  L'étranger  même  non  rési- 
dant en  France  peut  être  cité  devant 
les  Tribunaux  français  pour  l'exécu- 
tion des  obligations  par  lui  contrac- 
tées en  pays  étranger  envers  des 
Français. 

Et  ce  principe  ne  souflre  d'excep- 
tion qu'en  cas  de  conventions  parti- 
culières existant  entre  la  Fraiico  et 
la  nation  à  laquelle  appartient  Té- 
tranger  défendeur. 

Mais  on  doit,  pour  détermioer 
celui  des  Tribunaux  français  devaui 
lequel  l'action  doit  être  portée,  sui- 
vre les  règles  de  droit  commun  tra- 
cées au  Code  de  Procédure  civile. 

Spécialement  est  compétent  dao5 
un  litige  entre  un  Français  et  ud 
défendeur  allemand  le  Tribunal  du 
lieu  où  le  payement  devait  étrp 
effectué. 

(LafTargue  et  fils  c.  Joachim  Sod}. 

—  Nantes,  3  novembre  1900. 

1.   IK) 
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t).  —  EtiHinge^\  -  Abainee  de 
domicile  ou  de  réndence  en  France. 
—  Compétence  du  Tribunal  du  de- 
mandeur.  —  Un  Français  peut  assi- 
jl^ner  devant  le  Tribunal  de  son 
propre  domicile  l'étranger  qui  n'a 
en  France  ni  domicile,  ni  résidence. 

(Haflinehe  de  Cbantenay  c.  di 
Hassan).  -  Nantes,  il  août  1900. 

I.    78 

7.  —  Bail  à  loyer,  —  Bailleur 
non-commerçant.  —  Preneur  com,^ 
merçant.  ~  Incompétence.  —  Le 
Tribunal  de  Commerce  est  incompé- 
tent pour  connaître  d'une  demande 
en  payement  de  loyer  et  résiliation 
de  bail  formée  par  un  bailleur  non- 
commerçant  contre  un  preneur  com- 
merçant ayant  loué  une  maison  pour 
y  installer  une  succursale  de  sa 
maison  de  commerce. 

(Horent  c.  Brédart).  —  Tribunal 
de  Commerce  de  Lille,  27  novembre 
J899.  If.     7 

8.  —  Colis  postaux.  -^Juridiction 
administrative.  —  Le  Ministre,  qui 
a  les  Postes  dan»  ses  attributions, 
est  le  juge  compétent  pour  statuer 
sur  les  différends  qui  s'élèvent  entre 
les  tiers  et  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  au  sujet  du  transport 
de»  colis  postaux. 

(Terret  c.  Compagnie  d'Orléans). 
-  Nantes,  1«t  septembre  4900. 

L97 


.  9.  -—  Cofnmunauté  conjugale.  — 
Dette.,  antérieure  au  mariaJge.  -* 
Bâte  certaine.  —  Art.  i4l0  du 
Code  civil.  —  Les  Tribunaux  de 
Commerce  sont  incompétents  pour 
décider  si  une  dette  de  la  femme  a 
une  date  certaine  antérieure  au  ma* 
riage  et  doit,  par  suite,  rester  à  la 
charge  de  la  communauté. 

(Brangcr  c.  épe«x  Garreau).  — 
Nantes,  18  mai  1901.  I.    417 

10.  —  Effet  de  commerce  portant 
des  signatures  de  commerçants  et 
de  non-commerçants.  —  Compé-- 
tence  des  THbunaux  de  Commerce. 

—  y.  Effets  de  commerce. 

11.  —  Art.  420  du  Code  de  pro- 
cédure  civile.  —  Lieu  de  la  promesse. 

—  Vente  par  commis-voyageur.  — 
Ratification.  —  Effet  rétroactif.  — 
Quand  une  vente  est  faite  par  l'inter- 
médiaire d'un  commis-voyageur,  le 
lieu  de  la  promesse  est  là  où  le 
commis-voyageur  a  traité,  la  ratifi- 
cation de  son  patron  ne  pouvant  que 
rétroagir  au  jour  du  contrat. 

(Veuve  Médan  c.  Mame,  Berges  et 
Oe).  -  Nantes,  19  janvier  1901. 

I.    244 

12.  —  Art.  420  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  —  Lieu  de  payement. 

—  Dérogation  à  la  compétence 
ordinaire.  —  Facture.  —  Accepta^ 
tion  tacite.  —  Lorsqn'aucune  con* 
vention  n'est  intervenue  entre  ven- 


iSi)  GÔM 

deur  et  &eheteur  sur  1«  lieu  du 
payement,  Tacheteur  accepte  tacite- 
ment la  compétence  du  Tribunal  du 
domicile  du  vendeur,  lorsqu'il  reçoit 
sans  protestation  des  factures  por- 
tant attribution  de  compétence  au 
Tribunal  de  ce  domicile. 

(Kesler  etO»  c.  Delion).  —  Nantes, 
9  juillet  1900:  I.    43 

i3.  -  Arl.  420  d^  Code  de  pro^ 
cédure  civile.  —  Lieu  du  payement. 

—  Facture.  —  Clause  imprimée.  — 
Acceptation.  —  Prise  de  livraison 
de  la  marchandise  vendue.  —  Quand 
le  lieu  de  payement  n'est  pas  déter- 
miné par  la  convention,  l'acheteur 
accepte  implicitement  la  compétence 
du  Tribunal  désigné  par  une  clause 
imprimée  de  la  facture,  lorsqu'il 
reçoit  cette  facture  et  prend  en  outre 
livraison  de  la  marchandise  sans 
faire  ni  protestations,  ni  réserves. 

(Raffînerie    dé    Ghantenay   c.   di 
Hassan).  -  Nantes,  il  août  1900. 

I.    78 

14.  —  Art.  4S0  du  Code  de  pro- 
cédure cicile.  —  Lieu  de  payement. 

—  Attribution  de  juridiction  résul- 
tant des  mentions  imprimées  de  la 
facture,  —  Reftis  de  la  facturé.  — 
L'attribution  de  juridiction  résultant 
des  mentions  imprimées  d'une  fac- 
ture ne  peut  être  invoquée  par  le 
vendeur  quand  Tacheteur  proti^ste 
contre  cette  .facture  et  il  n'est  pas 
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nécessaire  que  la  protestation  vise 
spécialement  l'indication  du  lieu  de 
payement,  si  elle  porte  sur  T en- 
semble. 

(J.-B.  Amieux  contre  Verdeau 
frères).  —  Nantes,  5  décembre  1900. 

I.     162 

V.  Chemin  de  fer.  —  Commis.  — 
Commissionnaire.  —  Faillite.  — 
Saisie-arrêt.  —  Société. 

COMPROMIS  D'ARBITRAGE.  - 
V.  Arbitrage. 

COMPTE.  —  Erreur.  —  Redresse- 
trient.  —  Erreur  matérielle,  — 
Encore  qu'un  règlement  ait  été  établi 
pour  solde  de  compte,  il  est  permis 
d'en  demander  le  redressement  lors- 
que l'erreur  invoquée  est  une  erreur 
matérielle. 

(Racineux  c.  Padiou).  —  Nantes, 
4  juillet  1900.  I.     166 

V.  Armateur. 

CONCURRENCE.- 1.-  Cofu:ur- 
rence  déloyale.  -  Société.^  Dissolu- 
tion. —  Anciens  assoûiés.  —  Circulaire 
à  la  clientèle.  —  Papier  à  lettres  de 
V ancienne  société.  — ^  Ne  constitue 
pas  à  lui  seul  un  acte  de  concur- 
rence déloyale  le  fait  par  un  ex- 
associé de  se  servir  du  papier  à 
lettres  de  Tanctenne  société,  après 
avoir  rayé  le  nom  de  son  ancien 
associé,  pour  adresseî*  en  son  nom 
personnel  une  circulaire  à  la  dîen- 
tèle,  lorsque  cette  circulaire  ne  peut 
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en  elle-même  être  incriminée  dans 
ses  termes. 

(Touplain  c.  Prat).  —  Nantes,  i3 
avril  1901.  I.    376 

2.  —  Concurrence  déloyale.  — 
Société  dissoute,  —  Ex-associés.  — 
Interdiction  de  se  rétablir.  -  Com- 
merce similaire.  —  Commerce  établi 
par  V enfant  de  V ex-associé.  -  Con- 
cours donné  par  la  femme.  —  Doit 
être  interprétée  restrictivement  la 
convention  par  laquelle  un  ex-associé 
s'interdit  le  droit  d'établir  un  com- 
merce similaire  dans  un  local  voisin 
de  Tancienne  société. 

Par  suite,  cette  interdiction  ne 
s'étend  pas  au  commerce  établi,  non 
par  Tex-associé  lui-même,  mais  par 
un  de  ses  enfants. 

Ne  peuvent  être  non  plus  incri- 
minés le  concours  que  donne  à  ce 
commerce  la  femme  de  l*ex-associé, 
ni  la  présence  plus  ou  moins  fré- 
quente de  celui-ci  dans  le  magasin 
de  son  enfant. 

(Loirat  c.  époux  Gergaud  et  époux 
Simonnet).  —  Nantes,  22  décembre 
iOOO.  I.    283 

CONGÉDIEMENT.  -  V.  Chemin 
de  fer.  —  Commis.  —  Gens  de  mer. 
—  Louage  de  services. 

CONGRÈS  INTERNATIONAL.  — 
V.  Droit  maritime. 

CONNAISSEMENT.   ^  V.  Capi- 


taine. —  Transport  par  terre  et  par 
eati. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  -  V.  Prô- 
digue. 

CONSENTEMENT.  -  V.  Vente. 

CONSERVES  ALIMENTAIRES.- 
V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 
—  Vente. 

CONSTAT  (PROCÈS  -  VERBAL 
DE).  —  V.  Chemin  de  fer. 

CONSTRUCTEUR.   -  V.  Navire, 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  -  V. 
Compétence.  —  Femme  mariée. 

CONVENTION  DE  BERNE.  -  V. 
Chemin  de  fer. 

COULAGE.  —  V.  Capitaine. 
COURTIER.  -  V.  Privilège. 

COURTIER  MARITIME.  -  Ren- 
seignement inexact.  —  Responsabi- 
lité. —  En  principe,  un  courtier 
maritime,  simple  intermédiaire  entre 
l'armateur  et  l'affréteur,  ne  peut 
être  l'objet  d'une  action  en  respon- 
sabilité, quand  il  se  tient  dans  son 
rôle  en  fournissant  fidèlement  et 
exactement  aux  parties  les  instruc- 
tions et  conditions  qu'il  est  chargé 
de  leur  transmettre. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  il 
outrepasse  son  mandat. 

Spécialement,  [/eut  être  tenu  de 
dommages-intérêts  le  courtier  qui, 
par   erreur,   fournit  un   renseigne- 
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ment  ineiact  de  J*époque  à  laquelle 
le  navire  doit  être  mis  â  la  disposi- 
tion de  Tafiréteur. 

(Démange  c.  Manjot).  —  Nantes, 
6  février  1901.  I    260 

V.  Affrètement. 

CRÉANCE  CHIROGRAPHAIRE. 
—  V.  Commis. 

CRÉDIT  AGRICOLE.  -  V.  So- 
ciété. 

GRUE.  —  V.  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

CULTIVATEUR.  -  V.  Vente. 


DÉBIT  DE  TABAC.  -  V.  Saisie- 
arrêt. 

DÉCHARGEMENT.  -  V.  Affrète- 
ment. 

DÉCLINATOIRE.  —  V.  Compé- 
tence. 

DÉBIT.  —  V.  Agent  d'affaires. 

DÉFICIT.  —  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

DÉLAI.  —  V.  Arbitrage.  —  Capi- 
taine. —  Garantie.  —  Privilège.  — 
Vente. 

DÉLIBÉRATION.   —  V.  Société. 

DÉLIVRANCE.  —  V.  Transport 
par  terre  et  par  ean.  -*  Vente. 


TABLE  ECU 

DEMANDE  KRCONVENTION- 
XELLE.  —  V.  Commis. 

DÉMÉNAGEMENT    (FRAIS  DE). 

—  V.  Commis. 

DÉPÔT.  —  V.  Saisienarrét. 

DESTINATAIRE.  ~  V.  Capitaine. 

—  Chemin  de  fer.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

DIRECTEUR.  -  V.  Société. 

DISTANCE.  —  V.  C:apiUiae. 

DOMICILE.  —  V.  Compétence. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  V. 
Abordage.  —  Accident  de  travail.  — 
Assistance  maritime.  —  Chemin  de 
fer.  —  Commis.  —  Compétence.  — 
Courtier  maritime.  --  Faillite.  — 
Gens  de  mer.  —  Louage  de  services. 

—  Société.  —  Vente. 

DOUANES.    -   V.   Paiement.  - 


DROIT  MARITIME.  -  Bespotua- 
bilité  des  propriétaires  de  navires^ 
Sauvetage  et  assistance.  —  Obliga- 
tion de  secours. 

(Résolutions  du  Congrès  maritime 
international  qui  s'est  tenu  à  Paris 
les  i«r,  2  et  3  octobre  1900.) 

II    1 

DU  CROIRE  (COMMISSION  DE). 
—  V,  Commissionnaire. 


ÉCHÉANCE. 


V,  Vente. 


ENG 
ECRIT.  —  V.  Vente. 


TABLE 
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EFFETS  DE  COMMERCE.— Sigma- 
tures  de  commerçants  et  de  non-com- 
merçants. —  Compétence  des  tribu- 
naux  de  commerce,  —  Lorsque  des 
lettres  de  change  ou  billets  à  ordre 
portent  en  même  temps  des  signa- 
tures d'individus  négociants  et  d'in- 
dividuâ  non  négociants,  le  Tribunal 
de  commerce  doit  connaître  des  dif- 
ficultés pouvant  naître  entre  les  in- 
téressés, encore  bien  que  les  pour- 
suites ne  soient  dirigées  que  contre 
le  souscripteur  non  négociant. 

(Reiss  frères  c.  Durand  et  conseil 
judiciaire  Durand).— Nantes,  30  jan- 
vier 1901.  I    254 

EMPLOYÉ.  -  V.  Chemin  de  fer. 

—  Commis.   —  Louage  de  services. 

ENGRAIS.  —  Phosphates  moulus. 

—  Qualité  loyale  et  marchande.  — 
Caractères.  —  Usage.  —  folérance. 

—  Passage  au  tamis.  —  Dans  le 
commerce  des  engraiâ,  les  phos- 
phates moulus,  pour  répondre  à  la 
qualité  loyale  et  marchande,  doivent 
d'après  l'usage,  passer  au  tamis  80 
dans  la  proportion  de  95  o/o,  c'est-à- 
dire  avec  un  refus  de  5  «/o. 

Toutefois  une  tolérance  de  5  à 
10  o/o  est  accordée  au  vendeur,  avec 
ou  sans  indemnité,  suivant  l'impor- 
tance et  la  grosseur  des  refus.  Entre 
5  et  10  •jo  et  en  cas  d'indemnité, 
il  est  d'usage  d'accorder  1    au  poids 


poar  2  d'excédent  de  refus.  Au  delà 
de  10  o/o  l'acheteur  a  le  droit  ou  dé 
refuser  la  marchandise  ou  de  récla- 
mer une  réfaction  en  poids  égale  à 
l'importance  des  refus  au-dessus  de 
10  o/o. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  et  quand 
la  quantité  des  marchandises  est 
bonne  et  les  dosages  réguliers,  la 
réfaction  à  laquelle  a  droit  l'ache- 
teur doit  comprendre  le  poids  total 
des  rejets  excédant  10  ^Iq. 

(Didelin  frères  c.  Cari  Braconnier 
et  O»).  -  Nantes,  21  juillet  1900 

I    19 

ENQUÊTE.  —  Enquête  sommaire. 
—  Défaut  de  procès-verbal.  —  Ac- 
cident de  travail.  —  La  formalité  de 
la  rédaction  du  procès-verbal  d'en- 
quête dans  une  affaire  sommaire 
susceptible  d'appel  constitue  une 
formalité  substantielle  dont  l'omis- 
sion ne  peut  être  suppléée  et  vicie  la 
décision  qui  en  a  été  la  suite,  et  il 
en  est  ainsi  spécialement  dans  les 
enquêtes  prescrites  en  matière  d'ac- 
cidents de  travail. 

Mais  bien  que  l'enquête  soit  nulle 
il  appartient  à  la  Cour  de  puiser 
dans  ses  éléments,  comme  dans 
toutes  les  autres  circonstances  du 
débat,  ce  qui  peut  servir  à  éclairer 
sa  religion. 

(Veuve  Hubert  c.  Goliier).  -— 
Rennes.  26  décembre  1900      ï    21.5 


i 


!24  ÉTR  TABLE 

ERREUR.-  V.  Compte.  -  Coar- 
tier  maritinie. 

ESCALE.  -  V.  Capitaine. 

ESSAI.  —  V.  Louage  de  services. 

ETAT.  -  V.  Navire. 

ETRANGER.  —  1.  -  Litige,  entre 
étrangers.  —  Application  de  la  lex 
fori.  —  Procédure.  —  Prescription 
libératoire.  —  La  prescription  libé- 
ratoire est  un  moyen  de  procédure 
affectant  non  le  droit  mais  Faction 
qui  le  sanctionne,  et,  par  suite,  en 
cas  de  conflit  de  lois  naissant  de  ce 
qu'un  créancier  d'une  nationalité 
différente  de  celle  de  son  débiteur 
se  voit  opposer  en  justice  la  pres- 
cription, c'est  la  loi  du  Tribunal 
saisi  (/6x/bri)  qui  doit  être  appliquée 
à  l'exclusion  de  toute  autre. 

Il  en  est  ainsi,  particulièrement, 
au  cas  où  la  prescription  libératoire 
est  invoquée  par  un  débiteur  anglais 
domicilié  en  Angleterre,  qui  demande 
l'application  de  sa  loi  nationale,  la 
loi  anglaise  tranchant  le  même  con- 
flit de  lois  par  l'application  de  la  lex 
fori. 

...Et  alors  surtout  que  la  pres- 
cription de  la  loi  anglaise  est  invo- 
quée pour  échapper  à  la  mise  à 
exécution  d'une  décision  émanant 
d'une  juridiction  française,  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  des  nations 
cbex  elles  s'opposant  à  ce  qu'une 
sentence  émanée   d'une  juridiction 
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française  puisse  être  déclarée  pres- 
crite par  application  d'une  loi  étran- 
gère. 

(Fritze  et  C^c  c.  capitaine  Kendiicli 
et  Wilson  sons  et  Oc).  —  Brest, 
28  août  1900.  \.    82 

2.  —  Litige  entre  étrangers.  — 
Application  de  la  lex  fori.  —  Abor- 
dage. —  Abandon  du  wwir^  et  du 
fret.  —  Loi  anglaise.  —  En  cas 
d'abordage  en  pleine  mer  entre  deux 
navires  de  nationalité  différente,  c'est 
diaprés  la  loi  du  pays  où  s'était 
effectué  l'armement  du  navire  abor- 
deur  et  où  le  capitaine  de  ce  navire 
avait  reçu  mandat  de  larmateur,  que 
doit  se  régler  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité du  propriétaire  dudit  navire, 
à  raison  de  la  faute  commise  par  son 
capitaine  et  qui  a  amené  la  collision. 

En  conséquence,  en  cas  d'abor- 
dage en  pleine  mer  entre  un  navire 
français  et  un  navire  anglais^  abor- 
dage reconnu  imputable  à  la  faute 
du  capitaine  anglais,  l'armateur  an- 
glais ne  peut  prétendre  se  libérer 
envers  les  intéressés  sur  le  navin' 
abordé  par  l'abandon  de  son  navire 
et  du  fret,  la  loi  anglaise  ne  conte- 
nant, à  cet  égard,  aucune  disposition 
analogue  à  celle  de  l'art.  216  du 
Code  de  Commerce.  (Même  déci- 
sion.) 

3.  —  iSur  la  compétetice  des  Tri- 
bunaux  français  à  Végard  des  étran- 
gers. —  V.  Compétence  n<»»  4  s. 


EXP 

V.  Exploit.  -  Usage. 

EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON- 
RECEVOIR.  -  V.  Abordage.  -  Ca- 
pitaine. -  Navire. 

EXPÉDITEUR.  -  y.  Chemin  de 
fer.  —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 


EXPERT.  —  Expertise.  -  Afis- 
siàn  de  Vexpert,  —  Etendue  de  cette 
misaion,  —  Un  expert  a  toujours  la 
faculté,  tout  en  se  prononçant  sur 
la  mission  qui  lui  est  conAée,  de 
donner  son  avis  sur  les  observations 
qu'il  a  pu  faire  au  cours  de  son 
expertise,  sauf  au  Tribunal  à  retenir 
ou  ,à  délaisser  les  appréciations  ainsi 
émises. 

(Beuchet  c.  Bodo,  Peigné  et  Ména- 
ger), —  Nantes,  9  octobre  1900. 

1.    142 

V.  Abordage.  -  Appel.  —  Che- 
min de  fer.  —  Vente. 


TABLE  EXP  25 

délivrée  soais  enveloppe  fermée,  pe 
portant  d'un  côté  que  les  nom  et 
demeure  de  la  partie  et,  de  l'autre, 
le  cachet  de  Tétude  de  Thuissier  sur 
la  fermeture  du  pIL 

Ces  formalités  et  la  nullité  résul- 
tant de  leur  inobservation  s'appli- 
quent aux  actes  d'appel,  qui  sont 
des  exploit  introductifs  d'instance 
devant  le  2^  degré  de  juridiction. 

L'huissier,  par  la  faute  duqu6l  un 
exploit,  en  l'espèce  un  acte  d'appel,  a 
été  déclaré  nul,  doit  relever  et  ga- 
rantir son  mandant  du  préjudice 
résultant  pour  lui  de  cette  annula- 
tion; mais  sa  responsabilité  ne  peut 
être  engagée  à  ce  sujet  que  s'il  est 
reconnu  que  la  décision  entreprise 
était  injuste  et  que  l'appelant  devajt 
en  obtenir  la  réformaUpn. 

(Poulain  c.  Cizeau  et  C. . . )  —  Ren- 
nes, 13  mai  1901.  I.     449 


EXPLOIT.  —  1.  —  Secret  des 
actes,  ^  Loi  du   i5  févtHer  i899. 

—  Inobservation,   —  Acte  d'appel. 

—  Nullité.  —  Huissier.  —  Respon^ 
sabilité  civile.  —  Confirmation  du 
jugement.  —  L'inobservation  des 
formalités  exigées  par  la  loi  du 
15  février  1^09,  pour  assurer'  le 
secret  des  actes  signifiés  par  huis-» 
sier,  emporte  nullité  de  l'acte. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  quand 
la  copie  délivrée  par  l'huissier  ne 
mentionne  pas  que  ladite  copie  a  été 


2.  —  Etranger.  —  Sigmfication 
au  parquet.  —  Absence  de  transe 
mission.  —  Le  demandeur  qui  appelle 
un  étranger  devant  un  Tribunal  fran- 
çais doit  l'assigner  au  parquet  du 
Procureur  de  la  République  près  le 
Tribunal  où  la  demande  est  portée. 
Mais,  à  partir  du  moment  où  le  par- 
quet est  régulièrement  saisi,  il  ne 
répond  pas  de  ce  que  l'exploit  n'au- 
rait pas  été  exactement  transmis  au 
défendeur  étranger. 

(Raflifierie  de  Chantenay  c.  Nebo- 
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rah  di  Hassan).  —  Nantes,  il  août 
190a  I.    78 


FACTURE.  ~  V.  Compétence. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JU- 
DICIAIRE.  -  4.  -  Céssatimi  de  paye- 
ments, —  Caractères,  —  Est  en  état 
de  cessation  de  payements  le  com- 
merçant qui,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
protesté,  est  au-dessous  de  ses 
affaires  et  ne  doit  la  prolongation  de 
sa  vie  commerciale  qu'à  des  expé- 
dients et  spécialenient  au  concours 
de  quelques  créanciers  qui,  se  fai- 
sant attribuer  des  garanties,  endor- 
ment la  vigilance  des  autres  créan- 
ciers tenus  dans  l'ignorance  de  la 
véritable  situation  de  leur  débiteur. 

(Hirt  et  Tancé  c.  liquidation  judi- 
ciaire Badoux).  —  Nantes,  i7  avril 
i901.  I.    382 

2.  —  Nullités  de  droit.  —  Nan- 
tissement  de  fonds  de  commerce.  — 
Dettes  antérieures  et  concomitantes. 

—  Connexité.    —   Période  suspecte. 

—  Est  nul  le  nantissement  du 
fonds  de  commerce  que  le  débiteur 
constitue  dans  la  période  suspecte, 
non  seulement  pour  dettes  antérieu- 
res, mais  même  pour  des  dettes  con- 
comitantes ou  futures,  lorsqu'il  existe 


dettes  et  que  d'ailleurs  le  nantisse- 
ment a  été  constitué  avec  connais- 
sance de  l'état  de  cessation  de  paye- 
ments du  débiteur. 
(Même  décision). 

3.  —  Nullités  facultatives.  —  Art. 
447  du  Code  de  Commerce.  —  Su- 
brogation à  hypothèque  légale  de 
la  femme.  —  Connaissance  de  la 
cessation!  des  payements.  —  Tombe 
sous  l'application  de  l'art.  4i7  du 
Code  de  Commerce  la  subrogation 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
consentie  par  cellen^i  au  profit  d*un 
créancier  de  son  mari,  lorsque  cette 
subrogation  a  eu  lieu  dans  la  période 
suspecte  et  avec  connaissance  par 
celle-ci  et  ledit  créancier  de  la  ces- 
sation des  payements. 

(Liquidation  judiciaire  Proud  c. 
Lebot  et  Ci«).—  Nantes,  28  novembre 
1900.  L    155 

4.  —  Marché  résilié  par  suite  de 
la  faillite.  ~  Dommages-intérêts  à 
la  charge  de  la  masse.  —  La  rési- 
liation d'un  marché  aux  torts  du 
vendeur  en  état  de  faillite  peut  don- 
ner droit  pour  l'acheteur  à  des  dom- 
mages-intérêts à  la  charge  de  la 
masse  des  créanciers. 

(Légal  et  Oe  c.  syndic  Hadfort  et 
Bright).  ^  Nantes,  iS  novembre 
1900.  L     147 

5.  -  Revendication.  —  Marchan- 
dises consignées.  —  Droit  de  pre- 


un  lien  entre  ces  deux  catégories  de  I  priété  du  c4>mmctUmt.  ~  Art.  515 
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du  Code  de  Commerce.  -  Il  y  a 
remise  «n  consignation  et  non  vente 
dans  la  convention  qui  réserve  le 
droit  de  propriété  du  commettant 
sur  les  marchandises  remises  au  con- 
aig^nataire  pour  être  vendues,  quand 
bien  même  :  lo  ce  dernier  serait 
rémunéré  par  la  différence  entre  le 
prix  fixé. d'avance  par  le  commentant 
et  celui  obtenu  des  acheteurs  ;  2"  le 
consignataire  devrait  conserver  à  son 
compte  les  marchandises  détériorées 
ou  défraîchies. 

Par  suite,  en  cas  de  liquidation 
judiciaire  du  consignataire  des  mar- 
chandises, le  commettant  peut  reven- 
diquer celles  qui  se  trouvent  encore 
en  nature. 

(Hirt  et  Tancé  c.  liquidateur  judi- 
ciaire Badoux).  —  Nantes,  17  avril 
1901.  L    382 

6.  —  Compétence.  —  Nullité 
d'hypothèque,  —  Art.  446  et  447 
du  Code  de  commerce.  —  Les  Tri- 
bunaux de  Commerce,  connaissant 
de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites 
(art.  635  du  Code  de  Commerce), 
ont  compétence  pour  statuer  sur  les 
nullités  d'hypothèques  édictées  par 
les  art.  446  et  447  du  Code  de  Com- 
merce. 

(Liquidation  judiciaire  Proud  c. 
Lebot  et  Oe).  —  Naptes,  28  novem- 
bre 1900.  L    155 


V.  Commerçant.  -^    Commis.    ^ 


TABLE  FEM  2Î 

Nantissement*  —  Navire.  —  Tierce- 
opposition, 

FAUTE.  —  V.  Capitaine.  —  Res- 
ponsabilité, —  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

FAUTE    INEXCUSABLE.     -   V. 

Accident  de  travail. 

FEMME  MAIUEE.  -  1.  —  Com- 
merce exerce  par  ta  fcmwe.  —  Mari 
simple  commiii.  —  Commande  faite 
par  le  mari  mi  pré:$etice  de  ta  femme. 

—  Engagement  de  la  femme.  —  La 
femme  séparée  de  biens  qui  exerce 
un  commerce  avec  le  concours  de 
son  mari,  à  tilrr  d^em^ployê^  eat 
tenue  du  payement  de  la  commande 
faite  à  un  tiers  par  son  mari  en  »a 
présence,  pour  les  hefvoîns  de  son 
commerce. 

(Grimatid  et  Jîh  r.  dame  Lecïiat). 

—  Nantes,  Ki  février  1901.     ï.    '2M 

2.  —  Femme  mariée  commerçante. 

—  Mari  non^commerçant.  —  Enga- 
gement dît  mari.  —  Compêtetiee 
civile.  —  Lorsqu*'  te  mari  non-com- 
merçant est  tenu  des  eng'agements 
commerciaux  contractés  par  sa 
femme,  c'est  le  Tribunal  civil  et  non 
le  Tribunal  de  commerce  qui  est 
compétent  i\  regard  du  mari. 

(Ferré  c,  époux  Couteau).  —  Nan- 
tes, 30  mars  J90t.  L    327 

V.  Ciompètence.    —  Concurrence. 

—  Gens  de  mer.  —  Tierce-opposi- 
tion. 
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F1ERMIER.  -  V.  Compétence. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR.  -  V. 
Abordage.  —  Xavire. 

FONDS  DE  œMMERCE.  -  V. 
Agent  d'affaires.  —  Concurrence.  — 
Faillite.  —  Nantissement.  -  Société. 

-  Vente. 

FORCE  MAJEURE.  -  V.  Abor- 
dage. —  Affrètement.   —   Capitaine. 

—  Responsabilité.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau.  —  Vente. 

FORFAIT.  -   V.  Navire. 

FOURNISSEUR,  -  V.  Navire.  - 
Prescription. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  -  V.  Abor- 
ëage.  -  Chemin  de  fer. 

FRANÇAIS.  —  V.  Compétence.  — 
Etranger.  —  Usage. 

FRAUDE.  ^  V.  Privilège. 

FUT.  —  V.  Vente. 


GAGE.  -  V.  Faillite.  ~  Nantis- 
sement. 

GAGES  D'ÉQUIPAGE.  -  V.  Gens 
de  mer. 

GARANTIE.  - 1.  —  Exception  de. 
garantie,  -  Matière  cofnmerciale, 
—  Le  défendeur  a  droit  pour  appe- 
ler son  garant  en  cause  au  délai  de 


TABLE  GEN 

huitaine,  plus  le  délai  des  distances, 
les  art.  175  et  479  du  Code  de  pro- 
cédure civile  étant  applicables  en 
matière  commerciale. 

Dans  le  cas  où  les  délais  de  l'ac- 
tion en  garantie  ne  sont  pas  encore 
échus,  SI  suffit  au  défendeur  de 
déclarer  en  présence  des  juges  à 
l'audience  que  cette  demande  en 
garantie  existe. 

(Besnier  c.  Fraslin).  —  Nantes,  8 
décembre  1900.  I.     163 

2. —  Garantie.  -  Exception  de  ga- 
rantie. —  Délai.  -  Jugement  par 
défaut.  —  Le  demandeur  ne  peut 
valablement  prendre  jugement  par 
défaut  contre  le  défendeur,  quand  ce 
dernier  lui  a  antérieurement  dénoncé 
dans  les  délais  de  la  loi  la  mise  en 
cause  d'un  tiei*s  contre  lequel  il 
entend  recourir  en  garantie. 

(Billard  c.  veuve  Leluc  et  dame 
Jehanno).  —  Nantes^  23  mars  1901. 
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V.  Vente. 

GARDIEN  DE  NUIT.  -  V.  Acci- 
dent de  travail. 

GARE.  -  V.  Chemin  de  fer. 


GENS  DE  MER.  —  1.  —  Paie- 
ment des  gages.  —  Bureau  de  la 
Marine.  —  Approbation  préalable 
des  comptes.  —  L'engagement  des 
officiers,  matelots,  mécaniciens  et 
chauffeurs  employés  par  la  marine 
marchande  étant  sêvmîa  a«  contrôle 


GEX 

de  TJLls^ty  un  mécaniden  ne  peut 
réclamer  à  Tarmateur  le  paiement  de 
ses  gages  quand  il  n'a  pas  fait  ap- 
prouver son  compte  par  les  bureaux 
de  la  Marine. 

(Bénier  c.  Nadaud).  ^  Nantes,  23 
mars  1901.  I    354 

2.  —  Congédiement.  —  Capitaine. 
—  Armateur.  —  Indemnité.  — 
Cause  vcUahle.-^  Maladie.  —  BègU' 
ment  au  bureau  de  la  Marine.  — 
Demande  non-recevable.  —  Seul 
responsable  de  la  gestion  du  navire, 
le  capitaine  a  le  droit  de  congédier 
les  matelots,  sans  Tassentiment  de 
l'armateur. 

Le  matelot  congédié  a  droit  à  une 
indemnité  contre  le  capitaine,  s'il 
justifie  que  celui-ci  Ta  congédié  sans 
cause  valable  (art.  270  C.  Com.)  Est 
une  cause  valable  de  congédiement 
la  maladie  du  matelot  qui  contraint 
le  capitaine  à  pourvoir  à  son  rem- 
placement pour  n'apporter  aucun 
retard  dans  la  navigation.     . 

Est  d'ailleurs  non  recevable  dans 
sa  réclamation  le  matelot  qui  a,  au 
bureau  de  la  Marine,  accepté  et 
réglé  son  compte. 

(Guellec  c.  capitaine  Douillard).  — 
Nantes,  8  juin  1901.  I    438 

3.  —  Saine-arrêt.  —  Gages  et 
scUaifies.  —  Insaisissabilité.  —  Or- 
donnance du  iw  novembre  il 45.  — 
Dette  alimentaire,  —  Séparation  de 
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Inappiicabilité.  —  Procédure.  — 
Loi  du  i  2  janvier  i896.  -^  Juge  de 
paix.  —  Compétence.  —  L'insaisis- 
sabilité  des  salaires  des  marins  et 
gens  de  mer,  édictée  par  ordonnance 
do  1er  novembre  1745,  et  maintenue 
par  le  règlement  du  17  juillet  1816, 
ainsi  que  par  le  décret  du  4  mars 
1852,  ne  pr  ut  être  invoquée  contre 
les  engagements  qui  ne  procèdent 
pas  de  la  volonté  du  marin,  mais 
qui,  comme  les  obligations,  nées  du 
mariage,  de  nourrir  la  femme  et  les 
enfants,  ont  leur  source  dans  un 
principe  d'ordre  public  et  dérivant  - 
directement  et  immédiatement  de  la 
loi  elle-même. 

Les  règles  de  procédure,  qu'a 
tracées  en  matière  de  saisie-arrêt  la 
loi  du  12  janvier  1895,  qui  a,  dans 
sa  sphère  d'action,  un  caractère 
général,  s'appliquent  sans  distinc- 
tion aux  salaires  des  ouvriers  et  des 
gens  de  service,  quel  qu'en  soit  le 
montant,,  et  par  conséquent  aux 
salaires  des  gens  de  mer  comme  à 
tous  autres  salaires. 

C'est  donc  au  juge  de  paix,  en 
vertu  de  la  compétence  spéciale  que 
ladite  loi  lui  attribue  en  cette  matière 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 
saisie-arrêt  que  la  femme,  séparée 
de  corps  dHin  marin,  a  mise  sur  les 
salaires  de  son  mari  pour  avoir 
payement  de  la  pension  ahmen^ire 
corps.  —  Femme.    —    P&nnon,    —     que  le  jugement  de  séparation    de 
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corps  a  coiKhDDné  celui-ci  à  lui  four-  {      l>iCOM PÉTENGE.—  Vi  Ca|RtaiBe. 

—  Gompétcoee. 

INDEMNITÉ.   —   T.  Dommaire»- 
intéréts. 

INDUSTRIE   SIMILAIRE.   -    V. 
Concurrence.  —  Vente. 

INSAISISSABIIJTÉ.    —  V.   '^cns 
de  mer. 

INSCRIPTION  MARITIME.  -  V. 
Grens  de  mer. 


nir  pour  ses  besoins  et  ceox  de  ses 
ealsnts. 

(Dame  Neveu  c.  Duchemin  et 
Ledentu  et  Neveu).  —  Cass.,  28  oc- 
tobre 1900.  II    29 

V.  Capitaine. 

GENS  DE  SERVICE.  --  V.  Privî- 
lêge. 

GRAINES  FOURRAGÈRES.  -  V. 
Vente 

GRATIFICATION.  —  V.  Commis. 

GREFFE.  —  V.  Nantissement. 

GRÈVE.  —  V.  Affrètement.  — 
Commissionnaire. 


HÉRITIER.    -   V.  Accident    de 
travail. 
HUISSIER.  —  V.  Exploit. 
HYPOTHÈQUE.  -  V.  Faillite. 

HYPOTHÈQUE    LÉGALE.  -    V. 
Faillite. 


IMPRUDENCE.  —  V.  Accident  de 
travail. 

INCAPACITÉ  DE  TRAVAIL.  - 
V.  Accident  de  travail. 


JOUR  FÉRIÉ.  -  V. 
travail. 


Accident  de 


JUGE  DE  PAIX.-  V.Compétence. 
—  Gens  de  mer. 

JUGEMENT.  —  V.  Abordage.     — 
Appel.  —  Tierce-opposition. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  V. 

Garantie. 


LETTRE  D'AVIS.   -  V.  Gbemin 
de  fer. 

LETTRE  DE  CHiiNGE.  ~  Y-  Ef^ 

fets  de  commerce. 

LETTRE  MISSIVE.  -  V.  CoDear- 
rence.  —  Vente. 
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LE'HRK  DE  VOlTUKb:.  -  V. 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

LEX  FORI.  -  V.  Etrangrer. 

LIBERTÉ  DU  œMMERCE.  ~  V. 
Concurrence. 

LIEU  DE  PAYEMENT.  -  V. 
Compétence. 

LIEU  DE  PROMESSE.  -  V.Com- 
pétencè. 

LIQUIDATION  JUDiaAIRE.  -  V. 
Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

LIVRAISON.  —  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau.  —.Vente. 

LIVRAISONS  PARTIELLES.  - 
V.  Vente. 

LOUAGE.  —  V.  Compétence.  - 
Nantissement.  —  Obligation.  —  Sai- 
sie-arrêt. —  Vente. 

LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  Mar- 
chés relatifs  au  défoncement  de 
terrain  pour  plantation  de  vignes. 
—  Vérification  du  travail.  —  Délai. 
--  Usage.  —  Dans  les  marchés  rela- 
tifs au  défoncement  de  terrain  pour 
plantation  de  vignes,  il  est  d'usage 
de  vérifier  ou  de  faire  vérifier,  aussi- 
tôt Tachèvement  du  travail,  s'il  est 
fait  dans  les  conditions  convenues. 

Par  suite ,  le  propriétaire  qui 
prend  possession  du  terrain  et 
plante  sa  vigne  est  non  recevable  à 
se  plaindre  ultérieurement  de  mal- 
façons et  à  prétendre  obtenir  une 
réduction  sur  le  prix  convenu. 


(Hubert  c.  Marchand).  -  Nantes, 
ier  juin  1901.  1.    430 

V.  Navire. 

LOUAGE  DE  SERVICES.  -  1.  - 
Service  militaire  des  réservistes  et 
des  territoriaux.  —  Périodes  d* exer- 
cices. —  Maintien  du  contrat  de 
travail.  —  Dommages-intérêts.  — 
Loi  du  18  juillet  1901  garantissant 
leur  travail  et  leur  emploi  aux  ré- 
servistes et  aux  territoriaux  appelés 
à  faire  leur  période  d'instruction 
militaire.  II.    17 

2.  -  Congédiement.  —  Commis 
à  Vessai.  —  Expiration  de  la  pé- 
riode d'essai.  -  Si  l'art.  1780,  §  4, 
du  Code  civil  interdit  aux  parties  de 
renoncer  à  l'avance  au  droit  éven- 
tuel de  demander  des  dommages- 
intérêts  dans  le  cas  où  le  contrat  de 
louage  de  services  viendrait  à  être 
résilié  par  la  faute  de  l'une  d'elles, 
il  ne  leur  défend  pas  de  fixer  la 
durée  du  délai  exigé  ou  même  de 
supprimer  tout  délai  de  ce  genre. 

Par  suite,  peut  être  congédié  sans 
indemnité  l'employé  non  admis  dé- 
finitivement dans  la  maison,  mais 
seulement  à  titre  d'essai,  quand  la 
période  d'essai  est  terminée  et  qu'il 
n'a  pas  rendu  les  services  qu'on 
attendait  de  lui. 

(Delavaud  c.  Amieux  et  Ci«).  — 
Nantes,  20  octobre  1900.        I.    103 

V.  Commis. 
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MACHINE.  -  V.  Accident  de  tra- 
vail. —  Vente. 

MALADIE,  -  V.  Gen*  de  mer.  - 
Vente. 

MALFAÇON.  V.  Louage  d'our 
vrage.  —  Navire. 

MANDAT.  -  V.  Affrètement.  — 
Armateur.  —  Courtier  maritime. 

MANQUANT.  -  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

MARCHÉ.— V.  Faillite.  —Navire. 
-—  Usage.  —  Vente. 

MAHL  —  V.  Femme  mariée. 

MARIN.  -  V.  GapiUine.  -  Gens 
de  mer. 
MASSE.  -  V.  Faillite. 
MATELOT.   -   V.  Gens  de  mer. 
MÉCANICIEN.  -  V.  Gens  de  mer. 

MINEUR.  -  V.  Accident  de  tra- 
vail. 

MISE  EN  CAUSE.  —  V.  Garantie. 

MISE  EN  DEMEURE.  -  V.  Vente. 

MOBILIER  (DÉTOURNEMENT 
DE).  —  V.  Privilège. 

N 

NANTISSEMENT.    ~    Gage.     — 


FondB  de  commerce.  —  In»eripticn 
au  greffe.  —  Absence  de  mise  en 
possession  des  titres.  —  Loi  du  i« 
mars  1898.  —  La  loi  du  ier  mars 
1898  a  créé,  en  matière  de  nantisse- 
ment de  fonds  de  commerce,  un 
droit  spécial  dérogeant  au  droit 
commun  qui  exige  la  dépossession 
du  gage  au  profit  du  créancier  ou 
d'un  tiers  convenu  ;  elle  n'exige 
comme  condition  de  la  validité  du 
nantissement  vis-à-vis  des  tiers  que 
l'inscription  du  contrat  qui  le  cons- 
tate sur  un  registre  public  tenu  au 
greffe  du  Tribunal  de  Commerce 
dans  le  ressort  duquel  le  fonds 
donné  en  nantissement  est  exploité. 

En  conséquence,  lorsque  le  débi- 
teur qui  a  donné  en  nantissement 
son  fonds  de  commerce  tombe  en 
liquidation  judiciaire,  le  liquidateur 
ne  peut  demander  la  nullité  du  nan- 
tissement régulièrement  inscrit  au 
greffe,  en  arguant  que  le  créancier 
gagiste  n'a  pas  été  mis  en  [>os8es- 
sion  des  titres  de  propriété  du  fonds 
et  n'a  pas  signifié  l'acte  de  nantis- 
sement au  bailleur  de  l'immeuble 
dans  lequel  le  fonds  était  exploité. 

(Sevestre  c.  liquidateur  judiciaire 
Léauté).  —  Nantes,  26  janvier  i9(M  . 
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V.  Faillite. 

NANTISSEMENT  DE  FONDS  DE 
COMMERCE.  —  V.  Nantisseaient. 

NAVIRE.   -  1.  -  Marché  à  for- 


NAV 


TABLE 


NAV 


m 


l'ait..  -  Navire  de  guerre.  —  Four- 
nisseurs. —  Privilège.  —  Le  marché 
à  forfait  pour  la  construction  d'un 
navire,  quand  Tentrepreneur  fournit 
les    matériaux,    constitue,  en  prin- 

I  cipe,  non  un  louage  d'ouvrage  dans 
le  sens  de  Tart.  1798  du  Code  civil, 
mais  une  Vente  à  livrer  dont  l'objet 

I       reste,  jusqu'à  la  livraison,    la   pro- 

I.      priété  du  constructeur. 

...Et  il  n'y  a  aucune  distinction 
à  faire  suivant  que  le  bâtiment  à 
construire  est  un  bâtiment  destiné 
au  commerce  ou  un  navire  de  guerre 
commandé  par  l'Etat. 

Du  moins,  les  juges  du  fond  qui 
en  décident  ainsi  par  appréciation 
des  clauses  du  contrat  intervenu 
entre  le  constructeur  et  l'Etat  font 
une  appréciation  qui  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  Cassation. 

En  conséquence,  les  fournisseurs 
ol  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion qui  ont,  aux  termes  de  l'art. 
191,  §  8,  du  Code  de  Commerce,  un 
privilège  ne  s'élcignant  que  lorsque 
le  navire  a  voyagé,  peuvent  exercer 
ledit  privilège  eu  cas  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire  du  cons- 
tructeur, au  cours  de  la  construc- 
tion, sur  le  solde  du  prix  du  navire, 
versé  par  l'Etat,,  après  achèvement, 
entre  les  mains  du  liquidateur. 

. .  .Et  le  liquidateur  ne  peut  oppo- 
ser aux  créanciers  privilégiés  les 
dépenses  qu'il  a  exposées  pour  l'a- 


chèvement du  navire,  si  ces  dépen- 
ses ont  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la 
masse  et  si  lesdils  créanciers  privi- 
légiés n'en  ont  pas  profité. 

(Liquidateur  OrioUe  c.  Libaudière 
frères  et  Maufra).  —  Cassation,  31 
octobre  1900.  L    204 

2.  —  Construction.  —  Vices  ca- 
chés. —  Délai  de  garànlie.  —  Reê- 
po7isabilUé  du  constructeur.  —  La 
réception  et  la  prise  de  possession 
d'un  navire,  alors  même  qu'elles  ont 
été  effectuées  sans  réserves,  n'enlè- 
vent pas  à  l'acheteur  le  droit  de  se 
plaindre  de  défectuosités  qui  se 
manifestent  sans  qu'aucun  accident 
les  ait  provoquées. 

Et  le  constructeur  est  responsable 
de  tous  les  vices  de  construction 
qu'un  examep  préalable  n'a  pu  faire 
constater. 

(Berginal  c.  Blasse).  —  Nantes, 
2  juillet  1900.  L    66 

^.  -  Construction.  —  Détai  de 
livraison.  —  Inexécution.  —  Force 
majeure.  —  V.  Vente  no  13. 

4.  —  Navire  ancré  dans  le  port. 

—  Tempête.   —   Grelin  défectueux 

—  Amarrage  insuffisant.  —  Dom- 
mage aux  navires  voisins.  —  Répa- 
ration. —  V.  Responsabilité  no  2. 

V.  Abordage.  ~  Accident  de  tra- 
vail. —  Capitaine.  —  Droit  mari- 
time. —  Vente. 

NAVIRE  DE  GUERRE.  ~  V. 
Navire. 
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XOX-GGMMEHCANT.  ~  V. 'Com- 
merçant! —  Compétence.  —  Effets 
de  cDiam^rce.  — *  Femme  mariée. 

NON-GARANTIE.  --  V;  Vente. 

NULLITÉ.  —  V.  Enqjiéte.  — 
Exploit.  —  Nantissement.  —  Société. 


OBLIGATION.  —  Contrat.  — 
Durée  déterminée.  —  Rupture.  — 
In  applicabilité  des  règles  de  la 
tacite  reconduction.  —  Quand  un 
contrat  intervient  pour  une' période 
de  temps  déterminée  (dans  l'espèce 
un  contrat  fait  pour  5  ans,  pour 
Tentretien  de  harnais  de  cheval),  les 
parties  qui  ont  continué  le  contrat 
après  la  période  convenue  sont  libres 
de  le  rompre  ensuite  quand  bon  leur 
semblera,  les  règles  relatives  à  la 
tacite  reconduction  n'étant  pas  ap- 
plicables en  dehors  du  contrat  de 
louage. 

(Pichot  c,  Pilard).  —  Nantes,  1er 
août  1900.    ^  I.    25 

V.  Prodigue. 

OU;yRlER.  —  V.  Accident  de  tra- 
vail. —  Affrètement.  —  Compétence. 
—  Navire.  —  Privilège. 


PAIEMENT.    —   Subrogation.   — 


Subrogation'  légale.  —  Commission- 
naire. —  Payement  des  droits  de 
douane.  —  Pnvilège  de  l'Adminis- 
tration. -^  Le  bénéfice  de  la  subro- 
gation légale  édicté  par  Tait.  1251, 
§  3,  du  Gode  civil  au  profit  de  celui 
quii  étant  tenu  avec  d^autres  ou 
pour  d'autres  au  payement  de  la 
dette,-  avait  intérêt  à  l'acquitter,  peut 
être  invoqué  par  le  commissionnaire 
qui,  agissant  en  cette  qualité,  a 
payé  les  droits  afférents  à  là  mar- 
chandise pour  le  compte  du  proprié- 
taire, après  avoir  pris  personnelle- 
ment vis-à-vis  de  l'Administration 
des  douanes  la  charge  de  ces  droits. 

Par  ^uite,  il  peut  invoquer  à  son 
profit  le  privilège  qui  appartient  à 
cette  Administration  en  vertu  des 
lois  du  22  août  1791  et  4  germinal 
an  IL 

(Mory  et  C>e  c.  syndic  Bernheim). 
•  —  Paris,  4  mai  1900.  II     14 

V.  Commissionnaire.  —Vente. 

PATRON.  —  V.  Accident  de  tra- 
vail. --  Commis.  —  Compétence. 

PÊCHE.  -  V.  Vente. 

PERTE.  —  V.  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

PHARMAQEN.  —  V.  Société. 

PHOSPHATE.  —V.  Engrais. 

POIDS.  --  V.  Transport  par  terre 
et  par  eau.  —  Vente. 

POLICE  D'ASSURANCES.  —  V. 
Accident  de  travail. 
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PCJRT   D^DEStmATIOX.  -  V. 
Capitaine. 

PORT   D'ESCALE.    -    V.    Capi- 
taine. 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  - 
V.  Compétence. 

PRESCRIPTION..  —  Prescription 
annale,  —  Art.  2^72  du  Code  civil. 

—  Fournitures  entre  commerçants, 

—  La  prescription  d'an  an  édictée 
par  Tart  2272  du  Code  civil  ne  s'ap- 
plique pas  aux  fournitures  faites 
par  un  commerçaiif  à  un  autre  com- 
merçant. 

(Tenaud  c.  Caillé).  —  Nantes, 
26  décembre  1900.  I    2i2 

V.  Capitaine.  —  Etranger,  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

PREUVE.  —  Preuve  littérale.  — 
Signature.  —  Dénégation.  —  Véri- 
ficatiofi  d'écriture.  ~  Pouvoir  d'ap- 
préciation des  THhunaux  de  Com- 
merce. —  Les  Tribunaux  de  Com- 
merce peuvent  apprécier  par  eux- 
mêmes  la  sincérité  de  la  signature 
du  défendeur  qui  la  dénie,  lorsqu'ils 
trouvent  dans  la  cause,  sans  qu'il 
leur  paraisse  nécessaire  de  recourir 
à  la  procédure  spéciale  de  vérification 
d'écriture,  des  faits  de  nature  à  les 
convaincre  que  la  signature  émane 
sans  aucun  doute  de  celui  qui  la 
dénie. 

(Moisan  c.  Le  Pehncdu).  —  Nantes, 
6  juillet  1901.  I.     448 


V.    Capitaine.—-    Transport  par 
terre  et  par  eau.  --  Vente. 

PRIVILÈGE.  =  1,  -  Gens  de 
service,  —  Restaurateur.  —  *  Ser- 
veurs ».  —  Art.  549  C.  Corn.  — -  Pri- 
vilège de  Vouvrier.  —  Ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  des  <  Gens  de 
service  »  et  ne  jouissent  pas,  par, 
suite,  du  privilège  de  l'^rt.  2101, 
§  4,  C.  Civ.,  les  personnes  dites 
«  serveurs  »,  qui  sont  employées 
pour  le  service  ef  selon  les  besoins 
d'un  restaurateur  pour  un  temps 
plus,  ou  moins  long,  à  des  époques 
plus  ou  moins  rapprochées  et  qui 
reçoivent  non  pas  un  salaire  men- 
suel ou  annuel,  mais  sont  payés  par 
jour  et  même  par  heure. 

Ces  serveurs  ont,  comme  ouvriers, 
simplement  droit  au  privilège  de 
l'art.  549  C.  Com.  pour  les  trois  der- 
niers mois  qui  ont  précédé  la  fail- 
lite. - 

(Durand  c.  syndic  Gault).  —  Nan-  ' 
tes,  26  juin  1901.  I    458 

2.  —  Commission.  —  Représen- 
tant de  comyncrce.  —  Art.  549  du 
Code  de  Commerce.  —  Inapplicahi- 
lilé.  —  Le  représentant  de  com- 
merce ou  courtier  commissionnaire 
ne  peut  être  assimilé  au  commis  atta- 
ché exclusivement  à  la  maison,  ni  la 
commission  à  des  appointements  ; 
il  n'a  pas  droit,  par  suite,  au  jirivi- 
lège  établi    par  la  loi   dd    6  février 
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18115,  loodiiicative  de  1  art.  549  du 
Code  de  Commerce. 

(Syndic  Mabileau  c.  Thoret).  — 
Nantes;  9  mai  1900.  I    5 

3.  —  Privilège  du  bailleur.  — 
Détournement  de  mobilier.  — 
Moyens  frauduleux.  —  Revendica- 
tion. —  Point  de  départ  du  délai. — 
Le  délai  imparti  par  Fart.  2101,  §  1, 
du  Code  civil  pour  permettre  au 
bailleur  d'exercer  la  revendication 
des  meubles  détournés  du  local 
loué  commence  à  courir  du  jour  où 
le  bailleur  a  connu  le  déplacement, 
quand  ce  déplacement  lui  a  été  dis- 
simulé par  des  moyens  frauduleux. 

(Cbapé  c.  syndic  Doisteau).  —- 
Nantes,  26  décembre  1900. 

I    209 

V.  Navire.  —  Paiement. 

PRIX.  -  V.  Vente. 

PRODIGUE.—  Conseil  judiciaire. 

—  Actes  permis.  —  Fourniture  dans 
la  limite  des  besoins  et  des  ressour- 
ces. —  Le  prodigue  peut,  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil  judiciaire, 
valablement  s'engager  pour  les  four- 
nitures qui  lui  sont  faites  dans  une 
mesure  proportionnée  à  sa  fortune 
et  dans  la  juste  limite  de  ses  besoins. 

(Reiss  frères  c.  Durand  et  Conseil 
judiciaire  Durand).  —  Nantes,  30 
janvier  1901.  I    254 

PROPRIÉTAIRE.—  V.  Abordage. 

—  Droit  maritime. 


PROTESTATION,  r-  Y.  Abordage. 
—  Compétence.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

PROTÊT.  —  V.  FaUlite. 

PlIBUGATION.  -  V.  Société. 


QUITTANCE.  -  V.  Vente. 


RAISON  SOQALE.  —  V.  Société. 

RATIFICATION.  -  V.  Compé- 
tence. 

RÉCEPTION.  —  V.  Navire.  - 
Transport  par  terre  et  par  cau. 

RECTIFICATION.  —  V.  Compte. 

RÉFACTION.  —   V.    Engrais.   — 

Vente. 

RENTE.  —  V.  Accident  de  tra- 
vail. 

REPRÉSENTANT  DE  COMMERCE 
—  V.  Commerçant.  —  Privilège . 

RÉSIDENCE.  —  V.  Compétence. 

RÉSILIATION.  —  V.  Accident  de 
travail.  —  Faillite.  —  Louage  de 
services.  —  Obligation.  —  Vente. 

RESPONSABILITÉ. -1.  —  Faute 
commune.  —  Tramway.  —  Accideiit. 
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—  A  rrêié  administratif.—  Violation. 

—  L'auteur  d'un  accident,  si  sa 
faute  est  établie,  ne  peut  être  exo- 
néré de  toute  responsabilité  par  cela 
seul  que  celui  qui  éprouve  un  pré- 
judice est  lui-même  en  faute.     * 

Spécialement,  la  Compagnie  des 
tramways  est  responsable  de  la 
perte  d'un  mouton  écrasé  par  la 
faute  du  conducteur  d'une  de  ses 
voitures,  alors  même  qu'il  y  aurait 
eu  violation  par  le  propriétaire  de 
l'animal  d'un  arrêté  administratif 
interdisant  la  circulation  des  trou- 
peaux de  moutons  sur  la  voie  publi- 
que à  certaines  heures  de  la  journée. 

(Valton  c.  Compagnie  des  tram- 
ways). —  Nantes,  2  janvier  49(H. 

I.     218 

2.  —  Navire  ancré  dans  le  port. 
-~  Tempête.  —  Grelin  défectueux. 
—  Amarrage  insuffisant.  — -  Dom- 
mage aux  navires  voisins.  -  Répa- 
ration. —  Bien  qu'aucun  règlement 
maritime  ne  prescrive  la  force  et  le 
nombre  des  amarres,  il  appartient 
aux  navires  de  renforcer  leurs  amar- 
res selon  la  violence  du  vent. 

Le  navire  qui,  dans  un  port,  est 
insuffisamment  amarré  et  qui,  sous 
l'effort  de  la  tempête,  brisant  un  de 
ses  grelins  reconnu  d*ailleurs  défec- 
tueux, chasse  sur  ses  ancres  et 
aborde     1rs     navVes    voisins,    doit 


cause,  sans  pouvoir  invoquer  la  force 
majeure. 

Le  propriétaire  de  ce  navire  ne 
peut,  pour  atténuer  sa  responsabilité, 
invoquer  qu'un  des  navires  avariés 
s'est  amarré  à  sa  propre  chaîne  ;  il 
y  a  faute  de  sa  part  à  tolérer  cet 
amarrage,  surtout  à  l'approche  de 
la  tempête. 

(Dame  Lefrahçois  c.  De  la  Brosse 
et  Fouché  et  Ch.  Simon  et  Duteil).  — 
Nantes,  16  janvier  19(M.  I.     225 

V.  Abordage.  —  Accident  de  tra- 
vail. —  Capitaine.  —  Chemin  de  fer. 

—  Courtier  maritime.  -  Exploit.  — 
Navire.  —  Société.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

RETARD.  —  V.  Affrètement.  ~ 
Capitaine.  — -  Chemin  de  fer.  — 
Vente. 

RETIREMENT.  -   V.  Vente, 

REVENDICATION.  -^  V.  Faillite. 

—  Privilège. 

REVENTE.  -  V.  Vente. 

REVISION.  ~  V.  Compte. 

RÉVOCATION.  -^  V.  Société. 

•  RISQUES.  -  V.  Assistance  mari- 
time. —  Vente. 
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SAISIE-ARRÊT.  —  1.  --  Bureau 
réparation    des  avaries    qu'il     leur     de  tabac.  —   Produits.  —    Jnsnisis- 
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sabilité.  —  Lai  du  i2  janvier  1895. 
^—  Aliments.  —  Pouvoir  des  tribu- 
naux. —  Appréciation.  —  La  con- 
cessionnaire d'un  bureau  de  tabac 
n'étant  ni  un  fonctionnaire  public, 
ni  un  employé  de  l'Etat,  les  revenus 
produits  par  ce  bureau  ne  représen- 
tent ni  un  traitement,  ni  un  salaire, 
et  Part,  ier  §  2,  de  la  lor  du  12  jan- 
vier 1895,  limitant  au  dixième  la 
portion  saisissable  des  appointements 
et  traitements  des  employés  et  fonc- 
tionnaires, lorsqu'ils'  ne  dépassent 
pas  annuellement  2,000  fr.,  ne  peut, 
dès  lors,  leur  être  appliqué. 

On  ne  saurait  davantage  considérer 
les  revenus  produits  par  un  bureau 
de  tabac  comme  une  pension  de 
retraite,  ni,  par  conséquent,  limiter 
à  leur  égard  le  droit  de  poursuite 
des  créanciers  du  titulaire  dans  la 
mesure  déterminée  par  Tart.  26  de 
la  loi  du  9  juin  1853. 

Mais  il  appartient  néanmoins  aux 
Tribunaux  d'apprécier  si  ces  revenus 
peuvent  être  considérés  comme  ali- 
mentaires, et  affranchis  à  ce  titre, 
soit  pour  Le  tout,  soit  pour  une 
partie,  des  effets  ^e  la  saisie  ;  la 
détermination  de  la  quotité  des 
sommes  qui  doit  être  réservée  au 
débiteur  est  laissée  à  l'appréciation 
des  juges  du  fond. 

(Epoux  Garebœuf  c.  époux  Bris- 
saud).  —  Cass.  20  décembre  1899. 

II.    9 


2.  -  Entre  les  mains  de  qui  elle 
peut  être  pratiquée.  —  Etablisse- 
ment de  crédit.  -  Coffres-forts  mis 
à  la  disposition  des  clients.  — 
Louage.  —  Saisie-exécution.  —  La 
saisie-arrêt  ne  peut,  à  peine  de 
nullité  être  pratiquée  sur  les  som- 
mes et  effets  dont  le  saisi  est  pro- 
priélaire  ou  créancier  qu'autant  que 
ces  sommes  et  effets  sont  aux  mains 
d'un  tiers,  que  celui-ci  soit  débiteur 
du  saisi  ou  qu'il  soit  simplement 
débiteur  d'objets  appartenant  au 
saisi,  comme  son  dépositaire  ou  sou 
créancier  gagiste  (art.  557  C.  pr. 
civ.). 

Spécialement,  n'est  pas  un  tiers 
dans  le  sens  de  l'art.  557  C.  pr.  civ. 
l'établissement  de  crédit  qui  met  à 
la  disposition  de  ses  clients,  moyen- 
nant une  rémunération  fixée  à 
l'avance,  des  coffres-forts  dont  ceux- 
ci  ont  la  clef  et  où  ils  placent  le* 
objets  qui  leur  conviennent  sans 
avoir  à  en  rendre  compte  à  personne  : 
un  tel  contrat  ne  présente  les  carac- 
tères ni  d'un  dépôt,  ni  d'un  comme- 
dat,  mais  bien  d'un  véritable  louage, 
et  dès  lors  les  objets  placés  dans 
lesdits  coffres  ne  peuvent  faire  l'objet 
que  d'une  saisie-exécution. 

(Rheints  c.  Langé,  Haret  et  le 
Comptoir  d'escompte).  —  Trib.  civ. 
Seine,  7  novembre  1900.  IL    2i 

3.  —  Validité,  -r  Main-levée.  — 
Compétetwe.  — Les    Tribuna^ux  de 
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Ck>mtBerce  sont  inco9ipéteats#;a(toue 
materisspour  statuer  sur: les  deman- 
des.en  validité  ou  en  raaii^-levêe  de 
çaisie-arrêt. . 

(Gapijaioo  du  na.vire  Emiiiàl  c. 
Bourgette  çj^  C'c).  —  Nantes.  8  août 
1900.  I.    133 

V.  Gens  de  mer. 

SAISIE-GAGERIK.  -  V.  Compé- 
tence. 

SALAIRE.  —  V,  Accident  de  tra- 
vail. ~  Gens  de  mer. 

SAUVETAGE.  -  V.  Droit  mari- 
time. 

SECRET  DES  ACTES.  -^  V. 
Exploit. 

SÉPARATIONS  DE  BIENS.  -  V. 
Femme  mariée. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  -  V. 
Gens  de  mer. 

SERVICE  MILITAIRE.  —  V. 
Louage  de  services.  ' 

SIGNATURE.  ~  V.  Exploit.  ~ 
Preuve.  —  Société.  —  Vente. 

SIGNIFICATION.  —  V.  Abordage. 
—  Transport  par  terre  et  par  eau. 

SOCIÉTÉ.  -  1.—  Société  cie  erédit. 
agricole.  -^  Responsabilité  des  admi- 
nistrateurs. —  Sanctions.  —  Loi  du 
20  juillet  i9CH  modUfiant  Fart.  6  de 
la  loi  du  5  décembre  1894  relative  4 
la  création  des  Sociétés  de  crédit 
agrii5ole..  IL    1& 


2,  — .  Société  en  ^wm  cellectif.,  -- 
Engagement  de  la-Société  vis-à  via 
,  des  tiers.  —  Signature  sociale^  -^, 
Papier  à  en-têie  de.  la  Société.  -^ 
Profit  retiiic  par  la  Société  de  Ven- 
gagew^nt  personnel  d'un  associé.  ^ 
Une  société  en  nom ,  collectif  n'eaf 
pas  engagée,  p^r  la  signature  .d'un 
des  associés,  signant  seul  et  non 
sous  la  raison  sociale,  l'engagement 
pris  par  cet  associé  fut-il  libellé  sur 
papier  portant  l'en-tête  de  la  société. 

Cependant  les  engagements  de 
cette  nature  peuvent  ne  pas  être  nuls 
vis-à-vis  de  la  société  quand  les  tiers 
créanciers  établissent  que  les  deniers 
par  eux  fournis  ont  été  réellement 
versés  dans  la  caisse  sociale  qui  en 
a  profité. 

(Demoiselle  Bacqua  et  consorts 
Moreau  c.  syndic  Cbudeau  et  Gabier). 
-  Nantes,  10  janvier  1901.    I.    238 

3.  —  Société  anonyme.  —  Admi- 
nistrateur délégué.  —.  Droit  de 
révocation.  —  Le  directeur  ou  admi- 
nistrateur délégué  d'une  société 
anonyme  est,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun  en  matière 
de  mandat  et  aux  principes  posés 
dans  la  loi  du  24  juillet  1867,  révo- 
cable à.  volonté. 

Il  n'a  donc  droit,  en  cas  de 
révocation,  à  aucune  indemnité. 

(Gouraud  et  autres  c.  RailTort.)  — 
Nantes,  9  juillet  1900.  I.    177. 

4.  —  Société  anonyme.  —  Comeii 
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d'adminûftratûm. —  Délibéraiion. — 
Ab$ett€€  d'ordre  dujmir.  —  Eleclûm 
de  nouveaux  membre»,  —  Aacane 
disposition  de  la  loi  n'oblige  le 
conseil  d'administration  d'une  société 
anonyme  â  indiquer  à  Tavance  Tordre 
da  jour  de  ses  délibérations. 

Par  suite,  en  Tabsence  de  pres- 
criptions spéciales  des  statuts,  il 
délibère  valablement  sur  tontes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises. 

Lorsque  les  statuts.de  la  société 
concèdent  au  conseil  d'administration 
le  droit  de  remplacer  Tun  de  ses 
membres  ou  de  s'en  adjoindre  de 
nouveaux  jusqu^a  concurrence  d'un 
maximum  fixé,  les  membres  nouveaux 
délibèrent  valablement  sitôt  après 
leur  nomination,  tant  que  ra.SHemblée 
générale  n'a  pas  statué,  et  leur  droit 
de  délibération  se  complète  d'un 
droit  corrélatif  de  vole. 

(Même  décision.) 
5.  —  Société  coopérative  de  con»0}it- 
tnation.  —  Achat  en  gros  de  médi- 
inmentë  livrés  au  détail  aux  socié- 
taircH.  —  Cont7*aveiition  à  Vart.  S5 
de  la  loi  du  2i  germinal  an  XL  — 
La  Koctété  coopérative  de  consom- 
mation, —  personne  civile  distincte 
de  ses  membres,  aux  termes  de  l'art. 
5:3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  —  qui 
achète  en  gros  des  médicaments 
qu>lle  livre  ensuite  au  détail, 
moyennant  un  prix  convenu,  à  ceux 
de  ses  membres  qui  en  ont  besoin. 


I  contrevient  à  l'art.  25  de  la  loi  do 
2\  germinal  an  XL  qui  interdit  le 
débit  et  la  vente  des  médicaments  à 
toute  personne  qui  n'est  pas  mani^ 
d'un  dipl'^me  ré|rnlier  de  pharmacien. 

f  Syndicat  des  pharmaciens  de 
la  Loire-Inférieure  c.  Société  de 
consommation  de  Trignac.  }  — 
Cassation,  22  avril  1901.         L     331 

6. —  Société  commerciale. —  Défaut 
de  ffublicité.  —  Xullitê  d'ordre 
public.  —  La  nullité  d'une  société 
commerciale  pour  défaut  de  publicité 
est  d'ordre  public. 

S'ils  ne  peuvent  opposer  la  nallité 
aux  tiers,  les  associés  peuvent  s<' 
l'opposer  mutuellement  ou  s'trn 
prévaloir  contre   la   société. 

(Demoiselle  Pauvert  c.  époux 
Giniaut-Pal  y.  )  —  Nantes,  15  mai  \9(\\. 

I.     410 

7.  —  Société  commercialv.  — 
(Compétence.  —  Tribunal  du  lieu  du 
siège  nocial.  —  Faits  intéressant  In 
société  tout  entière.  —  Assignation 
au  tribunal  du  lieti  du  principal 
établissement.  —  Incompétence.  — 
Les  sociétés  commerciales  doivent 
être,  à  peine  de  nullité,  assignées 
devant  le  Tribunal  du  lieu  de  leur 
maison  sociale  (art.  69  du  Code  de 
procédure  civile,  §  6). 

S'il  est  admis  qu'une  société 
commerciale  peut  être  valablement 
assignée,  en  dehors  de  son  siège 
social,    au    lieu    de     son     principal 
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établissement,  c'est  à  la  condition 
qu'il  soit  constaté  que  les  faits  qui 
donnent  lieu  à  l'assignation  y  soient 
relatifs. 

Mais  on  doit  revenir  à  l'application 
des  principes  généraux  lorsque  les 
faits  intéressent  la  société  tout  entière. 

Spécialement,  les  difficultés  qui 
prennent  naissance  à  l'occasion  de 
Tacquisition  d'un  fonds  de  commerce 
destiné  à  étendre  les  relations  de  la 
société  doivent  être  portées  devant 
le  Tribunal  rfu  lieu  du  siège  social. 

(Brochand  c.  Romieu  et  Réveillant- 
Cheval.)  —  Nantes,  18  juillet  1900. 

I.    im 

V.  (Concurrence. 

SOMMATION.  —  V.  Vente. 

STATUTS.  -  V.  Société. 

SUBROGATION  LÉGALE.  --  V. 
Paiement. 

SUBROGATION  A  HYPOTHÈQUE. 
—  V.  Faillite. 

SYNDIC.  —  V.  Faillite. 


TAQTE   RECONDUCTION.  — 
Obligation. 

TARIF,  -r-  V.  Chemin  de   fer. 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

TKRME.  -^  V:  Vehte. 


V. 


TIERCE-OPPOSITION.  -  Com- 
merçant. —  Femme  mariée. —  Juge- 
ment contre  la  femme  et  le  mari  en 
autonsation.  —  Liquidation  judi- 
ciaire du  mari.  —  Tierce-opposition 
du  liquidateur.  —  Recevabilité. 

Lorsqu'un  créancier  prend  juge- 
ment contre  la  femme  d'un  commer- 
çant engagée  vis-à-vis  de  lui  au 
payement  d'une  dette  du  mari  et 
contre  le  mari,  mais  seulement  pour 
autoriser  sa  femme,  le  liquidateur 
judiciaire  du  mari  peut  valablement, 
au  nom  de  la  masse  former  tierce- 
opposition  à  ce  jugement,  ledit  juge- 
ment lui  portant  préjtidice  et  le 
mari  n'étant  pas  réputé  y  avoir  été 
partie. 

(Liquidateur  judiciaire  Proud  c. 
Lebot  et  C>f).  —  Nantes,  28  novem- 
bre i  900.  ï  'i55 

TIERS.  —  V.  Femme  mariée.  — 
Nantissement.  —  Saisie-arrêt.  -- 
Société.  —  Usage. 

TOLERANCE.  ^  V.  Engrais. 

TRAITE.  -  V.  Effets  de  com- 
merce.' 

TRAMWAY.-  V. Responsabilité. 

TRAJ^SPORTS  INTERNATIO  - 
NAUX.  —  V.  Chemin  de  fer. 

TRANSPORT  PAR   TERRE    ET 
PAR  EAU.  -    1.  -  Obligation  du 
transporteur.  -  Marchandises  mises  ' 
sur   le   quai.    — '   Perte,    —    Force 
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majeure.  —  Fauie^  —  Besponsabi- 
lilé.  —  Le  capitaine  et  par  suite  le 
fréteur  soqt  responsables  des  piar- 
chandises  à  transporter  non  seule- 
ment à  partir  du  moment  où  elles 
se  trouvant  à  bord,  mais  dès  qu'elles 
son(  mises  à  leur  disposition  pour 
être  chargées. 

£q  conséquence,  ils  répondent  de 
la  perte  de  marchandises  dont  ils 
ont  pris  charge,  lorsque  les  mar- 
chandises placées  ^ur  le  quai  ont  été 
entraînées  dans  le  Aeuve  par  suite 
d'une  crue  subite  grossi^  par  un 
fort  vent  d'Ouest. 

Ils .  ne  peuvent  invoquer  la  force 
i^ajevire,  la  tempête  et  la  crue  pou- 
vant être  prévues  et  les  marchan- 
dises; deyajit  dès  tors  être  déplacées. 
Il  est  de  règle  en  effet  que  le  trans- 
porteur répond  des  casforfuits  ou  de 
force  majeure  qui  ont  été  accompa- 
gnés d'une  faute  de  sa  part,  sans 
laquelle  le  dommage  ne  se  serait 
pas  produit. 

(Richard  et  Ganuchaud  c.  L<^al 
fils  et  Oo«).  —  Nantes,  13  avril  1901. 

I    361, 

2.  —  Transport  de  marchandises. 

—  Absence  de  protestation  dans  les 
délais  de  Vârt.  iOîi  du  Cod-e  de 
Commerce,  —  Pesage  contradictoire. 

—  Le  destinataire  d'une  marehan4ise 
transportée,  après  la  réception  de 
cette  marchandise,  et  le  paicnnent  du 
traj^i^^port,  a  un  délai  de  3  jours  ou- 


vrables pour  notifier  au  transporteur 
sa  réclamation  motivée, 

Il  n'est  pas  liispciiséde  cette  noti- 
fication par  le  fait  que  la  marchan- 
dise a  été  pesée  à  l'arrivée  par  les 
soins  du  transporteur. 

(Guihp  c,  G»ç  d'Orléans).  —  Nan- 
tes, 23  février  1901.  I    310 

3.  —  Fin  fie  non-recevoir.  -  4^^- 
i05  du  Code  de  Commerce.  —  For- 
malités impératives.  —  La  réception 
des  objets  transportés  et  le  paye- 
ment du  prix  de  voiture  éteignent 
toute  action  contre  le  voiturier^  s'il 
n'y  a  pas  eu  protestation  par  acte 
extra -judiciaire  ou  par  lettre  recom- 
mandée dans  les  trois  jours  de  la 
réception. 

Les  formalités  ainsi  prescrites  par 
l'art.  105  du  Code  de  Commerce  sont 
impérativement  et  *  limitativement 
déterminées. 

Il  ijie  suffit  pas,  par. suite,  qu'au 
moment  de  la  réception,  \\  ait  été 
procédé,  en  présence  du  transporteur, 
à  la  constatation  du  manquant  et 
que  des  réserves  verbales  aient  été 
faites  lors  de  la  prise  de  la  livraison. 

(Daguzon  frères  c.  G»»»  de  rOuesf 
et  de  l'Etat  eX  Hégeasse.)—  Nantes. 
6  février  1901.  L     3a^ 

4.  —   Obligations  de  Vexpéditeur. 

—  Constatation  du  poids.  —  Desti- 
nataire. —   Négligence  à  V(tr rivée 

—  Effets  —  L'expéditeur  qui  fiiit 
constater  au  départ  le  poida  de  la 
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marchandise  transportée  remplit  ses 
obligations  et  se  met  en  règle  vis-à- 
vis  du  destinataire.  Celui-ci,  quand 
un  manquant  se  produit  en  cours  de 
route,  est  sans  recjours  contre  l'expé- 
diteur, comme  il  est  sans  recours 
contre  le  transporteur  lui-mpme,  s'il 
encourt  la  fin  de  non-recev.oir  édictée 
par  Tart.  105  du  Code  de  Commerce. 
(Même  décision.) 

5.  —  Connaissement.  —  Clauses 
d'exonération. —  Preuves  à  la  charge 
du  destinataire.  -—  Appréciation  de 
cette  preuve.  —  Quand,  à  raison  des 
clauses  du  connaissement,  le  de^jti- 
nataire  d'une  marchandise  avariée 
doit  faire  la  preuve  de  la  fau^e  du 
transporteui^  les  Trihunaux  doivent, 
dans  l'appréciation  de  cette  preuve, 
se  montrer  moins  rigoureux  que 
pour  les  transports  à  prix  réduita 
opérés  par  Içs  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  ces  çlerniers  transports  se 
faisant  à  un  tarif  réduit,  les  autres 
au  tarif  ordinaire. 

(Biette  frères  contre  Hutchison.) 
—  Nantes,  9  janvierl 901.        I.     289. 

6.  —  Obligations'  dû  transpor- 
teur, —  Caisses  brisées.  —  Man- 
quants, —  Connaissement.  —  Clause 
n  sans  responsabilité  des  boites  con- 
tenues dans  les  caisses  ».  —  Inter- 
prétation. — :  La  clause  d'un  con- 
naissement portant  :  «  sans  respon- 
sabilité des  boitesi  contenues  dans 
les  caisses  »  exonère  le  transporteur 


de  toute  responsabilité^  q^ant  au 
nombre  des  boîtes  contenues  dans 
les  caisses  qu'il  reçoit  intactes  et 
qu'il  rend  telles.  Mais  il  en  est 
autrement  quand  ides  caisses  lui 
sont  remises  en  bon  état  et  qu'il  les 
rend  brisées  pendant  qu'il  les  a  sous 
sa  garde. 

(Touplain  et  Prat  c.  Chevillotte 
frères).  —  Nantes,  19  décembre 
1900.  I.    173 

7.  —  Prescription.  —  Art.  iOS 
du  Code  de  Commerce.  -  Inappli- 
cabilité  aujc  transports  maritimes. 
—  Les  dispositions  de  l'art.  108  du 
Code  de  Commerce,  qui  édictent  des 
prescriptions  de  courte  durée  à 
Fencontre  des  actions  contre  les 
voitùriers  à  raison  du  contrat  de 
transport,  ne  sont  applicables  qu'aux 
voitùriers  par  terre  et  par  eau,  à 
l'exclusion  des  transporteurs  mari- 

,  times. 

(Fritze  et  C»<*  c.  capitaine  Kendrick 
et  Wilsori  sons  et'Cie;.  —  Brest,  28 
août  1900.  L    82 

8.  — :  Sur  la  lin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'art.  435  du  Gode  de  Com- 
merce, .V.  Capitaine,  n«s  4  s.; 

V.  Compétence.  —  Vente. 

TRIBUNAL  CtVIL.  —  V.  Compé- 
tence. —  Femme  mariée. 

TRIBUNAL  DÉ  COMMERCE.  — 
Installation   du  Tribunal^  de  Corj^ 
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merce  de  Nantes,  9  févncr    iOOi. 

I.    33 

TRIBUNAL  FRANÇAIS.  -  V. 
Compétence.  —-  Etranger.  —  Exploit. 

u 

USAGE.  —  Usages  (Tune  place.  — 
Personnes  étrangères  à  la  place.  — 
Les  usages  d'une  place  ne  peuvent 
être  opposés  aux  personnes  étran- 
gères à  cette  place,  lorsiju'il  n'est 
pas  prouvé  qu'elles  les  ont  connus. 

(Jouannic  c.  Gillot).  —  Nantes,  15 
novembre  1900.  I.    151 

2.  —  Usage.  —  Vente  entre  fran- 
çais et  étranger,  -  Usages  français. 
—  Contrat.  —  Interprétation.  — 
Les  usages  applicables  à  un  marché 
intervenu  entre  un  vendeur  étranger 
et  un  acheteur  français  sont  les 
usages  du  lieu  du  domicile  de  l'ache- 
teur, lorsque  c'est  à  ce  domicile  en 
France  qu'en  fait  le  marché  s'est 
formé  (quoi  qu'il  ait  été  ratifié  à 
l'étranger),  que  la  marchandise  doit 
être  livrée  et  que  c'est  devant  le 
Tribunal  de  ce  domicile  que  les 
contestations  doivent  être  portées 
après  expertise  faite  en  France. 

(Didelin  frères  c.  (^irl  Braconnier 
et  Cie).  -  -  Nantes,  21  juillet  1900. 

I.    19 
V.    Affrètement.    —  Commis.    — 


Engrais. 
Vente. 


VEN 

Louage   d'ouvrage. 


VENTE.  —  1.  —  Conscfitement. 
—  Accord  sur  la  chose  et  sur  le 
prix.  —  Çanditians  accessoires.  — 
Usage.  —  Vente  de  fonds  de  com- 
merce. —  Le  silence  gardé  par  les 
parties  sur  certaines  conditions  ac- 
cessoires de  la  vente  n'era pèche  pas 
le  contrat  de  se  former,  quand  il  y 
a  accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix 
et  que  les  points  non  réglés  par  la 
convention  le  sont  par  la  loi  ou  par 
l'usage,  auxquels  les  parties  sont 
censées  s'être  référées. 

Mais  comme  en  matière  de  vente 
de  fonds  de  commerce  il  n'y  a  pas 
de  loi  ou  d'usage  pouvant  suppléer 
au  silence  des  parties,  la  vente  n'est 
parfaite  que  si  l'accord  est  complet 
sur  tous  les  points,  sur  le  prix  no- 
tamment et  sur  les  accessoires  du 
prix. 

(Demoiselle  Remondet  c.  veuve 
Ninoreille).  —  Nantes,  26  juin  1901. 

I.     4S4 

2.  —  Consentement.  —  Lettre 
confirmative  d*un  marché.  -  Preuve 
de  la  réception  de  la  lettre.  —  Le 
défaut  de  réponse  à  une  lettre  por- 
tant confirmation  d'un  marché  verbal 
vaut  acceptation    de  ce   marché.  Il 


VEN 


TABLK 


YEN 


45 


n'en  est  cependant  ainsi  que  si  la 
réception  de  la  lettre  par  le  destina- 
taire ne  peut  être  mise  en  doute. 

(Binsse  et  Sébilo  c.  Daudin  et 
Cavaud).  —  Nantes,  23  février  1901. 

I.    314 

3.  —  Heftui  de  la  marchandise 
par  Vacheteur.  —  Preuve  du  retour. 
—  L'acheteur  qui  refuse  la  mar- 
chandise et  la  renvoie  à  son  vendeur 
doit  prouver  qu'il  Ta  bien  remise 
au  commissionnaire  chargé  de  la 
retourner  audit  vendeur  et,  à  défaut 
de  faire  cette  preuve,  il  doit  en 
payer  le  montant. 

(Thuau  c.  Baron).  —  Nantes,  14 
novembre  1900.  I.    110 

4.  —  Vente  coût,  fret  et  assu- 
rance. —  Risques  du  transport.  — 
Documents  relatifs  au  transport  et  à 
l'assurance.  —  Absence  de  remise  à 
l'acheteur.  —  Quand  la  vente  est 
faite  sous  l'empire  de  la  clause  : 
coût,  fret  et  assurance,  le  vendeur 
a  rempli  ses  obligations  lorsqu'il  a 
placé  la  marchandise  vendue  à  bord 
du  navire  transporteur  et  remis  au 
destinataire,  aux  risques  duquel 
voyage  la  marchandise,  les  docu- 
ments relatifs  au  transport  et  à  l'as- 
surance. 

(H.  Murié  c.  Schiellein).   —   Nan- 
tes, 46  janvier  1901.  I.    233 
V.  ci-dessous,  no  36. 

5.  —   Vins.   —  Agréage.  —  Lieu 


de  la  livraison.  —  Convention  déro- 
gatoire. —  En  principe,  Tagréage  de 
vins  vendus  doit  se  faire  au  lieu  de 
la  livraison  ;  mais  il  peut  être  con- 
venu que,  par  dérogation  à  la  règle, 
l'acheteur  agréera  au  lieu  de  l'expé- 
dition les  vins  livrables  au  loin. 
(Bottineau  c.  Rivaille  et   Ribeill). 

—  Nantes,  26  janvier  1901.   I.    247 

6.  —  Vins.  —  Agréage.  —  Usage. 

—  Vente  à  l'anche.  —  L'acheteur  ne 
peut  être  forcé  d'accepter ,  sans 
agréage  de  sa  part,  le  vin  vendu,  le 
marché  fût-il  muet  à  cet  égard  ; 
c'est  là  un  usage  constant,  sauf  pour 
les  ventes  dites  à  V anche. 

^Veuve  Plissonneau  fils  et  Sébilleau 
c.  Ch.  Pellerin).  —  Nantes,  19  dé- 
cembre 1900.  L     278 

7.  —  Conserves  alimentaires.  — 
Sardines.  —  Boites  Quart  bas. 
-T-  Hauteur.  —  Poids.  —  Usage.  — 
Les  boites  de  sardines  quart  bas 
ont,  d'après  l'usage,  une  hauteur 
variant  de  24  à  25  millimètres. 

Le  poids  de  220  grammes  pour  les 
quart  bas  est  normal  pour  les  boites 
à  décollage,  dont  le  couvercle  com- 
porte moins  de  poids  de  soudure 
que  pour  les  boîtes  ordinaires. 

(Pichery  c.  Steyaert).  —  Nantes, 
18  mai  1901.  L    336 

8.  —  Conserves  aHmenlaires.  — 
Dénomination  de  quart.  —  Format 
de  boite.  —  Poids.  —  Dans  le  com- 
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merce  des  conserves  alimentaires,  la 
dénonii nation  de  quart  est  une 
expression  commerciale  qui  sert  à 
désigner  un  format  de  boite  spécial, 
mais  n*est  pas  Undication  précise 
d'un  poids  déterminé,  correspon- 
dant directement  au  quart  d*un  kilo- 
gramme. 

(Landais  c.  Hiccio).  —  Nantes,  2 
janvier  19(M.  I.    220 

9.  —  Obligatiofiê  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Vente  de  graines 
fourragères.  —  Délai  de    livraison, 

—  Usage.  —  Dans  les  ventes  de 
graines  fourragères,  il  est  d'usage 
que  la  délivrance  se  fasse  dans  un 
bref  délai. 

(Binsse  et  Sébilo  c.  Renvoizé).  — 
Nantes,  5  décembre  1900.      I.    273 

iO.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —    Céréales.   —    Usage. 

—  Befus  d'un  lot.  —  Présentation 
d'un  autre  lot.  —  Lorsqu'un  lot  de 
céréales  doit  être  livré  dans  un 
délai  déterminé  au  contrat  et  que 
l'acheteur  a  refusé  à  bon  droit  le 
lot  présenté  en  livraison,  le  vendeur 
ne  peut,  d'après  l'usage,  présenter 
un  autre  lot,  lors  même  que  les 
délais  de  livraison  fixés  par  le  con- 
trat ne  seraiont  pas  expirés,  à  moins 
qu'il  puisse  le  faire  au  moment 
même  du  refus  pour  un  lot  de  mar- 
chandises immédiatement  prêt  à  être 
livré. 


(Jouannic  t.  Gillot).  —  Nantes, 
15  novembre  1900.  I.     151 

11.  *—  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Vins.  —  Livraison 
dans  les  fûts  du  vendeur.  —  Loca- 
tion, —  Baujc.  —  Délai,  —  Usage. 
—  Mise  en  demeure.  —  Loraqae  le 
vendeur  livre  les  vins  vendus  dans 
ses  fûts,  que  l'acheteor  doit  lui 
retourner  franco,  ce  dernier,  en 
l'absence  de  stipulations  contraires, 
doit,  d'après  F  usage,  lui  payer  un 
prix  de  location  de  0  fr.  05  c.  par 
fût  et  par  jour. 

Le  délai  pour  la  restitution  des 
fûts  varie  de  un  mois  à  deux  mois, 
suivant  l'importance  du  marché  et 
la  distance  qui  sépare  le  domicile 
de  l'acheteur  de  celui  du  vendeur. 

Il  n'est  pas  d'usage,  dans  les 
marchés  de  vins,  qu'une  mise  en 
demeure  soit  nécessaire  pour  faire 
courir  les  frais  de  location. 

(Miège  c.  syndic  Mabileau).  — 
Rennes,  janvier  1901.  1.     74 

12.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Vente  ferme.  —  Cas 
fortuit  ou  force  majeure  {Al>- 
sence  de).  —  Dommages-intérêts.  — 
Dans  une  vente  ferme  de  marchan- 
dises ne  contenant  aucune  condition 
suspensive  au  sujet  du  transport  ou 
de  la  livraison,  la  rareté  des  navires 
ou    l'élévation  des  frets  ne  peuvent 
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être  considérés    comme  cas   fortuit 
ou  de  force  majeure. 

Et  là  non  exécution  du  contrat  de 
la  part  du  vendeur  le  rend  passible 
de  dommages-intérêts. 

(Laffargue  et  fils  c.  Joachim  Son). 
—  Nantes,  3  novembre  1900. 

I.    105 

13.  —  Vente.  —  Obligation»  du 
vendeur.  —  Délivrance.  — •  Forée 
majeure,  t-  Exécution  phis  diffi- 
cile. —  La  force  majeure  ne  peut 
dégager  le  vendeur  de  ses  obliga- 
tions que  si  elle  a  rendu  l'exécution 
absolument  impossible  ;  il  ne  suffit 
pas  qu'elle  Tait  rendue  seulement 
plus  diilficiiê. 

Par  suite,  le  constructeur  de  na- 
vires qui  a  promis  de  livrer  à  une 
date  déterminée  un  bâtiment  prêt  à 
naviguer  ne  peut,  pour  s'exonérer 
de  cette  obligation,  invoquer  comme 
force  majeure  ni  ]à  hauteur  des 
eaux  qui  aurait  retardé  ses  travaux, 
ni  la  négligence  de  Tindustriel  qui 
devait  lui  fournir  la  machine  et  ne 
Ta  pas  fait  en  temps  utile. 

(Bergirial  c.  Blasae).  —  Nantes, 
2  mai  1900.  I.     48 

14.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Délai  environ.  — 
Interprétaiimx.  —  Un  dél&i  de  livrai- 
son de  tant  de  mois  environ  doit 
s'interpréter  en  ce  sens  que  le  four- 
nisseur est  tenu  de  livrer  dans  une 


période  variant,  entre  quinze  "jours 
ayant  et  quinze  jours  après  lé  terme 
fixé. 

Spécialement  le  délai  de  quatre 
mois  environ  stipulé  par  les  parties 
pour  la  livraison  d'un  bateau  s'en- 
tend d'un  délai  pouvant  varier  de 
trois  mois  et  demi  à  quatre  mois  et 
demi. 

(Même  décision.) 

15.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Retard.  —  A'àtomb- 
bile.  -  Clause  *  environ  ».  —  In- 
terprétation. —  Objet  de  luœe  ou 
d*agrément.  — '  Retard  dans  la 
livraison.  —  Dommages-intérêts.  — 
Quotité.  —  Appréciation.  —  La 
clause  «  environ  »  appliquée  à\î  délai 
de  livraison  d'un  automobile  doit,  à 
raison  de  la  nature  de  l'appareil 
commandé,  s'interpréter  largement, 
surtout  lorsque  des  modifications  de' 
détail  ont  été  demandées  par  l'ache- 
teur. Elle  autorise'  un  suppiéiiient'dp  ' 
délai  d'un  mois. 

Tout  retard  dans  la  livraison  dé- 
passant ce  délai  peut  donner  lieu  à 
l'allocation  de  donimages-intérêts.  Il 
importe  peu  qu'il  s'agisse  d'un  re- 
tard dans  la  livraison  d'un  objet  de 
luxe  ou  d'agrément  et,  par  suite,  de 
la  privation  momentanée  d'un  plaisir' 
sur  lequel  Facheteur  était  en  droit 
dé  compter.  Il  convient  seulement 
dé   tenir    compte,    poîir   évaluer   là 
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réparation  due.  du  eamctêre  spécial 
du  préjudice  causé. 

(Cos«é  c,  UnderbcTip  et  O).  — 
Xante»,  25  mai  19(H,  I.    425 

16.  —  ObligatioriK  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Epoque  de  la  déli- 
rranee.  —  Livraûon  «  ifuivant  /e» 
betuAttêde  Vache teur  ».  —  Interpré- 
tation. —  Lorsque  la  marchandise 
eni  vendue  livrable  «  suivant  les 
besoins  de  Tacheté ur  »,  c'est  à  tort 
que  le  vendeur  prétend  ne  livrer  que 
par  fractions  égales  et  mensuelles. 
Mais  l'expression  «  suivant  les  be- 
soins de  Tacheteur»  ne  doit  pas 
s'entendre  dens  un  sens  trop  strict 
et  une  certaine  latitude  doit  être 
laissée  au  vendeur  pour  exécuter 
ses  engagements,  surtout  lorsque 
les  demandes  de  livraisons  se.  pro- 
duisent, de  la  part  de  l'acheteur,  à 
une  date  éloignée  de  l'époque 
extrême  convenue  pour  le  terme  du 
marché  et  qu'en  fait  la  majeure  par- 
tie de  ce  marché  est  exécutée. 

(Veuve  Barbare  c.  Gueugnier).  — 
Hennés,  9  novembre  i90().        I.    69 

17.  —  Vente.  —  Obligation»  du 
vendeur.  —  Délivrance.  ~  Livrai- 
non  sur  un  mois.  -  Exécution,  — 
Un  marché  livrable  sur  tout  un  mois 
peut  êtn*  exécuté  sur  tel  jour  du 
mois  qu'il  convient  au  vendeur, 
même  le  dernier. 

(Jouannic  c.  Gillot),  —  Nantes, 
15  novembre  1900.  I.    151 


!8.  -  Vente.  —  Obtiffationt  d« 
vendeur.  -  Délivrance.  —  Re1cr\ 
dans  la  délivrance.  —  Dommages- 
intérêts .  —  Le  vendeur  qoi,  sor  la 
demande  de  lacheteor  et  par  com- 
plaisance, consent  à  retarder  la  dé- 
livrance de  la  chose  vendue,  ne  peut 
se  prévaloir  des  retards  qn'il  a  mis 
lui-même  â  livrer  pour  demander  à 
lacheteor  des  dommages -intérêts 
fondés  sur  ce  que,  la  saison  pour 
vendre  utilement  étant  passée,  la 
marchandise  lui  reste  en  magasin. 

(Binsse  et  Sébile  c.  Renvoiaé).  — 
Nantes,  5  décembre  1900.    U.     273 

19.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Crainte  d'iftsolvabi- 
lité.  —  Refus  de  livrer.  —  Bien  que 
le  vendeur  ait  concédé  un  terme 
pour  le  payement  de  ses  marchan- 
dises, il  a  le  droit  de  refuser  leur 
livraison,  à  moins  que  des  garanticji 
ne  lui  soient  données,  lorsqu'il  est 
certain  que  l'acheteur  qui  s'étail 
présenté  comme  un  négociant  sérieux 
n'exerce  en  réalité  aucun  conimerc*' 
et  ne  jouit  d'aucun  crédit. 

(Moriaud  c.  Maigret).—  Bordeaux. 
29  mars  1899.  IL    4 

20.  —  Obligations  du  vetideur.  - 
Garantie.  —  Coryimetxe  similaire. 
—  Faculté  pour  le  vendeur  de  a 
livrer  à    un   travail   personnel.  — 

}  Celui    qui  vend    un    commerce  de 
bois  et  de  charbon  ne  s'interdit  pas 
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le  droity  pour  gagner  sa  vie,  de  cou- 
per et  de  débiter  du  bois,  soit  pour 
des  propriétaires,  soit  même  pour 
des  marchands,  mais  à  la  condition 
toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il 
travaille  dans  un  chantier  interdit 
au  public,  et  non  dans  un  magasin 
où  il  pourrait  ^e  trouver  en  contact 
avec  son  ancienne  clientèle. 

(Bonnet  c.  Courraud).  —  Nantes, 
2  février  1900.  I.    346 

21 .  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie,  —  Eviction.  —  Fonds  de 
commerce,  —  Interdiction  pour  le 
vendeur  de  se  rétablir  «  dans  un 
rayon  de. . .  »  —  Interprétation.  — 
En  cas  de  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce avec  prohibition  pour  le  ven- 
deur de  se  rétablir  c  dans  un  rayon 
de..,  >,  on  doit  entendre  par  là  la 
distance  à  vol  d'oiseau  comprise 
dans  le  rayon  et  non  celle  calculée 
d'après  le  parcours  à  suivre  par  les 
rues.  Il  en  serait  autrement  de 
Texpression  c  dans  la\  distance 
de, . .  1 

(Epoux  Aubin  c.  époux  Julienne) . 

—  Nantes,  24  novembre  1900. 

I.    113 

22.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie,  —    Marchandise  vendue. 

—  Contestatiofi  sur  la  qualité.  — 
Réfection.  —  Pouvoir  d'apprécia- 
tion des  Tribunatix.  —  Lorsque  la 
marchandise  vendue,  sans  être  im- 


propre à  un  usage  commercial,  jest 
de  qualité  inférieure  à  celle  com- 
mandée, le  Tribunal  a  la  faculté  de 
ne  pas  prononcer  la  résiliation  de 
la  vente  et  de  condamner  l'acheteur 
à  prendre  livraison,  moyennant  une 
réduction  sur  le  prix.  Il  en  est  sur- 
tout ainsi  quand  il  s'agit  d'une  diffé- 
rence peu  importante  de  qualité. 

(Beuchet  c.  Bodo,  Peigné  et  Ména- 
ger). --  Nantes,  9  octobre  1900. 

I.    142 

23.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vice  caché.  —  Con- 
serves alimentaires.  —  Fers  blancs 
imprimés.  —  Non  résistance  à  VébuU 
Htion,  —  La  détérioration  à  l'ébuUi- 
tion  des  fers  blancs  imprimés  eoi- 
ployés  à  la  confection  des  bottes  de 
conserves  alimentaires  constitue  une 
défectuosité  qui  rend  la  chose  im- 
propre à  l'usage  auquel  elle  est  des- 
tinée. 

Par  suite,  le  vendeur  est  tenu  à 
garantie. 

(Société  Saupiquet  c.  Gamaud  et 
Riom).  -  Nantes,  18  septembre  1900. 

L    199 

24.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie.  —  Vice  caché.  —  Con- 
serves alimentaires.  —  Boites  bom- 
bées. —  Manque  de  poids.  —  En 
matière  de  conserves  alimentaires, 
le  vice  caché  réside  uniquement  dans 
la  fermentation  et  le  bombage,  c'est- 
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à-dire  le  défaut  qui  sjui'vieat  après  la 
prise  de  livraison  sans  qu'il  soit 
possible  à  ce  moment  à  l'acheteur 
de  s'en  rendre  compte. . 

Il  est  d'usage  de .  n'admettre  les 
réclamations  pour .  boîtes  bombées 
que  lorsqu'elles  sont  représentées 
au  vendeur. 

Le  manque  de  poids  n'est  pas  un 
vice  caché,  l'acheteur  pouvant  faire 
la  vérification  de  la  marchandise 
avant  la  prise  de  livraison. 

(Landais  c.  Riccio).  —  Nantes, 
2  janvier  1901.  L     220 

25.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vice  caché.  -—  Machine 
à  battre.  —  Constructeur .  —  Cul- 
tivateur. —  Essai  préalable.  —  Le 
constructeur  de  machines  qui  vend 
une  machine  à  battre  à  un  cultiva- 
teur reste  tenu  à  la  garantie  des 
vices  cachés  de  la  chose  vendue, 
quoique  l'acquéreur  l'ait  examinée 
et  vue  fonctionner  dans  l'atelier  du 
vendeur,  s'il  est  inapte  à  se  rendre 
compte  de  ses  défauts. 

(^Billion  c.  Lodé).  —  Nantes, 
9  mars  1901.  L     348 

26.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie.  —  Vices  rédhibitoires.  — 
Animau.r  domestiques.  —  Clause 
de  non-garantie.  —  Ecrit.  —  Usage. 

—  Preuve  testimoniale  irrecevable, 

—  La  stipulation  do  non-garantie 
des    vices    rédhibitoires    doit    être 


donnée  par  éci'it  et  des  articulations 
tendant  à  en  fournir  la  preuve  par 
témoins  doivent  être  rejetées  comme 
ni  pertinentes,  ni  admissibles;. 

.  (Plantive  c.  Dolbeau  et  Giret).  — 
Nantes,  2  août  1900.  L     28 

27.   —    Obligations   du  vetideur. 

—  Garantie.  —  Vices  rédhibitoires. 

—  Animaicx  domestiques.  —  Cheval. 
Fluxioyi  périodique  des  yeux. —  Bêlai 
de  la  demanda.—  Expertise  faite  en 
dehors  du  vendeur,  —  Expertises 
successives,  —  Le  vendeur  qui  n'a 
pas  été  appelé  à  l'expertise  doit 
être  assigné  dans  le  délai  de  trente 
jours  francs,  non  compris  le  jour 
fixé  pour  la  livraison,  quand  le  vice 
rcdhibitoire  invoqué  est  la  fluxion 
périodique  des  yeux  pour  IJespèce 
chevaline. 

Mais  il  faut  considérer  comme 
une  demande  satisfaisant  aux  pres- 
criptions de  l'art.  8,  §  dernier,  d^* 
la  loi  du  2  août  1884,  ia  signification 
par  l'acheteur  au  vendeur  d'an  pre- 
mier procès-verbal  par  lequel  les 
experts  tardent  à  se  prononcer  sur 
le  caractère  de  la  maladie  et  ajour- 
nent leur  décision,  lorsque  cette 
signification  est  faite  dans  le  mois 
de  la  vente,  qu'elle  réserve  les  droits 
de  l'acheteur  et  remet  au  jour  où 
le  procès-verbal  définitif  sera  déposé 
l'assignation  qui  ne  peut  être  donnée 
auparavant. 
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(Larrignon  c.  Leroux).  —  Nantes^ 
90  octobre  1900.  I.    98 

28.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Gaitantie,  —  Vices  redhibitoires.— 
Animaux  domestiques.  —  Exper^ 
tise,  —  Vendeur  primitif.  -—  Exper- 
tise non-contradictoire.  —  En  cas 
de  revente  d'un  animal  atteint  de 

-vices  redhibitoires,  Texpertise  à  la- 
quelle il  a  été  procédé,  sur  la  demande 
du  sous-acquéreur,,  est  régulière  et 
opposable  au  vendeur  primitif,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  assisté,  si  cette 
expertise  a  été  faite  contradictoire- 
ment  avec  l'acquéreur. 

(Plantive  c.  Dolbeau  et  Giret).  — 
Nantes,  2  août.  1900.  I.    28 

29.  —  Obligations  de  V acheteur. 

—  Retirement  de  la  chose  vendue. 

—  Art.  i657  du  Code  civil.  — 
Acheteur  négligent.  —  En  édiclant 
la  résolution  de  plein  droit  et  sans 
sommation,  au  profit  du  vendeur, 
de  la  vente  de  denrées  et  d'effets 
mobiliers,après  l'expiration  du  terme 
convenu  pour  le  retirement,  l'art. 
1657  du  Code  civil  suppose  implici- 
tement, mais  nécessairement,  que 
les  effets  mobiliers  ou  denrées  exis- 
teront à  }a  disposition  de  l'acheteur 
au  moment  du  terme  dont  l'échéance 
sufïit  pour  le  constituer  en  faute. 

En  conséquence,  ledit  article  est 
inapplicable  quand  il  est  établi,  en 
fait,  que  le  vendeur  est  négligent  à 


livrer  et  qu'au  contraire  l'acheteur, 
est  disposé  à  recevoir  la  marchan- 
dise. 

(Sans  et  Garcerie  c.  L'Uermitte  et 
Pelletier).  ■—  Rennes,  18  février 
1901.  I.    268 

30.  —  Obligations  de  l'acheteur. 

—  Retirement  de  la  chose  vendue. 

—  Art.  1657  du  Code  civil.— Term'e 
fixé  par  Vusage.  —  Vente  en  dispo^ 
nible.  —  Dans  les  ventes  de  blés, 
disponibles  en  magasin,  l'usage  de 
la  place  est  que  l'acheteur  opère  le 
retirement  dans  les  10  à  15  jours 
qui  suivent  la  vente. 

Par  suite,  l'acheteur  qui  ne  s'est 
pas  conformé  à  cet  usage  et  qui  n'a 
pas  opéré  le  retirement  dans  le  délai 
fixé  par  l'usage,  encourt  la  résiliation 
facultative  pour  le  vendeur  édictée 
par  l'art.  1657  du  Gode  civil,  et  ce 
dernier  peut  disposer  du  solde  de  la 
marchandise  vendue,  si  l'acheteur  a 
déjà  retiré  une  partie  de  celle-ci. 

(Fraslin  c.  Moriceau).  —  Nantes, 
25  mai  1901.  1.     419 

31.  ^Obligations  de  l'acheteur. 

—  Retirement  de  la  chose  vendue. 

—  Art.  i657  du  Code  civil.  — 
Marché  comportant  des  livraisons 
partielles  à  époque  fixe.  —  Première 
livraison.  —  Inexécution. —  Lorsque 
des  marchandises  (dans  l'espèce  des 
sons)  sont  vendues  livrables  en  quatrt 
lots  égaux  sur  quatre  mois,  dans  les 


Ji 


YEN 


TABLK 


VEX 


toiles  de  Tacheteur,  le  vendeur,  peut 
se  prévaloir  de  la  résolution  de 
plein  droit  autorisée  par  Tart.  1657 
du  Code  civil,  lorsque  l'acheteur  a 
manqué  d'envoyer  dans  le  premier 
mois  les  sacs  destinés  à  recevoir  la 
marchandise. 

(Labbé  c.  Fraslin  et  Chemins  de 
fer  de  TEtat).—  Nantes, 24  novembre 
1900.  I.    116 

Et,  sur  appel,  Rennes,  20  mai 
1001.  I.    412 

32.  •—  Mais  il  ne  peut,  dès  à  pré- 
sent, demander  la  résiliation  totale 
du  marché  ;  les  ventes  s'exécutant 
par  livraisons  partielles  à  époques 
fixes,  chaque  livraison  doit  être  con- 
sidérée comme  un  marché  distinct 
dont  l'inexécution  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  résolution  des 
autres. 

(Fraslin  c.  Labbé).  —  Nantes, 
24  novembre  1900.  1.    116 

33.  —  Mais  jugé  par  réformation 
sur  appel  qu'il  peut  même,  dès  à 
présent,  demander  la  résiliation  to- 
tale du  marché,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
marché  unique,  indivisible  dans  son 
objet,  quoique  divisible  en  fait  dans 
son  exécution,  et  non  d'une  série 
de  marchés  indépendants  les  uns 
des  autres,  quoique  constatés  par 
une  seule  convention. 


.  (Labbé  c.  Fraslin  ei  Gheoûn  de 
fer  de  l'Etat).  —  Rennes,  30  mai 
1901.  L    415^ 

34.  —  Obligatitms  de  Vactteteur. 

—  Retirement  de  la  chose  vendue. 

—  Conserves  alimentaires.  —  Sens 
du  mot  campagne  commerciale.  — 
Livraison  au  domicile  de  Vachetewr. 

—  Absence  de  retirement.  —  Art. 
1657  du  Code  civil,  -  Résiliation 
de  plein  droit  au  profit  du  vendeur. 

—  Pour  les  fabricants  de  conserves 
alimentaires  comme  pour  les  pé- 
cheurs, l'usage  est  de  désigner  sous 
le  nom  de  campagne  le  temps' pen- 
dant lequel  la  pèche  se  poursuit 
sans  interruption,  mais*  dans  les 
limites  comprises  entre  mai  et  no- 
vembre, avec  faculté  toutefois  de 
prolonger  les  délais  jusquW  iln  dé- 
cembre de  l'année  où  les  marchés 
sont  passés. 

Celui  qui,  par  suite,  fait  la  com- 
mande de  cî^isses  de  fer  blanc  pour 
conserves  alimentaires,  livrables  cou- 
rant campagne  de  telle  année,  doit 
prendre  livraison  fin  décembre  au 
plus  tard  de  cette  année,  et  faute 
par  lui  de  s'être  livré  dans  ce  délai, 
il  encourt  la  résiliation  de  plein  droit 
prononcée  au  profit  du  vendeur  sans 
sommation  préalable  par  l'art.  1657 
du  (k)de  civil. 

Peu  importe  que  les  livraisons 
dussent  se  faire  à  son  domicile. 
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(Dame  Lacaze  de  Kerguvelen  c. 
Guiho).  -  Nantes,  21  juillet  1900. 

I.    15 

35.  —  Obligations  de  Vacheteur. 

—  Payement  du  prix,  —  Animal 
<icheté  en  foire.  -  Payement  comp- 
tant. —  Absence  de  quittance.  — 
Usage.  —  Si  Ton  peut  admettre, 
quand  un  animal  est  acheté  en  foire 
et  payé  comptant,  que  l'acheteur 
ait  pu  payer  le  prix  sans  exiger  de 
quittance,  à  raison  de  la  nature  et 
de  la  rapidité  des  transactions  ainsi 
faites,  il  en  est  autrement  quand 
ranimai  acheté  en  foire  n'a  pas  été 
payé  sur  le  champ,  mais  plus  tard, 
au  domicile  de  l'acheteur. 

(Veuve  Ponsolle  c.  Guillem).  — - 
Nantes,  15  décembre  1900.     I.    170 

36.  —   Obligations  de  l'acheteur. 

—  Payement  du  prix.  —  Acces^ 
soires. —  Droit  de  douane.  —  Clause  : 
Coût,  fret  et  assurance.  —  C'est  au 
vendeur  qu'il  appartient  d'acquitter 
les  droits  d'entrée  d'une  marchan- 
dise livrable  en  France,  le  prix  fait 
par  celui-ci  contenant  implicitement 
tous  les  accessoires  à  débourser 
pour  la  marchandise. 

Mais  il  en  est  autrement  au  cas 
de  vente  avec  la  clause  Caf;  l'ache- 
teur étant  en  possession  de  la  mar- 
chandise au  moulent  même  du  trans- 
port dont  les  risques  sont  à  sa 
charge,  c'est  à  lui  de  supporter  les 


droits  de  douane  qui  sont  exclus  du 
prix  stipulé. 

(Hutchison  c.  Albert  Pergeline  et 
Gw).  -  Nantes,  6  février  1901. 

I.    258 

V.  Engrais.  -  Faillite.  —  Usage. 

VENTE  A  L'ANCHE.  —  V,  Vente. 

VENTE  A  LIVRER.  -  V.  Navire. 

VENTE  DE  FONDS  DE  COM- 
MERCE. —  V.  Agent  d'affaires.  — 
Vente. 

VÉRIFICATION.  -  V.  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.— 
V.  Preuve. 

VEUVE.  —  V.  Accident  de  tra- 
vail . 

VICE  CACHÉ.  —  V.  Navire.  — 
Vente. 

VICE  REDHIBITOIRE.— V.Vente. 

VIGNES  (PLANTATION  DE).  - 
V,  Louage  d'ouvrage. 

VIN.  —  V.  Vente. 

VIOLENCE.  -  V.  Commis. 

VOITURIER.  —  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

VOL.  —  V.  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

VOYAGE.—  V.  Capitaine.—  Com- 
mis. —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 
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PREMIÈRE   PARTIE 


Principales    décisions   du    Tribunal   de   Commerce 

de  Nantes,   de  la  Cour  d'appel  de  Rennes 

et  des  autres  Tribunaux  du  ressort. 


NANTES,  7   novembre  1»00. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  KAU.  —  CONNAISSEMENT. 
CLAUSE  DE  NON  GARANUh.  ~  EFFETS. 

La  clause  de  non-garantie  inscrite  à  un  connai^ement  n'a 
pour  seul  effet  que  de  déplacer  le  fardeau  de  la  preuve 
de  la  cause  des  avaries  sun^enues  et  de  In  mettre  à  la 
charge  du  réceptionnaire  (i). 

Mais  le  transporteur  ne  se  trouve  nullement,  par  ce  déplace- 
ment de  preu^e^  affranchi  des  mesures  propres  à  justifier 
qu'il  a  pris  tous  les  soins  en  son  pouvoir  pour  sauvegarder 
et  garantir  la  marchandise  qui  lui  a  été  confiée. 

Et  la  déclaration   dHn^esponsabilité  ne  saurait  spécialement 

(1)  Jurisprudence  constante.  V.  Table  des  iO  années  (i89i-i900J, 
vo  Transport  par  terre  et  par  eau,  n©  20  et  suiv. 


6  pREMi^:Rt  TARI  If:: 

l'autoriser  à  ne  pas  signaler,  lors  de  la   prise  en  charge, 
les  détériorations  visibles  de  la  marchandise  (ij. 

BIETTE    FRÈRES  COOlre    HUTCHISSON. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Bietle  frères,  négociants  à  Nantes,  sont 
destinataires  de  58  fûts  d'huile,  venus  par  le  vapeur 
Hector,  armateur  Hutchisson  de  Glasgow,  dont  le  domicile 
à  Nantes  est  chez  Simon,  courtier-maritime  ; 

»  Attendu  que  Biette  frères,  prévenus  d'avoir  à  enl«^.ver 
leurs  58  fûts  déposés  sur  le  quai,  constatèrent  qu'un  de 
ces  fûts  était  en  mauvais  élal  ;  qu'ils  offrirent  alors  de 
de  se  livrer  des  87  autres  et  de  faire  expertiser  l'avarie 
survenue  au  58*  afin  de  constater  le  dommage,  et  d'en 
fixer  la  responsabilité  ; 

»  Attendu  qu'Hutchisson,  se  prétendant  non  responsable, 
s'est  refusé  à  celle  expertise  et  entend  livrer  la  toUilité 
des  fûts;  que  c'est  dan3  ces  conditions  que  Biette  frères 
l'ont  assigné,  par  acte  du  23  octobre  1900,  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  livrer 
57  fûts  sains;  voir  ordonner  que,  par  un  ou  irois  experts 
le  fût  avarié  sera  visité  afin  de  rechercher  les  causes  de 
l'avarie,  dépens  réservés  sur  ce  point,  s'entendre  condamner 
à  des  dommages-intérêts,  ainsi  qu'aux  frais  de  magasinage 
par  dépens  ; 

»  Attendu  qu'Hutchisson  pour  repousser  cette  demande 
expose  qu'en  raison  des  réserves  faites  sur  le  connaissement 

(1)  Les  clauses  tendant  à  modifier  les  règles  concernant  le 
fardeau  de  la  preuve  ne  touchent  pas,  quant  au  fond,  à  la  respon- 
sabilité du  capitaine.  V.  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit 
commercial,  t.  v,  n<»  74  s. 
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el  acceptées  par  l'expéditeur,  le  fardeau  de  la  preuve  à 
faire  incombe  aui  réceptionnaires;  que  ces  derniers 
m'apportent  pas  cette  preuve  ;  qu'ils  se  bornent  à  solliciter 
(du  Tribunal  la  nomination  d'un  ou  plusieurs  experts  chargés 
id'établir  l'origine  du  dommage  causé  au  lui  d'huile  ;  que 
Heur  demande  n'est  donc  pas  en  conformité  avec  les  art.  252 
•et  283  du  Code  de  Procédure  civile,  et  doit  par  suite  être 
repoussée  ; 

»  Attendu,  ajoute  Hutchisson,  que  Blette  frères  préten- 
dent en  vain  que  le  fût  a  été  reçu  en  bon  état  par  le 
transporteur,  puisque  aucune  réserve  n'a  été  faite  sur  le 
connaissement,  que  ces  réserves  existent  tacitement  par  les 
énonciations  d'irresponsabilité  inscrites  dans  le  connais- 
:sement  ;  qu'il  prétend  donc  que  si  le  fût  a  coulé,  c'est 
«qu'il  n'était  pas  solide  ;  qu'il  ne  peut  en  être  rendu  res- 
iponsable  ;  qu'au  surplus,  les  fûts  ont  été  déchargés  il  y  a 
plusieurs  jours  ;  que  le  vapeur  est  parti  ;  que  les  experts 
ne  pourraient  par  suite  rien  constater  ;  qu'ils  jugeraient 
donc  au  hasard  ;  qu'il  conclut,  sous  l'offre  de  remettre  à 
Biette  frères  les  58  fûls  d'huile  par  navire  Hector,  il 
plaise  au  Tribunal  les  débouter  de  leur  demande  et  les 
condamner  aux  dépens; 

»  Attendu  que  les  déclarations  de  non  responsabilité 
inscrites  sur  un  connaissement  n'ont  pour  seul  etîet  que 
de  déplacer  le  fardeau  de  la  preuve  de  la  cause  des  avaries 
survenues  et  de  la  mettre  à  la  charge  du  réceptionnaire  ; 

»  Attendu  que  le  transporteur  ne  se  trouve  nullement 
affranchi,  par  ce  déplacement  de  preuve,  de  toutes  les 
mesures  propres  à  justitier  qu'il  a  pris  tous  les  soins  en 
son  pouvoir  pour  sauvegarder  et  garantir  les  marchandises 
qui  lui  ont  été  confiées  ; 

»  Qu'il  justifie  de  ces  mesures  : 

»  1»  Par  son  rapport  de  mer  relatant  les  événements 
survenus  au  cours  de  son  voyage  ; 


K  PBfcsirni:  paktie. 

*  i^  Par  le  contrôle  d'an  capîtaîne  expert  chanrê  de 
constater  à  TarrÎTée  l'état  de  larrimaire  a  bord,  de  suivre 
le  déchariremeril  et  de  coosi^er  dans  on  rapport  la 
rémhriié  on  la  défectuosité  de  ces  opéralions  : 

•  Attendu  qae,  dans  l'espèce,  Hulctiisson  n'a  satistaît 
à  aucune  de  ces  justifications  usuelles:  que  dans  ces  condi- 
lions,  les  réceptionnaires,  qui  n'avaient  ni  le  droit  ni  le 
pouvoir  de  vérifier  l'état  de  l'arrimage  de  leurs  fûts  dans 
le  navire,  pas  plus  que  d'en  surveiller  le  déchargement,  ne 
peuvent,  fn  Tabsenée  des  documents,  établir  que  les  dom- 
maires  éprouvés  par  leur  fût  d'huile  proviennent  soit  d'un 
vice  d'arrimage,  soit  d'un  accident  survenu  lors  de  la 
mise  â  terre;  qu'en  l'état  ils  doivent  donc  être  fondés  dans 
leur  demande  d'une  expertise  à  relTel  de  fixer  les  respon- 
sabilités ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  défendeur  prétend 
trouver  dans  les  déclarations  d'irresponsabilité  inscrites 
aux  connaissements  les  réserves  toutes  suffisantes  pour 
l'autoriser  â  ne  pas  signaler  les  délériorations  visibles  des 
marchandises  lorsqu'il  en  prend  charire  ;  qu'une  semblable 
inlerprétalion  n'est  justifiée  par  aucune  jurisprudence;  qu'il 
faut  dire  au  contraire  que  quelles  que  soient  les  déclara- 
lions  d'irresponsabilité  portées  aux  connaissements,  le 
capitaine  est  toujours  tenu  de  faire  des  réserves  relatives 
aux  dommages  ou  défectuosités  visibles  des  marchandises 
qui  lui  sont  confiées  sous  peine  d'encourir  la  responsabilité 
(le  ces  dommages  au  vis-à-vis  du  réceptionnaire,  lequel 
se  trouve,  par  les  agissements  du  capitaine,  privé  de  ses 
•recoure  légitimes  contre  son  livreur;  qu'en  conséquence 
il  faut  dire  qu'Hutchisson,  n'ayant  fait  aucune  réserve,  doit 
être  considéré  comme  ayant  reçu  les  58  fûts  d'huile  en 
parfait  étal  apparent;  que,  par  suite,  il  doit  les  livrer  dans 
le  même  état  aux  réceptionnaires; 


l^REJ^lIf.RE  PARTIE.  9 

w  Attendu  que  c'^sl  à  tort  qu'Hulchisson  s'est  refusé  à 
livrer  les  57  fûts  sains  ne  faisant  par  suite  l'objet  d'aucune 
contestation  ;  que,  par  son  refus,  il  a  occasionné  des  frais 
divers  sur  ces  marchandises,  lesquelles  ont,  en  outre,  été 
exposées  de  ce  fait  à  des  dommages  possibles  ;  qu'il  doit 
par  suite  être  rendu  responsable  de  tous  les  frais  et  dom- 
mages pouvant  résulter  de  ses  agissements  ; 
»  Par  ces  motifs: 

>i  Dit  et  juge  Bielte  frères  fondés  dans  leur  demande 
d'expertise  ;  nomme  Lemorlellec  arbitre  expert  chargé  de 
constater  le  dommage  causé  au  fût  d'huile  en  litige  et  de 
lîxer  les  responsabilités  de  l'avarie;  dit  et  juge  que  Hul- 
ciiisson  devra  livrer  sans  frais  et  sans  dommage  les  37  fûls 
d'huile  venus  par  le  navire  Hector,  et  ce  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  prononcé  du  présent  jugement;  dit  et 
juge  que,  s'il  y  a  dommage,  Biette  frères  seront  tenus  de 
prendre  livraison  sous  réserve  de  l'indemnité,  que  l'arbitre 
expert  sus-nommé  aura  à  déterminer  : 

»  Condamne  Hutchisson  aux  dépens  de  la  présente 
instance,  réserve  les  dépens  de  l'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  novembre  1000> 
—  Président  :  M.  Leflèvre.  —  Plaidant  :  M»  Gautté,  pour 
Bielle  frères;  M^  Palvadeau,  pour  Hutchisson. 


RENNES,  27  mal  1901: 

NxXNTISSEMEîST.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  ART.  i073, 
§  2,  DU  CODE  CIVIL  (loi  DU  1^'  MARS  1898).  —  1^  FOR- 
MALITÉS IXICÉES.  --  SIGNIFICATION  AU  BAILLEUII.  — 
DESSAISISSEMENT.  —  2°  INSCRIPTION  AU  GREFFE.  —  MEN- 
TIONS  NÉCESSAIRES.    —  MONTANT  DE  LA  CUÉANCE. 

/.  Pour  constituer  valablement  un  fonds  de  commerce  en  gage. 
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il  n'est  plus  utile,  depuis  la  loi  du  I^^  mars  1898  qui  a 
modifié  l'art.  2075  du  Code  civil ^  de  signifier  l'acte  de 
nantissement  au  propriétaire  de  l'immeuble  où  s'exploite  le 
fonds  :  mais  il  reste  nécessaire  de  satisfaire  à  Vart.  2076, 
qui  e.rige  la  dépossession  du  débiteur. 

Cette  dépossession  peut  d'ailleurs  n'être  que  symbolique  et 
comister,  de  la  part  du  débiteur,  à  retnettre  au  créancier 
une  expédition  de  son  titre  de  propriété  (1). 

If.  L'inscription  du  nantissement  au  greffe  esl  valable  quoique 
ne  faisant  pas  mention  du  montant  de  la  créance:  il  suffit 
que  les   mentions   inscriteJi  par  le  greffier  rendent  toute 

(1)  La  loi  du  '!«»■  mars  1898  (ce  rec,  98.  î2.  4)  a  été  faite  pour 
mettre  fin  aux  difficultés  que  faisait  naître  antérieurement  la 
constitution  du  nantissement  d'un  fonds  do  commerce  au  vis-à~ 
vis  du  tiers  ;  mais  elle  a  malheureusement  manqué  son  but,^car 
son  texte  laconique  et  obscur  a,  dès  sa  promulgation,  donné  lieu 
à  des  controverses  qui  ont  divisé  la  jurisprudence.  Suivant  un 
premier  système,  qui  paraît  prévaloir  en  jurisprudence,  la  loi  du 
1«r  mars  1898  déroge  aux  art.  2075  et  2076  en  ce  qu'elle  n'exige 
plus  la  dépossession  même  symbolique  du  débiteur  et  la  signifia 
cation  de  l'acte  de  nantissement  au  propriétaire  de  l'immeuble  ; 
elle  nïmpose  qu'une  condition  de  la  validité  du  contrat,  son 
inscription  sur  un  registre  public  tenu  au  greffe  du  Tribunal  de 
Commerce.  V.  en  ce  sens,  Nantes,  26  janvier  1904  ;  1901.  1.  298 
et  les  renvois.  Âdde  :  C-aen,  29  juin  1901,  et  Poitiers,  l*?»"  juillet 
1901  ;  Gaz.  Pal.,  1901  ,  page  250.  Suivant  un  autre  sys- 
tème, la  loi  de  1898  n'a  pas  une  aussi  grande  portée  ;  elle 
supprime  la  nécessité  d'une  mise  en  possession  réelle  et  effective 
du  créancier  gagiste,  mais  elle  ne  touche  pas  aux  prescriptions 
des  art.  2075  et  2076  ;  par  suite,  le  nantissement  n'est  valable 
que  si  l'acte  de  nantissement  est  signifié  au  propriétaire  de 
l'immeuble  dans  lequel  le  fonds  est  exploité  et  les  titres  de  pro- 
priété du  débiteur  remis  au  créancier.  V.  Paris,  23  mars  190O  ; 
Paris,   l«r  août  1900;   D.  P.  1901.  2.  97   et   la  note.  Par  l'arrêt 


>!/^' 
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confusion  impossible  sur  l'identité  du  fonds  donné  en  gage, 
mr  rident ité  du  débiteur  et  sur  celle  du  créancier  (2), 

POULAIN  contre  syndic  Baudouin. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 


»  Altendu  que  la  loi  du  1"  mars  1898  a  eu  inconlesta- 
bleraenl  pour  résultat  voulu  de  ne  plus  faire  dépendre  la 
validité  de  la  dation  en  nantissement  d'un  fonds  de  com- 
merce de  la  signification  de  l'acle  au  propriétaire  de  l'im- 
meuble  où  s'exerce  ce  fonds,  propriélaiie  réputé  par  la 
jurisprudence  antérieure  être  le  «  débiteur   de  éa  créance 

rapporté,  la  Cour  de  Rennes  adopte  un  troisième  système  et  fait 
une  distinction  ;  il  est  inutile,  selon  elle,  de  signifier  l'acte  de 
nantissement  au  propriétaire  de  l'immeuble,  mais  il  faut  toujours 
remettre  au  créancier  les  titres  de  propriété,  parce  que  les  prin- 
cipes' du  gage  restent  applicables  et  spécialement  le  principe 
fondamental  de  la  dépossession  du  débiteur.  Il  semble  bien  pour- 
tant que  le  législateur  de  1898  a  entendu  renoncer  à  la  garantie 
illusoire  résultant  de  la  remise  des  titres  du  débiteur  au  créancier 
et  à  la  mise  en  possession  symbolique  qui  en  résultait;  les 
travaux  préparatoires  de.  la  loi  sont  formels  en  ce  sens.  Les 
anciens  modes  de  publicité  du  gage,  modes  imparfaits,  sont 
remplacés  par  Tinscription  au  greffe.  Il  est  vrai  que  le  nantisse- 
ment d'un  fonds  de  commerce  n'est  plus,  dès  lors,  un  véritable 
nantissement,  c'est-à-dire  un  contrat  réel  exigeant  la  mise  en 
possession  du  créancier  ;  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  (note 
1901.1.  298);  c'est  un  contrat  d'hypothèque  et  le  législateur  de 
1808  a  créé  ainsi  dans  notre  droit  l'hypothèque  mobilière. 
V.  Planiol,  Traifé  de  Droit  civil,  t.  il,  n«»  2707  s. 
(2)  Conf.  Trib.  Com.  Rouen,  12  juillet  1900  :  D.  P.  1901.  2.  97. 
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»  donnée  en  gage  »  ;  qu'en  effet,  la  suppression  des  mois 
((  en  outre  )>,  par  lesquels  débutait  la  disposition  destinée 
à  devenir  le  second  paragraphe  de  l'art.  2073  du  Code 
civil,  indique  suffisamment  que  le  législateur  a  entendu 
déroger,  pour  le  nantissement  des  fonds  de  commerce,  à  la 
règle  qui  leur  avait  été  jusqu'alors  applicable,  mais  que  la 
loi  récente  a  laissé  subsister  dans  Tart.  2076  du  même 
Code,  qui  exige  la  dépossession  du  débiteur,  les  raols 
«  dans  tous  les  cas  »,  lesquels,  dans  Tétat  actuel  des  textes, 
visent  tout  ensemble  la  dation  en  gage  du  premier  para- 
graphe de  l*art.  2075  et  la  dation  en  nantissement  du 
second  paragraphe  de  ce  même  article  ; 

»  Attendu  qu'il  est  exact  qu'après  avoir  développé  loute 
la  portée  de  la  suppression  des  mots  «  en  outre»  relative- 
ment aux  prescriptions  de  lart.  2075,  le  rapporteur  de  la 
loi  au  Sénat  a  émis  Tavis  que  désormais  les  fonds  de  cora- 
merce  pourraient  être  donnés  en  nantissement  $ans  dépos- 
session du  débiteur,  mais  qu'à  moins  d'admettre  qu'au 
moment  où  la  loi  a  été  votée,  le  texte  de  Tart.  2076  aurait 
échappé  à  l'attention  du  législateur,  bien  que  cet  article 
suive  immédiatement  celui  qu'il  s'agissait  de  modifier,  le 
juge  ne  peut  refuser  d'appliquer  une  disposition  légale 
très  précise  et  très  claire  dont  l'appelant  se  prévaut  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  admet,  pour  la  dation  en  nantissement  des  fonds 
de  commerce,  la  dépossession  symbolique  consistant,  de  la 
part  du  débiteur,  à  remettre  au  créancier  une  expédition 
de  «on  titre  de  pi-oprieté,  et  (ju'il  n  été  constaté  dans  Pacte 
du  i't  janvier  1899  «  qu'afin  d'assurer  à  Poulain  le  privi- 
»  lége  résultant  (lu  nantissement  concédé  »,  Baudouin  lui  a 
remis  les  expéditions  des  trois  actes  authentiques  établis- 
sant son  droit  de  propriété  sur  le  fonds  dont  s'agit  ; 

p  Attendu  que  le  syndic  demande  à  la  Cour  de  juger  que 


PHKMIflHK  PAUTU:.  tf> 

le  privilège  dont  Poulain  argue  n'a  pas  été  sauvegardé  par 
Tinscriplion  faile  sur  le  reJ2:istre  spécial-  du  greffe,  le  mon- 
tant de  la  créance  n'y  ayant  point  été  mentionné  ;  mais* 
que  les  nullités  ne  se  présumeat  point;  que  la  loi  du 
1*^<^  mars  1898  n'a  pas  prescrit  l'indication  du  monUant  de 
la  créance  et  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il 
suflit  que  les  mentions  inscrites  par  le  greffier  rendent 
toute  confusion  impossible  sur  i'idenlité  du  fonds  donné  en 
gage,  sur  celle  du  débiteur  et  sur  celle  du  créancier  nanti; 

»  Attendu  que  la  nullité  invoquée  de  ce  chef  ne  saurait 
être  considérée  comme  virtuelle,  puisque  le  but  restreint 
que  le  législateur  se  proposait  en  mars  1898  a  été  atteint 
par  l'inscription  critiquée; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant; 

»  Dit  que  les  dispositions  des  art.  8  et  68  de  la  loi  du 
2>i  ventôse  an  XI  ne  sont  point  applicables  à  l'acte  de  prêt 
(lu  14  janvier  1899  ; 

»  Dit  que  la  disposition  du  |  l*»"  de  l'art.  2075  du  Code 
civil  n'est  point  applicable  A  la  dation  en  nantissement  du 
fonds  de  commeire  ; 

»  Dit  que  la  règle  de  Part.  2076  a  été  obéie  ; 

»  Dit  que  le  nantissement  a  été  régulièrement  inscrit  sur 
le  registre  spécial  tenu  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce 
(Je  Châteaubriant  ; 

»  Dit  que  le  règlement  provisoire  du  1^''  octobre  1900 
sortira  son  plein  et  entier  effet  : 

»  Condamne  M<^  Billaud,  pris  comme  syndic  de  la  faillite 
Baudouin,  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  : 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  27  juin  1901. 
—  MM.  Adam,  Président;  Mahoudeau,  Substitut  du  Procu- 
reur général.  —  Plaidant:  M***  Dyévre  et  Ricordeau,  avocats. 
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NANTES,  10  juillet  1901. 

CHEMIN  DE  FER.  —  FIN  DK  NON-RECEVOIR.  —  AVARIES.  — 
PROTESTATIONS  VERBALES.  —  LETTRE  NON  RECOIIHANDÉE. 
—   ART.   105  DU   GODE  DE  COMMERCE. 

Le  voyageur  qui  se  plaint  d'avaries  éprouvées  par  ses  bagages 
est  non-recevable  dans  sa  demande  s'il  ne  la  pi^oduit  pas 
dans  la  forme  et  dans  les  délais  de  l'art.  105  du  Code  de 
Commerce,  dont  les  formalités  sont  impératives  et  limi- 
tatives. 

Des  pourparlers  verbaux  et  une  lettre  missive  non  recom- 
mandée sont  impuissants  à  le  relever  de  la  forclusion 
encourue  (i). 

LORiEux  conlre  compagnie  des  chemins  de  fer  de  i/ktat. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atlendu  que  Lorieux,  propriétaire  à  Nantes,  a  appe!é 
TAdininislralion  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  paver  la  somme 
de  120  fr.  de  dommages-intérêts; 

»  Quà  l'appui  de  sa  demande,  il  expose  qu'en  avril 
dernier,  il  lit  enregistrera  la  gare  de  l'Etat  divers  colis  (|ni 

(1)  De  môme  la  Cour  de  Cassation  a  cassé  un  jugement  qui, 
pour  repousser  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  105,  se  fondait 
uniquement  sur  des  protestations  verbales  du  réclamant  et  sur 
une  lettre  sans  constater  que  cette  lettre  ait  été  recommandée. 
Cassation,  il  février  1901;  Gar.  Pal.,  1901,  1,  345.  Jur. 
Const.,  Cassation,  14  janvier  1901;  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  170; 
23  mars  1897  ;  Ga:.  Pal.,  97.  1.  579  ;  Cass.,  8  novembre  1883  ; 
93.  2.  75  ;  ce  rec,  Table  de  ii  ans  (1891-1900),  vo  Transport  par 
terre  et  par  eau,  n*^^  55  s. 
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devaient  voyager  dans  le  Irain  qu'il  prenait  ;  qu'à  l'arrivée 
et  après  livraison  des  bagages  à  domicile,  Lorieux  prétend 
avoir  constaté  que  plusieurs  vêtements  contenus  dans  une 
malle  se  trouvaient  tachés  de  vin  provenant  sans  doute 
d'un  autre  colis  endommagé  en  cours  de  route  ;  qu'il 
demanda  aussitôt  au  chef  de  la  gare  d'arrivée  remise  du 
registre  des  déclarations  pour  y  consigner  le  dommage, 
mais  qu'il  lui  fut  répondu  qu'il  suffisait  de  formuler  sa 
demande  d'indemnité  par  une  simple  lettre,  ce  qui  fut  fait 
à  la  date  du  4  avril  ;  que  n'obtenant  pas  satisfaction,  il 
se  vit  obligé  d'assigner  par  exploit  du  8  mai  1901  ; 

»-  Attendu  que  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
TElat  oppose  à  cette  demande  une  fin  de  non-recevoir 
basée  sur  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  105  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  cet  article  est  ainsi  conçu  ; 

«  La  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du 
»  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voi- 
»  turier  pour  avarie  ou  perle  partielle,  si  dans  les  Irois 
»  jours,  non  compris  les  jours  fériés,  qui  suivent  celui  de 
«  cette  réception  et  de  ce  payement,  le  destinataire  n'a  pas 
»  notifié  au  voiturier  par  acte  extra-judiciaire  ou  par  lettre 
»  recommandée  sa  protestation  motivée..  Toutes  stipulations 
»  contraires  sont  nulles  et  de  nul  effet; 

»  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
»  transports  internationaux  ;  » 

»  Attendu  que  Lorieux  reconnaît  avoir  remis  le  récépissé 
de  ses  bagages  sans  réserves  et  n'avoir  pas  notifié  à  TAd- 
ministration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  par  acle  extra- 
judiciaire  ou  par  lellre  chargée  les  avaries  dont  il  se 
plaint  ; 

)>  Que  par  suite,  il  ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions 
de  l'art.  105  du  Code  de  Commerce  qui  sont  impératives 


»fl  limiUitivf^,  el  qui  lioivenl  être  ri.2roureos»*meni  ob5<T\tV> 
par  le  (iesiinalaire  pour  la  ronsenratîon  de  ses  droits  : 

«  Allemln  que  la  lettre  missive  du  i  avril,  el  les  pour- 
parlers ^erbau\  qnil  a  ennraîrés  avec  le  chef  de  gare  ne 
sauraient  le  racheter  de  la  forcInsioD  qu'il  a  enconrae 
pour  ne  pas  avoir  satisfait  aux  prescriptions  qui  lai  étaient 
imposées  et  qui  sont  d'une  application  /rénérale  : 

»  Attendu  que  le  refus  du  chef  de  «rare  de  fournir  le 
livre  des  réclamations  el  l'avis  qu'il  a  donné  ne  constituent 
pas  une  manœuvre  dolosive  ; 

n  Qu'il  n'>  a  donc  pas  lieu  d'examiner  si  la  demande  de 
Lorieux  esl   on   n'est    pas  fondée,   et  qu'il   faut   dire  que 
l'action  du  demandeur  est   éteinte   pour   inexéculion    des 
prescriptions  de  l'art.  103  du  Code  de  Commerce  : 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dît  el  juge  Lorieux  non  recevable  en  sa  demande  ; 

»  L'en  déboute  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  iO  juillet  1901.  — 
Président  :  M.  Baugé,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Vincent,  pour 
lorieux  ;  M«  l^sne .  pour  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  VFAbL 


NANTES,  10  Inillet  1901. 

^OVAT!0?l.  —   NOVATIO.N  PAU  CHANGEME^iT  OK    nÉRITKUH. 
CHÉANCIRR.    —    ^OIV-ACCEP^ATlO^V 

Pour  qu'il  y  ait  noration  par  la  substitution  d'un  nonrean 
déhitnw  à  l'ancien,  il  faut  qiœ  la  substitution  soit  acceptée 
par  le  créancier.  (Art.  1271  du. Code  civil.;  (1;. 

(1)  .hijf/' que,  b'ion  ({uc  la  novalion  ne  so  pivsuiiu»  pas,  la  preuve 
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Par  suite,  la  simple  indicatian  par  le  débiteur  à  un  tiers 
qu'il  devra  tenir  compte  au  créancier  de  la  somme  prêtée, 
est  insuffisante  pour  opérer  novation  par  substitution  de 
débiteur^  si,  par  ailleurs,  le  créancier  n'a  pas  accepté  cette 
substitution. 

MAHEu  contre  lhéritier. 

JUGEMENT. 

<(  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  demande  de  Maheu,  employé  de  com- 
merce à  Saint-Nazaire  chez  une  dame  Audou,  tend  à  ce 
que  Lhéritier,  commerçant  dans  cette  ville,  soit  condaiiirio 
à  lui  payer  la  somme  de  2,300  fr.,  montant  d'un  prêt  de 
pareille  somme  ; 

»  Attendu  que  pour  repousser  cette  prétention  Lhéritiin- 
expose  que  les  2,500  fr.  qui  lui  sont  réclamés  avaient  étï' 
prêtés  par  Maheu,  non  à  celui-ci,  mais  à  dame  Audou  ;  que 
celle-ci  les  lui  aurait  versés  à  valoir  sur  un  compte  qu'elle 
avait  avec  lui  Lhéritier  ;  que  par  suite,  c'est  donc  la  dame 
Audou  qui  est  débitrice  de  Maheu  ; 

»  Qu'à  l'appui  de  celte  objection  F^héritier  fournil  lie 
nombreuses  explications,  plausibles  peut-ôlre,  mais  qui 
dénuées  de  preuves  ne  sauraient  suffire  pour  délermini^r 
une  décision  en  sa  faveur  ; 

»  Qu'il  est  établi  et  constant  que  le  8  juin  1897,  Mafjeji 
a  envoyé  à  Lhéritier  2,500  fr.; 

»  Que  cette  somme  provenait  d'un  dépôt  en  banque 
appartenant  à  Maheu  ; 

de  la  substitution  d'un  débiteur  nouveau  à  l'ancien  peut  résulli^' 
de  faits  graves,  précis,  concordants  permettant  de  dégager  raect'ii- 
tation  tacite  du  créancier.  Nantes,  14  mars  1896;  96.  1.  181. 
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»  Qu'en  deliors  de  ces  deux  points,  les  parties  n'appor- 
tent aucune  juslificalion  sur  l'origine  et  la  cause  de  cet 
envoi,  non  plus  que  sur  les  conditions  d'intérêts  et  le 
remboursement  ; 

»  Qu'on  ne  doit  donc  retenir  que  les  points  acquis  aux 
débats,  d'après  lesquels  la  somme  prêtée  appartenait  à 
Maheu  qui  en  a  fait  remise  directement  à  Lhérltier  ; 

»  Que  par  suite,  celui-ci  est  bien  débiteur  apparent  du 
demandeur  ; 

»  Attendu  que  si,  tenant  compte  des  explications  de 
Lhéritier,  on  peut  admettre  que,  par  suite  d'arrangements 
de  famille,  Lhérilier  a  cru  pouvoir  mettre  à  la  charge  de 
ladite  dame  Audou  le  remboursement  des  fonds  qu'il 
recevait  de  Maheu,  on  ne  saurait  voir  là  une  novation  aux 
termes  de  l'art.  1271  du  Code  civil  par  la  raison  qu'il 
apppartiendrait  dans  ce  cas  au  défendeur  d'établir  que 
celte  convention  a  été  acceptée  par  Maheu  ; 

»  Que  Lhéritier  n'apporte  pas  cette  preuve  ;  que  cepen- 
dant une  telle  substitution  de  débiteur  faisant  novation  ne 
se  présume  pas  et  doit  être  le  résultat  d'actes  ou  de  faits 
desquels  la  volonté  d'opérer  la  novation  ressort  avec  clarté 
et  certitude  ; 

»  Attendu  que  la  simple  indication  par  Lhéritier  à  la 
dame  Audou  que  les  2,500  fr.  de  Maheu  sont  portés  au 
crédit  de  son  compte  et  qu'elle  devra  en  tenir  compté  au 
prêteur  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  dégager 
Lhérilier  de  ses  obligations  et  qu'on  ne  peut  y  voir  qu'une 
délégation  pour  le  payement,  délégation  qui  n'est  pas  opposa- 
ble à  Maheu, celui-ci  ne  paraissant  pas l'aVoir  jamais  acceptée; 

))  Qu'il  faut  donc  dire  que  le  premier  débiteur  est  bien 
Lhérilier,  et  que  s'il  a  pensé  à  laisser  à  la  charge  de  dame 
Audou  le  payement  de  sa  dette,  il  n'y  a  jamais  eu  novation 
par  substitution  de  débiteur; 
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»  Par  ces  motifs  : 
»  Goadamiie  Lhéritier  à  payer  à  Malieu  2.500  fr.   avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 
»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  juillet  1901. 
—  Président:  M.  Baugé,  juge.  —  Plaidant:  M«  Vincent, 
pour  Maheu  ;  M«  Gautté,  pour  Lhérilier. 


NANTES,  13   Juillet  1901.  ' 

VENTE.  -    DOL.  —  PRëJUDlCE. —  KÉPABAttON.—  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.    —    PUBLICATION   DU   lUGEMÉfrr. 

Le  marchand  d*engrais  qui,  trompé  par  son  propt*e  vendeur^ 
livre  à  sa  clientèle  une  marchandise  défectueuse,  a  droit  à 
la  réparation  du  préjudice  matériel  et  moral  qu'il  éprouve 
par  la  faute  dudit  vendeur. 

Et  cette  réparation  doit  consister  dans  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts et  dans  la  publicité  du  jugement  par  inser- 
tion dans  les  journaux  (i). 

PIQUET  contre  blondel. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  suite  du  jugement  prononcé  par  ce 
Tribunal,  le  10  mai  1900,  entre  Piquet  et  Blondel,  les  trois 
experts  nommés  par  le  Tribunal  déposèrent  leur  rapport  à 
la  date  du  30  octobre  suivant  ; 

(i)  C'est  surtout  en  matière  de  concurrence  déloyale  que  les 
Tribunaux  usent  du  droit  d'ordonner  la  publication  de  leurs 
jugements  à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé.  V.  ce  rec, 
Table  de  iO  ans  (1891-1900),  vo  Concurrence,  no  44. 
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»  Attendu  que  Piquel  assigna  alors  Blondel,  par  exploit 
du  29  novembre  4900,  pour  voir  homologuer  l'expertise  du 
30  octobre  ;  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
9,505  fr.  15  c,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 
s'entendre  condamner  aux  dépens,  y  compris  ceux  d'exper- 
tise; 

»  Allendu  qu'a  la  barre  Piquet  conclut  voir  dire  qu'il  a 
droit  à  une  indemnité  de  3  fr.  60  c,  sur  les  sacs  reconnus 
fraudés  par  les  experts,  et  à  6,000  fr.  de  dommages-intérêts 
en  plus  de  ceux  qui  ont  été  évalués;  condamner,  en  consé- 
quence, Blondel  à  lui  payer  la  somme  de  15,505  fr.  15  c, 
avec  intérêts  depuis  l'assignation  introductive  d'instance  ; 
ordonner  l'insertion  du  dispositif  du  jugement  à  intervenir 
dans  un  journal  de  Nantes  et  dans  un  journal  de  Cbâteau- 
briant,  au  choix  de  Piquet; 

r>  Attendu  que  de  l'examen  du  rapport,  qui  a  été  très 
abondamment  et  très  clairement  précisé  par  les  experts 
sur  les  différents  points,  il  ressort  bien  nettement  qne 
Piquet  a  été  indignement  trompé  par  Blondel,  dans  les 
différentes  livraisons  de  phosphates  à  lui  faites  par  ce 
dernier  ; 

»  Attendu  que,  loin  de  chercher  à  se  justifier,  ce  qui 
eut  été  de  son  devoir  strict  s'il  av^iil  été  réellement  de 
bonne  foi,  Blondel,  lors  de  l'enquête  à  laquelle  procédaient 
les  experts,  a  non  seulement  approuvé  la  conduite  de  son 
employé,  qui  refusait  de  produire  à  ceux-ci  son  livre  de 
fabrication,  mais  s'est  refusé  lui-même,  à  plusieurs  reprises 
et  malgré  leur  insistance,  à  leur  montrer  certains  livres  de 
sa  comptabilité,  invoqués  cependant  par  lui-même,  lors  des 
débats,  pour  sa  propre  défense  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  Blondel  a  reconnu  devant  les 
experts  no  pas  avoir,  d'habitude,  dans  ses  magasins,  de 
phosphates  à  moins  de  14  Vo   d'acide  phosphorique  et  ne 
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livrer  que  sur  commandes  spéciales  des  phosphates  à  dosage 
aussi  faible  que  celui  de  5  Vo»  moyenne  qu'il  a  fourni  à 
Piquet,  alors  qu'il  lui  avait  vendu  des  16  à  18  Vo  ; 

»  Attendu  que  Blondel  n'a  pas  pu,  du  reste,  ni  produire, 
ni  justifier  de  pareilles  commandes,  qui  auraient  pu,  dans 
une  certaine  mesure,  justifier  les  erreurs  invoquées  par 
lui  dans  ses  expéditions  à  Piquet; 

»  Attendu  que,  d'après  le  rapport  des  experts,  des  pré- 
lèvements nombreux  d'échantillons  ont  été  faits  minutieu- 
sement par  eux,  en  présence  de  Blondel,  sur  des  sacs  de 
phosphate  dont  l'authenticité  était  reconilue  par  lui; 

1»  Que  les  analyses  en  provenant  donnèrent  des  résultats 
sensiblement  identiques  aux  premiers  incriminés  par 
Piquet  ; 

))  Attendu  que  de  l'enquête  très  complète  à  laquelle  se 
s6nl  livrés  les  experts,  il  convient  de  dire  que  ceux-ci  ont 
fait  une  saine  et  juste  appréciation,  en  estimant  à  3  fr.  par 
sac  la  perte  subie  par  Piquet  sur  2,970  sacs,  soit  8,910  fr.; 

»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  toutefois  d'accorder  sur  ce  point  à 
Piquet  la  somme  qu'il  demande  de  3  fr.  60  c.  par  sac,  au 
lieu  de  3  fr.,  alléguant  que  Blondel  aurait  consenti  cette 
nouvelle  réduction  à  un  autre  acheteur; 

»  Qu'on  ne  saurait,  en  effet,  tenir  compte  d'un  règlement 
qui  aurait  pu  intervenir  entre  Blondel  et  un  autre  de  ses 
clients  dans  une  espèce  étrangère  à  celle  qui  est  soumise 
au  Tribunal  : 

»  Sur  la  question  de  préjudice  : 

D  Attendu  qu'il  est  indéniable  que,  du  fait  de  Blondel, 
Piquet  a  subi  un  préjudice  matériel  et  un  préjudice  moral 
dont  Blondel  lui  doit  réparation  ; 

»  Qu'en  effet,  au  point  de  vue  matériel,  il  est  acquis  aux 
débats  qu'en  raison  des  livraisons  plus  que  défectueuses  de 
phosphates  que  Piquet  a  ainsi  faites  à  ses  cliente  en  1899, 
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une  partie  de  ceux-ci,  auxquels  il  avail  l'habitude  de  vendre 
chaque  année,  ne  s'est  pas  adressée  à  lui  pour  la  campagne 
1900  ; 

»  Que,  contrairement  à  l'appréciation  des  experts  sur  ce 
point,  qui  portent  à  4,000  fr.  le  préjudice  ainsi  causé,  le 
Tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu  d'élever  cette  somme  à 
6,000  fr.; 

»  Sur  le  préjudice  moral  : 

»  Attendu  que  le  mécontentement  général  des  clients  de 
Piquet  el  le  retentissement  qu'a  en  dans  sa  contrée  une 
telle  façon  de  livrer  de  sa  part  ont  jeté  qn  discrédit  com- 
mercial sur  sa  maison,  non  seulement  auprès  de  tous  les 
acheteurs  et  des  personnes  s'occupant  de  ce  genre  de 
commerce,  mais  aussi  dans  le  commerce  de  sa  région  en 
général  ; 

))  Attendu  qu'il  est  du  devoir  d'un  Tribunal  de  mettre 
le  commerce  honnête  en  garde  contre  les  agissements  frau- 
duleux de  certains  vendeurs; 

»  Qu'il  convient,  dans  ces  conditions,  de  permettre  à 
Piquet  de  démontrer  sa  bonne  foi  et  de  retrouver  ainsi  la 
considération  qu'il  a  pu  perdre  dans  sa  contrée,  en  ordon- 
nant l'insertion  du  dispositif  du  présent  jugement  dans  un 
journal  de  Châteaubriant  à  son  choix  ; 

»  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  le  compte  d'entre 
parties  doit  s'établir  comme  suit  : 

»  !•  Indemnité  de  3  fr.  par  sac,  due   par 
Blondel,  sur  2,970  sacs  de  phosphates 8.910  ^     » 

»  2®  Pour  réparation  de  préjudice  matériel.      6.000      » 

14.910 f    » 
»  Moins  somme  non  contestée   restant  due 
par  Piquet 8.186    85 

»  Reste  dû  par  Blondel  à  Piquet 9.723  ^  15 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  des  experts  ea  tout  ce  qu'il  n'a 
de  contraire  au  présent  jugement  : 

»  Dit  que  Blondel  a  livré  en  1B89,  à  Piquet,  2,970  sai» 
de  phosphates  d'un  dosage  inférieur  à  celui  qu'il  lui 
devait  ; 

»  Flétrissant  de  tels  agissements, 

y>  Condamne  Blondel  à  payer  de  ce  chef  à  Piquet  la 
somme  de  8,910  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  sous 
déduction  de  celle  de  5,186  fr.  85  c,  restant  due  par 
Piquet  à  Blondel  ; 

»  Dit  qu'il  y  a  eu  préjudice  matériel  fet  moral  causé  à 
Piquet  ; 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne,  en  conséquence,  Blondel  à  payer  à  Piquet 
la  somme  de  6,000  fr.,  pour  réparation  du  préjudice 
matériel  ; 

»  Ordonne  l'insertion  du  dispositif  dudit  jugement  dans 
un  journal  de  Châteaubriant,  pour  réparation  du  préjudice 
moral  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne,  en  outre,  Blondel  aux  intérêts  de  droit,  à 
partir  du  12  février  1900,  ainsi  qu'en  tous  les  dépens  de 
la  preinière  instance  et  de  Tinslance  actuelle,  y  compris  les 
frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  jjiillet  190i. 
Président:  M.  Lefiévre.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau  pour 
Piquet  ;  M®  Guist'hau  pour  Blondel. 
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NANTES,  18  iolUet  1901. 

G01IPÉTEri<:E.  —  ART.  4S0  DO  CODE  DE  PROGÉDORE  CIVILE. 
—  l®  LIEU  DE  LIVRAISON.  —  VÉRIPICATIOW  DE  LA  MAR- 
CHANDISE. —  2^  LIEU  DE  PAYEMENT.  —    VENTE  A  TERME. 

/.  Qtuind  l'objet  vendu  ne  doit  être  accepté  qu'après  vérifica- 
tion  de  son  bon  fonctionnement  (dans  Vespèce  un  appareil 
électrique)  le  lieu  de  livraison  est  celui  où  la  vérificatùm 
doit  s'opérer  (i). 

IL  Dans  les  rentes  à  terme,  à  défaut  de  conventions  con- 
traires, le  domicile  de  l'acheteur  doit  être  considéré  comme 
étant  le  lieu  du  payement  (2). 

BECKER   ET  Ô^  COntre   LEMOINE. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juillet  1901. 
—  Présidence  de  M«  Lefiévre.  —  Plaidant  :  Mr  Lasne  pour 
Becker  et  C»<^  ;  M«  Giraudeau  pour  Lemoine. 

(1  )  C'est  par  application  de  ce  même  principe  que  la  livraison 
doit  être  réputée  faite  au  domicile  de  l'acheteur  dans  les  ventes 
sur  échantillons,  la  livraison  n'étant  parfaite  qu'au  moment  où 
l'acheteur  a  pu  reconnaître  que  la  marchandise  expédiée  est  con- 
forme aux  échantillons.  Répertoire  du  droit  français,  v©  Compé- 
tence civile  et  commerciale,  n»»  1164  s.;  Dalloz,  Suppl.,yo  Compé- 
tence commerciale,  n©  140;  Pau,  14  janvier  1800  ;  D.  P.,  92.  2.  64. 

(2^  Jur.  const.  V.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1891-1900),  v^  Com- 
pétence, no»  86  s . 
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NANTES,  13  Jalllei  IIHH. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  BN  COMMANDITE  SIMPLE.  —  CARACTÈRES 
DISTINCTIFS.  —  INTÉRÊT.  —  ACTION.  —  ÉGALITÉ  DE 
PARTS.  —  CBSSIBILITÉ. 

Une  société  doit  être  réputée  en  commandite  simple  et  non 
en  commandite  par  actions,  qtioiqiie  le  capital  social  soit 
divisé  en  parts  égales  et  cessibles.  En  effet,  ce  n'est  pas 
l'égalité  de  parts  qui  sert  à  distinguer  Vintérét  de  l'action, 
non  plus  que  la  cessibilité,  du  moins  quand  elle  n'est  auto- 
risée qu'exceptionnellement  par  les  statuts,  moyennant 
l'accomplissement  des  fof^malités  de  l'art,  1690  du  Code 
civil  et  seulement  pour  permettre  d'augmenter  le  groupe- 
ment de  personnes  poursuivant  un  but  identique  {dans 
l'espèce  un  but  de  propagande  politique  par  la  création 
d'un  journal)  (i). 

(1)  La  question  do  savoir  ce  qui  distingue  ia  part  d'intérêt 
de  Vaction  est  controversée  et  a  donné  lieu  à  plusieurs  systèmes 
exposés  dans  Dalloz,  Supplément^  vo  Société,  nos  836  s.  Le  juge- 
naent  rapporté  est  conforme  à  Topinion  de  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  ii,  n"  520,  d'après 
laquelle  a  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  cession  des  parts  d'asso- 
ciés a  été  considérée  comme  quelque  chose  d'exceptionnel  ou,  au 
contraire,  comme  un  acte  normal.  Dans  le  premier  cas,  ce  sont 
des  intérêts  ;  dans  le  second,  ce  sont  des  actions  » .  Dans  le 
même  sens  :  Rousseau,  Soc.  com..  t.  i,  n"  990  ;  P.  Pont,  Sociétés, 
t.  I,  no»  598  s.;  Boistel,  Précis  de  Droit  commercial,  n"  219.  La 
jurisprudence  est  favorable  à  cette  opinion.  Cass.,  27  mars  1878; 
D.  P.  78.  1.  308;  Cass.,  13  mars  1882  ;  D.  P.  83.  1.  83;  Cass., 
16  février  1892  ;  Journ.  soc,  92,  p.  266  ;  Cass.,  ^ï  janvier  1893; 
Journ,  soc . ,  93,  p .  158 . 
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DE  DiuN  contre  jjxain  et  g^*  et  mrnard. 

iUGEMEXT. 

<r  Le  Tribunal, 

»  Atienda  que  de  Dion,  commafiditaire  de  la  société 
Allain  et  C'S  a  assigné  :  1"*  Allain,  en  sa  qualité  de  gérant 
de  la  société  en  commandite  Allain  et  C**  ;  2*  Hénard,  fon- 
dateur de  la  société,  pour:  attendu  que  la  société  créée 
pour  rexploitation  du  journal  le  Nouvelliste  de  l*Ouest  sons 
la  raison  sociale  «c  Allain  et  G*®  »,  qualifiée  par  ses  fonda- 
leurs  de  société  en  commandite  simple,  est  en  réalité  une 
société  en  commandite  par  actions  ;  qu'en  effet,  le  capital 
social  est  divisé  en  parts  distinctes  d'un  chiffre  égal,  cessi- 
bles à  des  tiers  sans  qu'il  soit  besoin  de  rassentiment  des 
autres  associés  ;  que  cette  société  est  nulle  pour  inobserva- 
tion des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 
qu'il  conclut  :  dire  nulle  pour  inobservation  des  prescrip- 
tions des  art.  1,  i,  5  de  la  loi  du  2i  juillet  1867  la  société 
Allain  et  C»«  ;  ordonner  sa  liquidation  par  les  soins  de  tel 
liquidateur  qu'il  plaira  au  Tribunal  et  le  partage  de  l'actif 
social  entre  les  ayants  droit;  condamner  les  défendeurs 
aux  dépens,  sous  toutes  réserves,  notamment  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Attendu  que  Allain  et  Ménard  soutiennent  que  la 
qualiHcation  de  commandite  par  actions  appliquée  à  la 
société  Allain  et  G"«  est  inexacte  et  fausse  et  doit  élre 
repoussée  ; 

»  Attendu  que  la  société  Allain  et  G'«  a  été  formée  en 
date  du  10  mars  1892,  pour  une  durée  de  dix  années, 
entre  Allain  et  Ménard  ;  qu'il  est  dit  dans  cet  acte  :  «  La 
»  société  formée  est  en  commandite  simple,  son  objet  sera 
9  la  publication  des  journaux  désignés,  la  gestion,  Tadmî- 
»  nistration  et  l'impression,  pour  le  compte- de  leurs  pro- 
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»  priélaires,  de  tous  écrits  périodiques  quelconques,  toutes 
»  opérations  inhérentes  ou  découlant  de  celles  indiquées»; 
qu'il  n'est  fait  aucune  évaluation  en  argent  du  fonds 
social,  mais  qu'il  est  divisé  en  500  fractions  égales,  dites 
parts  d'intérêts  ;  que  des  parts  ainsi  créées  sont  nomina- 
tives et  cessibles  par  l'accomplissement  des  art.  1689  et 
suivants  du  Code  civil  ;  que  les  biens  et  affaires  de  la 
«  société  seront  gérés  et  adtninistrés  pendant  loute  la  durée 
»  de  la  société  par  All^in,  seul  gérant  i^dé^lniment  respon- 
»  sable  envers  les  tiers  »  ; 

y>  Attendu  que  de  Dion  s'atN^che  principalement,  pour 
prouver  que  la  société  Allain  et  C^«  est  une  société  en  com- 
mandite par  actions,  à  l'égalité  et  la  cessibilité  des  parts  ; 

»  Attendu  que  l'égalité  des  paris  a'est  pas  ui)e  raison 
pour  qu'il  s'agisse  forcément  d'actions  ;  qjie  la  faculté  de 
diviser  le  capital  d'une  société  en  actions  inégales  a  été 
formellement  reconnue  par  le  Gouvernement  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1867:  que,  par  contre,  des  parts  d'intérêts 
peuvent  très  bien  être  égales  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  cessibilité,  un  certain 
nombre  d'arrêts  ont  reconnu  qu'elle  devait  être  en  général 
la  base  de  la  distinction  entre  l'intérêt  et  faction  ; 

»  Mais  attendu,  toutefois,  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher, 
pour  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  sur 
la  nature  des  part::  d'associés,  si  la  cession  de  ces  parts  a 
été  considérée  comme  quelque  chose  d'exceptionnel  ou,  au 
contraire,  comme  un  acte  normal  et  ordint^ire;  dans  le 
premier  cas,  ce  sont  des  intérêts  et  dans  le  second  des 
actions  ; 

»  Attendu  que  la  société  Allain  et  G*«  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  société  de  capitaux  formés  dans  le  but  de 
faire  des  opérations  commerciales;  qu'il  résulte,  en  effet, 
de  ses  statuts  et  aussi  des  intentions  qui  ont  déterminé 
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Allain  et  Ménard  à  former  leur  société  que  Ton  se  trouve 
en  présence  d'une  association  par  intérêt  dans  laquelle  les 
questions  de  personnes  et  les  questions  d'opinions  politi- 
ques ont  joué  le  rôle  principal,  la  question  pécuniaire 
n'occupant  que  la  deuxième  place;  qu'il  n'est  pas  douteux 
que  la  société  Allain  et  C»%  quant  à  sa  formation,  a  certai- 
nement eu  pour  but  la  création  d'un  mouvement  politique; 
que  son  but  a  été  d'unir  les  personnes  ayant  les  mêmes 
idées  et  les  soutenant  par  un  moyen  qui  est  l'entretien  d'un 
journal;  qu'il  faut  considérer  que,  dans  ces  conditions, 
l'abandon  par  un  associé  de  l'œuvre  commencée  est  un  fait 
anormal  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  la  cessibi- 
lité  dans  la  société  Allain  et  G»«  n'a  pas  pour  but  de  rendre 
une  part  d'associé  aussi  facilement  négociable  et  transmis- 
sible  que  peut  l'être  une  action  ;  qu'elle  n'a  été  admise  que 
pour  permettre  d'augmenter  le  groupement  de  personnes 
poursuivant  un  but  politique  identique  ;  que,  du  reste,  les 
statuts  ont  écarté  la  cession  par  les  modes  édictés  par  les 
art.  35  et  36  du  Code  de  Commerce,  applicables  aux  actions  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  conclure  de  ce  qui  vient  d'être  dit 
que,  dans  l'esprit  des  auteurs  du  pacte  social,  la  cession 
des  parts  n'était  pas  considérée  comme  un  acte  normal  ei 
ordinaire  ;  qu'il  s'agit,  dès  lors,  non  d'action,  mais  d'intérêt 
et  que,  par  suite,  la  société  Allain  et  C*®  n'est  pas  soumise 
à  la  réglementation  des  sociétés  par  actions  organisées  par 
la  loi  du  24  juillet  1867; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  renseignements 
fournis  que  la  société  Allain  et  C***  a  toujours  fonctionné 
comme  une  société  en  commandite  simple  ;  que  le  gérant 
Allain  avait  tous  les  pouvoirs  conférés  habituellement  à  cet 
emploi  dans  ces  sortes  de  sociétés  ;  qu'enfin,  les  parL^ 
émises  par  la  société  Allain  et  C*^  ne  Tout  été  que   bien 
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après  la  constitution  et  à  des  occasions  qui  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  sur  le  but  cherché  par  les  nouveaux 
associés,  lequel  était  assurément  contraire  à  toute  idée  de 
gain  pécuniaire  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Attendu  que  Âllain  et  Ménard  ont  formé  contre  de 
Dion  une  demande  reconventionnelle  de  20,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  que  le  demandeur  leur  a 
fait  subir  ; 

»  Mais  attendu  que  Allain  et  Ménard  ne  justifient  pas  que 
les  agissements  de  de  Dion  leur  aient  causé  un  préjudice  ; 
qu'il  faut  dire,  dès  lors,  que  leur  demande  reconvention- 
nelle doit  être  déclarée  mal  fondée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  de  Dion  mal  fondé  dans  sa  demande  contre 
Allain  et  Ménard  ;  Ten  déboute  ; 

»  Dit  et  juge  Allain  et  Ménard  mal  fondés  dans  leur 
demande  reconventionnelle;  les  en  déboute; 

»  Condamne  de  Dion  à  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juillet  1901. 
—  Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Puget,  pour  de 
Dion  ;  W  Coulon  (du  Barreau  de  Paris),  pour  Allain  et  C*« 
et  Ménard. 


NANTES,  13  Juillet  1901. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  AVARIES.  —  NÉGLI- 
GENCE A  l'arrivée.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  — 
DESTINATAIRE.  —  ABSENCE  DE  RECOURS  CONTRE  L'EXPÉ- 
DITEUR. 

Celui  gui  reçoit  des  marchandises  avariées  est  sans  recours 
contre   l'expéditeur  desdites  marchandises,  s'il  en  prend 
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livramn  sans  faire   de   réset^ves   vis-à-vis   du    transpor- 
teur (i), 

l'appartien,  guitard  et  pincet  c<)ntre  devin  et  artaud. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atlendu  que  L'Appartien  et  C^«  ont,  par  acte  du  27  mars, 
assigné  Devin  en  payement  d'une  somme  de  242  fr.  20  c. 
pour  prix  de  location  de  fûts,  frais  de  protêt  et  retour,  et 
et  montant  de  réparations  et  frais  d'expertise  pour  avaries 
survenues  aux  dits  fûts  ; 

»  Attendu  que  Devin  se  refuse  à  payer  te  somme  réclamée; 
qu'il  soutient  ne  devoir  que  le  prix  de  location  convenu, 
soit  190  fr.  40  c.  qu'il  offre  de  payer  ;  qu'il  prétend  que 
si  l'es  fûts  sont  arrivés  à  Nantes  avariés,  il  appartenait  à 
L'Appartien  et  C»®  de  faire  des  réserves,  vis-à-vis  de  la 
Compagnie  transporteur  ;  qu'il  n'a  pas  été  avisé  de  l'exper- 
tise pratiquée  dans  les  magasins  des  demandeurs  ;  que  dans 
tous  les  cas,  les  fûts  n'ont  pas  été  retournés  par  lui  à 
L'Appartien  et  C'*^,  mais  par  Artaud  à  qui  il  les  avait  sous- 
loués;  que,  si  des  avaries  sont  survenues  aux  fûts,  elles  ne 
peuvent  incomber  qu'à  Arlaud  ou  à  la  Compagnie  trans- 
porteur; que  c'est  pour  cette  raison  qu'il  a  avisagé  ArlauJ 
à  l'instance  par  l'exploit  du  18  avril  pour  s'enlendre 
condamner  à  le  garantir  de  tous  frais  et  locations  pos- 
térieures au  3i  janvier  et  de  tous  frais  de  mise  en  étal 
des  fûts  ; 

»  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  de  Devin, 
Artaud  soutient  que  les  fûts  étaient  en  bon  état  loi-squ'il 
les  a  adressés  par  le  chemin  de  fer   à  L'Appartien  et  C^*  ; 

(1)  Goûf.  Nantes,  6  février  1901  ;  1901.  1.  303  ;  Nantes, 
24  février  1900  ;  1900.  1.  914. 
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que  ces  derniers  n'ont  fait  aucane  réserve  en  en  prenant 
livraison  de  la  Compagnie  ;  qu'ils  ne  sont  par  suite  nul- 
lement  fondés  à  réclamer  ie  montant  d'avaries  qu'ils  n'ont 
pas  fait  constater  à  l'arrivée  ;  qu'il  conclut  à  sa  mise  hors 
de  cause  sans  dépens  ; 

))  Attendu  que  le  réceptionnaire  de  marchandise  avariée 
est  tenu  de  se  conformer  aiix  prescriptions  édictées  par 
les  art.  105  et  106  du  Code  de  Commerce  afin  de  réserver 
son  recours  contre  ie  transporteur  et  au  besoin  contre 
l'expéditeur  ; 

»  Attendu  que  L'Apparlien  et  G^®  n'ont  tenu  aucun  compte 
de  ces  obligations  ; 

))  Qu'ils  ont  pris  livraison  des  fûts  sans  formuler  aucune 
réserve,  malgré  leur  mauvais  état  extérieur,  lequel  est 
établi  par  leur  propre  déclaration  ; 

»  Qu'ils  ont  fait  procéder  dans  leurs  magasins  à  une 
expertise  non  tontradicloire,  de  nulle  valeur,  par  suite,  au 
vis-à-vis  de  Texpéditeur  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions  L'Apparlien  et  C*  ont 
commis  une  faute  qui  les  met  dans  l'impossibilité  de  prouver 
l'existence  des  avaries  dont  ils  réclament  le  montant  des 
réparations  et  aussi  à  qui  doit  incomber  la  responsabilité 
desdites  avaries  ; 

»  Qu'ils  doivent,  en  conséquence,  être  déboutés  de  leur 
demande  en  payement  de  ces  avaries,  frais  d'expertise, 
protêt  et  retour  de  traites  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  décerner  acte  à  Devin,  de 
son  offre  de  payer  le  montant  de  sa  location  des  fûts,  soit 
190  fr.  40  c,  et  de  mettre  Artaud  hors  de  cause,  sans 
dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Artaud  hors  de  cause,  sans  dépens  ; 

»  Décerne  acte  ii  Devin  de  son  offre  de  payer  à   L'Ap- 
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partien,  Gailanl  et  Pincet  la  somme  de  190  fr.  40  c.  pour 
solde  de  la  location  des  fûts  dont  s'agit  ; 

»  Dit  cette  offre  suffisante  et  libératoire  ;  an  besoin  Ty 
condamne  ; 

»  Déboute  L'Appartien,  Guitard  et  Pincet  du  surplus  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  et  les  condamne  en 
tous  les  dépens  dans  lesquels  seront  compris  les  frais  de 
Tavisagement  Artaud.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juillet  1901. 
—  Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Puget,  pour 
L'Appartien,  Guitard  et  Pincet;  M«  Sporck,  pour  Devin; 
Artaud,  s'expédiant. 


NANTES,   20   iolUet  1901. 

AOBNT  d'affaires.  —    VENTE   DE  FONDS    DE    GOHVERCB.  — 

entremise.  —  commission.  —  refus  du  propriétaire 
d'accepter  l'acquéreur  comme  locataire. 

L'intermédiaire  qui  a  mis  en  rapport  le  vendeur  et  l'acheteur 
d'un  fonds  de  commerce  (dans  Vespèce  un  fonds  de  chambres 
nmiblées),  et  obtenu  la  conclusion  du  marché,  a  droit  à  la 
commission  convenue  y  encore  bien  que  le  propriétaire 
de  l'immeuble  refuse  d'accepter  l'acquéreur  comme  loca- 
taire (Ij. 

(1  )  L'agent  d'affaire  a  droit  à  sa  commission  alors  mêmft  que 
le  marché  conclu  par  son  intermédiaire  a  été  rompu,  si  cette- 
rupture  ne  peut  lui  être  imputée  à  faute.  Nafntes,  8  novembre 
1890  ;  90.  i.  351  ;  alors  même  que  la  convention  ne  serait  pas 
ultérieurement  exécutée  et  que  notamment  le  prix  ne  serait  pas 
payé.  Nantes,  13  mai  1893;  93.  1.  261.  V.  ce  rec.,  Table  de  iO  ans 
(1891-1900).  Vo  Agent  d'affaires,  no»  4  et  5.  Comp.  Nantes, 
1er  juin  1901;  1901.  1.  435. 
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TRiPON  contre  demoiselle  chaillou. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  du  i7  juin  1901,  par 
lequel  Tripon  a  assigné  demoiselle  Chaillou,  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  225  fr.  pour  commission 
acquise  sur  la  vente  de  son  fonds  de  commerce,  les  autres 
faits  et  documents  de  la  cause  ;  et  après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi  ; 

))  Attendu  que  Tripon  fut  chargé  par  demoiselle  Chaillou 
de  lui  trouver  un  acquéreur  pour  le  fonds  de  chambres 
meublées  qu'elle  exploitait  rue  de  l'Echelle  ;  qu'il  lui 
présenta  une  dame  Papin,  avec  laquelle  une  convention 
verbale  intervint  pour  l'achat  dudit  fonds,  laquelle  con- 
vention met  une  commission  de  225  fr.  à  la  charge  de 
demoiselle  Chaillou  et  au  bénéfice  de  Tripon  ; 

»  Attendu  que  demoiselle  Chaillou  se  refuse  à  exécuter 
son  engagement,  prétextant  que  le  contrat  n'a  pas  été 
exécuté,  le  propriétaire  se  refusant  à  accepter  dame  Papin 
comme  locataire  ; 

»  Attendu  que  les  parties  furent  renvoyées  devant  un 
juge  du  siège,  mais  que  demoiselle  Chaillou  ne  se  présenta 
pas; 

»  Attendu  que  la  convention  verbale  sus-visée  est  formelle  ; 
que,  d'autre  part,  il  n'appartenait  pas  à  Tripon  d'en  assurer 
l'exécution  ;  qu'il  faut  dès  lors,  dire  que  ce  dernier  a 
entièrement  rempli  le  mandat  qui  lui  avait  été  confié  ; 
qu'il  doit  donc  être  déclaré  fondé  dans  la  réclamation  et 
demoiselle  Chaillou  condamnée  au  payement  des  225  fr. 
fixés  pour  commission  de  la  vente  sns-indiquée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  demoiselle  Chaillou    à  verser  à  Tripon   la 

'A 
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somme  de  225  fr.,  montant  de  la  commission  due  sur  la 
vente  verbale  de  son  fonds  de  commerce  ; 

»  La  condamne  aux   intérêts  de  droit  ainsi  qu'en  tous 
les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  juillet  1901. 
—  Président  :  M.  Lefièvre  ;  les  parties  s'expédiant. 


NANTES,  3  août  1901. 

1.  —   JUGEMENT  PAR    DÉFAUT.    —     INOBSERVATION  DU  DÉLAI 

POUR  COMPARAITRE.  —   NULLITÉ.    —     FRAIS   A  LA  CHARGE 

DU  DEMANDEUR. 
IL  r-  COMPÉTENCE.    —   ART.    420   DU  CODE    DE    PROCÉDURE 

CIVILE.  —  LIEU  DE  PAIEMENT.  —   CONVENTION  TACITE.  — 

OPÉRATIONS    ANTÉRIEURES. 

I.  Est  nul  et  de  nul  effet,  le  jugement  par  défaut  prononcé 
avant  l'expiration  du  délai  imparti  par  la  loi  au  défendeur 
pour  comparaître.  Par  suite,  restent  à  la  charge  du 
demandeur  les  frais  d'assignation  du  jugement  ainsi 
rendu  et  de  sa  signification  (i), 

II.  Le  domicile  du  rende^ir  doit  être  léputé,  lieu    du  paye- 

(1)  Il  est  de  principe  que  le  demandeur  ne  peut  requérir  défaut 
contre  le  défendeur  non  comparant  qu'à  l'expiration  du  délai 
indiqué  dauK  l'ajournement,  à  peine  de  nullité  du  jugement  qui 
interviendrait  à  l'échéance  d'un  délai  trop  court.  Répertoire  du 
Droit  français,  v®  Jugement  et  arrêt,  n"  3283  s.,  et  les  frais  de 
ce  jugement  doivent  être  supportés  par  le  demandeur.  Nantes, 
15  juillet  1882  ;  83.  1.  26.  Mais  dès  que  les  délais  de  Tajournement 
sont  expirés,  le  Tribunal  ne  peut  se  refuser  à  donner  défaut,  à 
peine  de  déni  de  justice.  Répertoire  du  Droit  français,  eod.  lac. 
no  3293. 
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ment,  quand  en  expédiant  la  marchandise  vendue,  le 
vendeur  stipule  que  l'acheteur  detra  lui  en  envoyer  le  prix, 
et  que  celui-ci  n'a  rien  objecté  à  ce  mode  de  règlement, 
pratiqué  d'ailleurs  par  eux  dam  leurs  précédentes  opéror 
tions  (i). 

GDILBAUD   contre  PBSLIER. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atiendu  que  par  jugement  de  ce  Tribunal,  rendu  le 
18  mai  1901,  Peslier,  négociante  Charenton  (Seine),  a  été 
condamné,  par  défaut  à  payer  à  Guilbaud,  négociant  à 
Vallet,  la  somme  de  60  fr.  pour  fourniture  de  deux  bar- 
riques de  vin  ; 

»  Attendu  que,  par  acte  du  8  juin  190i,  Peslier  à  formé 
opposition  à  ce  jugement  ;  invoquant  deux  fins  de  non 
recevoir  ;  qu'il  expose  :  1®  que  les  délais  de  dislance  n'ont 
point  été  observés,  le  jugement  ayant  été  rendu  le  18  mai, 
alors  que  les  délais  légaux  en  fixaient  la  date  au  lende- 
main 19;  2<>  qu'aucune  stipulation  n'ayant  été  faite  rela- 
tive au  lieu  de  paiement ,  ce  payement  devait  s'effectuer 
au  domicile  du  débiteur  ;  que  son  domicile  est  situé  à 
Charenton  ;  que  le  Tribunal  de  Nantes  n'est  donc  pas 
compétent  ;  qu'il  ajoute  que  s'il  n'a  pas  payé  le  vin,  c'est 
que  ce  dernier  s'est  détérioré  en  roule,  et  lui  est  parvenu 
en  un  tel  état  qu'il  n'a  pu  en  tirer  ^  aucun  parti  ;  qu'il 
déclare  enfin  que  Guilbaud  ne  l'a  jamais  mis  en  demeure 

(1)  Il  y  a  de  même  convention  tacite  quant  au  lieu  du  payement 
dans  le  cas  fréquent  où  l'acheteur  ne  proteste  pas  contre  les 
mentions  imprimées  d'une  facture  portant  que  le  prix  devra  être 
payé  au  domicile  du  vendeur.  V.  ce  rec,  Table  de  iO  an»  (1891- 
1900),  vo  Compétence,  no«i  103  s. 
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(le  payer,  avant  de  lui  adresser  assignation  ;  qu'il  conclut 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  se  déclarer  incompétent  ;  en 
tout  cas,  dire  et  juger  que  le  jugement  rendu  le  18  mai 
est  nul  et  non  avenu,  condamner  Guilbaud  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Guilbaud  soutient,  pour  repousser  ces 
conclusions,  que  les  délais  d'assignation  dans  la  cause  sont 
de  sept  jours  ;  que  le  jugement  a  donc  été  rendu  en  temps 
opportun  ;  qu'au  cas  où  cependant  le  Tribunal  croirait 
devoir  admettre  l'exception  soulevée  par  Peslier ,  cette 
solution  n'aurait  pour  effet  que  de  mettre  à  sa  charge  les 
frais  d'assignation  et  ceux  du  jugement  du  18  mai  ;  qu'au- 
jourd'hui le  Tribunal  se  trouve  saisi  régulièrement;  qu'il 
doit  se  déclarer  compétent,  le  payement  qu'il  réclame 
devant  s'effectuer  à  son  domicile,  ainsi  que  cela  a  toujours 
eu  lieu  pour,  ses  précédentes  expéditions  à  Peslier;  qu'il  y 
a,  du  reste,  convention  formelle,  puisqu'il  a  fait  savoir  à  ce 
dernier,  lors  de  l'expédition  des  vins,  qu'il  aurait  à  lui  en 
adresser  le  montant  ;  qu'il  conclut  donc  débouter  Peslier 
de  son  opposition  au  jugement  du  18  mai  ;  au  fon.I,  le 
condamner  au  payement  des  60  francs  réclamés,  aux 
intérêts  de  droit  ;  ainsi  qu'en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  ; 
qu'il  y  a,  par  suite,  lieu  de  l'admettre  ; 

9  Attendu  que  l'opposant  invoque  deux  fins  de  non 
recevoir  ;  qu'il  échet  d'en  examiner  d'abord  le  bien 
fondé  ; 

»  Sur  le  premier  point  ; 

»  Attendu  que  tout  demandeur  en  justice  est  tenu  de 
se  conformer  à  l'art.  1033  du  Gode  de  Procédure  civile 
relatif  aux  délais  de  distance  à  observer  dans  les  assigna- 
tions ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  la  vérincaiion 
faite  que  Peslier   ne  pouvait   être  cité  avant   le    19    mai  ; 
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qu'il  faut,  dès  lors,  dire  que  le  jugement  rendu  contre  lui 
le  18  mai  doit  être  déclaré  nul  et  de  nui  effet  pour  non 
observation  des  délais  impartis  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  420  du  Gode  de  Procé- 
dure civile  le  lieu  de  payement  est  attributif  de  juridiction  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  débals  que  Guilbaud,  en 
annonçant  l'expédition  du  vin,  a  avisé  Peslier  d'avoir  à  lui 
en  expédier  le  montant  ;  que  Peslier  n'a  fait  aucune 
observation  sur  ce  mode  de  règlement,  lequel  était  conforme 
à  l'usage,  entre  eux,  dans  leurs  précédentes  opérations  ; 
qu'il  faut  en  conclure  que  le  lieu  de  payement  a  bien 
été  fixé  à  Vallet,  lieu  du  domicile  du  vendeur;  que  par 
suite  le  Tribunal  doit  se  déclarer  compétent  ; 

»  Au  fond  :  (Sans  intérêt)  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  comme  régulière  en  la  forme  l'opposition  de 
Peslier  au  jugement  du  18  mai,  prononcé  par  défaut 
contre  lui; 

»  Déclare  ce  jugement  nul  et  de  nul  effet  pour  non 
observation  des  délais  de  distances  fixés  par  l'art.  1033  du 
Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Dit  qu'en  conséquence  les  frais  d'assignation  du 
8  mai,  de  jugement,  du  18  et  de  signification  resteront  à 
la  charge  de  Guilbaud  ;  se  déclare  compétent  ;  et  statuant 
au  fond,  condamne  Peslier  à  verser  à  Guilbaud  la  somme 
de  60  fr.;  ainsi  que  les  intérêts  de  droit; 

»  Condamne  Peslier  en  tous  les  dépens  de  la  présente 
instance.  » 

rnfrwna/  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  août  1901.  — 
Président:  M.  Lefièvre.  —  Plaidant:  M«  Liancour,  pour 
Guilbaud  :  M«  Kerguistel,  pour  Peslier. 
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NANTES,  14  août  1901. 

SOCIÉTÉ.  —     DISSOLUTION.  —   DEMAPiDE  JUSTIFIÉE.    —    DE- 
MANDE RECONVENTIONNELLE  DE  NULLITÉ.  —  REJET. 

Lorsqu^un  associé  demande  la  dissolution  d\me  société  de  fait 
.  et  qu'il  justifie  la  légitimité  de  sa  demande,    il  y  a  lieu 
de  rejeter  comme  dépourvue  d'intérêt  la  demande  reconven- 
tionnelle de  nullité  de  la  même  société  formée  par  Vautre 
associé  (i). 

LE  BOURDAT  CODlre  ANDRÉ.. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  15  juillet  1901,  Le  Bourdal 
a  appelé  devant  le  Tribunal  André,  qui  exploite  avec  lui 
un  commerce  de  restaurateur  à  Nantes,  pour  voir  prononcer 
la  dissolution  de  la  société  de  fait  existant  entre  eux,  el 
en  voir  ordonner  la  liquidation  ; 

»  Attendu  qu'à  celte  prétention  André  se  borne  à  opposer 
une  demande  reconventionnelle  en  nullité  de  ladite  société 
pour  défaut  par  Le  Bourdat  de  l'apport  convenu,  et  défaut 
de  la  publicité  prescrite  par  la  loi  ; 

»  Attendu   qu'il  convient    tout  d'abord   de   reconnaître 

(1)  Il  en  est  ainsi  quand  la  demande  en  nullité  est  faite  par 
les  associés.  La  nullité  produisant,  à  Tégard  des  associés,  les 
effets  d'une  dissolution  et  n'agissant  que  pour  ravenir,  les  associés 
n'ont  pas,  en  cas  de  dissolution  de  la  société  intérêt  à  en  faire 
prononcer  la  nullité.  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  com- 
mercial, t.  II,  no  220  ;  Gass.,  24  janvier  1872  j  D.  P.,  72.  i.  900  ; 
Cass.,  7  juillet  1873  ;  D.  P.  73.  1,  327.  Mais  la  dissolution  d'une 
société  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  nullité 
émanant  des  tiers.  Lyon-Gaen  et  Renault,  loc,  cit.     . 
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qu'il  s'agit»  non  d'une  société  en  participation,  mais  d'une 
société  en  nom  collectif  ;  que  la  demande  reconventionnelle 
d'André  est  donc  recevable  en  la  forme,  une  telle  nullité 
pouvant  être  invoquée  tant  par  voie  d'action  que  par  voie 
d'exception  ;  que  la  nullité  de  cette  société  ne  saurait 
donc  faire  de  doute  pour  inexécution  d'une  condition 
essentielle,  si  l'un  des  associés  n'a  pas  fait  l'apport  auquel 
il  était  tenu,  et  aussi  pour  défaut  d'une  condition  de 
forme,  si  la  société  n'e^t  pas  constituée  par  un  acte  sous 
signature  privée  ou  authentique,  et  si  la  publicité  n'a 
pas  eu  lieu,  suivant  les  termes  des  art.  55  et  56  de  la 
loi  du  24  juillet  1867  ; 

»  Mais,  attendu  que  la  demande  reconventionnelle  ne 
pourrait  être  accueillie,  dans  la  présente  contestation,  que 
si  la  demande  principale  n'était  pas  fondée; 

»  Qu'il  résulte  au  contraire  des  faits  de  la  cause  et  des 
explications  fournies  au  Tribunal  que  la  mésintelligence 
qui  existe  entre  les  associés  rend  impossible  la  vie  sociale, 
et  que,  d'autre  part,  les  perles  éprouvées  jusqu'ici,  et  celles 
qu'on  est  en  droit  de  prévoir  dans  une  plus  longue  exploi- 
tation en  commun  justifient  surabondamment  la  dissolution 
d'une  société  de  fait  qui  va  à  la  ruine  ; 

))  Que  dés  lors  la  demande  en  nullité  formulée  par  André 
n'offre  pas  d'intérêt,  en  présence  de  la  demande  d'une 
dissolution  qui  s'impose  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  la  nullité  produit  à  l'égard  des 
associés  les  effets  d'une  dissolution,  et  n'agit  que  pour 
l'avenir  ;  que  si,  en  effet,  la  nullité  radicale  d'une  telle 
société  peut  être  demandée  par  des  tiers,  il  n'en  est  pas 
de  môme  des  associés,  par  la  raison  qu'ils  se  trouvent  for- 
cément en  présence  d'une  société  de  fait  qui,  au  vis-à-vis 
d'eux,  ne  peut  être  réputée  n'avoir  jamais  existé,  ou  être 
considérée  comme  non  avenue,  puisqu'elle  a   fonctionné, 


40  PREMIÈBE   PARTIE. 

et  nécessite  une  liquidation  à  raison  des  opérations  qu'elle 
a  effectuées  jusqu'au  jour  de  la  dissolution  ou  de  la  décla- 
ration de  nullité  : 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Prononce  la  dissolution  de  la  société  de  fait  existant 
entre  Le  fiourdat  et  André  ; 

»  Ordonne  la  liquidation  de  ladite  société  ; 

»  Nomme  Litoux  liquidateur  avec  pouvoirs  nécessaires 
pour  réaliser  Taclif,  payer  le  passif  et  faire  toutes  répar- 
titions entre  les  ayants  droit  ; 

»  Déboute  André  de  sa  demande  reconventionnelle  et  le 
condamne  aux  dépens.  x> 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  août  1901.  — 
Président  :  M.  Baugé,  juge.  —  Plaidant  :  M<^  Haubianc, 
pour  Le  Bourdat  ;  M«  Pichelin,  pour  André. 


NANTES,  24   août    1901. 

VENTE.  —  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  CONSENTE- 
MENT. —  EXAGÉRATION  DES  BÉNÉFICES  ANNUELS.  — 
ERREUR.  —  NULLITÉ. 

Im  vmte  d'un  fonds  de  commerce  est  nulle  quand  le  vendeur, 
ayant  cédé  son  fonds  sous  la  garantie  formelle  d'une 
quotité  déterminée  de  bénéfices  annuels,  se  trouve  dans 
Vimpossibilité  de  justifier  des  chiffres  annoncés  (1). 

(i)Conf.,  Nantes,  1er  juillet  1876;  76.  1.  289.  Le  Tribunal 
décide  dans  l'espèce  que  Terreur  était  capitale  et  portait  sur  la 
substance  de  la  chose  vendue,  d'où  la  nullité  du  contrat  (art.  il  10 
du  Code  civil).  Mais  il  y  a  seulement  lieu  à  réduction  du  prix  de 
la  vente  quand,  en  l'absence  de  manœuvres  dolosives  de  la  part 
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DEMOISELLE   LEMAIRE  COUtre  GL'ILLOU. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Fade  introduclif  d'instance  du  5  juillet  1901  ;  le 
jugement  du  24  novembre  1900,  ordonnant  expertise  ei 
nommant  Liloux  arbitre  expert  ;  le  rapport  de  cet  arbiliv 
expert  déposé  le  10  juin  dernier  ;  les  autres  faits  et  docu- 
ments de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  conforméraeiu 
à  la  loi; 

»  Attendu  que  demoiselle  Lemaire  demande  à  ce  qu  H 
plaise  au  Tribunal  dire  résilié  le  traité  du  16  juin  ISîïtI 
aux  torts  de  Guillou  ;  le  condamner  à  lui  verser,  tant  pour 
restitution  des  à-comptes  par  elle  payés  que  pour  dom- 
mages-intérêts., et  ce  contre  remise  du  fonds  de  commerth-. 
la  somme  de  5,000  fr.,  sous  réserve  de  la  valeur  des  mar- 
chandises existantes,  qui  pourraient  être  cédées  à  Guillou 
au  prix  de  facture  ou  suivant  estimation  par  experts  ; 

»  Attendu  que  Guillou,  par  l'exploit  introductif  ilu 
27  mars  dernier,  demandait  aussi  la  résiliation  de  la  venin 
intervenue  entre  parties  pour  inexécution  par  demoiselle 
Lemaire  de  ses  obligations  et  la  condamnation  de  ladiit* 
demoiselle  en  1,500  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  seul  point  qu'il 
échet  de  trancher  est  celui  de  savoir  non  si  la  vente  dorii 
il    s'agit   doit  être   résiliée    puisque   les  deux  parties  en 

du  vendeur,  l'acheteur  a  été  inexactement  renseigné  sur  le  chillrf^ 
d'aiTaires  du  fonds  et  induit  en  erreur  sur  sa  véritable  valeur, 
Paris,  9  novembre  1899  ;  D.  P.  1900.  2.  210  et  les  renvois.  Casa., 
15  février  1898  ;  D.  P.  98.  1.  192.  Y.  sur  la  question,  Répertoitr 
du  Droit  français,  \o  Fonds  de  commerce,  n©»  87  s.;  Diclionnain- 
Ruben  de  Couder,  vo  Fonds  de  commerce,  n«  33. 
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demandent  la  résiliation,  mais  aux  torts  de  qui  cette  rési- 
liation doit  être  prononcée  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1654  du  Gode  de  Com- 
merce, invoqué  par  Guillou,  le  vendeur  peut  demander  la 
résiliation  de  la  vente  si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix  ; 
que  Guillou  pourrait  donc  être  fondé  dans  sa  demande. 
Tacquéreur  étant  en  retard  pour  le  payement  des  annuités 
convenues  ; 

»  Mais  attendu  que  la  demoiselle  Lemaire  base  sa  pré- 
tention sur  l'avis  motivé  fourni  par  l'expert  dans  son 
rapport  précité  ;  qu'il  ressort  en  effet  de  ce  travail  que, 
Guillou.  ayant  cédé  son  fonds  de  commerce  sous  la  garantie 
formelle  qu'il  avait  réalisé  6,000  fr.  de  bénéfices  bruis 
annuellement,  il  lui,  appartient  d'apporter  la  preuve  que 
cette  condition  de  la  vente  avait  bien  été  réalisée; 

».  Attendu  que  Guillou  ne  tenait  aucune  comptabilité  et 
qu'il  u'a  pu  fournir  à  l'expert  que  des  présomptions  vagues 
et  imprécises  sur  les  bénéfices  qu'il  avait  faits  ;  qu'il  n'a 
produit  à  l'appui  de  son  système  que  les  tarifs  des  mar- 
chandises faisant  l'objet  du  commerce  qu'il  a  cédé  ; 
qu'ainsi  que  le  dit  avec  raison  l'arbitre  expert,  ces  tarifs 
de  confiseries  n'étaient  pas  nécessairement  appliqués  dans 
toute  leur  rigueur  à  tous  les  clients  ;  que  souvent  des 
réductions  devaient  être  consenties  et  que  beaucoup  d'au- 
tres circonstances  inhérentes  à  ce  genre  de  commerce 
venaient  réduire  l'écart  existant  en  apparence  entre  les 
prix  de  ces  tarifs  et  les  prix  effectifs  des  ventes;  qu'il  en 
résulte  que  Guillou  a  pu  paraître  réaliser  des  bénéfices 
atteignant  théoriquement  6,000  fr.  par  an,  mais  qu'en  fait 
cette  somme  n'a  pas  échappé  à  une  réduction  considérable  ; 
que  ceci  est  encore  confirmé  par  la  situation  pécuniaire 
difficile  où  se  trouvait  Guillou  au  moment  où  il  cédait  son 
fonds,  situation  qui  eût.  été  sans  doute  meilleure   si    son 
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exploitalion  avait   été   aussi  fructueuse  qu'il   voudrait    le 
faire  croire  ; 

»  Attendu  que  si  Ton  ne  peut  admettre  que  Terreur  sur 
une  condition  accessoire  ne  suffit  pas  pour  justifier  la 
résiliation  de  la  vente,  on  ne  saurait  méconnaître  que  le 
montant  de  bénéfices  réalisés  précédemment  par  un  fonds 
de  commerce  cédé  ne  soit  une  considération  de  premier 
ordre  pour  déterminer  la  décision  de  Tacbeteur  qui,  con- 
naissant le  total  des  (rais  généraux,  ne  consent  à  traiter 
qu'avec  la  certitude  ou  la  garantie  que  les  profits  lui  per- 
mellront  de  faire  face  à  ses  charges  ; 

»  Que  Terreur  produite  sur  un  point  qui  est  parlie 
substantielle  de  la  chose  vendue  doit  incontestablement 
autoriser  Tacheteur  à  demander  la  résolution  de  la  vente  ; 

»  Que,  faisant  application  de  ces  principes  à  la  causer  il 
faut  dire  que  Guillou  n'a  pas  fait  la  preuve  qu'il. a  réalisé 
les  bénéfices  indiqués  dans  Tacle  de  venle  et  qu'il  est  vrai- 
semblable de  croire  qu'il  ne  les  a  pas  réalisés  ;  que,  dés 
lors,  la  demande  de  demoiselle  Lemaire  est  justifiée  en  ce 
qui  est  de  la  résiliation  de  la  vente  ; 

»  Mais  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages- 
intérêts,  la  demoiselle  Lemaire  ne  les  juslifie  que  par  les 
comptes  de  son  exploitation,  qui  la  constituent  en  perte  ; 
que  ce  mauvais  résultat  peut,  pour  une  partie,  lui  être 
attribué  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  mettre  au  compte 
de  Guillou  la  totalité  des  déceptions  éprouvées  par  demoi- 
selle Lemaire;  que  le  Tribunal  déclare  posséder  des  élé- 
ments d'appréciation  suflisants  pour  arbitrer  le  chiffre 
d'indemnité  devant  être  mis  à  la  charge  du  vendeur  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  de  Litoux,  arbitre  expert  ; 

»  Dit  résilié  aux  torts  de  Guillou  le  traité  du  16  juin 
1899; 
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9  Le  condamne  à  restituer  à  la  demoiselle  Lemaire  la 
totalité  des  sommes  qu'il  a  reçues  sur  le  prix  du  fonds  de 
commerce  dont  il  s'agit  contre  remise  de  ce  fonds  ; 

9  Dit  et  juge  que  Guillou  devra  reprendre  les  marchan- 
dises en  magasin  aux  prix  de  facture  et,  à  défaut,  à  dire 
d'expert  ; 

»  Dit  que  les  sommes  payées  par  demoiselle  Lemaire  sur 
marchandises  et  celles  que  devra  Guillou  pour  ces  mar- 
chandises qu'il  reprendra  se  compenseront  jusqu'à  due 
concurrence  ; 

D  Dit  et  juge  qu,à  défaut  d'entente  entre  les  parties, 
elles  sont  renvoyées  devant  Litoux,  arbitre  expert,  qui, 
dans  ce  cas,  aura  pour  mission  d'apurer  tous  comptes  et 
faire  procéder  à  l'inventaire  des  marchandises  en  magasin; 

»  Statuant  et  arbitrant,  fixe  à  500  fr.  les  dommages- 
intérêts  dus  par  Guillou  pour  préjudiC'O  causé  à  demoiselle 
Lemaire  ; 

»  Condamné  Guillou  au  pavement  de  cette  somme  et  en 
tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  de  l'expertise  ordonnée 
par  le  jugement  du  24  novembre  1900.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i  août  1901.  — 
Président  :  M.  Baugé,  juge,  —  Plaidant  :  M«  Pichelin,  pour 
demoiselle  Lemaire  ;  M«  Bégnaud,  pour  Guillou. 
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RENNES,  4  novembre  1901. 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.    —    APPRBNTl.    —    INDEMNITÉ   TEM- 
PORAIRE. —  SALAIRE  DE   BASE. 

L'apprenti  qui  ne  reçoit  aucun  salaire  a  droit  pour  l'inca- 
pacité temporaire  à  l'indemnité  journalière  du  demi-salaire 
le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  kl  même  catégorie 
occupés  dans  l'entreprise  ^i). 

BATARD  contre  paclain  frères. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  temporaire  : 
»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  !«'  de  la  loi  du  9  avril 
1898»  les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail  ou  à 
l'occasion  du  travail  aux  ouvriers  et  employés  occupés 
dans  l'industrie  du  bâtiment,  des  usines,  manufactures,  etc., 
donnent  droit  au  profit  de  la  victime  à  une  indemnité  à 
la  charge  du  chef  d'entreprise  à  la  condition  que  l'inter- 
ruption du  travail  ait  duré  plus  de  quatre  jours  ;  que  les 
expressions  d'ouvriers  et  d'employés  désignent  toutes  les 
personnes  qui  sont  occupées  dans  une  usine  à  un  titre 
quelconque,  et  que  les  apprentis  salariés  ou  non  rentrent 
dans  la  catégorie  des  ouvriers  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  W 
l'ouvrier  ou  employé  a  droit  pour  l'incapacité  partielle  et 
permanente  à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction 

(i)  Cet  arrêt  réforme  sur  ce  point  un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Nantes  (!'•  Chambre).  Conf.  Trib.  «iv.  de  Saint-Etienne,  13 
mai  1901.  Rev.  ace.  Trav.  i90i,  p.  278. 
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que  raccideiU  aura  fait  subir  à  son  salaire,  et  pour  Tinca- 
pacité  lemporaire  k  une  indemnité  joiimaliërè  égale  à  la 
moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  Taccident,  si  Tinca- 
pacité  a  duré  plus  de  quatre  jours  à  partir  du  cinquième* 
jour  ; 

»  Attendu  qu'après  avoir  réglé  l'indemnité  due  aux 
ouvriers  qui  reçoivent  des  salaires  normaux,  le  législateur 
a  déterminé,  dans  l'art.  8,  §  1*%  le  salaire  qui  servira  de 
base  à  la  fixation  de  l'indemnité  allouée  à  l'ouvrier  de 
moins  de  16  ans,  dont  le  salaire  est  généralement  minime» 
et  à  Tapprenti,  qui  le  plus  souvent  n'est  point  salarié  ; 
qu'en  reproduisant  dans  cette  disposition  complémentaire 
l'expression  générique  indemnité^  telle  qu'il  l'avait  employée 
dans  l'art.  !•' ,  indemnité  dont  les  modes  divers  sont 
spécifiés  dans  l'art.  3,  le  législateur  a  visé  et  la  rente  due 
pour  incapacité  permanente  soit  absolue,  soit  partielle,  et 
l'indemnité,  journalière  due  pour  incapacité  temporaire  ; 
qu'à  la  vérité  après  avoir  mis  sur  le  même  pied  l'apprenti 
et  Fouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans,  le  législateur,  craignant 
que  ce  dernier  ne  soit  tenté  de  prolonger  la  durée  de 
l'incapacité  temporaire  alin  de  toucher  une  indemnité  plus 
forte  que  son  salaire,  a  disposé  que  toutefois,  dans  le  cas 
d'incapacité  temporaire,  l'indemnité  ne  pourra  pas  dépasser 
le  montant  de  son  salaire,  mais  que  cette  dérogation  à  la 
règle  posée  dans  le  §  !«'  n'est  évidemment  point  applicable 
à  l'apprenti  puisqu'il  n'est  point  visé  dans  le  §  2,  et  que 
d'ailleurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  le  plus  souvent 
il  ne  touche  pas  de  salaire  ; 

»  Attendu  que,  pour  faire  écarter  cette  interprétation 
de  l'art.  8,  l'intimé  fait  valoir  que  l'apprenti  non  salarié, 
temporairement  incapable  de  travailler,  se  trouve,  au  point 
de  vue  de  sa  subsistance,  dans  la  situation  où  il  était  avant 
l'accident,  alors  qu'il  travaillait;  que  si  le  législateur  avait 
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entendu  que  cet  apprenti  eut  droit  à  une  indemnité  journa- 
lière, il  ne  pouvait  pas  lui  échapper  qu'il  pouvait,  plus 
encore  que  Touvrier  âgé  de  moins  de  16  ans,  être  tenté  de 
se  remettre  au  travail  aussitôt  qu'il  serait  en  état  de  le 
faire;  que  la  supposition  d'un  oubli,  alors  que  des  précau- 
tions étaient  prises  contre  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans, 
est  absolument  inadmissible  ;  qu'au  surplus,  l'interprétation 
proposée  par  Bâtard  père  aboutirait  à  ce  résultat  inaccep- 
table que,  dans  le  cas  où  un  apprenti  et  un  ouvrier  âgés 
de  moins  de  16  ans  auraient  été  victimes  d'un  même 
accident,  le  patron  serait  tenu  de  payer  au  premier,  dont 
le  travail  ne  lui  a  pas  encore  été  profitable,  une  indemnité 
double  ou  triple  de  celle  qui  serait  due  au  second  dont  le 
travail  était  utile  et  rémunéré  ; 

))  Attendu  qu'encore  bien  qu'il  puisse  y  avoir  dans  la 
loi  une  lacune,  l'interprétation  à  laquelle  la  Cour  s'arrête 
lui  est  dictée  par  la  combinaison  des  dispositions  des 
art.  8  avec  celles  des  art.  1  et  3. 

»  En  ce  qui  concerne  la  rente  allouée  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Faisant  droit  à  l'appel  dans  une  juste  mesure  ; 

»  Dit  que  Tapprenti  qui  ne  reçoit  aucun  salaire  a  droit, 
pour  l'incapacité  temporaire,  à  l'indemnité  journalière  du 
demi  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  môme 
catégorie  occupés  dans  l'entreprise  ; 

»  Condamne  Paulain  frères  à  payer  à  Bâtard  fils  une 
indemnité  journalière  de  2  fr.  du  10  décembre  1900 
jusqu'au  jour  où  il  a  quitté  la  clinique  du  D'  Teillais; 

y>  Dit  que  la  rente  de  143  fr.  55  c,  allouée  par  les 
premiers  juges,  courra  à  partir  dudit  jour  ; 
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»  Confirme  pour  le  surplus  le  jugemeot  attaqué  ; 

»  Dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépenses  d*appel  pour 
être  supportés  un  cinquième  par  Paulain  frères  et  quatre 
cinquièmes  par  Bâtard  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  »'^ 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  4  novembre 
1901.  —  Président:  H.  Adam;  M.  Lacouture,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  M«  Maulion,  pour  Bâtard  ;  M*  Le- 
borgne,  pour  Paulain  frères. 


Le  Gérant 

G.  Maublanc. 


NANTES,  9  mars  1901. 

1;  ~  EXPERT-Et^iÈliTISE.  —  EXPfetttlSE  IRllièGULlÊIIE.  ~ 
DOCUMENT     A     CONSULTER.   —  TRIBUNAUX    DE   COMMERCE. 

-r-  POUVOIR  d'appréciation. 

II.  —  VENTE.  —  VENTE  DE  FILS  DE  MANlUfe.  —  USAGE.  — 
CLAUSE  Càf.  —  DÉRbCATlON.  —  RISQUES  DE  TRAnsPÔRT. 
—  DÉCHET   DÉ  ROUTE. 

ni.  —  CONCLUSIONS.  —  DEMANDE  PRIMITIVE.  —  MODIFICA- 
TION. —  SUBSTITUTION  D'UNE  DEMAWDE  A  UNE  AbTRE.  — 
NON-ÉECEVABÎLltË. 

[,  Quoiqu' irrégulière  (dans  Vespèce  non  contradictoire) y  une 
expertise  peut  être  retenue  à  titre  de  renseigne^efit  par  lé 
Tribiinàl  de  Commerce,  eï  h  décision  dk  tribunal  peut 
même  être  appuyée  sur  les  appréciations  de  cette  expertisé 
si  elles  sont  d'ailleurs  confirmées  par  Vensemble  des  cir- 
constances apprises  au  procès  (1). 

IL  Dans  les  ventes  de  fils  de  manille^  il  est^  dans  l'usage, 
dérogé  à  la  ckmse  coût,  fret  et  assurance  ViSitée  dans  ces 
sortes  de  marchés,  en  ce  sens  que  les  risques  du  transport 
et,  par  suite,  les  déchets  de  route  sont  à  la  charge  du 
vendeur.  D'où,  le  poids  à  considérer  comme  exact  est 
celui  constaté  au  débarquement  de  la  fnavchandise  (2). 

IIÎ.  Lé  demandeur  peut  apporter  des  modifications  aux  con- 
clusions de  son  exploit  introductif  d'instance;  mais  ces 

(1)  Jur.  const.,  V.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1891-1900),  v© 
Expert-expertise,  no  2  s.  et  la  note;  9Ô,  1,  261. 

'(2)  En  principe,  Tactieteur  supporte  les  risques  du  transport 
sous  re'mpirfe  de  la  clause  Caf.  V.  ce  rec.,  Table  de  tO  ans  ('ife9l- 
1900),  vo  Vente,  no»  40  s. 


modifications  ne  vont  pas  jusqu'à  remplacer  une  demande 
par  une  autre  (i),  . 

WALTBR  HINDLET  ET  &•  COntre  MURIE  ET   LOIRET  ET    LEBEAUPIN. 

FAITS. 

En  juin  1900,  Hippolyle  Murié,  Tabricanl  de  cordages 
h  Nantes,  acheta  de  Walter  Hindley  et  C'«,  de  Londres, 
par  rinlermédiaire  de  Loiret  et  Lebeaupin,  représentants, 
une  certaine  quantité  de  gis  de  manille  livrable  en  dispo- 
nible Caf  Nantes. 

Le  16  juillet,  à  Tarrivée  de  la  niarcbandise,  Murié 
constata  que  le  fil  de  manille,  au  lieu  d'être  sur  lourets 
d'un  seul  bout,  était  par  paquets  enroulé  par  8  bouts  ; 
que,  de  plus,  une  différence  de  250  kilos  existait  entre  le 
poids  de  rembacquemenl  et  celui  du  pesage  de  la  douane 
à  l'arrivée  et  qu'enfin  le  fil  était  très  humide  à  l'intérieur 
des  ballots. 

Murié  assigna,  le  80  juillet,  Loiret  et  Lebeaupin,  en 
leur  qualité  de  représenianis  de  Walter  Bindley  et  €*•, 
pour  voir  nommer  un  expert  à  l'effel  de  vérifier  l'étal  de 
la  marchandise. 

L'experl  fut  nommé  par  jugement  d'expédient  du  1*'  août 
et  constata  que  les  griefs  de  Murié  étaient  bien  fondés  ;  il 
conclut  à  une  réfaction  de  1,145  fr.  95  c.  sur  le  montant 
de  la  facture. 

Waller  Hindley  et  C^  n'acceptèrent  pas  les  conclusions 

(i)  Principe  constant.  V.  ce  rec,  Table  de  ii  ans  (1881-1891), 
V*  Conclusions,  no  1.  — -  Sur  les  modifications  des  conclusions  au 
cours  des  débats,  V.  Répertoire  du  Droit  français,  vo  Conclu- 
sions, nos  41  s. 
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de  rexpenise,  qu'ils  soutinrent  leur  être  inopposable,  el, 
par  acte  du  5  janvier  1901 1  assi(;nèrent  Murié  devant  le 
Tribunal  en  payement  de  leur  facture,  soit  8,151  fr.  80  c. 
Ils  déclarèrent  avoir  cbargé  Loirel  el  Lebeaupin  de  vendre 
\kB  lûide  filde  Manille  enroulé  par  8  bouts  ;  d'où  c'est  à  torl 
que  ceux-ci  auraient  vcndte  il  Mhicié  CfiUa  marchandise  sur 
îourets  el  d'un  seul  boul. 

Loiret  el  Lebeaupin  ayant  été  avisagés  ^  Tinstance  par 
Murié  pour  donner  des  explications  sur  le  marché  d'entre 
parties,  Murié  prit  des  conclusions  subsidiaires  contre  eux 
lendanl  à  ce  qu'ils  fussent  déclarés  responsables  de  l'in- 
demnité due  pour  le  travail  nécessaire  h  la  mise  en  tourets 
d'un  seul  bout. 

En  cet  état,*  le  Tribunal,  statuant  sur  les  conclusions 
respectives  des  parties,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 


JUGEMENT. 

«"Le  Tribunal, 


»  Entre  Walter  Hindiey  el  C»«  et  Murié  : 

»  Allendu  que  Murié  prétend  ne  payer  le  montant  de 
la  fourniture  de  Waller-Hindley  ,  que  ceux-ci  lui  récla- 
ment, que  déduction  faite  de  rindemnité  totale  fixée  par 
Tarbitre  expert  ainsi  que  des  frais  ; 

»  Attendu  que  Walter  Hindiey  soutiennent  que  Texper- 
lise,  ne  leur  est  pas  opposable  ; 

»  Attendu  que,  pour  obtenir  l'expertise  qu'il  désirait, 
Murié  n'a  appelé,  le  1"  août,  devant  ce  Tribunal  que 
Loiret  et  Leteaupin,  qui  ont  seulement  été  les  intermé- 
diaires de  la  venté;  qu'il  est  vrai  que  ces  derniers  ont  été 
assignés  en  tant  que  représentants  de  Walter  Hindiey,  mais 


Que  cette  qualité  ne  suflit  pas  pour  que  Texpertise  qui  a 
été  ordonnée  soit  opt)ôsable  aujourd'hui  à  Wallfeh  Hindley  ; 
qu'il  est  même  acquis  iau  débat  que  l'es  vendeurs  bût  pro- 
testé de  suite  contre  cette  ^tpertisè^  bt*dodtiée  hdrs  de  leur 
présetice  ; 

»  Attendu,  par  suite,  que  Walter  HîBdiey  sont  fondés  à 
opposer  à  Murié  Tirrégularité  de  l'expertise  du  11  août  ; 

»  Mais  attendu  qu'une  expertise,  quoiqu'irrégulière,  peut 
quand  même  être  retenue  par  le  Tribunal  à  titre  de  ren- 
seignement si  elle  offre  des  conditions  de  sincérité  suffi- 
santes ;  qu'une  décision  peut  même  être  appuyée  sur  les 
appréciations  de  celte  expertise  si  elles  sont  par  ailleurs 
confirmées  par  l'ensemble  des  circonstances  apprises  au 
procès  ;  ^ 

»  Attendu  que,  dans  la  cause,  les  constatations  faites 
dans  reîpertise  rfepoussée  par  l'une  des  |)ârties  soht  t-ela- 
tives  à  des  appréciations  de  poids  et  de  main-d'œuvre  pour 
transformer  la  marchandise;  l[]ue,  dans  ces  conditions,  le 
Tribunal  peut  utilement  la  retenir  comme  l'un  dés  éléhieiits 
susceptibles  de  lui  servir  à  baser  sa  décision  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  successivement  les 
différents  chefs  de  réclamations  de  Mdrié  cofatré  Walter 
Hindley  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  mise  sur  tourets  d'un  sëlil  bbat: 

»  Attendu  que  Murié  prétend  avoib  acheté  le  fil  de 
manille  sur  tourets  d'un  seul  bout  ;  mais  qd'il  t*ésiilté  dès 
faits  de  la  cause  que  Walter  Hindley  ont  otîërl  fcetlé  mar- 
chandise enroulée  par  8  bouts  ;  que  ces  veudeurs  ne  peu- 
vent, par  suite,  être  tenus  des  frais  de  rriain-d'tBUVre  Qui 
ont  été  nécessités  pour  la  mise  sur  tourets;  que  Murié  ne 
peut  se  faire  indemniser  du  préjudice  qu'il  a  subi  de  ce 
chef  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  une  faute  de  com- 
mise et  par  lès  auteurs  de  celte  faute; 
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»  AUendu  que.  \^  diminulioa  que  Murié  préAçnd  imposer 
à  Walter  Hindley  de  ce  chef  doit  déiS  lors  être  repoussée  ; 

>;  En  ce  qui  concerne  la  perte,  de  poids  et  riiumidité 
cqps^atée  à  l'arrivée  de  la  marchandise  : 

»  AtteyQtdu  que  Murié  réclame»  en  se.  basant  sur  le  rapport 
d'expertise  :  i^  un  déficit  de  poids  de  252  ki\o.s  constaté  à 
l'arrivée  p2\r  la  douane  ;  2«  une  perte  de  poids  de  401  kilos 
constatée  après  le  séchage  de  la  marchandise,  qu^  était 
mouillée  à  Tiptérieur  ; 

y>  Attendu  que  la  diminution  que  Murié  entend  faire 
subir  à  la  facture  de  Walter  Hindley,  par  suite  de  cette 
différepce  de  poids,  est  de  712  fr.  70  c; 

»  Attendu  que  Walter  Hindley  assurent  que  le  fil  de 
nianille  est  toujours  vendu  à  l'état  humide  ;  que,  de  plus, 
pour  la  première  ps^rtie  de  la  réclamaMon,  ayant  vendu 
Çaf  Nantes,  ils  qe  sont  pas  tenus  di;  déchet  de  route; 
qu'enfin,  ils  ont  demandé  à  ce  que  la  marchandise  leur 
soit  retournée  si  Murié  n'acceptait  pas  la  bonification  qu'ils 
lui  qffraient  ; 

»  Attendu  que  Murié  n'a  pris  livraison  de  l'envoi  de  fil 
de  manille  qu'après  en  avoir  reçu  l'autorisation  des  repré- 
sentants de  W^alter  Hindley  et  sous  réserve  d'indemnité  à 
réplamer  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  la  vente  avait  été  faite  dans 
le  courant  de  juin  ;  que  la  marchandise  était  livrable  en 
disponible  ;  qu'elle  n'est  arrivée  à  Nantes  que  le  16  juillet; 
qu'à  ce  moment,  Murié  avait  un  besoin  pressant  de  fil  de 
manille  ;  que  celte  matière  première  lui  manquait  pour 
Ç^ife  des  livraisons  de  cordages  à  des  navires  en  partance  ; 

y\  Que,  da(ï^s,  ces  cQnditions,  on  comprend  que  Murié,  qui 
était  en  droit  de  compter  sqr  une  m^irchandise  achetée 
depuis  un  certain  temps,  n'ait  pas  accepté  le  laissé  pour 
compte  proposé  ;  qii'il  se  sérail  exposé,  de  la  part  de  ses 
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acheteurs  de  cordages,  à  des  réclamations  qu'il  pouvait 
avoir  le  plus  grand  intérêt  à  éviter  ; 

»  Attendu  qu'en  conséquence,  on  ne  peut  reprocher  à 
Murié  de  ne  pas  avoir  accepté  les  propositions  de  Waller 
Hindley  de  retourner  renvoi  arrivé  ;  que,  devant  recevoir 
de  la  marchandise  loyale  et  marchande,  il  lui  était  toujours 
possible  de  faire  une  réclamation  à  son  vendeur,  tant  pour 
la  qualité  que  pour  le  manquant  de  poids  ; 

»  Attendu  que,  contrairement  aux  allégations  de  Waller 
Hindley,  relatives  à  l'humidité  du  fil  de  manille,  il  résulte 
des  renseignements  fournis  au  Tribunal  que  le  mouillage 
constaté  par  l'expert  à  l'intérieur  des  ballots  et  que,  du 
reste,  les  vendeurs  ne  contestent  pas  avoir  dû  exister  sur 
ce  lot,  est  anormal  pour  ce  genre  de  marchandise,  qui  ne 
.doit  pour  ainsi  dire  pas  contenir  d'humidité; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  Walter  Hindley  doivent 
être  déclarés  responsables  de  la  différence  de  poids  résul- 
tant du  séchage  de  la  marchandise  ; 

»  Attendu,  de  plus,  qu'il  est  à  la  connaissance  du  Tri- 
bunal que,  quoique  les  achats  de  fll  de  maiiille  se  fassent 
toujours  Caf  Nantes,  il  est  d'usage,  malgré  cette  clause, 
que  les  vendeurs  remboursent  les  déchets  de  route  ;  que, 
par  suite,  le  poids  considéré  comme  exact  est  celui  constaté 
au  débarquement  à  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'il  est  fourni  la  preuve  au  débat  que  Waller 
Hindley  se  sont  conformés  à  cet  usage  pour  des  envois 
antérieurs  faits  à  Murié  en  remboursant  à  ce  dernier  les 
différences  de  poids  constatées  à  l'arrivée  à  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'étant  donnée  la  forte  humidité  dont  les 
ballots  étaient  imprégnés  à  Tépoque  de  livraison,  il  est 
certain  que  l'on  peut  attribuer  une  large  part  du  déficit 
de  252  kilos  qui  a  été  constaté  dans  le  poids  par  la  vlouane 
à  l'arrivée  à  l'évaporation  d'une  partie  de  l'humidité  pen- 
dant la  traversée  ; 
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»  Àtlendu  qoe  dans  ces  conditions,  en  prenant  les  cons- 
tatations faites  par  l'expert,  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  pour 
exactes,  il  faut  dire  que  Walter  Hindley  devront  tenir 
compte  de  ce  chef  à  Murié,  tant  pour  le  déficit  que  pour 
la  perle  des  poids,  d'une  diminution  de  712  fr.  70  c:  sur 
leur  fourniture  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  Walter  Hindley  à  prouver  qu'il  est  de  la 
nature  du  chanvre  de  manille  d'être  sec  et  cassant  et  qu'il 
ne  peut  être  fabriqué  qu'à  la  condition  d'être  imprégné 
d'humidité  allant  jusqu'à  15  ou  20  V'o  ^^  ^^^  P^^^^  > 

»  Entre  Murié  et  Loiret  et  Lebeaupin  ; 

»  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Loiret 
et  Lebeaupin  à  la  demande  subsidiaire  de  Murié  doit  être 
accueillie  ; 

»  Qu'en  effet,  par  l'exploit  du  28  janvier,  ils  n'ont  été 
assignés  uniquement  que  pour  dire  s'ils  étaient  autorisés  à 
représenter  Walter  Hindley  devant  le  Tribunal  lors  du 
jugement  du  l«f  août  1900; 

»  Que  les  conclusions  subsidiaires  de  Murié  à  la  barre, 
tendant  à  une  condamnation  contre  Loiret  et  Lebeaupin, 
forment  une  demande  nouvelle  sur  le  mérite  de  laquelle  le 
Tribunal  ne  peut  statuer  que  si  cette  demande  est  acceptée 
par  les  défendeurs  ; 

»  Attendu  que  Loiret  et  Lebeaupin  repoussent  formelle- 
ment ces  nouvelles  conclusions  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  modifica- 
tions qui  peuvent  être  apportées  aux  conclusions  primitives 
ne  vont  pas  jusqu'à  remplacer  une  demande  par  une 
autre  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  débouter  Murié 
de  sa  demande  contre  Loiret  et  Lebeaupin  ; 

»  Attendu  cependant  que  Loiret  et  Lebeaupin,  ayant  à 
tort  concouru  à  la   nomination  de  l'expert  nommé  par  le 
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jugement  dii  1*^  aoAt,  sans  y  $tre  ^utQiisés  fj^r  Walter 
Hi^dley,  doivent  supporter  les  frais  d'expertise  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
»  Décerne  acte  à  Murié  de  ce  qu'il  est  prêt  à  payer  à 
Waltei;  Hipdley  et  C*<^  te  montant  de  leur  fourniturfi  61  de 

manille,   soit 3,.i51  '  80 

moins    la    diminution    ^dinise    par    l'expert, 

s'oit  /. I.i<î6»95 

et  les  frajs  d'instance  d'expertise..        U2    35 

1.2S8    30 

»  Soit,  pour  solde 1 .893  '  50 

»  Dit  cette  offre  insuffisante  ; 

»  Condamne  Murié  à  payer  à  Walter  Hindley  le  montant 

de  leur  fourniture,  soit 3.151  '  80 

moins  indemnité  pour  déficit  et  perte  de  poids.        712    70 

»  Soit,  pour  solde 2.439  '  10 

»  Dit  irrecevable  la  demande  de  Marié  contre  Loiret  et 
Lebeaupin  ;  l'eu  déboute  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Dit  que  les  dépens  de  la  présente  instance  seront  sup- 
portés un  tiers  par  Murié,  deux  tiers  par  Walter  Hindley 
et  C»'^  ;  ceux  de  la  première  instance,  par  Murié  et  les  frais 
d'expertise  par  Loiret  et  Lebeaupin.  » 

Jribrmal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  9  mars  ^901.  — 
Président:  M.  Lçfiêvre.  —  Plaidant:  M®  Kerguislel,  pour 
Walter  Hindley  et  C»«;  M«  Mî^ublanc,  pour  Murié;  M«  Linyer, 
pour  Loiret  et  («ebeaupin. 


NANTES,  15  mal  ^901. 

rOMCWREWCB.  —  CONCUBCBNCB  pÉiOYALB.  —  ^^  iOTOWAL. 
—  TITRE-  —  PROPRIÉFÉ.  —  COWFOSIOtf.  —  2^  TITRE 
D'AWIEK  employé.  —  CIRCOLAIRB  INJURIEUSE. 

/.  Le  titre  d*uHjournq{  appfflrtiçnt  à  celu\  qui  en  a  le  premier 
effecttcé  la  déclaration  au  parquet  du  Procureur  de  la 
République.  (Loi  da  29  juillet  4881.) 

LuMtrpation  du  titre  d'un  journal  n'a  pas  besoin  d'être 
servile  pour  constituer  une  concurrence  déiçjffi^le,  muis 
encore  faut-il  que  le  titre  critiqué  présente  uijifi  analogie 
telle  avec  le  journal  préexistant  que  la  cçnfusion^  entre  les 
deuxjofumatix  soit  possible. 

Le  titre  Progressiste  ne  présente  pas  avçc  le  titre  Progrès 
une  analogie  suffisante  pour  créer  entre  ^eux  joumaur 
portant  respectivement  ces,  pitres  une  confusion,  Oflors 
s^rtout  que  la  disposition  typographique  des  titres  diffère 
sçnsiblernml^. 

Et  le  fait;  que  le  journal  nouvellement  créé  a  introduit  dans 
son  titre  l'indication  des  départements  ou  de  la  ville  dans 
lesquels  il  est  publié  n'excède  pas  son  droit,  encore  bien 
que  ces  moms  fussent  partie  du  titre  du  journal  plus  ancien 
paraisssant  antérieurement  dans  les  mêmes  localités. 

IL  La  question  de  savoir  si  l'ex-employé  d'unie  maison  de 
commerce  peut  se  prévaloir  de  cette  qualité  quand  il  exploite 
pour  son  compte  une  autre  maison  est  une  question  de  fait 
que  les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour  ap- 
précier (î), 

flxcède  son  drpit,  le  rédacteur  ent  chef  d'un  journal    qui. 

(1)  y.  Nantes,  3   février  4900  ;  4900.  4.  294,  Àa  note  çt  les 
j^eoyais..  y.  aussi  Table  des  <0  çms,  yo  Cpi^wirenoe,  1^9  12  suiv. 
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fondant  pour  son  compte  un  nouveau  journal,  émet,  dans 
une  circulaire  où  il  prend  la  qualité  d'ancien  rédacteur  du 
joutttùl  qu'il  vient  de  quitter^  l'opinion  que  la  nêwoeUe 
direction  de.  ce  journal  ne  présente  pas  les  garanties  suf- 
fisantes pour  assurer  à  l'avenir  la  ligne  politique  du 
journal. 
Le  fait  constitue  une  concurrence  illicite. 

SALIÈRES  ET  BftUMAâ  COIltre  GIRAUD-M ANGIN. 
lUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des 
pièces  ; 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  2  avril  1901  ; 

»  La  signification  du  13  ; 

»  Les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  ; 

»  Et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Giraud-Mangin,  journaliste  à  Nantes,  a 
appelé  devant  ce.  Tribunal  Salières,  imprimeur,  et  Brumas, 
publicisle  de  celte  ville,  pour  voir  dire  que  le  titre  du 
Progressiste,  qui  a  été  déposé  par  lui,  ne  constitue  aucune 
imitation  et  aucune  contrefaçon  du  titre  du  Progrès  appar- 
tenant à  Salières;  dire  et  juger  qu'en  publiant,  le  !«'  avril 
1901,  des  journaux  sous  les  litres  :  Le  Progressiste  de  la 
Loire-Inférieure  et  Le  Progressiste  de  la  Vendée,  Salières  a 
fait  un  acte  de  concurrence  déloyale  ;  dire  et  juger  Salières 
non  recevable,  en  tont  cas  mal  fondé,  dans  sa  demande  en 
concurrence  déloyale  dirigée  contre  lui,  Giraud-Mangin  ; 
l'en  débouter,  condamner  Salières  à  lui  payer  des  dom- 
mages-intérêts à  arbitrer  par  le  Tribunal,  en  réparation  du 
préjudice  qu'il  lui  a  causé  par  la  publication  des  journaux 
Le  Progressiste  de  la  Loire-Inférieure  et  Le  Progressiste  de 
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ta  Vendée,  et  par  les  entraves  qu'il  a  apportées  à  la  publi- 
cation nourelle  ;  ordonner  l'insertion  An  j usinent  à  inter- 
venir dans  les  jonmaux  publiés  par  Salières:  Le  Pàjml&irey 
Le  Progrès  de  la  Loire-Inférieure  et  Le  Progrès  4e  la 
Vendée,  ainsi  que  dans  les  principaux  journaux  de  Nantes 
et  des  départements  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Vendée; 
condamner  Salières  el  Bruma&  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Salières  et  Bramas  exposent,  à  rencontre 
de  la  demande  de  Giraud-Mangîïj  que,  suivant  contrât  de 
vente  sous  signatures  privées  da  l^^'  septembre  1896, 
enregistré.  Salières  est  devenu  propriétaire  du  journal 
quotidien  Le  Progrès  de  Nantes,  et  des  deux  journanx 
hebdomadaires  Le  Pi^ogrès  de  la  Loire-fnférieure  et  Le 
Progrès  de  la  Vendée  ;  que  la  première  de-  ces  feuilles  a 
cessé  de  paraître,  mais  que  lui,  Salières,  ne  s'en  croit  pas 
moins  propriétaire  du  titre,  ainsi  que  des  deux  autres 
journaux  dont  la  publication  n'a  jamais  été  interrompue  ; 
que  néanmoins  Giraud-Mangin  a  fondé  deux  journaux 
sous  les  titres  de  :  Progressiste  •  de  la  Loire-Inférteure  et 
Progressiste  de  la  Vendée  ;  que  Salières  et  Brumas  trouvent 
une  si  grande  similitude  entre  ces  titres  et  celui  du  Progrès 
de  ces  mêmes  départements  qu'ils  voient  dans  le  choix  fait 
par  Glraud-Hangln  l'intention  manifeste  de  créer  à  leur 
détriment  une  confusion  constituant  une  concurrence 
déloyale  :  qu'ils  ajoutent  que  la  même  intention  de  leur 
nuire  se  rencontre  encore  dans  la  pr-élention  qu'à  eue 
Giraud-Mangin  de  se  faire  remettre  la  correspondance  du 
journal  Le  Progrès,  alors  qu'il  avait  cessé  d'en  être  le 
rédacteur  en  chef;  ainsi  que  dans  l'envoi  ^aux  abonnés, 
vendeurs  et  dépositaires  dudit  journal,  des  circulaires  où  il 
annonce  que  les  journaux  Le  Progrès  vont  cesser  de  paraître 
et  où  il  prend  indûment  le  titre  d'ancien  rédacteur  en 
chef  de  ces  journaux  ;   qu'ils  reprochent  ehcore  à  Giraud- 


lÊZBg^n  de  s'éire  senri  de  U  Usie  des  abonaés  du 
pour  ieor  eftfoyer  soa  noufeaa  joariul  et  méflie  d'afoir 
cosmiafiiqaé  cette  liste  à  des  concarreiits  ;  qu'en  cpasé- 
queute.  Salières  et  Bramas  conciueiit  à  ce  qa'il  plaise  « 
Tribonal  déboqter  Giraad-Jbagîo  de  ses  fins  et  oonclv- 
sioDs  ;  dire  et  joger  qa'il  est  sans  droit  poar  revendiquer 
la  propriété  du  litre  Le  Piogfre$$i$te  àt  te  Laire'Imférimre 
et  Le  ProgremâU  de  la  Vemlée,  lequel  est  l'ioiîlatîon  et 
rusurpation  des  titres  Le  P^oçfrh,  Le  Progrè$  de  te  Ltnn- 
Inférieure  et  Le  Progrès  de  la  Vendée,  dont  Giraod-Mai^a 
était  le  rédacteur  eu  chef  et  arec  lesquels  il  bit  une 
confusion  cherchée  et  voulue  ;  dire  et  juger  qi|e  celle 
publication,  aussi  bien  que  les  circulaires  de  Giraud-Hangin 
des  27  mars  et  S  avril  1901,  son  intervention  auprès  de 
la  poste  et  ses  divers  agissements  tendant  à  créer  la 
confusion  et  à  détourner  la  clientèle  des  Progrès  hebdo- 
madaires»  constituent  des  actes  de  concurrence  illicite,  de 
même  que  son  envoi  d'essai  aux  abonnés;  faire  défense  à 
Giraud-Hangin  de  les  réitérer  ;  lui  foire  défense  de  publier 
les  journaux  hebdomadaires  Le  Progressiste  de  la  Loire- 
Inférieure  et  Le  Progressiste  de  la  Vendée  ;  s'entendre  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ;  dire  qae 
le  jugement  sera  inséré  aux  frais  de  Qirand-Mangin  dans 
Le  P^tit  Phare,  Le  Populaire,  f^es  Progrès  de  te  Mre- 
inférieure  et  de  la  Vendée,  Le  liouvelliste  et  UMspérance  du 
Pmple;  p^r  dépçns  sous  toutes  réserves  ; 

»  Sur  la  demande  de  Giraud-Mangin  ; 

9  Attendu  qu*il  résulte  des  renseignements  fourqis  aux 
débais  que  cest  à  la  date  du  21  macs  1901  que  Giri^ud- 
Mangiu  a,  par  rintermédiaire  de  son  gérant,  fait  U  décla- 
ration prescrite  par  la  loi  du  291  juillet  1881,  eV  s'^st 
par  U  même  acquis  un  droit  de  propiriété  sii^r  le  t^r^  des 
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jôQtt«Ui  U^fJbàé  à  relie  date  hu  parquet  du  Prdcttt^éiit* 
de  b  R«t>UbH^ili^  ; 

i^  eUMl  faut  dohb  dire  rjue  là  tnëtiié  décWfalitth  fàïtfe  ^âr 
Sàlifei^,  le  3!  dft  ftême  mois,  est  Vàrdive  fet  Sihé  èflfet, 
et  pë  les  tftrfefe  PHJjrfei^ife  *  lû  hiré'tàfèrim'è  à  Ptb- 
Ifi^mistè  Vie  te  F^lî^é  apjiartietlrilBDt  tilëtl  à  Oirârid-taadi^ifa 
éM  WHl  c|tte  cette  propriété  phîsSë  iJrbvëhir  dfe  W  {JKBrtlé 
dJinS  la  déclaration  lé^âlë  ; 

»  Qtt'ûu  àtîbpms;  ballêt-es  paWlt  Weh  TaVolb  rfefcbiiïHl  feil 
cëi^Saiit  \&  tëhtè  de§  jdurnâux  ^tl'll  avait  tèUtié  de  t)ob1iët^ 
simultanénlëàl  sotis  le  thétti'é  ndtti  ; 

»  Màig,  attendil  que  Bruinàk  et  Saliëi*és  objectent  ^% 
.Qîrauii-Mangift  né  ^lèul  aVôir  droit  à  uil  titre  qdl  est  uiië 
cdlilliéfaçbii  dll  litige  «  U  Pi^ogrèh  »  et  i-àptlëlléiit  qû'ëB 
matiéi^e  de  jodhhàbx  rusnrpatioii  n'a  pas  besoiii  d'fttrë 
serViîe  pour  établir  tihé  boiicarrencé  défoyfeilei  si  la  Hiddi- 
ftcëtîôH  intrbdUilê  dâHs  le  ridUvëân  titré  ësl  lëlle  t}tte  lëà 
déilk  tJUblicatlotis  pëllVeltt  étrfe  cbijfbiidûés  l'une  âVeb 
Tàillrë  ;  qde  S'il  y  à  p^ejtidice,  le  t)ropriëtàirè  dii  titre 
usurpé  pëUt  demander  là  s^'ûppressibU  db  titre  dtl  lëà  tnddl- 
ficalibhs  nécessaires  pour  em^Jêchëh  tbutë  fconfusibn  ;  ^nè 
céite  confusion  rie  peut  nlanquër  de  se  produire  ëhtre  les 
titres  Progr^séisi'e  et  Prôjfrê»; 

»  Attendu  que  l'objection  de  Salières  et  Briirilis  {ioiirràit 
être  prisé  ëH  séHetise  bdtisidéhatîoH;  tnàis  qu'il  faut  toul 
d'abord  réchercher  si  les  principes  qu'ils  invoquent  s'ép- 
.  pliqnent  bien  en  Tëspôcé  ; 

>i  AltëndU  que  si  les  mots  P^ogrh  ël  Progressiste  iJbsSSdëht 
une  origine  commune  el  {Jl^ésehteHt  urië  certaine  analogie^ 
il  esl  certaih  cëtiendant  qu'ils  fdimënt  deux  termék  très 
dîflféreills  pbur  M  forme  cotiime  pour  le  sens  ; 

»  Qu'dii  iie  saurait  ignorer;  en  effets  que  Pr&^rèé  Slgniflë 
d'ttne  façdh  ^ëtiéralë  uii  mdiivfeuiënt  terS  Uh  Ubjëctlf  du  «« 


perfectioiinemenl,  tandis  que  TappeUation  du  Progressiste, 
dans  le  langage  du  journalisme»  est  la  dénomination  1res 
spéciale  d'une  nuance  ou  d^un  parti  politique  déterminé  ; 

»  Que  ces  différences  ne  peuvent  échapper  à  l'esprit  le 
pliua  distrait,  surtout  si  on  tient  compta,  comme  on  doit  le 
(aire,  de  ce  que  Ten-tôte  des  deux  feuilles  a^t  toat>  à  frit 
différente;  que  dap3  celle  de  Salières  les  tiire&  Progrès  de 
Nantes,  Progrès  de  la  Loire-lnfériewre  et  Progrès  de  la 
Venf^ée  occupent»  ep  lettres  d'égale  dimension,  toute  la 
partie  supérieure  de  l'en-téte,  et,  qu'au  contraire,  le  mol 
Progressiste,  en  caractères  beaucoup  plus  gros,  remplit 
seulement  la  partie  centrale  du  sommet  de  la  première 
page,  répétant  les  mots  Loire-Inférieure  ou  Vendée  en 
sous-titres  sur  la  ligne  inférieure,  en  caractères  beaucoup 
plus  petits  et  comme  une  simple  indication  de  région  ; 

»  Qu'il  faut,  donc  reconnaître  que  les  Progrès  et  Progres- 
siste sont  différents,  et  que  les  en-tôtes  des  deux  journaux 
présentent  des  dispositions  typographiques  dissemblables  ; 

»  Que  môme,  en  tenant  compte  de  ce  que  ces  feuilles 
sont  destinées  au  même  public,  il  est  impossible  que  ta 
confusion  se  fasse  involontairement  de  la  part  du  lecteur  ; 

»  Attendu  que  s'il  y  a  similitude  dans  l'indication  des 
départements  auxquels  ces  feuilles  sont  destinées,  il  faut 
pbserver  qu'il  a  été  jugé  avec  raison  qu'un  journal  peut 
fai^re  entrer  dans  son  titre  le  nom  de  la  ville  ou  du  dépar- 
tement dans  lequel  il  est  publié,  et  qu'il  en  est  ainsi  alors 
même  que  ce  nom  ferait  partie  d'un  journal  plus  ancien 
paraissant  dans  la  même  localité  lorsque,  par  ailleurs, 
aucuujç  confusion  ne  peut  se  produire  ; 

»  Qu'il  convient  encore  de  remarquer  que  dans  les  litres 
de  journaux  non  autorisés  par  les  Tribunaux,  le  litre 
principal,  le  nom  même  du  journal  avait  été  usurpé  avec 
une  simple  addition  ou  un  qualificatif  en  sou^titres,  mais 
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que  ces  circonslances  ne  se  reirouyeni  pas  dans  ce  qui  fait 
Tobjet  du  présent  litige  ;  . 

»  Attendu  encore  que  si  ou  recherche  Tintention  de 
Giraud-Mangin  et  le  motif  qui  a  déterminé  son  choix,  on 
est  amené  à  croire  qu'il  n'a  pas  dénommé  son  journal  Le 
Progressiste,  ainsi  qu'il  lui  est  reproché,  pour  établir  une 
confusion  préjudiciable  à  Salières,  mais  pour  la  raison 
qu'aucune  appellation  ne  pouvait  mieu}^  caractériser  à  ses 
yeux  et  aux  yeux  du  public  la  nuance  politique  du  nouveau 
journal  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Giraud-Mangin  est  bien 
propriétaire  du  nom  Le  Progressiste,  et,  de  ce  fait,  n'est 
reprochable  d'aucune  concurrence  illicite  au  vis-à-vis  de 
Salières  et  Brumas;  et  que  ceux-ci  ont  fait  faute  en 
publiant  un  numéro  de  journal  sous  un  titre  qui  ne  leur 
appartenait  pas  ; 

»  Sur  les  demandes  de  Salières  et  Brumas  : 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  Giraciâ- 
Mangin  a  tenté  de  se  faire  remettre  par  l'Administration 
des  Postes  la  correspondance  du  Progrès,  après  l'avoir 
quitté,  car  cette  correspondance,  si  la  sascription  des 
lettres  n'en  fait  pas  connaître  le  caractère  privé,  appartient 
incontestablement  à  l'acquéreur  du  journal  et  non  pas  au 
vendeur  ou  à.  l'ancien  employé  de  ce  dernier; 

»  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  l'employé  d'une 
maison  de  commerce  peut  ou  ne  peut  pas  prendre  cette  qua- 
lité, quaqd  il  exploite  une  autre  maison  similaire  pour  son 
compte,  ne  comporte  pas  une  solution  absolue,  cette  solu- 
tion dépendant  de  circonstances  que  les  Tribunaux  peuvent 
apprécier  ; 

»  Que  le  seul  fait  par  Giraud-Mangin  d'avoir  pris  le. 
titre  d'ancien  rédacteur  en  chef  du  journal  Le  Progrès 
pourrait  peut-être  se  tolérer  sur  les  affiches  où  il  annonçait 
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la  publication  de  ^Un  jôurhâl,  mais  que  ce  fait  bpprocHli 
de  sa  circulaire  du  27  mars,  dans  iaqdelîe  il  ÎBail  sàTbll- 
qtl'il  slVàit  été  à  là  lèlé  M  Prbgrh  plèhdant  sfepl  ans  et  dans 
laquelle  il  éihet  l'opinioil  que  la  noîivelte  direction  du 
Ph)^rè^  h!é  préséritë  îiàs  les  gdhxltî'ês  néceésâirés  jioilr 
asisurôr  tjii'é  la  ligne  pWUîqûé  Ah  joiirnâl  ne  àërà  pas 
modthlée  dariè  un  atenir  plus  dii  tnoîiiè  pl'Obhaîn,  conslitué 
ihcoilleslablement  ûVi  acte  de  concury-encè  illicite  ; 

»  Où'U  n^est  ^bà  {Jerftiié  i  uH  cbmmer^nt  dfe  ^publier  kih 
avis  dans  lequel  il  dit  qu'un  de  ses  concurrents  ne  ti'ekidril 
lias  les  engageHdfehlé  prl$  t^i^  ^h\  èhVers  lé  publlb  ; 

)i  Qu'il  faut  bcbhnaltré  ciSns  cette  cbbimtinication  tth 
procédé  de  cbbctirrlBnce  éxbédant  ce  qui  est  Ittlsible  et 
^li'on  dbit  tttir  dilHs  les  llettuës  de  la  circulaire  l'intëntioil 
dé  déhigrer  \'i  nbuVfeU'e  r'édécliôti  du  Progrès  dans  le  but 
de  s'attirer  des  lecteurs  ; 

»  Que,  sans  suèpé'cteh  la  bohrie  ïbi  die  Glraud-Btanjgîn  et 
salis  avoir  i  ekaiWlner  M  son  appréciation  esl  exacte  ou 
erronée,  on  né  {)eûl  que  pl-OîàbHrë  de  semblables  bioyens  ; 

»  Que  toutefois  le  grief  (ië  Salières  iie  saurait  aller  pYn^ 
Iblh,  bar  il  n'apparaît  pas  (Juç  le  texte  de  celte  circùlâll-é 
ait  tJù  fëlbe  ci-bire  que  les  jourttàùx  Le  Progrès  dussent 
tous  cesser  de  pài^ître,  tion  pi  lis  que  la  seconde  circulaire 
de  Giraud-MângiH,  qdi  rië  traité  que  la  question  dtl  titre 
Le*  P^ogrtsHste,  qiie  Salières  avait  ùsur[)é  un  mbtaent  ; 

»  Que,  dans  ces  circohstarices,  des  dommagéè-tntérêls  He 
peuVientêire  accordée  ël  (Jlië  le  t)artàge  des  dépens  répondra 
sufflsaitimént  aux  t)rétenlions  deS  parties  à  cet  é^rd  ; 

)>  Attendu  qu'au  point  où  en  est  le  litige,  la  publicité 
du  présehl  jugement  rie  présenté  aucune  utilité  pratîcjue 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'feh  ordonner  l'irtsertidli  diins  la 
presse  locale  ; 
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»  Par  ces  motife  : 

»  Dit  et  juge  que  le  titre  de  Progressiste  déposé  par 
Giraud-MangîQ  ne  constitue  pas  une  contrefaçon  du  titre 
Le  Progrès; 

»  Dit  et  juge  que  Salières  et  Bru  mas  n'avaient  pas  le 
droit  de  publier  des  journaux,  le  1^'  avril  1901,  sous  le  titre 
de  Progressiste  de  la  Loire-Inférieure  et  Progressiste  de  la 
Vendée  ; 

»  Dit  et  juge  que  c'est  sans  droit  que  Giraud-Hangin  a 
prétendu  se  faire  remettre  les  lettres  destinées  au  Progrès, 
après  avoir  quitté  ce  journal,  et  que  sa  circulaire  du 
27  mars  1901  constitue  un  acte  do  concurrence  illicite  ; 

»  Fait  défense  à  Giraud-Mangin  de  réitérer  sa  circulaire 
et  fait  défense  à  Salières  et  Brumas  de  publier  un  journal 
sous  le  titre  Le  Progressiste; 

y>  Met  les  dépens  moitié  à  la  charge  de  Salières  et  Bru- 
mas et  moitié  à  la  charge  de  Giraud-Mangin  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  15  mai  1901.  -— 
Président  :  M.  Baugé,  juge.  — -  Plaidant:  M«  Kerguistel,  pour 
Giraud-Mangin  ;  M«  Gaulle,  pour  Salières  et  Brumas. 


NANTES,  5  Jain  1901. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE. —  1**  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  ÉPOQUE.  — 
CARACTÈRES.  -—  -2°  CONVERSION  EN  FAILLITE.  —  TRAITES 
TIRÉES  ET  ACCEPTÉES  AVANT  LA  LIVRAISON  DE  LA  MAR- 
CHANDISE. 

/.  Les  Tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des  faits  qui 
peuvent  constituer  la  cessation  de  payements  et   pour  en 
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déterminer  la  date  (1).  Ils  peuvent,  par  suite,  maintenir 
définitivement  la  date  fixée  par  lejtigement  déclaratif. 

La  cessation  de  payements  se  comprend  de  Vairét  complet, 
définitif  et  manifeste  de  la  vie  commerciale. 

Elle  n'existe  pas  par  ce  seul  fait  que  le  commerçant  est  devenu 
insolvable  si  elle  ne  s'est  pas  traduite  par  une  cessation 

,  effective  des  payements,  si  la  vie  commerciale  a  continué, 
alors  même  que  le  crédit  de  la  maison  ne  se  serait  soutenu 
que  par  des  renouvellements  si  d'ailleurs  elle  na  eu  à 
subir  ni  poursuites  ni  protêts  (2). 

IL  Le  tirage  par  un  commerçant  alors  in  bonis  mr  un  autre 
commerçant  qui  les  accepte  et  les  frais  de  traites  repré- 
sentant la  valeur  de  marchandises  non  encore  livrées,  n'est 
pas  illicite;  par  suite,  la  livraison  de  ces  marchandises  pos- 
térieurement à  la  déclaration  de  la  liquidation  judiciaire  du 
tireur  ne  peut  motiver  la  conversion  de  cette  liquidation 
judiciaire  en  faillite. 

VEUVE  BOUGÈRE  COUtre  NOUVELLE    SOCIÉTÉ  NANTAISE 
DE  PRODUITS  CHIMIQUES. 

lUGRMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  Société  anonyme,  dite  nouvelle  Société 
nantaise  de  produits  chimiques,  régulièrement  constituée 
en  janvier  1899,  a  été  mise  en  liquidation  judiciaire  par 
jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du  13  octobre  1900  et 
que  la  date  de  la  cessation  des  payements  a  été  flxée  au 
jour  du  jugement  ; 

»  Que  veuve  Bougère  et  fils,  banquiers  à  Angers,    cré- 

(1)  Jurispr.  constante.  V.  Table  des  iO  ans  (1891-1900),  vo  Fail- 
lite et  liquidation  judiciaire,  no  30. 

(2)  Comp.,  Table  des  iO  ans  (1891-1900),  lac.  cU,,  n»  31  et  suiv. 
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anciers,  onl  appelé  ladite  Société  et  son  liquidateur  devant 
ce  Tribunal  pour  voir  convertir,  en  faillite  la  liquidation 
judiciaire  de  la  Société  avec  les  conséquences  de  droit  ; 
entendre  dire  que  les  opérations  de  la  faillite  seront  conti- 
nuées  conformément  à  la  loi  du  4  mars  1889,  sur  les 
errements  de  la  liquidation  judiciaire;  entendre  fixer  la 
date  de  la  cessation  des  payements  au  1"  septembre  1900  ; 
voir  ordonner  que  les  dépens  seront  compris  comme  frais 
de  faillite  et  remboursés  aux  demandeurs  ;  sous  toutes 
réserves  ; 

»  Attendu  que  veuve  Bougère  et  fils  exposent  tout 
d'aboid  qu'aux  termes  de  la  loi  du  4  mars  1889,  le  com- 
merçant qui  n'a  pas  déposé  son  bilan  dans  les  15  jours  de 
la  cessation  des  payements  peut  voir  convertir  sa  liquidation 
judiciaire  en  faillite  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'art.  441  du 
Code  de  Commerce,  qui  permet  de  reporter  la  cessation  des 
payements  à  une  date  antérieure  à  celle  du  jugement 
déclaratif,  est  applicable  à  la  liquidation  judiciaire  comme 
à  la  faillite  ;  que  dés  lors,  l'action  qu  ils  intentent  est  fondée 
en  son  principe  ;  que  veuve  Bougère  et  fils  basent  cette 
demande  sur  trois  points  ;  qu'en  premier  lieu,  ils  affirment 
que  dès  le  1®"^  septembre,  la  Nouvelle  Société  nantaise  de 
produits  chimiques  ne  pouvait  plus,  faute  de  fonds,  remplir 
ses  obligations  et  qu'à  cette  époque  sa  situation  était  abso- 
lument désespérée  ;  qu'en  second  lieu,  contrairement  à 
l'engagement  qui  avait  été  pris  de  traiter  tous  les  créan- 
ciers sur  le  pied  de  l'égalité,  un  envoi  de  marchandises 
d'une  valeur  de  8,000  fr.  environs  fut  fait  à  Stobwaser 
négociant  à  Borgedorf  ;  que  veuve  Bougère  et  fils  soutiennent 
qne  vainement  le  liquidateur  expliquerait  que  ces  marchan- 
dises onl  été  livrées  en  exécution  d'une  convention  verbale 
intervenue  entre  la  Société  et  Stobwaser  ;  qu'il  n'est  pas 
justifié  de  cette  convention  et  que,  si  elle  existait,  on  ne 
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comprendrait  pas  pourquoi  Slobwaser,  débiteur  réel,  aurait 
refusé  de  payer  les  traites  fournies  sur  lui  ;  que  la  vérité 
serait,  au  dire  de  veuve  Bougère  et  fils,  que  la  Société  n'a 
vécu  dés  son  début  que  grâce  à  la  circulation  d'effets  de 
complaisance  créés  sur  Stobwaser  qui  comptait  se  couvrir 
plus  lard  avec  des  marchandises  si  on  lui  en  envoyait  ; 
enfin  les  demandeurs  ajoutent,  en  troisième  lieu,  qu'il 
est  inexact  de  dire  que  la  déplorable  situation  ainsi  faite 
à  la  Société  leur  ait  été  communiquée  ;  que  bien  loin 
de  là,  ils  ont  au  contraire  été  tenus  dans  l'ignorance  de 
tout  et  que  cette  ignorance  a  eu  pour  résultat  de  leur  faire 
consentir  un  découvert  dépassant  10,000  fr.,  ce  qu'ils 
n'eussent  certainement  pas  fait  s'ils  avaient  pu  savoir  que 
la  nouvelle  Société  nantaise  de  produits  chimiques  était 
au-dessous  de  ses  affaires  dès  son  origine  ; 

»  Attendu  que  la  Société  et  son  liquidateur  résistent  aux 
prétentions  des  demandeurs  et  concluent  à  ce  que  la  date 
de  la  cessation  de  payements  reste  fixée  au  13  octobre 
et  que  le  jugement  déclaratif  sorte  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Attendu  que  les  principes  invoqués  par  veuve  Bougère 
et  fils  sur  la  recevabilité  de  leur  action  sont  fondés  en 
droit;  que  par  suite  leur  demande  est  recevable,  et  qu'il 
importe  uniquement  de  rechercher  si  ces  principes  trouvent 
leur  application  dans  la  cause,  c'est-à-dire,  si  la  nouvelle 
Société  nantaise  de  produits  chimiques  était  ou  n'était  pas 
en  état  de  cessation  de  payements  au  i*""  septembre  1900  et 
si  par  ses  agissements  elle  donne  lieu  à  convertir  la  liqui- 
dation judiciaire  en  faillite  ; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  absolu  pour 
apprécier  les  faits  qui  caractérisent  la  cessation  des  paye- 
ments et  pour  en  déterminer  la  date  ; 

»  Qu'il  faut  entendre  par  cessation  des  payements  Fan-èt 
complet,  définitif  et  manifeste  de  la  vie  commerciale  ; 
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»  Que  cette  appréciation  doit  être  dirigée  par  ce  prin- 
cipe rationnel  et  conforme  au  vœu  de  la  loi  que  la  ces- 
sation des  payements  doit  s'annoncer  par  des  faits  exté- 
rieurs patents  et  non  équivoques  ; 

»  Qu'une  situation  d'insolvabilité  qui  ne  se  sérail  pas 
traduite  par  une  cessation  effective  de  payements,  el  qui 
aurait  laissé  subsister  les  apparences  de  la  vie  commerciale 
ne  saurait  être,  prise  en  considération  pour  la  fixation  du 
jour  où  les  payements  ont  cessé  ; 

»  Attendu  que,  faisant  l'application  de  ces  principes  ii  la 
nouvelle  Société  nantaise  des  produits  chimiques,  ûiï  est 
amené  à  reconnaître  que  si,  dès  le  l'^  septembre,  cette 
Société  était  au-dessous  de  ses  affaires,  elle  a  pourtant  pu 
continuer  un  certain  fonctionnement,  payer  des  frais  géné- 
raux et  étudier  de  nouvelles  combinaisons  en  vue  de 
reprendre  son  exploitation,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  cofOe 
du  livre  de  caisse  versé  au  débat  ; 

»  Que  durant  tout  ce  mois  de  septembre  aucun  ficte 
extérieur  n'est'venu  établir  l'arrêt  de  la  vie  commerciale^  ; 

»  Que  si  elle  a  demandé  des  délais  à  plusieurs  créanciers, 
elle  n'a  subi  avant  le  mois  d'octobre  ni  poursuites,  ni 
protêts  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  donc  trouver  avant  le  !«'  octobre 
Tensemble  des  faits  sur  lesquels  doit  se  baser  une  décision 
en  report  d'ouverture  de  liquidation  judiciaire  ; 

»  Attendu  que  le  droit,  donné  aux  Tribunaux  de  faire 
remonter  l'époque  de  la  cessation  des  payements  iriin 
commerçant  à  l'instant  qui  leur  semble  résulter  de  l'exiinien 
des  circonstances  de  la  cause,  leur  permet  à  plus  ïorie 
raison  de  maintenir  le  jour  fixé  par  le  jugement  ilécla- 
ralif  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  la  cessation  des  payements 
doit  rester  fixée  au  13  octobre  1900  ; 
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»  Attendu  que  le  second  moyen  invoqué  par  veuve 
Bougére  et  flis  doit  être  divisé  en  deux  parties  ; 

»  Que  la  première  partie  porte  sur  un  envoi  de  mar- 
chandises fait  à  Stobwaser  à  un  moment  où,  selon  les 
demandeurs,  la  Société  était  en  étal  de  cessation  de  paye- 
ments ; 

»  La  seconde  partie  concerne  des  tirages  de  traites  faits 
par  la  Société  sur  Stowbaser  et  que  les  demandeurs  consi- 
dèrent comme  des  effets  de  complaisance  ; 

»  Attendu  que  sur  l'un  et  l'autre  points,  le  liquidateur 
explique  que  ces  traites  étaient  fournies  en  exécution  d'une 
convention  intervenue  verbalement,  entre  la  Société  alors 
in  bonis  et  le  tiré,  d'après  laquelle  celui-ci  avait  pris 
l'engagement  d'assurer  le  placement  de  toutes  les  marchan- 
dises fabriquées  par  l'usine  de  la  Société  ; 

»  Que  le  liquidateur  ajoute  que  Stobwaser  n'aurait  dû 
accepter  les  traites  qu'après  avoir  reçu  les  marchandises, 
mais  qu'ayant  confiance  dans  l'avenir  de  la  Société,  il  a 
cru  pouvoir  laisser  en  circulation  du  papier  pour  une 
somme  supérieure  au  prix  de  la  marchandise  livrée,  mais 
dont  il  devait  être  remboursé  soit  en  argent,  soit  en  mar- 
chandise; 

»  Attendu  que,  cette  convention  n'est  pas  établie  par  écrit, 
mais  résulte  incontestablement  des  circonstances  de  la 
cause  et  de  la  pratique  suivie  par  les  parties; 

»  Qu'une  telle  convention  ne  paraît  pas  illicite  entre 
commerçants  jouissant  de  leurs  droits  ; 

»  Attendu  que  sans  méconnaître  l'abus  commis  par  la 
Société  en  fournissant  des  traites  pour  payement  de  mar- 
chandises non  encore  livrées,  on  ne  doit  pas  cependant 
voir  dans  ces  tirages  anticipés  des  effets  de  complaisance 
ou  des  traites  creuses  pouvant  motiver  la  conversion  de  la 
liquidation  judiciaire  en  faillite; 
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3>  Qa'il  est  en  effet  naturel  de  penser  que  la  Société, 
manquant  des  capitaux  suffisants  pour  son  industrie,  a  dû 
chercher  à  s'assurer  la  vente  et  le  payement  très  prompts 
des  marchandises  de  sa  fabrication  et  qu'on  ne  peut  lui 
faire  grief  d'avoir  en  quelque  sorte  escompté  les  fournitures 
qui  devaient  être  livrées  à  Stobwaser,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  fabrication  ; 

»  Qu'au  surplus  il  appartiendrait  à  veuve  Bougère  et  fils 
d'établir  que  la  convention  et  les  tirages  dont  il  s'agit  sont 
frauduleux  et  qu'ils  ne  le  font  pas;  mais  qu'en  l'espèce,  cette 
convention  et  les  livraisons  qui  en  ont  été  la  conséquence, 
le  16  et  17  septembre,  ne  sauraient  justifier  une  décision 
qui,  en  reportant  la  cessation  des  payements  en  deçà  de  la 
véritable  époque,  n'aurait  pour  résultat  que  de  faire  tomber 
par  une  voie  détournée  des  livraisons  que  veuve  Bougère 
et  fils  considèrent,  sans  preuve  suffisante,  comme  entachées 
de  vice  de  fraude  ; 

»  Attendu  que  sur  le  dernier  point,  qui  est  l'ignorance 
dans  laquelle  veuve  Bougère  et  fils  prétendent  avoir  été 
tenus  de  la  situation  critique  de  la  Société,  il  convient 
d'observer  que  ce  moyen  n'a  pas  une  inlluence  déterminante 
dans  la  présente  contestation,  avec  laquelle  il  n'a  du  reste 
qu'un  rapport  très  indirect,  et  qu'il  ne  saurait  dès  lors  être 
pris  en  considération  ; 

».  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
la  demande  en  déclaration  de  la  faillite  et  report  de  date 
de  cessation  de  payements  n'est  pas  fondée,  les  traites 
tirées  sur  Stobwaser  ne  devant  pas  être  envisagées  comme 
créés  sans  cause  et  que,  d'autre  part,  si  l'existence  de  la 
nouvelle  Société  nantaise  des  produits  chimiques  a  toujours 
été  infructueuse  et  précaire,  la  cessation  des  payements  n'a 
été  générale,  irrémédiable  et  ostensible  qu'après  le  mois 
de  septembre  1900  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Oit  que  lé  jugement  du  13  octobre  1900  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ; 

»  Déboute  veuve  Bougére  et  fils  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  juin  1901.  — 
Président  :  M.  Baugé,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Gautté,  pour 
veuve  Bougére  et  fils;  M«  Guist'hau,  pour  la  nouvelle 
Société  des  produits  chimiques. 


NANTES,  17  Juillet   1901. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'ACHfcTEOB.  —  PRISE  DE 
LIVRAISON.  —  FAITS  C()NSTITOTIFS.  —  POTEAUX  DE  MINE. 
—  MISE  A  QUAI   ET  PESÉE.   -—  DEMANDE  D'EXPERTISË. 

Lorsque  des  poteaux  de  mines  sont  vendus  rendus  sur  quai 
pour  être  pris  là  par  Vacheteur  et  embarqués^  Vacceptation 
définitive  de  la  part  de  celui-ci  n'a  lieu  que  par  V enlève- 
ment des  bois  et  leur  embarquement,  la  mise  à  quai  jmr 
le  vendeur  et  le  pesage  ne  constituant  qu'une  simple  mise 
à  disposition  de  Vacheteur. 

Par  suite,  celui-ci  peut  solliciter  une  expertise  pour  faire 
comtater  la  non  conformité  de  la  marchandise,  si  d'ailleurs 
son  identité  est  certaine  (1). 

BRossEAu  contre  raffenoux. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

)>  Àtlendû  que  la  demande  de  Raffenoux,  commission- 

(1)  V.  sur  les  faits  constitutifs  de  la  prise  de  livraison  Table  de 
iO  am  (1891-1900),  vo  Vente,  nos  168  s. 
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oaire  à  Nantes,  tend  à  ce  que  Brosseau,  négociant  de  cette 
ville,  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de  577  fr.  10  c, 
montant  d'une  facture  de  poteaux  de  mines  fournis  suivant 
marché  verbal  des  27  et  28  mai  1900  ; 

»  Attendu  que  Brosseau  ne  méconnaît  pas  devoir  450  fr. 
55  c.  qu'il  offre  de  payer,  mais  entend  retenir  la  diffé- 
rence, soit  126  fr.  75  c,  représentant  le  prix  des  poteaux 
qu'il  a  cru  devoir  refuser  comme  n'étant  pas  conformes  aux 
conditions  du  marché  ; 

»  Attendu  que  la  présente  contestation  ne  porte  donc- 
que  sur  la  question  de  savoir  si  Brosseau  était  en  droit  de 
refuser  les  marchandises  dont  le  prix  lui  est  réclamé  et  si 
Texperlise  qu'il  sollicite  à  ce  sujet  peut  être  ordonnée  ; 

»  Attendu  que  Raffenoux  ne  base  pas  sa  demande  sur  ce  q  ue 
la  marchandise  refusée  était  loyale  et  marchande,  mais  sui- 
ce  que  les  marchandises  avaient  été  acceptées  par  Brosseau 
et,  d'autre  part,  sur  ce  que  celui-ci  recevait  des  poteaux 
analogues  d'un  autre  vendeur  et  que  rien  ne  prouve  que 
ceux  dont  on  lui  refuse  payement  ne  proviennent  pas  de 
lots  qu'il  n'a  pas  fournis  ;  que,  dans  ces  conditions,  l'iden- 
tité de  la  marchandise  ne  peut  être  établie,  ce  qui  rend 
impossible  l'expertise  ; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  sont  souverains  apprécia- 
teurs des  faits  qui  constituent  de  la  part  de  l'acheteur 
l'acceptation  définitive  de  la  chose  vendue  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parlies  ei 
des  conditions  du  marché  que  Raffenoux  devait  les  poteaux 
de  mines  rendus  sur  quai  par  camions  ; 

»  Que  c'était  là  que  Brosseau  les  faisait  prendre  et 
charger  sur  navire  ; 

»  Qu'il  est  impossible  de  voir  une  acceptation  définitive 
de  la  part  de  Brosseau  par  cela  seul  que  les*  poteaux 
étaient  déposés  sur  quai  et  pesés  ; 
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»  Qu'il  n'y  a  là  qu'une  mise  à  disposition,  racceptation 
n'ayant  lieu  que  par  Tenlévement  des  bois  et  leur  embar- 
quement par  les  représentants  de  Brosseau  ; 

»  Que  c'était  en  réalité  à  ce  moment  que  l'étal  des  mar- 
chandises pouvait  être  vériûé,  que  la  prise  de  livraison 
s'effectuait  ou  le  refus  si  les  poteaux  étaient  reconnus 
défectueux  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  contesté  sérieusement  que  Brosseau 
n'ait  pas  prévenu  son  vendeur  du  laissé  pour  compte  aussi- 
tôt qu'il  a  été  possible,  ce  qui  pouvait  permettre  à  RaCTe- 
noux  de  se  retourner  contre  ses  vendeurs  ; 

»  Que  cependant  Raffenoux  parait  n'avoir  tenu  aucun 
compte  des  avis  de  Brosseau,  pensant  sans  doute  qu'il 
n'avait  pas  de  suite  à  y  donner  par  la  raison  que  les  bois 
étaient  acceptés  ; 

»  Qu'en  cela  Raffenoux  a  fait  faute  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  les 
autres  poteaux  refusés  ont  été  repris  sans  difficultés  et  sans 
délai  par  les  autres  vendeurs,  ce  qui  exclut  la  probabilité 
d'une  confusion  de  marchandises  de  provenances  diverses 
avec  celles  de  Raffenoux,  qui  sont  demeurées  sur  le  quai 
ainsi  que  Brosseau  Ten  avait  prévenu  et  qui  n'ont  été  enle- 
vées que  par  les  ordres  du  Bureau  du  Port  et  déposées 
dans  les  magasins  Monfort,  où  elles  se  trouvent  encore  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  les  poteaux  de  mines  n'ont 
été  acceptés  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils  étaient  enlevés 
des  quais  où  ils  avaient  été  déposés  et  chargés  à  bord  du 
navire  transporteur; 

»  Que  l'ideniilé  de  la  marchandise  ne  saurait  faire  de 
doute,  si  l'on  tient  compte  de  ce  que  la  livraison  des 
autres  poteaux  se  faisait  d'une  façon  différente  et  qu'au 
surplus'  les  pesées  opérées  par  les  peseurs  jurés  devaient 
avoir  pour  résultat  de  spécialiser  les  différents  lots  ; 
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»  Que,  par  suite,  l'eypertise  demandée  par  Brosseau  doit 
être  ordonnée; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit , 

»  Nomme  Perdereau  arbitre  expert  avec  mission  de  se 
faire  représenter  les  poteaux  de  mines  déposés  dans  les 
magasins  Montforl  et  de  vérifier  si  ces  marchandises  sont 
loyales  et  marchandes  et  conformes  au  marché  verbal 
d'entre  parties  ; 

»  Dit  que  Tarbitre  expert  s'entourera  de  tous  renseigne- 
ments, entendra  les  parties,  les  conciliera  si  faire  se  peut 
ou,  à  défaut,  déposera  son  rapport  motivé  au  Greffe  de  ce 
Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  juillet  1901. 
—  Président:  M.  Baugé,  juge.  -  Plaidant  :  M®  Marie d'Avi- 
gneau,  pour  Raffenoux  ;  M^  Gaillard,  pour  Brosseau. 


NANTES,  14  août    1901. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEOH.  —  HETIREMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  ÉPOQUE  DU  RETIREMENT.  — 
POUVOIR    d'appréciation    des  TRIBUNAUX. 

Quand  le  marché  pas  plus  que  l'usage  n'indique  pas  le  délai 
dans  lequel  l'acheteur  devra  prendre  livraison,  il  appartient 
aur  Tritmnatix  de  fixer  ce  délai  (1). 

(1)  En  principe,  Tacheteur  doit  prendre  livraison  à  l'époque 
Çixk^  par  le  contrat  et,  dans  le  silence  du  contrat,  immédiatement 
après  la  vente.  (Paris,  5  février  1874;  D.  P.  77.  2.  11.)  Il  faut 
cependant  tenir  compte  des  circonstances  et  de  la  nature  de  Tobjet 
vendu.  Guillouard.  Vente,  t.  ii,  n*^  629  ;  Aubry  et  Rau.  Droil  civiL 
t.  rv,  p.  394. 
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VALLÉE  contre  cheval. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  AUendu  que  Vallée,  négociant  à  Nantes,  demande  à 
ce  que  Cheval,  grillageur  de  cette  ville,  soit  condamné  à 
se  livrer  de  7,640  kilogrammes  de  fils  de  fer  formant  le 
solde  d'un  marché  qui  aurait  été  conclu  entre  le  défendeur 
et  lui  pour  une  quantité  de  marchandises  et  un  prix  déter- 
minés ;  qu'à  défaut  de  prise  de  livraison  Cheval  soit  con- 
damné en  1,500  fr.  de  dommages  et  intérêts; 

»  Attendu  que  Cheval  objecte  à  cette  prétention  qu'il 
n'a  jamais  accepté  le  marché  dont  on  lui  demande  l'exé- 
cution ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  et  constant  que  ce  marché 
aurait  été  verbalement  conclu  le  16  novembre  1900  et  a 
été  tîonfirmé  par  lettre  de  Vallée  le  lendemain  ; 

»  Qu'il  est  vrai  que  Cheval  prétend  n'avoir  pas  reçu 
cette  lettre  ;  mais  qu'il  est  permis  de  penser  qu'il  se 
trompe,  puisqu'il  a  exécuté  en  partie  le  marché  dont  celte 
lettre  était  la  confirmation,  en  se  livrant  à  plusieurs 
reprises  de  lots  et  marchandises  aux  conditions  arrêtées 
entre  parties  ; 

»  Que  ce  fait  établit  bien  l'accord  qui  existait  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  d'où  résulte  le  marché  ;  que  dès  lors 
et  quel  que  soit  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  Cheval, 
par  suite  de  la  diminution  qui  s'est  produite  sur  les  prix 
de  ces  marchandises,  celui-ci  ne  saurait  se  dérober  à  ses 
obligations  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  la  convention  ne  stipule  aucun 
délai  ;  que  le  demandeur  n'invoque  pas  à  cet  égard  un 
usage  général  et  constant  et  qu'il  appartient  au  Tribunal 
de  déterminer  le  terme  qu'on  peut  impartir  au  marché  ;  que 
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ce  terme  doit  être  fixé  au  3  décembre  1901  ;  que  d'ici  là 
Cheval  pourra  se  libérer  partiellement  jusqu'à  concurrence 
du  solde  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Cbeval  à  exécuter  le  marché  du  16  novembre 
1900,  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  la  fin  de  décembre 
1901  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  14  août  1901.  — 
Président  :  M.  Baugé,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Thebaud,  avoué , 
pour  Vallée  ;  M®  Linyer,  pour  Cheval. 


NANTES,  7  septembre  1901. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  OBLIGATIONS  Dg  L'ASSURÉ.  — - 
PAYEMENT  DE  LA  PRIME.  —  RÉDUCTION.  —  SÉJOUR  DANS 
UN. PORT.   —   MOUILLAGE   SUR   RADE. 

Lorsqu'une  police  d'assurances  maritimes  stipule  que  la 
prime  sera  réduite  si  le  navire  séjourne  au  moins  un  mois 
dans  le  même  port,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réduction  conve- 
nue quand  le  navire,  arrivant  dans  un  port  où  il  prend 
fang  pour  son  tour  d*opération,  relève  ensuite  dudit  port, 
à  raison  de  smi  exiguïté,  pour  mouiller  sur  rade  et  y 
attendre  son  tour  de  déchargement  (ÎJ. 

(i)  Sur  le  principe  de  la  réduction  de  la  prime  en  cas  de  relâclie. 
V.  ce  rec,  Table  de  il  ans  (81  à  92).  Vo  Assurances  maritimes, 
n<»  41. 
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SOCIÉTÉ    DES  CHARGEURS   NANTAIS  COHlre   CH.    SIMON 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que,  par  police  du  24  septembre  1899,  Ch. 
Simon  a  garanti  en  partie  à  la  Société  des  Chargeurs  nan- 
tais les  avaries  que  pourrait  éprouver  leur  vapeur  Cyrano 
et  ce  pour  une  certaine  somme  et  sous  certaines  réserves 
stipulées  au  contrat  ; 

»  Attendu  que  cette  police  a  été  souscrite,  moyennant 
le  payement  d'une  prime  déterminée  au  profit  de  Simon  et 
à  la  charge  de  la  Société  des  Chargeurs  nantais  ; 

»  Attendu  qu'il  est  convenu  au  contrat  que  cette  prime 
sera  réduite  d'un  douzième  moins  7  tjentimes  i/2  Vo>  si  le 
Cyrano  séjourne  au  moins  trente  jours  consécutifs  dans  un 
port  d'Europe  ou  d'Algérie,  pour  toute  aulre  cause  quc'des 
réparations  à  la  charge  de  ses  assureurs  ; 

»  Attendu  que  la  Société  des  Chargeurs  nantais  réclame 
la  réduction  convenue,  prétendant  que  son  vapeur  a 
séjourné  du  2i  mars  au  3  mai  1900,  dans  le  port  de  Poti 
(Russie  d'Europe)  ; 

»  Attendu  que  Simon  repousse  cette  réclamation,  la 
déclarant  non  justifiée  ; 

»  Attendu  que  la  Société  expose,  pour  prouver  le  bien 
fondé  de  sa  demande,  que  les  différentes  places  occupées 
par  le  Cyrano,  pendant  son  séjour  à  Poti,  font  bien  partie 
de  ce  port;  que  la  preuve  indiscutable  en  est  donnée 4)ar 
la  déclaration  oQicielle  du  commandant  dudit  port,  lequel 
reconnaît  :  que  le  steamer  Cyrano  est  arrivé  dans  le  port 
de  Poti  et  a  reçu  sa  libre  pratique  le  11  mars  1900  et  en 
est  reparti  le  19  avril  suivant  (dates  russes)  ;  que  cette 
déclaration  est  confirmée  par  l'aflirmation  du  capitaine 
Aoustin,  commandant  alors  le  vapeur,  mais   n'étant  plus 
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aujourd'hui  au  service  de  la  Société;  que  le  capitaine 
déclare  que  l'endroit  qu'il  a  qualifié  de  rade  sur  son  livre 
de  bord  est  en  réalité  la  continuation  du  port,  placé  au 
milieu  des  mêmes  eaux,  offrant  la  même  sécurité  ;  qu'enfin 
les  jours  de  planche  courent  aussi  bien  lorsque  les  navires 
sont  ainsi  mouillés  que  lorsqu'ils  sont  à  quai  ;  attendu, 
ajoute  la  Société,  que  de  semblables  déclarations  prouvent 
que  leur  vapeur  Cyrano  a  bien  séjourné  du  24  mars  au 
3  mai  1900  dans  le  port  de  Poti  ;  qu'elle  est  donc  fondée 
dans  sa  réclamation  ;  qu'elle  conclut  dès  lors  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  lui  accorder  le  bénéfice  de  son  acte 
introductif  d'instance  concluant  à  la  condamnation  de 
Simon  au  payement  de  377  fr.  35  c.  pour  ristourne  de 
prime,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens;  sous  toutes 
réserves  ; 

»  Attendu  que  Simon  soutient^  pour  repousser  cette 
réclamation,  que  le  navire  n'a  séjourné  que  du  14  avril  au 
3  mai,  dans  le  port  de  Poti,  ce  qui  ne  constitue  pas  le  laps 
de  temps  stipulé  pour  que  la  Société  des  Chargeurs  nantais 
ait  droit  à  la  ristourne  ;  que  le  navire  a  bien  pénétré  dans 
le  port  le  24  mars,  pour  y  accomplir  ses  formalités  de 
douane,  mais  qu'il  en  est  ressorti  le  jour  môme  et  s'est 
rendu  sur  rade,  où  il  mouillait  après  un  quart  d'heure  de 
route;  qu'il  est  ensuite  resté  à  ce  mouillage  jusqu'au 
14  avril,  jour  auquel  il  a  été  autorisé  à  revenir  au  port 
pour  y  effectuer  son  chargement;  que  ces  renseignemenls 
émanent  du  livre  de  bord  du  capitaine  du  Cyrano,  livre 
tenu  au  jour  et  qui  doit  faire  foi  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire ;  que  cette  preuve  ne  peut  être  tirée  des  renseigne- 
ments fournis  par  la  douane  de  Poti,  pas  plus  que  des 
déclarations  du  capitaine  du  Cyrano,  déclarations  produites 
au  cours  des  débats  ;  —  attendu,  ajoute  Simon,  que,  dans 
ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  quelles  sont 
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les  lois  étrangères  sur  les  ports  ou  leur  police,  puisque  la 
convention  faite  en  France,  entre  Français,  ne  peut  avoir 
de  sens  qu'en  envisageant  les  choses  avec  la  lettre  et  l'es- 
prit du  contrat,  avec  les  choses  connues  des  parties,  pré- 
vues par  elles;  qu'il  conclut  donc  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal,  tant  par  fin  de  non-recevoir  qu'autrement  : 
débouter  la  Société  des  Chargeurs  nantais  de  ses  demandes. 
Ans  et  conclusions;  la  condamner  aux  dépens; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  clause  sti- 
pulant qu'il  n'y  aura  lieu  à  ristourne  que  lorsque  le  Cyrano 
aura  séjourné  au  moins  un  mois  dans  le  même  port  pour 
autres  causes  que  des  réparations  à  la  charge  de  ses  assu- 
reurs ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  plus  dés  lors  qu'à  déterminer  si  les 
divers  points  occupés  par  le  Cyrano  lors  de  sa  présence  à 
Poti  sont  ou  ne  sont  pas  compris  dans  ce  port  ; 

»  Attendu  que  des  divers  renseignements  fournis  au 
Tribunal  il  résulte  que  tout  navire  arrivant  à  Poli  est  tenu 
de  se  présenter  dans  le  port,  où  l'officier  db  service  lui 
délivre  la  libre  pratique  et  l'inscrit  pour  son  tour  d'opéra- 
tion; qu'ensuite  le  navire  est  obligé  de  quitter  ce  port, 
extrêmement  petit,  pour  se  rendre  à  un  mouillage 
d'attente  ; 

»  Attendu  que  l'on  est  obligé  de  déduire  de  ces  rensei- 
gnements :  i^  qu'un  navire  qui  se  rendrait  directement  au 
mouillage  ne  serait  pas  considéré  comme  arrivé  à  Poli  ; 
it^  que,  par  suite,  ce  mouillage  ne  fait  pas  partie  du  port  ; 

»  Qu'il  s'en  suit,  en  outre,  que  le  capitaine  a  employé 
l'expression  propre  en  marquant  sur  son  livre  de  bord 
«  qu'il  relevait  du  port  pour  mouiller  sur  rade  »  ; 

»  Qu'en  effet,  une  rade  est  un  espace  de  mer  plus  ou 
moins  abrité,  où  les  navires  peuvent  d'ordinaire  libremenl 
venir  mouiller,  alors  qu'un  port  est  un  lieu  oifrant  de   bien 
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plus  grandes  garanties  de  sécurité,  grâce  aux  travaux  etTec- 
tués  dans  ce  but,  mais  que  tous  les  ports  du  monde  présentenl 
cette  caractéristique  absolue  qu'aucun  navire  ne  peut  > 
pénétrer  sans  être  immédiatement  soumis  à  une  visite  et 
des  formalités  diverses  ; 

))  Attendu  que  la  Société  des  Chargeurs  nantais  oppose 
en  vain  la  déclaration  de  Tofficier  du  port  de  Poti,  cette 
déclaration  traduite  du  russe  en  anglais,  puis  de  l'anglait^ 
en  français,  n'étant  que  la  constatation  de  ce  fait  que  t^e 
navire  s'est  présenté  au  port  le  2i  mars,  date  à  laquelU  il 
a  pris  rang;  puisqu'il  a  quitté  le  port  le  3  mai,  son  opt'TJ- 
tion  étant  terminée  ; 

»  Attendu  enfin  qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  des  décla- 
rations du  capitaine  Aouslin  relatives  aux  jours  de  planr lie 
courant  aussi  bien  au  mouillage  qu'au  port,  ces  déclaratinns 
étant  en  complète  contradiction  avec  les  propres  conveii- 
tiens  faites,  pour  le  chargement  du  Cyrano,  et  qu'Aousun 
était  chargé  d'exécuter  ; 

»  Attendu,  dés  lors,  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  i|iit' 
le  Cyrano  a  séjourné  moins  d'un  mois  dans  le  port  de  Pnii  : 

»  Que  la  Société  des  Chargeurs  nantais  n'est  donc  pu> 
fondée  dans  sa  demande  de  ristourne  de  la  prime  pay^x'  : 

»  Qu'elle  doit, par  suite,  être  déboutée  de  cette  demande; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  la  Société  des  Chargeurs  nantais  non  fouilt-e 
en  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  L'en  déboule; 

»  La  condamne  en  tousJes  dépens.  )» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  septembre  fH(U . 
—  Président  :  M.  Baugé,  juge.  —  Plaidant  :  M"  Le 
Bourdais  pour  la  Société  des  Chargeurs  nantais;  M^Guisl'lKUi 
pour  Gh.  Simon. 
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NANTES,  7  septembre  1901 

EFFETS  DEfCOMMEnCK.  —  PERTE  DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE. 
CAUTION.  —  FORMES  DU  CAUTIONNEMENT.  —  SOUMISSION 
AU  GREFFE.  —  AVIS  DE  LA  PRÉSENTATION  DE  L'EFFET. 

En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  revêtue  de  l'accepta- 
tion du  tiré,  la  caution  exigée  par  l'art,  ioi  du  C.  Corn, 
pour  obtenir  paiement  doit  être  fournie  par  soumission  au 
greffe  ;  la  simple  offre  d'un  banquier  comme  caution  ne 
suffit  pas  (.1). 

Le  bénéficiaire  de  l'effet  est  en  droit  d'exiger  du  tiré  de  le 
prévenir  par  dépêche  en  cas  de  présentation  de  l'effet  égaré 
de  manière  à  lui  permettre  de  faire  opposition  et  de  conser- 
ver ses  droits. 

AGius  contre  société  des  chargeurs  nantais. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  18  juillet  1901 
par  lequel  Agius  a  appelé  devant  ce  Tribunal  la  Société  des 
Chargeurs  Nantais  pour  s^entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  6.885  fr.  pour  fournilure  de  charbon  de  soutes 
faite  à  Malte,  au  navire  Cyrano  de  la  dite  Société,  le 
11  mai  1900,  avecfintérêts  de  droit,  par  dépens  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  «i 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  qa'une 
lettre  de  change  tirée  par  le  capitaine  Aoustin,  du  Cyrano, 
et  remise  à  Agius  en  paiement  du  charbon  livré  à    Malte 

(1)  Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial^ 
t.  IV,  no  323. 
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a  élé  perdue  après  avoir  été  acceplée  par  la  Société  défende- 
resse ; 

»  Attendu  que  la  Société  des  Chargeurs  Nantais  reconnaît 
devoir  le  montant  réclamé  de  la  lettre  de  change  perdue  ; 

Qu'Agius  a  offert  à  Tamiable  une  caution  pour  recevoir 
le  paiement  dudit  effet»  mais  que  la  Société  des  Chargeurs 
Nantais  exige  pour  effectuer  ce  paiement  une  soumission  de 
caution  au  greffe,  et  refuse,  ainsi  que  le  voudrait  Agius,  de 
prendre  l'engagement  de  prévenir  le  demandeur  au  cas  où 
la  lettre  de  change,  acceptée  lui  serait  présentée  par  le  por- 
teur de  la  lettre  retrouvée  ; 

»  Attendu  que  la  dette  étant  reconnue,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner seulement  les  deux  points  sur  lesquels  les  parties 
sont  en  désaccord  ; 

r>  Sur  la  soumission  de  la  caution  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticie  151  du  Code  de 
Commerce  :  «  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de 

»  l'acceptation le  paiement  ne  peut  être  exigé  que 

»  par  ordonnance  du  Juge  et  en  donnant  caution » 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Agius  prétend  remplir  les 
formalités  prescrites  par  l'article  sus  visé  en  ce  qui  concerne 
la  caution,  en  offrant  simplement  le  Crédit  lyonnais  comme 
caution  ;  qu'en  effet  la  caution  dont  il  est  cas  doit  être 
offerte  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi,  c'est-à-dire 
par  soumission  au  greffe; 

»  Attendu  par  suite  qu'il  échet  de  dire  que  c'est  à  bon 
droit  que  la  Société  des  Chargeurs  demande  que  Agius  se 
conforme  à  la  procédure  régulière  pour  donner  caution; 

»  Sur  le  refus  d'aviser  Agius. 

»  Attendu  que  c'est  avec  raison  qu'Agius  demande  à  être 
informé  immédiatemeni  si  la  lettre  de  change  perdue  venait 
à  être  présentée  à  la  Société  des  Chargeurs  Nantais  ; 

Que  si  la  loi  n'exige  pas  cet  avis  donné  au  bénéficiaire  de 
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Teffel,  il  faut  cependant  reconnaître  qu'il  importe  qu'Agius 
soit  prévenu  de  suite  en  cas  de  présentation  pour  lui  per- 
mettre de  faire  valoir  ses  droits  ;  qu'étant  en  effet  tenu 
de  rembourser  par  lui-même  ou  par  caution,  il  est  néces- 
saire qu'il  soit  mis  à  même  de  suite  de  contester  le  droit  du 
porteur,  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  si  la  lettre  de  change 
était  payée  ou  ce  qu'il  ferait  plus  difficilement  surtout  si  le 
porteur  était  insolvable  ; 

»  Que  du  reste  la  Société  ne  court  aucun  risque;  que, 
pourvue  d'une  caution  qui  la  garantit  d'un  second  paie- 
ment, elle  pourra  faire  présenter  la  lettre  de  change  à 
cette  caution  si  elle  était  réclamée  ; 

»  Qu'il  convient  dés  lors  d'obliger  la  Société  des  Char- 
geurs à  se  conformer  à  la  demande  d'Agius,  le  temps  néces- 
saire pour  transmettre  l'avis  réclamé  existant  toujours  entre 
le  moment  où  une  lettre  de  change  est  présentée  et  celui 
où  le  paiement  en  est  exigé  ; 

Attendu  que  les  parties  succombant  mutuellement  dans 
leurs  prétenlions  respectives  il  y  a  lieu  de  partager  les 
dépens  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Décerne  acte  à  la  Société  des  Chargeurs  Nantais  de  ce 
qu'elle  est  prèle  à  acquitter  la  somme  de  276  fr.  60  moa- 
tant  de  la  lettre  de  change  perdue  ; 

»  Décerne  acte  à  Âgius  de  ce  qu'il  otTre  la  caution  du 
Crédit  lyonnais  dans  les  termes  des  articles  151  et  152  du 
Code  de  Commerce; 

»  Dit  cette  offre  insuffisante  ; 

»  Dit  et  juge  que  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
perdue  n'aura  lieu  qu'après  qu'une  caution  aura  été  régu- 
lièrement fournie  par  soumission  au  greffe; 

))  Dit   que  celte  caution  sera  fournie  dans  un  délai   de 
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quinzaine  du  prononcé  du  présent  ju|s:ement  el  accepu^f;  ou 
contestée  dans  la  huitaine  qui  suivra  ; 

»  Dit  et  juge  qu'au  cas  où  un  tiers  porteur  de  l'effet 
égaré  se  présenterait  à  la  Société  pour  err  obtenir  paiemenl, 
la  dite  Société  devra  en  aviser  Agius  par  dépêche,  de 
manière  à  permettre  à  celui-ci  dé  faire  opposition  au  [ym^- 
ment  et  de  conserver  ses  droits  ; 

»  Dit  et  juge  qu'à  défaut  par  la  Société  de  ce  faiie  un 
môme  de  le  pouvoir  faire,  le  présent  jugement  tiendra  lien 
d'opposition  et  justiriera  pour  la  Société  son  refus  de  jiaie- 
raent  aux  risques  et  périls  d'Agi  us  ; 

»  Déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  lins 
et  conclusions, 

»  Partage  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  septembre  11*01. 
—  Président:  M.  Baugé,  juge.  —  Plaidants  :  M®  6uisLh;HL 
pour  Agius;  M«  l-e  Bourdais,  pour  la  Société  des  Char^ems 
Nantais. 


NANTES,  19  septembre  1901 

VENTE.-  OBLIGATIONSDU  VENDEUR— DÉLIVRANCE.— glaise: 

franco  à  boviL  —  effets.  —  droits  établis  en  (:ov[\$ 

d'exécution  du  marché.  —  CHARBONS  ANGLAIS.  —  DHoiTS 
A  l'exportation   ÉTABLIS    PAR   L'ÉTAT   ANGLAIS. 

La  clause  franco  à  bord  signifie  que  la  marchandise  vtmhw 
doit  être  embarquée  par  les  soins  et  aux  frais  du  vent! nu  . 
Les  restrictions  apportées  dans  ce  genre  de  ventes,  conar- 
nant  le  payement  par  l'acheteur  des  frais  de  quai,  d'tUTf- 
mage  dans  le  navire  ou  le  pesage  avant  Vembarqumw'ht, 
n'en  changent   pas   la    nature  et  surtout  ne   font   jms, 
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passer  la  propriété  de  la  marchandise  à  l'acheteur  avant 
la  mise  à  bord  (ij. 
Par  suitey  cest  le  vendeur,  ofdigé  d'effectuer  la  sortie  de  la 
marchandise  pour  remplir  son  obligation  de  la  livrer  à 
bord^  qui  doit  supporter  un  droit  d'exportation  créé  en 
cours  d'exécution  du  marché  dans  le  pays  d'origine  et  exi- 
gible à  ta  sortie  du  territoire  (dans  Vespèce  un  droit  établi 
par  l'Etat  anglais  sur  les  charbons  exportés  d'Angleterre 
en  pays  étranger)  (2). 

BLANZT-OUEST  COnlrC  CORY  SONS  ET  C»« 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

a  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  des  21  avril 

(1)  Les  clauses  concernant  le  lieu  de  la  délivrance  se  rencontrent 
fréquemment  dans  les  ventes  de  marchandises  à  transporter  par 
mer.  Ainsi  la  clause  franco  à  bord  ou  franco  nous  vergues  ou 
marchandises  livrables  an  débarquemeni  sur  le  quai.  La  première 
clause  a  pour  effet  de  faire  opérer  la  livraison  au  port  d'embar- 
quement et  à  bord  du  navire  ;  la  seconde  au  port  de  débarque- 
ment. V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commerciat^ 
t.  II,  no  408  ;  Dalloz,  SuppL,  v»  Vente,  n®  107  ;  Gnillouard,  De  la 
vente,  t.  i.  no  35  ;  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1891-1900),  vo  Vente, 
no»  61,  186  et  les  renvois. 

(2)  En  principe,  l'établissement  d'un  impôt  ou  d'un  droit  de 
douane  sur  les  matières  qui  doivent  servir  à  la  fabrication  de 
l'objet  vendu,  ou  l'augmentation  des  impôts  ou  des  droits  de 
douane  existants  ne  peuvent  équivaloir  à  un  cas  fortuit  et  sont 
supportés  par  le  vendeur,  qui  profiterait  d'un  dégrèvement  ou 
d'un  abaissement  des  droits  dans  l'inlervalle  de  la  vente  à  la  livrai- 
son. V.  Guillouard^  Traité  de  la  vente,  t.  i,  no  247,  et  la  juris- 
prudence citée  par  cet  auteur.  V.  aussi  ce  rec.  Table  de  ii  ans 
(1881-1891),  vo  Vente,  no  189,  et  Table  de  22  ans,  eod.  verh,^ 
no»  9  et  10. 
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18d9  et  9  avril  1900,  la  Compagnie  des  charbons  de  Blanzy 
et  de  l'Uuesl  a  acheté  à  Cory  Sons  elC*<^  une  certaine  quan- 
tité de  charbons,  à  de3  prix  et  conditions  déterminés 
livrables  sur  les  trois  années  1900,  1901  et  1902  ; 

»  Que,  pendant  l'exécution  du  marché,  l'Etat  anglais 
ayant  créé  un  droit  d'exportation  sur  les  charbons  anglais, 
les  parties  sont  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  à  qui 
incombe  le  payement  de  ce  nouveau  droit  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  Blanzy-Ouest  ayant  dû,  pour 
obtenir  la  livraison  d'une  partie  de  ses  charbons,  payer, 
sous  toutes  réserves,  une  somme  de  3,433  fr.  20  c,  repré- 
sentant le  montant  de  ce  droit,  a,  par  l'acte  du  30  mai 
1901,  assigné  Cory  Sons  et  G»«  en  remboursement  de  ladite 
somme  de-3,433  fr.  20  c;  qu'elle  soutient,  à  l'appui  de  sa 
demande,  que  le  charbon  lui  est  vendu  franco  à  bord,  au  port 
d'embarquement  ;  que,  par  suite,  le  droit  dont  il  est  cas,  qui 
n'a  pas  été  prévu  lors  des  conventions  verbales  de  vente  ne 
saurait  être  mis  à  sa  charge  ;  ' 

»  Attendu  que  Cory  Sons  et  C»«,  pour  repousser  la  pré- 
tention de  la  Compagnie  demanderesse,  prétend  que,  bien 
que  la  marchandise  soit  à  livrer  franco  à  bord,  les  clauses 
dérogatives  introduites  dans  les  conventions  verbales  de 
vente  (pesage  dans  les  docks  avant  l'embarquement,  paye- 
ment, par  la  Compagnie  Blanzy-Ouest,  des  droits  de  quai 
et  des  frais  d'arrimage  à  bord),  font  que  la  livraison  effec- 
tive du  charbon,  en  aliment  au  marché,  s'opère  avant  l'em- 
barquement, dés  la  mise  à  quai  ;  que,  dés  lors,  le  droit 
d'exportation  est  à  la  charge  de  la  Compagnie  Blanzy-Ouest; 
qu'ils  concluent,  en  conséquence,  au  débouté  de  la  demande 
de  la  Compagnie  Blanzy-Ouest  ; 

»  Attendu  que  le  payement  du  droit  mis  par  l'Etat 
anglais  sur  les  charbons  exportés  dans   les  pays  autres  que 
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les  possessions  da  Royaume  Uni  est  exigible  à  la  sortie  du 
territoire  d'Angleterre  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  dés  lors,  de  rechercher  si,  d'après  les 
conventions  verbales  de  vente  qui  lient  les  parties,  Cory 
Sons  et  Qi^  sont  tenus  de  sortir  leur  marchandise  pour  en 
effectuer  la  livraison  à  la  Compagnie  Blanzy-Onest  ou  si, 
au  contraire,  par  suite  des  clauses  introduites  dans  lesdites 
conventions,  la  propriété  de  la  marchandise  se  trouve  trans- 
férée à  la  Compagnie  de  Blanzy-Ouest  dés  sa  mise  à  quai 
le  long  du  navire  ; 

»  Attendu  que  la  stipulation  franco  à  boi^d  signifie  que 
la  marchandise  vendue  doit  ôtie  embarquée  par  les  soins 
et  aux  frais  du  vendeur  ; 

»  Attendu  que  les  restrictions,  apportées  dans  les  conven- 
tions de  ce  genre  de  vente  concernant  le  payement  des  frais 
de  quai  ou  le  pesage  avant  rembarquement,  n'en  changent 
pas  la  nature  et  surtout  ne  peuvent  faire  passer  la  propriété 
de  la  marchandise  à  l'acheteur  avant  la  mise  à  bord  ; 
qu'il  en  est  de  môme  des  frais  d'arrimage  dans  le 
navire  ; 

»  Attendu  que,  pour  mettre  une  marchandise  à  bord  d'un 
navire,  le  vendeur  est  obligé  d'en  opérer  la  sortie  de  son 
territoire  ;  que  c'est,  en  effet,  au  moment  où  elle  quitte  le 
quai  pour  être  mise  à  bord  que  se  fait  la  sortie  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  le  vendeur  étant  tenu  d'effec- 
tuer la  sortie  de  la  marchandise  pour  remplir  son  oblig^n- 
tion  de  la  livrer  à  bord,  il  en  résulte  que  le  droit  d'expor- 
tation lui  incombe  ; 

»  Attendu  que  cette  solution  conforme  au  droit  est  corro- 
borée par  la  déclaration  faite  par  le  Chancelier  de  l'Echi- 
quier à  la  Chambre  des  Communes,  lequel  a  déclaré 
«  que  la  personne  responsable  de  l'embarquemenl  à 
»  bord  est  aussi  responsable  de  la  déclaration  et  du   paye- 
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»  ment  des  droits  au  moment  môme  où  le  charbon  est  mis 
»  à  bord  »  ; 

)>  Attendu,  en  effet,  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  faire 
payer,  dans  une  vente  de  charbons  franco  à  bord,  le  droit 
à  racheteur,  lequel  paie  sa  marchandise  le  prix  fixé,  franco 
à  bord,  sans  avoir  à  courir  les  risques  de  droits  do  sortie  ; 
que  c'est  au  vendeur  qui  promet  de  livrer  franco  à  bord  à 
supporter  tous  les  aléas  et  toutes  les  charges  de  ce  mode  de 
livraison,  à  moins  qu'il  n'ait  stipulé  qu'il  en  serait  affranchi 
soit  dans  un  cas,  soit  dans  un  autre,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
dans  la  cause  ; 

»  Attendu,  du  reste,  qu'il  est  certain  que  si,  au  lieu  d'un 
droit  de  sortie,  il  avait  été  établi  une  prime  à  l'exportation 
sur  les  charbons  anglais,  C017  Sons  et  C^'  auraient  eu  la 
faculté  de  s'approprier  cette  prime  ;  que,  par  suite,  ce 
droit  imprévu  frappant  les  charbons  doit  être  supporté  par 
les  vendeurs,  lesquels  auraient  profité  d'une  prime  s'il  en 
eut  été  créé  une  ; 

»  Attendu  que  Gory  Sons  et  G»«  soutiennent,  d'autre 
part,  qu'ils  ne  sont  pas  propriétaires  de  mines,  mais  seule- 
ment des  intermédiaires  ; 

»  Que  cette  considération  ne  saurait  les  exonérer  du  droit 
de  sortie,  du  moment  qu'ils  sont  propriétaires  de  la  mar- 
chandise grevée  quand  ils  en  effectuent  la  livraison  franco 
à  bord  ; 

»  Attendu  enfin  que  Gory  Sons  et  G^«  allèguent  que  la 
Gompagnie  de  Blanzy  a  toute  liberté  de  disposer  du  charbon 
faisant  l'objet  des  conventions  verbales  dès  sa  mise  à  sa 
disposition  et  que  cette  marchandise  ne  doit  pas  être  forcé- 
ment destinée  à  la  France  ;  qu'ils  ne  peuvent  dés  lors  être 
tenus  d'un  droit  qu'il  appartient  à  la  Gompagnie  Blanzy- 
Ouest  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  naître  ; 

»  Hais  attendu  que  Gory  Sons  et  G»*  n'ont  jamais  ignoré 
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OU  pu  ignorer  que  le  charbon  vendu  est  destiné  à  alimenter 
les  maisons  de  vente  de  la  Compagnie  Blanzy,  écoulant  leur 
marchandise  en  France  ; 

»  Que,  par  suite,  cette  marchandise  étant  assujettie  au 
droit  de  sortie,  ils  en  sont  responsables  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'à  aucun 
point  de  vue  la  Compagnie  Blanzy-Ouest  ne  saurait  être 
tenue  du  payement  du  droit  dont  s'agit  sur  les  charbons 
faisant  l'objet  des  conventions  verbales  de  vente  et  qne 
Cory  Sons  et  C><  doivent  seuls  en  être  déclarés  respon- 
sables ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Condamne  Cory  Sons  et  C^^'  n  payer  à  la  Compagnie  de 
Blanzy-Ouest  la  somme  de  3,433  fr.  20  c,  avec  les  intérêts 
de  droit  ; 

»  Les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  septembre 
1901.  —  Président  :  M.  Lefiévre.  -  Plaidant:  M"  Gantlé 
pour  la  Compagnie  Blanzy-Ouest  ;  M®  Guist'hau   pour  Cory 

Sons  el  C»«. 


NANTES,  2  octobre  1901. 

SOCIÉTÉ.  -  SOCIKTÉ  KN  COMMANDITE  SIMPLE.  —  COMMANDl- 
TAMIK.  —  IMMIXTION  DANS  L\  GÉRANCK.  —  AVANCES  A  LA 
SOCIÉTÉ.    —  COMMIS. 

Le  commanditaire  ne  perd  sa  qualité  que  lorsqu'il  s'est 
substitué  au  gérant  et  que  les  tiers,  ainsi  trompés  sur  sa 
véritable  situation,  lui  ont  accordé  leur  confiance  en  consi- 
dération de  sa  solvabilité  personnelle  et  dans  la  pensée 
quils  traitaient  avec  un  associé  indéfiniment  responsable 
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OU  .seulement  Ojfant  une  influencé  décisive  sur  la  marche 
de»  affaires  de  la  société,  , 

Les  avis,  conseils,  actes  de  surveillance,  avances  même  faites 
à  la  société  n'engagent  pas  Vassocié  commanditaire  ;  celui- 
ci  peut  même  être  commis  dans  la  maisotij  écrire  et  signer 
la  correspondance  à  l'égal  d'un  employé  ordinaire  (i). 

COURTOIS-DELÉZY  COfltre  LE  BOTERF  ET  SYNDIC  PERRAUD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  la  société  Perraud  et  G»®,  formée  en  com- 
mandite simple  par  acte  sous  seings  privés  en  date  du 
20  novembre  1899,  enregistré,  entre  Gustave  Perraud  comme 
seul  gérant  responsable  et  Le  Boterf  comme  commanditaire, 
a  été  déclarée  en  élat  de  liquidation  Judiciaire  le  28  février 
dernier;  que  Le  Boterf  ayant  réclamé  son  admission  au 
passif  chirographaire  pour  des  avances  faites  à  la  société 
et  les  inlérèts  de  ces  avances  au  jour  de  la  liquidation,  soit 
pour  19,340  fr.  70  c,  huit  créanciers  se  sont  opposés  à 
l'admission^  soutenant  que  la  créance  réclamée  devait  être 
considérée  comme  accessoire  de  la  commandite,  si  môme 
Le  Boterf  n'était  pas  responsable  du  passif  par  suite  de  son 
ingérence  dans  les  affaires  de  la  société  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  l'affaire  a  été 
renvoyée  à  l'audience  ;  que,  d'autre  part,  par  l'exploit  du 
2ti  avril,  Courlois-Delézy,  Charpentier  et  Gilbel  ont  assigné, 
en  leur  qualité  de  créanciers  de  la  société  Perraud  et  G»*^, 
Le  Boterf  et  L'Heudé,  liquidateur  de  ladite  société,  pour  : 
attendu  que  Le  Bolerf,  simple  associé  commanditaire  de  la 
société,  s'est  non  seulement  immiscé  dans  la  gestion  de  la 

(1)  Gonf.  Nantes,  1«  juillet  1894,  Table  de  iO  ans  (iSOi-iQOOJ, 
yo  Société,  no  34.  Comparez,  Nantes,  2  avril  i898,  loc.  cit.,  n^»  35. 


93  PREMIf:RK  PARTIE. 

société,  mais  qu'il  en  était  eu  réalité  le  seul  gérant;  qu'aux 
yeux  de  tous  et  en  présence  même  de  Perraud,  il  affecUit 
d'avoir  une  situation  prépondérante  ;  que  lui  seul  faisait  les 
commandes,  soit  de  matériel,  soit  de  marchandises,  corres- 
pondait et  traitait  avec  la  clientèle  pour  les  ventes  ;  que 
c'est  lui  qui,  notamment,  a  effectué  les  commandes  du 
matériel  que  les  requérants  ont  fourni  à  la  société  Perraud 
et  G»®  et  pour  lequel  ils  sont  aujourd'hui  créanciers;  que 
cette  commande  leur  a  été  faite  par  Le  Boterf  sous  la  sauve- 
garde de  solvabilité  personnelle;  attendu  que,  par  suite, 
Le  Boterf  a  contrevenu  d'une  façon  complète  à  sa  qualité  de 
commanditaire  ;  qu'il  doit  être  déclaré  solidairement  res- 
ponsable avec  Perraud  de  toutes  les  dettes  et  engagements 
de  la  société  Perraud  et  €*«  et  notamment  des  engagements 
pris  vis-à-vis  des  requérants;  qu'ils  concluent:  joindre  les 
instances  ;  dire  et  juger  que  Le  Boterf,  s'étant  immiscé  dans 
la  gestion,  est  responsable  au  vis-à-vis  des  créanciers  et 
qu'il  ne  saurait  être  admis  au  passif;  le  condamner  à  payer 
à  Courtois-Delézy  ta  somme  de  2,694  fr.  30  c;  à  Charpen- 
tier, celle  de  727  fr.  07  c,  et,  à  Gilhet,  celle  de  843  fr. 
3it  c,  le  tout  avec  intérêts  de  droit;  le  condamner,  en 
outre,  à  payer  les  créances  des  autres  demandeurs  interve- 
nants et  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  Le  Boterf  soutient  qu'il  n'a  jamais  outre- 
passé ses  droits  de  commanditaire:  qu'il  n'a  pas  fait  » 
Gonrtois-Delézy,  Charpentier  ou  Gilhet,  non  plus  qu'à  aucun 
autre,  aucune  commande  de  matériel,  ni  par  écrit  ni  ver- 
balement ;  qu'il  n'a  jamais,  ni  verbalement,  ni  par  écrit, 
donné  aucune  garantie  de  payement  :  qu'il  concl ai:  lui 
décerner  acte  de  ce  qu'il  n'entend  pas  s'opposer  à  la  jonction 
demandée;  débouter  les  demandeurs  principaux  comme 
aussi  tous  les  autres  créanciers  intervenants;  l'admettre 
comme  créancier  chirographaire  au  passif  de  la  liquidation 
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judiciaire  Perraud  et  C*«  pour  la  somme  de  19,340  fr.  70  c, 
montant  de  sa  production; 

»  Attendu  que  L'Heudé,  és-qualité,  déclare  s'en  rappor* 
ter  à  justice  et  demande  :iu'il  lui  en  soit  décerné  acte; 

»  Attendu  que  les  instances  sont  connexes;  qu'il  y  a  lieu 
de  les  joindra  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  tout  d'abord  la 
demande  formulée  par  l'assignation  du  22  avril,  celte  pre- 
mière question  devant  être  résolue  avant  celle  d'admis* 
sion  de  créance,  qui  dépendra  du  bien  ou  mal  fondé 
des  allégations  de  Courtois-Delézy,  Charpentier,  Gilhet  et 
antres; 

y>  Attendu  que  les  art.  27  et  28  du  Gode  de  Commerce, 
modifiés  par  la  loi  du  6  mai  1863,  disposant  que  :  «  Tasso- 
»  cié  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion, 
»  môme  en  vertu  de  procuration  »;  que:  «  en  cas  de  con- 
»  travention  à  la  prohibition  mentionnée  ci>dessus,  l'associé 
»  commanditaire  est  obligé  solidairement  avec  les  associés 
»  en  nom  collectif  pour  les  dettes  et  engagements  de  la 
»  société  qui  dérivent  des  actes  de  gestion  qu'il  a  faits,  et 
»  il  peut,  suivant  le  nombre  ou  la  gravité  de  ce^  actes,  être 
»  déclaré  solidairement  obligé  pour  tous  les  engagements  de 
»  la  société  ou  pour  quelques-uns  seulement,  les  avis  ou 
»  conseils,  les  actes  de  contrôle  et  de  surveillance  n'enga- 
»  géant  point  l'associé  commanditaire  »  ; 

n  Attendu  que  l'on  peut  définir,  d'une  façon  générale,  les 
actes  de  gestion,  ceux  par  lesquels  celui  qui  agit  se  propose 
d'obliger  la  société  envers  les  tiers  ou  d'obliger  les  tiers 
envers  la  société;  que,  s'il  est  défendu  aux  commanditaires 
de  s'immiscer  dans  la  gestion  de  la  société,  c'est  dan^  le 
but  d'éviter  que  les  tiers  ne  soient  trompés  en  prenant  les 
commanditaires  pour  des  commandités  et  ne  comptent  dé:^ 
lors  sur  leur  responsabilité  ; 
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»  Atlendo,  par  suite,  que  les  eammaDdiUires  ne  doivent 
faire  ni  des  actes  pouvant  faire  croire  aux  tiers  qu'ils  sont 
commandités  ou  associés  indéfiniment  responsables,  ni 
même  tons  autres  actes  impliquant  qu'ils  ont  une  influence 
décisive  sur  la  marche  des  affaires  de  la  société  ; 

»  Attendu  qu'en  examinant  les  faits  de  la  cause  d'après 
les  principes  énoncés  ci-dessus,  on  ne  trouve  pas  dans 
Tattitude  prise  par  Le  Boterf  dans  la  société  les  éléments 
susceptibles  de  faire  déclarer  qu'il  s'est  immiscé  dans  ift 
gestion,  laquelle  appartenait  à  Perraud  ;  qu'il  faut  remar- 
quer que,  d'après  l'acte  de  sociélé  du  29  novembre  1809  et 
conformément  au  droit  d'un  commanditaire,  à  ce  titre  il 
s'occupait  des  affaires  de  la  société,  mais  qu'il  n'apparait 
pas  qu'il  ait  outrepassé  ses  droits  de  commanditaire  ;  que 
c'est  à  tort  qu'il  est  allégué  que  Le  Boterf  avait  dans  la 
société  Perraud  et  C^^  une  situation  prépondérante  ;  qu'en 
effet,  rien  dans  les  renseignements  fournis  ne  vient  corro- 
borer ce  dire  ;  que  ce  n'est  pas  dans  le  fait  d'écrire  une 
partie  de  la  correspondance,  comme  un  autre  employé  eût 
pu  le  faire,  que  l'on  peut  trouver  les  preuves  de  son 
immixtion  ;  que,  d'autre  part,  aucun  document  n'est  fourni 
à  l'appui  des  commandes  de  matériel  et  de  marchandise 
que  l'on  prétend  avoir  été  faites  par  le  défendeur  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  spécialement  les  trois 
défendeurs  Courlois-Delézy,  Charpentier  et  Gllhet,  leurs 
allégations  que  c'est  Le  Boterf  qui  leur  a  passé  les  com- 
mandes livrées  à  Perraud  et  G»«,  et  cela  sous  sa  propre 
responsabilité,  ne  sont  ni  pertinentes,  ni  admissibles;  qa*il 
est  certain  que  si  Le  Boterf  avait  donné  sa  garantie,  ces 
fournisseurs  auraient  tenu  à  ce  qu'elle  soit  spécifiée  dans  la 
commande  ;  que,  tout  au  moins,  une  trace  quelconque 
serait  restée  indiquant  que  la  commande  était  faite  par  le 
défendeur  ; 
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»  Attendu  que  les  reproches  faits  à  Le  Boterf  pour  avoir 
soutenu  par  des  avances  la  société  et  effectué  des  paye- 
ments pour  son  compte  ne  peuvent  non  plus  être  retenus 
comme  preuve  de  son  îngérance  dans  la  gestion  ou  en 
tout  cas  pris  comme  des  actes  susceptibles  de  le  faire 
déclarer  responsable  des  dettes  de  la  société  ;  qu'il  est,  en 
effet,  toujours  loisible  à  un  commanditaire  de  faire  des 
avances  à  titre  de  prêt,  ainsi  que  Ta  fait  Le  Boterf  à  la 
société  ; 

»  Attendu  que,  très  subsidiairement,  les  créanciers  de 
Perraud  et  C^^  demandent  à  faire  la  preuve  des  allégations 
quMls  produisent,  mais  qu'en  présence  des  renseignements 
très  complets  fournis  par  L'Heudé,  liquidateur  judiciaire, 
et  l'absence  de  commencement  de  preuve,  le  Tribunal 
estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  fajre  droit  à  cette  demande; 
qu'il  faut  dire,  en  conséquence,  que  Le  Boterf  ne  peut 
être  tenu  personnellement  ni  pour  le  tout  ni  pour  une 
partie  des  dettes  de  la  société  Perraud  et  G»«  ; 

»  Attendu  que,  cette  première  question  résolue.  Le  Boterf 
ayant  valablement  fait  des  avances  à  la  société  Perraud  et 
C'^'  et  aucun  créancier  ne  contestant  la  réalité  de  ces 
avances,  il  convient  de  le  reconnaître  créancier  du  montant 
et  de  l'admettre  pour  la  somme  réclamée  au  passif  chiro- 
graphaire  de  la  liquidation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

)>  Décerne  acte  au  liquidateur  judiciaire  Perraud  et  C^^  de 
ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  ; 

»  Joint  les  instances  ; 

»  Dit  et  juge  non  pertinents  et  non  admissibles  les  faits 
articulés  par.  les  demandeurs  ; 

»  Sans  s'arrêter  à   la  demande  subsidiaire  de  preuve, 
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déboole  Coartois-Delézy,  Charpeolier  el  Gilbel,  ainsi  qae 
toos  les  aulres  créanciers  inlerrenants»  de  toutes  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Dit  et  juge,  en  conséquence,  que  Le  Boterf,  simple  com- 
manditaire, ne  peut  être  tenu  personnellement  ni  pour  le 
tout  ni  pour  une  partie  des  dettes  de  la  société  G.  Perraud 
etO«; 

»  Admet  Le  Boterf  au  passif  chirographaire  de  la  liqui- 
dation judiciaire  Perraud  et  &  pour  la  somme  de  19,310  fr. 
70  c,  montant  de  sa  créance,  à  charge  par  lui  de 
l'affirmer  ; 

9  Dit  que  les  dépens  entreront  en  frais  privilégiés  de 
liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  octobre  1901.  — 
Président  :  M.  I^efiévre.  — -  Plaidant  :  M«  Gaulle,  pour 
Courtois-Delézy  et  autres  ;  M«  Guisl'hau,  pour  le  syndic 
Perraud  ;  M«  Reneaume,  pour  Le  Boterf. 


NANTES,  19  septembre  1901 

CAPITAINE.  -  DEVOIBS  A  L' ARRIVÉE.  —  ORDRE  DE  MONTKR 
A  WAWTES.  —  INEXÉCUTION.  —  ALLÉGEMENT  A  SAINT- 
NAZAIHE.  —  TIRANT  D'EAO.  —  DÉCLARATION  OFFICIELLE 
DES  PILOTES.— FAUTE  DU  CAPITAINE.    —    RESPONSABILITÉ. 

Le  capitaine  qui  reçoit  de  l'affréteur  l'ordre  de  monter  à 
Nantes  commet  une  faute  en  allégeant  à  Saint-Nazaîre  et 
se  rend  responsable  des  suites  de  cet  allégement,  quand  le^f 
pilotes^  dont  la  responsabilité  couvre  lasietme,  lui  déclarefit 
officielleinent,  à  son  arrivée  sur  rade^  qu'il  peut  le  jour 
même  remonter  la  Loire. 
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L.   LEVESQUE   ET   FILS   COIltre  CAPITAINE  ALEXANDRE  ET  SALLES 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal^ 

»  Attendu  qu'en  janvier  1901,  Louis  Levesque  et  C»«, 
négociants  à  Nantes,  affrétaient  à  Salles,  courtier-affréteur 
à  Marseille,  le  steamer  Vasconiaj  capitaine  Alexandre,  pour 
leur  transporter  un  chargement  de  ris  à  destination  de 
Saint-Nazaire; 

))  Attendu  que,  pendant  que  le  vapeur  faisait  route, 
Levesque  et  C»«  s'entendirent  avec  Salles  pour  que  le  Vas- 
conia  montât  à  Nantes,  moyennant  un  supplément  de  fret 
d'un  schelling  par  tonne  ; 

)>  Attendu  que  Salles,  ainsi  que  Manjot,  courtier-consi- 
gnataire  à  Nantes,  donnèrent  des  instructions  en  consé- 
quence au  capitaine  Alexandre,  et  lui  tirent  connaître,  sitôt 
son  arrivée  sur  rade  de  Sainl-Nazaire,  le  9  mai  à  5  h.  15 
du  matin,  qu'il  ait  à  monter  son  navire  à  Nantes  pour  y 
effectuer  son  déchargement,  si  le  tirant  d'eau  le  permettait; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Alexandre  crut  devoir  rester 
à  Saint-Nazaire  pour  y  alléger  son  vapeur  d'une  partie  de  sa 
cargaison  ; 

»  Attendu  que  Levesque  et  C*«  soutiennent  que,  confor- 
mément aux  rapports  des  deux  pilotes  qui  se  sont  présentés  à 
bord  lors  de  son  arrivée  sur  rade  de  Saint-Nazaire,  le 
%  mai  au  matin,  le  vapeur  Vasconia  pouvait  monter  le 
même  jour  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que,  par  acte  du 
13  mai  1901^  ils  assignèrent  lecapitaine  Alexandre  pour  voir 
dire  qu'il  devait  faire  monter  le  Vasconia  à  Nantes  dés  le  jeudi 
matin,  9  mai,  et  que  c'est  sans  droit  qu  il  a  fait  procéder 
dans  le  bassin  de  Saint-Nazaire  à  l'allégement  partiel  dudit 
iift¥ire;  voir  dire  qu'il  est  responsable  des  frais,  dépenses  et 
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conséqueuces  dommageables  quelconques  pour  eux  de  cet 
allégement;  s'entendre  en  conséquence  condamner  à  tous 
dommages-intérêts  à  liquider  par  état  ou  à  arbitrer,  ou 
à  fixer  par  experts  ;  voir  dire  que  la  déduction  du  montant 
des  condamnations,  en  principal  et  tous  accessoires,  devra 
être  opérée  sur  le  fret  ;  s'entendre  condamner  aux  dépens 
dans  lesquels  entreront,  même  à  titre  de  dommages-intérêts 
supplémentaires,  les  frais  ordinaires  ou  extraordinaires 
d'enregistrement  auxquels  la  présente  instance  pourrait 
donner  lieu;  tous  droits,  actions  et  recours  expressément 
réservés,  notamment  quant  au  bon  conditionnement  et  livrai- 
son de  la  cargaison  ; 

»  Attendu  que,  précisant,  à  la  barre,  leurs  allégations, 
Levesque  et  C^^  connaissant  désormais  les  frais  nécessités 
par  l'allégement  au  bassin  de  Saint-Nazaire,  réclament  le 
montant  des  dépenses  ainsi  occasionnées  et  s'élevant  à 
3.153  fr.  08,  avec  intérêt  de  droit  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  le  capitaine  Alexandre  sou- 
tient qu'il  était  impossible  au  Vasconia  de  monter  à  Nantes 
le  9  mai;  que  son  tirant  d'eau  était,  sur  rade,  de. .    6  >»28 

ce  qui  en  y  ajoutant 0    17 

pour  différence  de  calaison  entre  l'eau  salée  et  l'eau 

douce  donnait  un  total  de 6  ■»  45 

alors  que,  de  la  sortie  du  canal  de  la  Martiniére  à  Nantes, 
il  n'y  avait  ce  jour-là  que  6  "  40  ; 

»  Attendu  que,  par  son  exploit  du  25  mai,  le  capitaine 
Alexandre  a  avisagé  Salles  aux  débats  pour  l'entendre  con- 
damner à  le  garantir,  libérer  et  indemniser  toutes  condam- 
nations en  principal,  intérêts  et  frais  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  lui  ; 

»  Attendu  qu'à  la  barre,  le  capitaine  du  Vasconia  conclut 
en  outre,  plaise  au  Tribunal  lui  décerner  acte^  au  besoin 
avec  offre  de  preuve  :  l^  que  le  tirant  d'eau  du  Va$oonia 
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étail,  à  l'arrivée  à  Sainl-Nazaire,  de  6">28,  et  après  Tallège- 
menl  de  5  "  85,  en  eau  salée  el  de  0  °»  17  de  plus  en  eau 
douce  ;  2«  qu'avec  un  tel  tirant  d'eau  le  Vasconia  n'eut  pu 
remonter  à  Nantes,  sans  danger,  que  le  14  mai,  et  qu*il  ne 
pouvait  pas  le  faire  auparavant  ; 

»  Attendu  que  Salles  repousse  l'avisagement  en  déclinant 
toute  responsablilité ,  maintenant  qu'il  a  uniquement  donné 
comme  insU*uctions  au  capitaine  Alexandre  de  monter  son 
vapeur  à  Nantes  si  le  tirant  d'eau  le  permettait  ;  qu'il  sou- 
tient toutefois  que  la  montée  pouvait  s'effectuer  le  9  mai  ; 
qu'il  conclut,  en  conséquence,  être  mis  hors  de  cause  sans 
dépens  ;  dire  que  le  capitaine  a  commis  une  faute  person- 
nelle en  ne  montant  pas  à  Nantes  le  9  mai  au  matin,  et  le 
condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  l'unique  point  sur  lequel  porte  le  débat 
et  qu'il  convient  d'examiner  consiste  à  savoir  si  le  steamer 
Vasconia  pouvait,  ou  non,  monter  à  Nantes  le  9  mai  sans 
alléger  à  Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  que  les  deux  pilotes  qui  attendaient  le  Vasconia 
sur  rade  de  Saint-Nazaire  le  9  mai,  et  se  présentèrent  à  son 
bord  dès  son  arrivée,  à  S  h.  15  du  matin,  déclarèrent  au 
capitaine,  en  lui  transmettant  les  instructions  de  Salles  et 
de  Manjot  d  avoir  à  monter  à  Nantes  si  le  tirant  d'eau  le  per- 
mettait, que  son  navire  calait  20  pieds,  soit  6  ^  70,  et  que 
la  Loire  avait  6  "  70  de  hauteur  d'eau  jusqu'au  canal,  et 
6  <"  iO  du  canal  à  Nantes,  y  compris  la  résene  de  flottaison  ; 
que,  dans  ces  conditions,  le  Vasconia  pouvait  monter  ce 
même  jour  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Alexandre  ne  contesta  pas, 
sur  le  moment,  le  tirant  d'eau  de  son  navire  indiqué  par 
les  pilotes,  reconnaissant  ainsi  l'exactitude  de  la  dénoncia- 
tion ;  que  ce  n'est  que  plus  tard,  lorsque  le  litige  fut  né, 
que,  pour  sa  défense,  le  capitaine  soutint  que  son  vapeur 
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calait  6  ■  28,  soit  6  ■*  i5  en  ajootant  0  ■  17  poar  renfon- 
cement prodoît  par  la  différence  de  densité  entre  l'eao 
salée  et  Teaa  dooce  ; 

ji  Attendu  qae  cette  allégation,  fût-elle  exacte,  ne  pouTsit 
empêcher  le  capitaine  de  monter  de  suite  son  naTire  en 
rivière,  ne  fût-ce  que  jusqu'au  canal,  puisqu'il  y  avait 
6  »  70  d'eau  pour  y  arriver  : 

n  Attendu,  d'autre  part,  que  les  hauteurs  de  la  Loire. 
toujours  annoncées  quelques  jours  à  l'avance,  ne  sont  qae 
de  simples  indications,  et  peuvent  subir  des  modifications 
suivant  la  direction  et  la  violence  des  vents  ;  qu'il  appar- 
tient, par  suite,  aux  pilotes,  dont  c'est  la  mission,  de  ren- 
seigner très  exactement  les  capitaines,  et  ce  sous  leur  res- 
ponsabilité, couvrant  celle  des  capitaines  ; 

»  Attendu  donc,  que  sur  la  déclaration  officielle  et  for- 
melle de  deux  pilotes  lui  affirmant  que  le  navire  pouvait 
monter  le  jour  même  la  rivière,  il  était  du  devoir  du  capi- 
taine, dont  la  responsabilité  était  ainsi  couverte,  de  se  con- 
former aux  instructions  qu'il  venait  de  recevoir  de  Salles 
et  de  Manjol  d'avoir  à  monter  son  navire  à  Nantes  ;  qu'en 
ne  le  faisant  pas  il  a  commis  une  faute,  dont  il  doit  être 
déclaré  responsable,  et  dont  il  doit  subir  les  conséquences  ; 

i>  Attendu,  toutefois,  qu'on  pourrait  se  demander,  si  en 
se  rendant  à  terre  pour  prendre  la  Santé,  le  capitaine  n'avait 
pa^i  ainsi  manqué,  involontairement,  la  marée  du  9  au 
matin  qui,  seule,  lui  permettait  de  monter  à  Nantes  sans 
alléger  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  n'était  nullement  tenu  d'aller 
à  la  Santé  ;  qu'en  effet  les  navires  montant  à  Nantes,  pren- 
nent leur  libre  pratique  au  Carnet,  et,  à  fartioriy  lorsqu'ils 
sont  pressés  de  continuer  leur  route  pour  proflter  de  la 
marée;  que,  sur  ce  point  encore,  le  capitaine  Alexandre  a 
eu  loîl  d'agir  comme  il  l'a  fait  ; 
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))  AUeaduque,£Qnlrairem6alaux  allégations^du  capitaine, 
Levesque  et  C»«  ont  réellement  payé  le  supplément  de  fret 
d'un  schelliug  par  tonne  sur  la  totalité  du  chargement  ; 
qu'ils  ont  donc  droit  au  rembourseraient  des  frais  supplé- 
mentaires nécessités  par  l'allégement  au  bassin  de  Sainl- 
Nazaire; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  sollicitée 
par  le  capitaine  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  mettre  Salles  hors  de  cause 
sans  dépens  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Salles  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Dit  et  juge  que  le  capitaine  Alexandre  a  fait  faute  en  ne 
faisant  pas  monter  son  navire  Vasconia  à  Nantes  dès  le 
9  mai  au  matin,  et  que  c'est  à  tort  qu'il  a  cru  devoir  alléger 
à  Saint-Nazaire  ; 

»  En  conséquence,  le  condamne  à  indemniser  Levesque 
et  C'®  des  frais  et  dépenses  résultant  de  rallégement  à  Saint- 
Nazaire,  et  des  autres  frais  incombant  au  navire,  payés  à 
tort  par  Levesque  et  G»°,  ce  dont  ceux-ci  justifient  ; 

»  Condamne,  par  suite,  le  capitaine  Alexandre  à  payer  à 
Levesque  et  C'^*  la  somme  de  3,153  fr.  08  avec  intérêts  de 
droit  ; 

»  Le  condame,  en  outre,  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  19  septembre 
1901.  —  Président  :  M.  Lefièvre.—  Plaidant  :  M«  Reneaume, 
pour  L.  Levesque  et  C»®  ;  M**  Brunschvicg,  pour  le  capitaine 
Alexandre  ;  M«  Liancour,  pour  Salles. 
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TRIBUNAL    CIVIL    DB    NANTES 
24  octobre  1901 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.—  GARANTIE.  —  VICES 
RÉDHIBITOIRES.  —  ANIMAUX  DOMESTIQUES.  —  CAS  NON 
PRÉVUS  PAR  LA  LOI  SPÉCIALE.  —  CONVENTION  DÉROGA- 
TOIRE. —  ANIMAL  VENDU  POUR  LA  BOUCHERIE  ET  IMPROPRE 
A  LA  CONSOMMATION.  —  ACTION    REDHIBITOIHE.  —  DÉLAI. 

Dam  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques:  il  n'y  pas 
lieu  à  garantie^  en  dehors  des  cas  limitativement  détemii- 
nés  par  les  lois  des  2  août  1884  et  31  juillet  1895  ; 
mais  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle  par  la  convention 
expresse  ou  tacite  des  parties  (art.  l«f  de  la  loi  du  2  aoûl 
1884). 

Fm  garantie  tacite  peut  résulter  notamment  du  but  que  les 
parties  se  sont  proposé  et  de  la  nature  de  Vobjet  rendu  : 
spécialement,  de  ce  que  l'objet  vendu  est  une  vache  destinée 
à  la  boucherie  et  que  cette  vache  a  été  reconnue  impropre  à 
la  consommation  (1). 

La  vente  est  alors  régie  par  les  principes  du  droit  commun 
fart.  1641  du  Code  civil);  et,  par  application  de  l'art.  1648 
du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  irrecevable 
l'action  redhibitoire  intentée  70  jours  après  la  vente  de  la 
vache. 

BOUii>rEAu  contre  bretik 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  parade  du  l'^'' décembre  1900,  Bouiiieau, 
cultivateur  à  Doulon,  a  interjeté  appel  d'un  jugement  con- 

(1)  Conf.  Gass.,  23  mars  1887;  D.  P.,  88.  1.  28;  Gass.,  iO  no- 
vembre 1885  ;  D.  P.,  85. 1.  396  et  la  note.  Guillouard,  De  la  Vente, 
t.  n,  n«  541. 


PREMlCnS  PARTIE.  10.^ 

tradicloire  de  M.  le  Juge  de  paix  de  Carquefou,  en  dcile 
du  15  novembre  1900,  annulant  une  vente  passée  entre 
fiouineau  et  Bretin  et  condamnant  l'appelant  à  rembouiser 
à  rintimé  la  somme  de  150  fr.  plus  les  frais  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  et  lies 
qualités  du  jugement  de  première  instance  que  le  16  aoili 
^900,  Bouineau  avait  vendu  une  vache  à  Bretin  pour  te 
prix  de  150  fr.,  déduction  faite  du  prix  de  la  peau  ;  que, 
d'un  commun  accord,  cette  vache  était  destinée  à  la  h^n- 
chérie;  que,  le  20  août,  la  viande  fut  saisie  à  rabalLuir. 
comme  impropre  à  la  consommation,  mais  que  Breiiii 
attendit  jusqu'au  25  octobre  pour  assigner  son  vendeur  aux 
tins  ci-dessus  ; 

»  Attendu  que  l'appelant  pose  à  bon  droit  comme  prin- 
cipe que  l'action  en  garantie  dans  les  ventes  d'anim.tiu 
domestiques  est  exclusivement  régie  par  les  lois  des  2  aoiH 
1884  et  31  juillet  1895  ;  qu'en  conséquence,  dans  les  venus 
pour  lesquelles  ces  lois  n'indiquent  pas  de  vices  rédhilii 
toires,  il  n'y  a  pas  place  pour  l'action  en  garantie  au  protii 
de  l'acheteur  et  que  tel  est  le  cas  pour  l'espèce  bovine  ; 

»  Mais  qu'il  importe  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  là  i]im- 
d'une  règle  légale  édictée  en  l'absence  de  convenlidjis 
spéciales  des  parties  sur  ce  point;  qu'elles  peuvent  \ 
déroger,  soit  expressément,  soit  tacitement,  ainsi  qu  il 
résulte  de  l'art,  i^^  de  la  loi  du  2  août  188'^  ;  que  la  loi  du 
31  juillet  1895  n'a  pas  innové  sur  ce  point  ; 

»  Que  cette  garantie  peut  résulter  notamment  du  buti|ue 
les  contractants  se  sont  proposé  et  de  la  nature  de  l'olijrt 
vendu,  lorsque  par  exemple  et  comme  en  l'espèce  actuellp. 
une  vache  a  été  vendue  pour  la  boucherie  et  qu'elles  éié 
reconnue  impropre  à  la  consommation.  (Cassation,  23  ninr  j^ 
1887;  D.  P.,  88.  1.28;  Cassation,  10  novembre  iHKk 
D.  P.,  85.  1.396.); 
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n  Atteoda,  dans  ce  cas,  que  l'art.  i6U  du  Gode  civil  el 
les  régies  du  droit  commun  reprennent  lear  empire  ;  qae, 
par  suite  aussi,  aux  termes  de  l'art.  1648  du  Code  civil, 
Taction  en  garantie  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai  ; 
que  cette  brièveté  s'impose  afin  d'éviter  le  trouble  dans  les 
relations  commerciales,  particulièrement  pour  empêcher  la 
multiplicité  des  recours  avec  toutes  les  difficultés  qui  eu 
découlent,  telles  que  les  frais  de  procédure,  les  contesta* 
lions  sur  l'identité  des  animaux  vendus  et  la  détermination 
des  vices  incriminés  ;  que  c'est  donc  se  conformer  à  l'esprit 
de  la  loi  que  d'en  faire  l'applicatioa  par  analogie  à  l'es- 
pèce actuelle  ;  qu'au  surplus  le  vendeur  se  plaint  avec 
raison  de  n'avoir  été  appelé  en  justice  que  soixante-dix 
jours  après  la  vente  ;  qu'il  conteste  l'identité  de  la  vache 
par  lai  livrée  avec  celle  refusée  à  l'abattoir  et  que  la  cause 
exacte  de  la  saisie  reste  encore  inconnue  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  considérer  comme  tardive  la 
demande  originaire  de  Bretin  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant   en   matière    sommaire,    déclare  régulier   et 
fondé  l'acte  d'appel  du  l»""  décembre  1900  ; 
»  Annule,  en  conséquence,  le  jugement  du  15  novembre 

1900,  rendu  par  le  Juge  de  paix  de  Carquefou  ; 

»  Condamne  l'intimé  aux  dépens  de  première  instance 
el  d'appel.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes  (l'®  Chambre),  -  du  28  octobre 

1901.  —    Président  :    M.    Baudet,   juge.    —    Plaidant  : 
M<i  Puget  pour  Bouineau  ;  M«  Brunschvicg  pour  Bretin. 


PRBMIÈRK  rAHTlK»  lOK 

NANTES,  26  octobre  iHOi. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHEPEUR.  —  PAIEMENT  DU 
PniX.  —  VENTE  d'ardoises.  —  MARCHANDISE  FACTURÉE 
''AU  tarif".    —   USAGE. 

Lorsque,  dam  les  marchés  d'ardoises,  il  est  stipulé  que  les  ar- 
doises vendues  sont  facturées  "au  tarif  \  cela  s'entend,  d'a- 
près rmage  et  à  moins  de  convention  contraire,  du  prix  porté 
au  tarif  en  vigueur  au  jour  où  l'ordre  dé  livraison  de  Vache- 
leur  pâment  au  vendeur. 

Par  suite,  si  une  modification  'de  tarif  se  produit  le  jour  même 
où  une  commande  est  faite  par  l'acheteur  au  vendeur,  suivant 
une  lettre  qui  ne  doit  lui  parvenir  que  le  lendemain,  c'est 
le  nouveau  tarif  et  non  l'ancien  qui  doit  être  appliqué. 
Il  importe  peu  que  le  vendeur  ait  par  erreur  établi  sa  fac- 
ture sur  la  base  de  l'ancien  tarif. 

VALLÉE  contre  LAKOSE. 
JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'au  mois  de  décembre  1899,  Vallée,  aégocianl 
à  Nantes,  vendit  verbalement  à  Larose,  négociant  à  Blain, 
une  certaine  quantité  d'ardoises  de  Combrée,  au  tarif,  avec 
une  remise  déterminée  ; 

T»  Attendu  que  des  discussions  s'élevèrent  entre  les  parties 
au  sujet  des  relards  apportés  dans  les  livraisons  et  oubli 
des  prix  auxquels  les  ardoises  étaient  facturées; 

»  Attendu  que  Larose  refusa  de  payer  les  traites  tirées 
sur  lui  par  Vallée,  lesquelles  traites  furent  protestées; 

»  Que  par  la  suite  il  consentit  à  verser  la  majeure  partie 
des  sommes  réclamées;  mais  que  Vallée,  ne  pouvant  obtenir 
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le  règlement  du  solde,  l'assigna  à  comparaitre  devant  ce 
tribanal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  549  fr.  90  avec  intérêts  de  droit  et  dépens; 

)>  Attendu  qu'à  l'audience,  le  mandataire  de  Larose  déclara 
ne  pas  conclure; 

»  Que  le  tribunal  de  céans  rendit  à  la  date  du  29  juin 
1901  un  jugement  par  défaut,  faute  de  conclure,  allouant 
à  Vallée  le  bénéfice  de  ses  conclusions  ; 

))  Attendu  que  Larose  a  fait  opposition  audit  jugement; 

»  Qu'il  expose  que  Vallée  lui  a  vendu  verbalement  les  ar- 
doises au  tarif  du  15  décembre  1899;  que  la  preuve  en  ré- 
sulte des  factures  primitivement  établies;  que  par  la  «uite, 
Vallée,  se  ravisant,  émit  la  prétention  de  lui  faire  payer 
les  fournitures  effectuées  au  tarif  du  27  février  1900  ; 
qu'ayant  protesté  contre  cette  prétention,  il  refusa  de 
payer  les  traites  fournies  sur  lui  par  Vallée  ;  qu'ayant 
payé  depuis  la  presque  totalité  de  la  somme  réclamée,  il 
ne  doit  plus  que  162  fr.  dont  il  otTre  le  paiement  ;  que 
cette  somme  ne  pourrait  même  dépasser  368  fr.  dans  le 
cas  où  le  tribunal  jugerait  que  les  prix  définitifs  de  Vallée 
sont  exacts  ;  * 

y>  Que  Larose  ajoute  que  Vallée  ne  lui  a  livré  qu'une 
partie  des  ardoises  commandées;  qu'il  demande  la  rési- 
liation du  marché  et  ce,  aux  torts  de  Vallée,  moyennant 
une  indemnité  de  300  fr.  ;  que  de  plus,  les  retards  appor- 
tés dans  les  livraisons  effectuées  par  Vallée  lui  ont  causé 
un  préjudice  qu'il  évalue  à  500  fr.  et  dont  il  demande 
réparation;  qu'il  conclut:  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il 
offre  au  besoin  de  prouver  que,  lor*s  de  ses  commandes,  il 
ignorait  le  nouveau  tarif; 

»  Attendu  que  Vallée,  modifiant  à  la  barre  les  conclusions 
de  son  acte  introductif  d'instance,  réduit  à  368  fr.  35  sa 
demande  pour  solde  de  prix  de  vente  et  frais  de  protêt    et 
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réclame  en  sus  les  intérêts  sur  1868  fr.  85  du  31  octobre 
1900  a  a*  5  mars  1901  et  ceux  du  5  mars  à  ce  jour  sur 
368  fr.  55  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  de  Larose  est  régulière  en  la 
forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre; 

»  Au  fond: 

»  Sur. l'établissement  des  factures: 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  marché  verbal 
stipulait  que  les  ardoises  seraient  facturées  au  tarif; 

»  Attendu  que,  des  renseignements  recueillis,  il  résulte 
que,  dans  ce  genre  de  commerce,  il  est  d'usage,  à  moins  de 
convention  contraire,  d'interpréter  cette  clause  dans  ce  sens 
que:  les  ardoises  sont  facturées  aux  prix  portés  sur  le  tarif 
en  vigueur  au  jour  où  les  ordres  de  livraison  de  l'acheteur 
parviennent  au  vendeur; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  Société  des  ardoisières 
Ue  la  forêt  à  Combrée  fît  paraître  le  27  février  1900  un 
nouveau  tarif  annulant  celui  du  15  décembre  1899; 

»  Attendu  que  si  la  seconde  commande  faite  par  Larose 
à  Vallée  a  été  formulée  le  27  février  1900,  elle  n'a  pu  par- 
venir à  celui-ci  que  le  28,  c'est-à-dire  postérieurement  à  la 
mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif; 

»  Que  c'est  à  bon  droit  que  Vallée  a  appliqué  à  Larose 
les  nouveaux  prix  de  base,  ce  dontil  a  eu  soin  de  le  prévenir; 

»  AHendu  qu'à  ce  moment  Larose  ne  protesta  pas  et  que 
c'est  vainement  qu'il  appuie  sa  réclamation  sur  ce  que- Vallée 
dressa,  après  livraison,  ses  factures  sur  la  base  du  tarif  du 
15  décembre  1899; 

»  Qu'il  faut  voir  là  une  erreur  de  comptabilité  que  Vallée 
était  toujours  en  droit  de  redresser,  ce  qu'il  a  fait  dès  le 
lendemain; 

»  Que  par  suite,  la  somme  réclamée  par  Vallée  était  con- 
forme aux  conventions  verbales  des  parties   et  que  Larose 
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»  Attendo  dès  lors  que  c'est  à  tort  que  Larose 
a  refusé  le  paiement,  qu'il  doit  être  condanné 
é  pajer  Us&  frais  de  protêt  déclarés  s'élever  à. . .        20    ôS 

»  Soit  au  principal  et  frais  â %8  ^  S5 

avec  iméréts  de  droit;  — — ^ 

»  Sur  la  résilialion  : 

(Sans  intérêt.^ 

n  Par  ces  motifs: 

»  tieiioii  Larose  opposant  au  jugement  par  défaut  faute  de 
conclure  du  29  juin  1901: 

»  Décerne  acte  â  Larose  de  ce  quil  oflfre  de  paver  la 
somme  de  162  fr.  ;  dit  cette  offre  insuffisante; 

»  Ck)ndamne  Larose  à  payer  à  Vallée  la  somme  de  368'  oo  : 
le  condamne  aux  intérêts  de  droit: 

»  Dit  résilié  aux  torts  de  Vallée  le  marché  verbal  du  23 
décembre  1899  ; 

»  Statuant  et  arbitrant: 

»  Condamne  Vallée  â  payer  â  Larose»  à  titre  d'indemnité, 
la  somme  de  100  fr.  ; 

9  Dit  que  les  deux  condamnations  se  compenseront  jusqu'à 
due  concurrence: 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Larose  aux  frais  de  la  première  instance: 

»  Dit  que  les  frais  de  la  présente  seront  supportés  par 
moitié  par  chacune  de§  parties.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  octobre  1901. 
—  Président:  M.  Leiiévre.  —  Plaidant:  Vallée  s- expédiant; 
M«  Ricordeau  pour  Larose. 
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NA.NTBS,  16  novembre  1901. 

VBWTE.  —  OBLIGATIONS  DO  VENDEUR.  —  GARANTIE.  —  VENTE 
DE  CHIENS  DE  CHASSE.  —  ESSAIS.  — DÉFAUTS  PRÉTENDUS. 
—  EXPERTISE.    —  IRRECEVARILITR. 

Celui  qui  achète  un  chien  de  chasse  après  essais  et  solde  le 
prix  sans  faire  de  réserres  est  mal  fondé  à  demander 
ultérieurement  la  résiliation  du  marché  en  se  basant  sur  les 
défauts  de  ranimai. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  expertise  qui  ne  pourrait 
déterminer  avec  certitude  si  les  défauts  constatés  chez 
ranimai  existaient  lors  de  la  vente  ou  s'ils  ont  été  provoqués 
depuis  par  une  direction  défectueuse. 

BOULET  conlre  ohain. 

JUGEMENT. 

f'  Le  Tribanal, 

)»  Vu  l'acte  introduclif  d'instance  en  date  da  19  septembre 
1901,  par  lequel  Boulet  a  appelé  Orain,  épicier  à  Chan- 
lenay,  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  résilié  aux  torts 
et  charges  dudit  Orain  un  marché  verbal  relatif, à  un 
chien  de  chasse  ;  s'entendre  Orain  condamner  à  reprendre 
au  domicile  du  requérant  le  chien  qu'il  lui  à  vendu  et  à 
lui  en  rembourser  immédiatement  le  prix  soit  325  fr.  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens,  sous  toutes  réserves; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Boulet  expose 
qu'avant  de  conclure  Tacquisition  du  chien  il  l'avait  essayé 
deux  fois  en  présence  du  vendeur  ;  que  ces  essais  n'avaient 
pas  été  satisfaisants,  mais  qu'Orain  avait  mis  les  fautes 
de  l'animal  sur  le  compte  d'une  mauvaise  disposition,  aflir- 
mant  et  garantissant  qu'à  l'usage  il  donnerait  pleine  et 
complète  satisfaction  ;  que  c'est  sur  cette  déclaration  et 
eette  garantie  verbale  donnée  devant    témoins    qu'il  se 
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décida  à  acheter  le  chien  et  à  remmener  après  en  avoir  payé 
le  prix  convenu  de  32K  fr.;  mais  qu'à  la  chasse  le  chien 
repéta  devant  témoins  les  fautes  qu'il  avait  déjà   commises 
lors  de  ses  essais;   que  le  lendemain,    le  concluant  en  fit 
part  à   son  vendeur,  Tinvitant  à  venir  chasser  avec    lui, 
pour  se  rendre  compte  par  lui-môme  du  bien  fondé  de  ses 
reproches  ;  mais  qu'Orain  ne  vint  pas  au  rendez-vous,  bien 
qu'il  l'eut  accepté  ;   attendu  que  Boulet  soutient  que   la 
vente  ayant  eu  lieu  en  présence  de  témoins,  sous  la  condi- 
tion que  le  chien    possédait  toutes  les  qualités  désirables 
et  cette  condition  n'étant  pas  remplie,  il  y  a  lieu  de  résilier 
ladite  vente  ;  qu'il  maintient  en  conséquence  les  conclusions 
de  son  acte  introductif  d'instance  et  demande  à  la  barre  : 
subsidiairement,  au  cas  où  le  Tribunal  ne  le  croirait  pas 
sufïïsamment  éclairé,  ou  n'aurait  pas  les  éléments   néces- 
saires pour  statuer  de  piano,  nommer  un  expert  pour  voir 
le  chien  à  la  chasse,  s'entourer  de  tous   renseignements, 
entendre  les  témoins  qui  ont  assisté    à   la  vente  du  chien 
et  aux  diverses  épreuves  auxquelles  il  a  été  sonmis,  faii-e 
un  rapport  ou  concilier  les  parties  si  faire  se  peut  ; 

»  Attendu  que  pour  résister  à  ces  demandes  Orain  fait 
plaider  que  la  vente  verbale  dont  il  s'agit  n'a  été  conclue, 
ainsi  qu'il  est  d'usage  en  pareille  matière,  qu'après  des 
essais;  que  Boulet  a  jugé  ces  essais  satisfaisants  pais 
qu'après  les  avoir  terminés  il  a  fait  enlever  le  chien  en 
en  acquittant  le  prix  ;  que  depuis  le  2  septembre,  jour  où 
il  est  ainsi  entré  en  possession  de  ranimai  il  a  chassé  avec 
lui  en  Maine-et-Loire  et  n'en  a  demandé  la  reprise  que  le 
16  septembre  ;  attendu  qu'Orain  fait  remarquer  de  plus 
que  le  demandeur  n'a  apporté  aucun  document  sérieux 
devant  le  Tribunal,  se  contentant  d'affirmer  que  le  chien 
a  fait  des  fautes  sans  les  préciser,  et  que  comprenant  le 
peu  de  portée  de  ses  affirmations  intéressées,  il  demande 
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à  la  barre  une  expertise  dont  il  navail  point  parlé  dans 
son  assignation  ;  que  cette  expertise  serait  tardive  et  ne 
pourrait  donner  que  des  résultats  négatifs  ;  qu'il  conclut 
débouter  Boulet  de  ses  demandes,  tins  et  conclusions»  le 
condamner  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que,  dans  le  marché 
verbal  d'entre  parties,  il  ait  été  stipulé  quelque  réserve, 
pour  le  cas  où  l'animal  viendrait  à  donner,  dans  la  suite, 
des  sujets  de  mécontentement  à  son  acquéreur; 

»  Qu'il  apparaît,  au  contraire,  que  cette  vente  verbale,  con- 
sentie à  la  suite  de  deux  essais,  devait  être  définitive  et  que  le 
fait  même  d'en  avoir  acquitté  immédiatement  et  sans  réserve 
le  prix  prouve  que  Boulet  la  considérait  bien  comme  telle  ; 

»  Qu'il  est  donc  mal  fondé  à  en  demander  aujourd'hui 
la  résiliation  ; 

»  Sur  la  demande  d'expertise  : 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  que  vaut  le 
chien  à  l'heure  actuelle ,  mais  bien  ce  qu'il  valait  au 
moment  où  il  passa  aux  mains  du  demandeur  ; 

»  Qu'une  expertise  ne  saurait  apporter  la  solution  de 
cette  question  ; 

^  Attendu,  en  effet,  que  les  chiens  de  chasse,  et  notam- 
ment ceux  de  l'espèce  dont  il  est  cas,  sont  des  animaux 
particulièrement  délicats,  susceptibles  de  perdre  rapidement 
leurs  qualités  sous  l'influence  d'une  direction  plus  ou  moins 
expérimentée  ; 

»  Que  par  suite,  si  des  défauts  venaient  à  être  constatés 
aujourd'hui  chez  l'animal  en  litige,  il  ne  serait  pas  possible 
de  déterminer  avec  certitude  si  ces  défauts  existaient  avant 
la  vente,  où  s'ils  ont  été  provoqués,  depuis,  par  des  soins 
mal  appropriés  ; 

j»  Qu'ainsi  l'expertise  demandée  par  Boulet  serait  inutile 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  Tordonner  ; 
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»  Attendu  que  le  demandeur  succombant  dans  TiDslance 
qu'il  a  engagée  doit  en  supporter  les  frais  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Boulet  de  ses  demandes,  lins  et  conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Naiitm,  —  du  16  novembre 
1901.  —  Président  :  M.  Lefiévre.  —  Plaidant  :  Boulet 
s'expédianl;  M«  Crimaii,  pourOrain. 


NANTES,  16  novembre  1901. 

riAVlAE.  -^  DÉCHARGEMBriT.  —  EMTREPRENEUn  pE  DÉG0AR- 
GENENT.—  nOMMENCEiJENT  DE  SES  OPÉRATIONS.  —  USAGE. 
—  RETAItD  DANS  LA  MISE  A  QUAI  DU  NAViRB.  —  SURES- 
TARIES. 

L'entrepreneur  de  déchargement  doit^  diaprés  l'usage  et  à,' 
moins  d'ordres  ou  de  contentions  contraires,  commencer  ses 
opérations  aussitôt  que  le  navire  est  amarré  au  lieu  de 
destination  et  mis  à  sa  disposition. 

Mais  il  ne  répond  pas  des  retards  qui  peuvent  se  produire  datu 
la  mise  à  quai  du  navire  et  ne  peut  supporter  une  part  des 
surestaries  qui  peuvent  être  dues  de  ce  chef  au  propriétaire 

.  dudit  navire  par  Vexpéditeur  de  la  marchandise. 

DELAUNAT  CODtre  A.  PERGELINE  ET  C« 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introducUf  d'instance  en  date  du  7  octobre 
1901,  par  lequel  Delaunay,  entrepreneur  dedéchargenaenls, 
a  assigné  A.  Pergeline  et  C'«,  négociants  en  charbons  à 
Nantes,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à   lui  payer  fa  somme  de  229  fr.  26  c,  rapré- 
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sentant,  à  raison  de  1  fr.  75  c.  par  1,000  kilogrammes,  ce 
qui  lui  est  dû  pour  déchargement  de  131,000  kilogrammes 
de  charbons  pour  la  Société  de  consommation  d'Indret , 
avec  intérêts  et  dépens  ; 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande,  Delaunay  expose 
qu'il  a  accepté  de  faire  le  déchargement  du  charbon  destiné 
à  la  Société  de  consommation  d'Indret  aux  prix  et  condi- 
tions qui  étaient  d'usage  entré  A.  Pergeline  et  C»«  et  son 
frère  Delaunay  récemment  décédé;  qu'il  s'agissait  de  char- 
bon "  Ecosse  criblé  "  pour  le  déchargement  duquel  le  prix 
prévu  est  de  1  fr.  75  c.  par  1,000  kilogrammes  et  non  1  fr. 
60  c.  ainsi  que  le  prétendent  A.  Pergeline  et  C»«;  qu'il  lui 
est  dû  de  ce  chef  une  somme  de  229  fr.  25  c.  dont  il  ré- 
clame le  payement  ;' attendu  qu'il  ajoute  que  sa  tâche  con- 
sistait uniquement  à  prendre  le  charbon  à  bord  de  la 
gabare,  une  fois  à  quai,  et  de  le  déposer  dans  le  parc  de 
la  Société  de  consommation  ;  qu'ayant  commencé  les  opé- 
rations aussitôt  que  la  gabare  a  été  mise  à  sa  disposition , 
et  les  ayant  continuées  sans  interruption,  il  se  refuse  à 
supporter  une  part  quelconque  dans  les  surestaries  que 
A.  Pergeline  et  C'«  ont  eu  le  tort  de  payer  au  propriétaire 
de  la  gabare  ; 

»  Attendu  que  A.  Pergeline  et  G'^  objectent  que  Delaunay 
a  accepté  d'effectuer  le  travail  à  1  fr.  50  c.  par  1,000  ki- 
logrammes; que  c'est  donc  sur  cette  base  que  le  règlement 
doit  avoir  lieu  ;  attendu  qu'ils  prétendent,  en  outre,  que 
Delaunay  n'a  commencé  à  opérer  le  déchargement  que  plu- 
sieurs jours  après  l'arrivée  de  la  gabare  à  Indret  ;  qu'ils 
ont,  comme  conséquence,  été  contraints  de  payer  à  la 
C»«  Loire  Fluviale  des  surestaries  pour  une  somme  de  600 
francs,  dont  ils  réclament  une  partie,  soit  200  fr.,  à  De- 
launay; 

»  Attendu   que   les  parties  furent  renvoyées  devant  un 
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juge  du  siège;  mais  que  la  conciliatiQn  oe  put  avoir  lieu  ; 

))  Attendu  que  les  parties  sont  tombées  d'accord  pour 
reconnaître  que  le  travail  doit  être  payé  sur  la  base  de 
1  fr.  75  c.  par  1,000  kilogrammes  et  qu'il  est  dû,  de  ce 
chef,  à  Delaunay,  une  somme  de  229  fr.  28  c.  ; 

»  Qu'il  reste  donc  seulement  à  examiner  si  A.  Pergelioe 
et  C'^  sont  fondés  à  faire  supporter  à  Delaunay  uae  partie 
des  surestaries  qu'ils  ont  payées  à  la  Loire  FlutAaie  ; 

»  Attendu  que,  conformément  aux  usages,  rentrefkreneur 
d'un  déchargement  doit,  à  moins  d'ordres  ou  de  coiive&- 
tions  contraires,  commencer  ses  opérations  aussitôt  que  le 
navire  est  amarré  au  lieu  de  destination  et  mis  à  sa  dis^ 
position  ; 

9  Attendu  que,  des  renseignements  fournis,  il  ressort 
que,  bien  qu'ayant  dû  partir  de  Nantes  le  11  août,  la  ga- 
bare  portant  le  charbon  n'était  pas  encore  à  quai,  à  Indret« 
le  16  août  ; 

))  Que  le  déchargement  n'a  pu  commencer  que  le  17,  et 
qu'il  a  été  poursuivi  par  Delaunay  avec  toute  la  diligence 
possible; 

»  Attendu  que  A.  Pergeline  et  C»®  n'avaient  donné  à  De- 
launay aucun  autre  mandai  que  de  mettre  à  terre  et  délivrer 
à  la  Société  de  consommation  le  charbon  contenu  dans  la 
gabare; 

»  Attendu  que  si,  comme  cela  n'est  pas  contesté,  la  ga- 
bare s'est  tenue  un  certain  nombre  de  jours  en  face 
d'Indret  sans  cependant  accoster  au  quai,  on  peut  s'étoaner 
que  Delaunay  n'ait  pas  tout  au  moins  avisé  A.  Pergeline  et 
C^«  de  ce  qui  se  passait  afin  de  leur  permettre  de  prendre 
les  mesures  nécessitées  par  les  circonstances,  mais  qu'il  faut 
reconnaître  que  Delaunay  n'était  pas  tenu  d'intervenir; 

»  Que  le  travail  qu'il  s'était  engagé  à  faire  pour  Pergeline 
et  C*^  ne  pouvait  commencer  que  du  moment  où  la  gabare 
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était  amarrée  au  quai  d'Iudrel,  et  que  ce  u'est  qu'à  partir 
de  ce  moment  que  Delaunay  devenait  responsable  de  l'exé- 
tion  de  son  engagement  dans  les  délais  d'usage  ; 

»  Attendu  que  de  leur  c<^té  A.  Pergeline  et  C*«,  avant  de 
payer  à  la  C^«  Loire  Fluviale  les  sureslaries  qu'elle  récla- 
mait, n'ont  pas  cru  devoir  rechercher  à  qui  incombaient 
les  responsabilités  ; 

»  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  appert  que  les  re- 
tards ne  peuvent  être  imputés  à  Delaunay  ; 

»  Que,  par  suite,  la  demande  reconventionnelle  de  A. 
Pergeline  et  C»«  doit  être  rejetée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  A.  Pergeline  et  C»«  à  payer  à  Delaunay  la 
somme  de  229  fr.  25  c.  pour  déchargement  de  charbon  à 
Indret,  et  ce,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  A.  Pergeline  et  C»*'  de  leurs  demande,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tritnmal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  novembre  1901. 
—  J*résidence  de  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  Delauûay  s'expé- 
diant;  M®  Guist'hau,  pour  A.  Pergeline  et  C*«. 


1VA.NTES,  9  aovcMUbre  IttOl* 

COURTIER  VARITIHE.  —  CESSION  DE  PART  DE  PROPRIÉTÉ 
DANS  l'office.  —  NULLITÉ.  —  PART  D'OFFICE  DÉPENDANT 
d'une  succession  non  liquidée.  —  TRIBUNAL  DE  COM- 
MERCE. 

Les  conventions  ayant  pour  objet  la  cession   d'une  part  de 
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pr^ffriété  éam$  mm  offee  ée  amrfirr  wuiHitme  ami  mmik» 
de  plein  droit  (Ij. 
Lt  Tritmmat  de  Commerce  en  incompélent  pour  staimer  tmr 
le  litige  existant  entre  le  tituiaire  de  l'offee  et  edmi  pu  $e 
prétend  propriétaire  dune  part  du  même  office  en  rertm 
du  ffartage  d'une  sueeesfion  non  régulièrement  lifuidée. 

fookM,  «AHMT  coatre  adgcste  ma^uot. 

iUGOieVT. 

«  Le  Tribaoal, 

»  Va  l'acte  iotrodactif  d'inslaoce  du  26  septembre  1901, 
par  leqael  Emile  Manjot  a  appelé  Aagaste  Manjot  devant  ce 
Tribunal  poar  s'entendre  condamner  à  lai  payer  la  somme 
de  32,812  fr,  50  c,  montant  des  5/32«  lai  appartenant  dans 
Toffice  de  courtier  maritime  à  Nantes,  dont  le  défendeur 
est  titulaire,  s'entendre  condamner  aux  intérêts  de  droit 
et  aux  dépens,  par  jugement  exécutoire  par  provision  avant 
enregistrement,  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans 
caution,  sous  toutes  réserves  ; 

rt  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande  Emile  Manjot 
soutient  qu'en  1879,  à  la  mort  de  sa  mère  qui  était, 
prétend-il,  propriétaire  de  10/32®  de  la  charge  de  coartier 
maritime  de  son  frère  Auguste  Manjot,  un  partage  des 
droits  de  dame  Manjot  mère  dans  l'office  fut  fait  amiable- 
ment  entre  les  parties  ;  qu'il  lui  fut  attribué,  en  sa  qualité 
d'héritier  pour  moitié  de  la  succession  5/32®  dans  la  charge 
de  son  frère,  les  autres  8/32«  revenant  à  ce  dernier; 

»  Attendu  qu'aucune  preuve  n'est  apportée  qu'un  partage 
des  droits  que  dame  Manjot  mèra  pouvait  posséder  dans 
l'office  Auguste  Manjot  ait  été  fait  en   1879  entre  les  deux 

(1)  Jur.  constante,  V.  ce  rec,  Table  de  ii  ans  (1881-1892). 
Vo  Oourticr-rnaritime,  n»*^  6  s. 
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frères  Manjot  ;  qu'Emile  Manjot  demande  1res  subsidiaire- 
ment  à  être  admis  à  faire  la  preuve  d'une  série  d'arlic  u- 
lations  tendant  à  établir  que,  depuis  1879,  il  a  été  associé 
pour  5/32«  dans  la  charge  Auguste  Manjot  ; 

»  Attendu  qu'Auguste  Manjot  prétend  que  c'est  uni- 
quement pour  remplir  vis-à-vis  de  son  frère  des  devoirs 
de  parenté  qu'il  lui  a  créé  une  situation  dans  son  o^i^l^ 
pour  l'aider  à  vivre  el  à  faire  vivre  les  siens,  sans  <j(m 
cette  situation  ait  été  autre  chose  que  des  appointements  ; 
qu'au  surplus,  ajoute  le  défendeur,  les  prétendus  droitï>  ()e 
son  frère  contre  lui  trouvant  leur  source  dans  l'hérédité  lie 
leurs  auteurs,  l'action  intentée  est  purement  civile  el  le 
Tribunal  de  Commerce  ne  saurait  en  connaître; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
conventions  ayant  pour  objet  la  cession  d'une  part  de 
propriété  dans  un  office  de  courtier  maritime  sont  nulles 
de  plein  droit  ; 

»  Que  par  suite  la  convention  qu'Emile  Manjot  soutirni 
être  intervenue  en  1890,  entre  son  frère  et  lui,  le  reudmi 
propriétaire  de  5/32«  de  l'office,  est  nulle  ; 

»  Attendu. que,  sans  rechercher  pour  le  moment  lus 
elTets  que  la  nullité  de  la  convention  prétendue  peut  avtjii' 
sur  la  demande  d'Emile  Manjot,  ni  examiner  autreiiietil 
cette  dernière,  il  convient  de  dire  que,  cette  demande  s Vi)i 
puyant  sur  le  partage  allép^ué  des  droits  de  dame  Manjot 
mère  dans  l'office  Auguste  Manjot,  droits  qui  n'ont,  en 
tout  cas,  pas  été  liquidés  régulièrement,  le  Tribunal  dt^ 
Commerce  ne  saurait  connaître  de  cette  question  de  pari:i,L'e 
et  ne  peut  par  suite  statuer,  en  l'état,  sur  la  demande  ^jni 
lui  est  soumise  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  l'action  intentée  par  Emile  Manj(.»t  ^i 
Auguste  Manjot  reposant  sur  des  droits   héréditaires  nui 
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n^ont  pas  été  liquidés  régulièrement,  le  Tribunal  ne  peut 
statuer,  en  l'état,  sur  la  demande  qui  lui  est  soumise  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  ; 

»  Condamne  Emile  Manjot  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Cammeixe  de  Nantes^—  du  9  novembre  1901. 
Président  :  M.  Lelièvre.  —  Plaidant  :  M®  Vincent,  pour 
Ë.  Manjot  ;  H^  GuistMiau,  pour  A.  Manjot. 


RENNES,  18  novembre  1901 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  —  1»  FAUTE  INEXCUSABLE  DE  L'ou- 
VRIER.  —  IVRESSE.  —  OUVRIER  COUVREUR.  —  -i»  DÉPENS 
DE  l'instance.  —  OFFRE.  —  RENTE  ALLOUÉE  ÉGALE  A 
l'offre.  —  OFFHE  POSTÉRIEURE  A  LA  TENTATIVE  DE  CON- 
CILIATION. 

/.  -  Le  fait  par  tm  ouvrier  couvreur  de  monter  sur  un  toit 
en  état  complet  d'ébriété  consitue  de  m  part  une  fauie 
inexcusable  et  autorise  une  réduction  de  la  rente  dans  la 
proportion  d'un  quart  {!). 

IL  —  Bien  que  la  rente  allouée  à  la  victime  ne  dépasse  pas 
l'offre  faite  par  le  patron  dans  ses  conclusions^  les  dépens 
n*en  doivent  pas  moins  rester  à  la  charge  de  ce  defuier 

(i)Conf.  Nantes,  tiO  JuiUet  1900  ;  1901,  1,  129;  Paris,  24  no- 
vembre 1900;  D.  P.,  1901,  2,  60  ;  Lille.  8  février  1900  ;  Rev.  eux, 
de  travail,  1900,  p.  302;Valence,  20  février  1900  ;  Rec.  ministère, 
II,  69  ;  Nancy,  20  décembre  1900;  Rev.  ace.  tr.,  1901,  p.  138; 
Paris,  24  novembre  1900;  Rev,  ace.  tr.,  19Œ1,  p.  140;  contrày 
Mayenne,  23  mars  19U0  ;  Rec.  Ministère,  ii,  119. 
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quund  l'offre  n*a  pas  été  faite  lors  de  la  terttatire  de  vottri- 
liaiion  (i), 

TTMOIGNE  contre  BOGARD 

Le  Tribunal  de  Lorieni  avait,  le  7  mai  1901,  rendiï  le 
jugement  suivant: 

«  Attendu  que,  le  19  mai  1900,  Tyraoigne,  ouvrier  ton- 
vreur  au  service  de  Bogard,  a  été  victime  d'un  accident 
survenu  au  cours  de  son  travail  ;  qu'il  a  fait  une  chutu  de 
la  toiture  d'une  maison  et  s'est  fait  une  blessure  grave  a  la 
jambe  droite  ; 

»  Attendu  que  le  docteur  Michaud,  expert  commis  par  li^ 
président  de  ce  siège,  a  conclu  à  une  incapacité  permanente 
partielle,  de  nature  à  empêcher  Tymoigne  de  reprendre  son 
métier  de  couvreur,  mais  n'apportant  qu'une  faible  diminu- 
tion à  sa  capacité  de  travail  (15  à  20  Vo);  que  le  ble&ï^c  a 
droit,  par  suite,  aux  termes  de  l'art.  3  de  ta  loi  du  9  uvid 
1898,  à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  cette  réduction  ;  i\\w 
le  tribunal  adopte  le  chitîre  dé  20  Vo  ; 

»  Attendu  que  Tymoigne,  de  l'aveu  même  de  BogarJ, 
gagnait  'k  fr.  par  jour,  ce  qui,  pour  trois  cents  jours. 
représente  un  salaire  annuel  de  1,200  fr.*; 

»  Attendu  que  la  réduction  de  20  Vo  donne  240  fr.,  d(»rU 
la  moitié  est  de  120  fr..  chiffre  de  la  rente  annuelle  et  via- 
gère à  laquelle  Tymoigne  aurait  normalement  droit  : 

»  Mais  attendu  que  Bogard  prétend  que  la  blessuir  dr 
Tymoigne  est  due  à  une  faute  inexcusable  de  ce  dernieî^  ei 
demande  que  la  rente  soit  diminuée  en  conformité  de  Tait- 
20  i  2  de  la  loi  de  1898  ; 

(i)  Conf.  Trib.  civil  Besançon,  1er  février  1900  ;  Rec.  MinàL.  l 
p.  166;  Trib.  civ.  Lons-le-Saunier,  8  mai  1900;  Rec.  Minstèr.  iri, 
p.  322. 
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»  Attendu  qu'il  est  constant  et  qu'il  résulte  de  l'enquête 
édifiée  qu'au  moment  de  sa  chute,  Tymoigne  était  complète- 
ment ivre  ; 

»  Attendu  que  le  fait  par  un  ouvrier  de  monter  sur  un 
toit  en  état  d'ébriété  constitue  de  sa  part  une  faute  inexcu- 
sable ;  que  c'est  le  cas  de  diminuer  la  rente  dans  une  pro- 
portion que  le  tribunal  arbitrera  à  un  quart,  ce  qui  porte  à 
90  fr.  le  chiffre  définitif  de  cette  rente  ; 

»  Attendu  que  Tymoigne  a  droit,  en  outre,  à  titre  d'inca- 
pacité temporaire,  à  une  indemnité  journalière  égale  à  la 
moitié  du  salaire  qu'il  touchait  au  moment  de  l'accident, 
soit  2  fr.  par  jour;  que  l'époque  de  la  consolidation  de  la 
blessure  n'étant  pas  connue,  il  convient  de  fixer  à  ce  jour 
la  cessation  temporaire  et  le  point  de  départ  de  la  rente 
viagère  ; 

»  Attendu  que,  du  cinquième  jour  de  Taccidenl  (23  mai 
1900)  à  ce  jour  (7  mai  1901),  il  s'est  écoulé  trois  cent 
quarante-neuf  jours,  ce  qui,  à  raison  de  2  fr.  par  jour, 
donne  un  total  de  698  fr.; 

»  Attendu,  enfin,  que  Bogard  devra  payer  à  Tymoigne  les 
frais  de  maladie  occasionnés  par  l'accident,  sur  le  vu  des 
mémoires  des  médecins  et  pharmaciens,  ou  tels  qu'ils 
seront  arbitrés  par  le  juge  de  paix  en  cas  de  contestation  ; 

»  Attendu,  quant  aux  dépens,  que  si  la  rente  allouée  à 
Tymoigne  ne  dépasse  pas  l'offre  faite  par  Bogard  dans  ses 
conclusions,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  offre  rra 
pas  été  faite  lors  de  la  tentative  de  conciliation  ;  que,  par 
ailleurs,  Bogard  ne  justifie  pas  avoir  versé  l'indemuilé 
journalière  à  laquelle  il  est  tenu,  non  plus  que  les  frais  de 
maladie  ;  que  les  dépens  doivent  donc  rester  à  sa  charge  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  et  juge  que  l'accident  dont  Tymoigne  a  été  victime 
a  entraîné    une  incapacité  de  travail  permanente  partielle  ; 
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»  Fixe  à  20  Vo  la  dimination  fonclionnelle  qui  en  est 
résultée  pour  la  victime  ; 

»  Dit  que  celle-ci  a  commis  une  faute  inexcusable  et  que 
la  rente  doit  être  diminuée  dans  la  proportion  d'un  quart; 

»  Condamne,  en  conséquence,  Bogard  à  sefvir  à  Tymoigne 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  90  fr.  payable  par  tri- 
mestre et  à  termes  échus  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  à  lui  payer,  à  titie  d'indemnité 
journalière,  la  somme  de  698  fr.,  sous  déduction  de  tous 
a-comptes  reçus  ;  dit  que  les  frais  de  maladie  occasionnés 
par  l'accident  à  Tymoigne  seront  payés  par  Bogard  sur  le 
vu  des  mémoires  des  médecins  et  pharmaciens,  ou  tels 
qu'ils  seront  arbitrés  par  le  juge  de  paix  en  cas  de  contes- 
tation ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  aux 
motifs  et  au  dispositif  du  présent  jugement  ; 

V  Condamne  enliu  Bogard  en  tous  les  dépens.  » 

APPEL.  —  ARRÊT. 

«  La  Cour, 

y>  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

»  Confirme  avec  amende  et  dépens. 

Cour  d'appel  de  Rennes  {l^^  Chambre).  —  du  18  novembre 
1901,  —  MM.  Adam,  pî'ésident  ;  Martin,  avocat  général.  — 
Plaidant  :  M«*  Bouganet  et  Leborgne,  avocats. 
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NANTES,  23  novembre  1901. 

ACTIOn  rOtLIQCE.  —  HAf IBC.  —  DOnU€B  CAC9É  A  »ES 
tSTACADIS  PHOTBltTÉ  DB  L'ÉTAT.  —  BgHOBQOEUm.  — 
l!«STA5CE  Pi>BTÉE   l«VA}IT  LR  TBIBUIIAL  Ut  COnKBCC.  — 

C09rrBATe?iTici5.  —  coiiseiL  dk  rbéfcct^bb.  —  scmsis 

RKIETÉ. 

Lorsqu'un  navire  remorqué  heurte  de$  egiacades  appartemaml 
à  l'Etat,  leur  eau»?  de*  avaries  et  que  le  capitaine  de  ce 
navire  appelle  l'entrepreneur  de  remorquage  devant  le  Tri- 
butuU  de  Commerce  innir  le  rendre  responsable  de  ces  ava- 
ries, ce  tribunal  ne  doit  pas  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  le  Conseil  de  Préfecture  ait  prononcé  sur  la 
contravention  reprochée  au  capitaine  du  navire;  dans  ce 
cas  ne  s'applique  pas  la  marime  «  te  criminel  tient  le 
civil  eti  l'état  n  (i),  (Art.  3  C,  inst.  crim.j 

r.UIBRRT  ET  FILS  COIllre  LRSOl'RD 
JUGEMENT 

V  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  inlroductif  d'instance  du  'k  juin  1901,  par 
lequel  Guibert  et  tils  ont  assigné  Lesourd  à  comparaître 
devant  ce  tribunal,  pour,  soit  dès  maintenant,  soit  après 
apurement,  se  voir  dire  responsable  des  avaries  causées  à 
Teslacade  des  ponts  et  chaussées  du  Carnet,  s'entendre  con- 
damner à  en  payer  le  montant,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Vu  le  jugement  d'avant  faire  droit  du  o  juin  ;  le  rap- 
port d'expert  déposé  au  GretTe  de  ce  Tribunal  le  21  juin  ; 
les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

(1)Comp.  ce  rcc.  Table  de  II  ans  (1881-1892).  Vo  Action 
publique,  n«>  1. 
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»  Attendu  que  le  ii  mai  i90i,  le  trois- mâts  Saint- 
Mathurin,  appartenant  à  Guibert  et  iils,  armateurs  à  Saint- 
Servan,  remontait  la  Loire  ayant  un  pilote  à  bord  et  remor- 
qué par  un  vapeur  de  Lesourd  entrepreneur  à  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  de  différentes  manœuvres  exécu- 
tées par  le  trois-mâts  et  le  vapeur,  dans  les  estacades  du 
Carnet,  le  Saint-Mathurin  vint  frapper  l'estacade  sud  et  y 
causa  certaines  avaries  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  la  suite  de  cet  événement  que  Gui- 
bert et  fils  assignèrent  Lesourd  par  l'acte  sus-visé  du 
i  juin  1901  ; 

»  Attendu  que  ce  Tribunal  par  son  jugement  sus-vîsé  du 
5  juin,  nomma  Sue  arbitre-expert  à  l'effet  de  déterminer 
les  causes  de  l'accident  dont  il  s'agit  et  d'en  fixer  les  res- 
ponsabilités ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  cet  expert  qu'aucune 
faute  n'a  été  commise  par  les  parties  ;  que  l'accident  est  dû 
à  un  cas  forfuil,  une  bouffée  de  vent  d'orage  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  du  Saint-Mathurin  a  été  cité 
devant  le  Conseil  de  Préfecture  pour  avoir  à  répondre  à  la 
contravention  et  avoir  à  payer  le  montant  du  dommage 
causé  aux  estacades  ; 

»  Mais  que  cette  affaire  n'a  pas  encore  été  appelée  ; 

»  Que  Guibert  et  fils  s'appuyani  sur  la  formule  «  le  cri- 
minel tient  le  civil  en  état  »  (art.  3  du  Code  d'instruction 
criminelle)  demandent  au  Tribunal  de  surseoir  pendant 
deux  mois  à  l'examen  de  l'instance  pendante  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  poursuite  introduite  à  la  requête 
de  l'Etat  ;  condamner,  en  conséquence,  Lesourd  aux  dépens 
de  l'incident  ; 

»  Attendu  que  Lesourd,  pour  repousser  ces  conclusions, 
soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir,  ^instance  pen- 
dante devant  le  Conseil  de  Préfecture  ne  concernant  que 
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Guibert  et  fils,  et,  ne  pouvant,  par  suite,  avoir  aucune 
influence  à  son  égard  ;  qu'il  conclut,  dès  lors,  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  homologuer  le  rapport  de  l'expert  en 
date  du  21  juin  ;  débouter  en  conséquence  Guibert  et  fils 
de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  condamner  en 
tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  quo  Tart  Tart.  3  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle a  trait  à  deux  actions:  l'une  criminelle,  l'autre  civile 
dirigées  contre  la  môme  personne  ; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce,  si  Guibert  et  fils  soht  appe- 
lés devant  le  Conseil  de  Préfecture,  ce  sont  eux  qui  ont 
assigné  Lesourd  devant  ce  Tribunal  ; 

»  Qu'il  ne  s'agit  donc  pas  d'une  action  dirigée  contre  la 
môme  personne,  ainsi  que  le  veut  l'art.  3  sus-visé  pour  qu'il 
puisse  être  sursis  au  prononcé  du  jugement  dans  la  pré- 
sente instance  ; 

»  Qu'il  apparaît  du  reste  que  la  décision  administrative  à 
venir  ne  peut  avoir  à  l'égard  de  Lesourd  aucune^  influence; 

»  Que  dans  ces  conditions,  ce  Tribunal  possédant  tous 
les  éléments  nécessaires  à  son  appréciation,  ne  peut  à  raison 
des  convenances  particulières  à  l'une  des  parties,  tarder 
à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  de  Préfecture  se  soit 
prononcé  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  de  l'expert  que 
les  événements,  cause  du  dommage,  sont  dus  à  un  cas  for- 
tuit ;  attendu  que  Guibert  et  fils  ne  discutent  pas  le  rapport 
de  Suô;  que  les  conclusions  en  étant  pertinentes  et  admis- 
sibles il  y  a  lieu  d'iiomologuer  le  dit  rapport  ; 

c<  Par  ces  motifs: 

»  Dit  et  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  sui*seoir  ;  homologue 
le  rapport  de  Sué,  expert,  en  date  du  il  juin  1901,  rapport 
concluant  aux  dommages  causés  par  un  cas  forfuit  ; 
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»   Déboute    en    conséquence  Guibert    et  fils  de    leurs 
demandes,  fins  el  conclusions. 
Les  condamne  en  tous  les  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  novembre  190 J . 
—  Présidence  de  M.  Leflèvre.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau, 
pour  Guibert  et  fils  ;  M«  Ricordeau,  pour  Lesourd. 


RENNES,  26  novembre  1901. 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.    —  INDUSTRIES  ASSUJETTIES     —  BOU- 
LANGERIE. 

Bien  que  la  loi  de  1898  ait  une  portée  générale,  elle  ne  sau- 
rait être  étendue  dans  son  application  aux  métiers  qui  ne 
s'y  trouvent  pas  expressément  indiqués:  c*est  ainsi  qu'une 
boulangerie  où  on  fabriqua  chaque  jour  le  pain  pour  la 
clientèle,  avec  l'aide  d'un  ou  d'un  petit  nombre  de  garçons 
boulangers,  ne  saurait  être  assimilée  à  aucune  des  exploi- 
tations visées  par  la  loi  de  1898  (1). 

(CHBVAUER  contre   flandreau). 

Â  la  daie  du  15  mai  1901,  le  Tribunal  civil  de  Nantes 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

«  Attendu  qu'il  est  difficile  de  soutenir  que  le  sieur 
Chevalier  n'a  pas  été  blessé  par  un  éclat  de  bois  au  moment 
où  il  mettait  ce  bois  dans  le  four  de  son  patron;  que  la 
déclaration  que  le  sieur   Leroux  a   faite  devant  le  juge  de 

(1)  Gonf.  —  Rouen,  6  février  1904  ;  Rec.  Rouen  49ai,  4,  24; 
Loubat;  Traité  du  insque  professionnel^  n©  99. 
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paix  est  assez  précise  pour  qu'il  ne  reste  pas  de  doute  à  ce 
sujet;  que  si,  pourtant,  Chevalier  ne  s'est  pas  plaint  de  cet 
accident  a  son  patron,  cela  ne  peut  surprendre,  car  des 
blessures  de  ce  genre  ne  sont  pas  de  celles  auxquelles  on 
fait  attention  sur  l'heure;  que  ce  n'est  que  lorsqu'il  sur- 
vient une  complication  qu'on  s'en  préoccupe; 

»  Attendu,  alors,  que  la  seule  difûculté  du  procès  est 
celle  de  savoir  si  profession  de  boulanger  est  du  nombre 
des  professions  assujetties  à  la  loi  du  9  avril  1898,  mais 
que  cette  question  est  assiiréinesi  d'ordre  assez  délicat; 

»  Attendu  qu'à  s'en  tenir  aux  travaux  préparatoires  de  la 
loi  de  1898,  comme  à  l'avis  du  comité  consultatif  des  assu- 
rances contre  les  accidents  de  travail,  il  semblerait  bien  que 
la  boulangerie  est  assujettie  à  la  loi  toutes  les  fois  que 
l'exploitation  n'est  pas  exclusivement  limitée  au  débit  de 
produits  reçus  tout  préparés  pour  la  vente;  que  le  but  du 
législateur  de  1898  paraissait  être,  en  exceptant  l'agriculture, 
de  rattacher  à  la  loi  le  plus  grand  nombre  de  professions 
industrielles;  or,  on  ne  peut  nier  que  le  boulanger  est  un 
industriel  qui  travaille  une  matière  première  et  la  transfor- 
me en  un  produit  nouveau; 

)>  Attendu,  toutefois,  que  la  loi  du  9  avril  1898,  dans  son 
texte  définitif,  est  restée  une  loi  d'exception;  qu'à  cause  de 
cela,  il  est   impossible    d'étendre  indéfiniment   sa  portée  ; 

»  Attendu  alors  que  se  reportant  à  l'article  1^^  de  la  loi, 
qui  spécifie  les  cas  auxquels  il  faut  appliquer  la  loi  de  1898, 
on  voit  que  Chevalier  ne  peut  rentrer  dans  la  catégorie  des 
ouvriers  employés  dans  une  usine,  une  manufacture  ou  un 
chantier;  qu'il  n'a  pas  même  été  blessé  par  un  outil  quel- 
conque; 

»  Attendu  que  Chevalier,  en  recevant  une  somme  d'argent 
de  son  patron,  au  cours  de  sa  maladie,  a  du  reste  bien  ad- 
mis qu'il  n'avait  pas  un  droit  de  créance  contre  son  patron. 


PSEMiÈRE  PARTIE.  127 

puisqu'il  a  promis  de  restituer,  sur  le  produit  de  son  travail 
futur,  Tavance  qu'il  recevait; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Flandreau  ne  se  sert  pas  de 
pétrole,  ni  d'aucun  moteur  mécanique;  qu'il  a,  d'ailleurs» 
un  personnel  restreint  d'ouvriers  boulangers;  qu'il  n'est  pas 
imposé  à  la  taxe  de  0  fr.  04,  ordonnée  par  l'art.  25  de  la 
loi  de  i898  pour  la  constitution  du  fonds  spécial  de  garan- 
tie; 

»  Attendu  que  les  risques  auxquels  ses  ouvriers  sont 
soumis  sont  plutôt  des  risques  humains,  inhérents  au  travail 
manuel,  que  des  risques  industriels  entraînant  un  danger 
manifeste  et  en  quelque  sorte  inévitable; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  et  d'ailleurs  sur  l'avis 
de  plusieurs  personnes  autorisées,  Flandreau  ne  s'est  pas 
assuré  contre  les  risques  des  accidents  du  travail; 

»  Attendu,  alors,  et  quelque  pénible  que  soit  la  situation 
de  Chevalier,  il  n'échet  pas  de  la  couvrir  de  la  protection 
spéciale  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déboute  Chevalier  de  ses  fins,  demandes  et  conclusions, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel.  —  Arrêt. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  la  loi  de  1898  a  une  portée  générale, 
en  ce  sens  qu'elle  s'applique  à  tous  les  corps  d'état  qu'elle 
vise  et  à  tous  les  ouvriei^qui  y  sont  employés;  mais  qu'elle 
ne  saurait  être  étendue,  dans  son  application,  aux  métiers 
qui  ne  s'y  trouvent  pas  expressément  indiqués;  que,  du 
moment  qu'elle  engage  des  responsabilités,  ses  termes  ne 
peuvent  être  l'objet  d'aucune  extension  et  doivent  être  ap- 
pliqués dans  leur  sens  étroit; 
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»  Considérant  qu'âne  boulangerie  où  on  fabrique  chaque 
jour  le  pain  pour  la  clienlèle,  avec  Taide  d'un  ou  d'un 
petit  nombre  d'ouvriers  boulangers,  ne  peut  être  assimilée 
à  aucune  des  exploitations  visées  par  la  loi  de  1898;  que, 
s'il  en  était  autrement,  on  en  arriverait  à  placer  tous  les 
ouvriers,  quels  qu'ils  soient,  sous  la  protection  de  ladite  loi. 
tandis  qu'il  est  manifeste  que  le  législateur  n'a  eu  la  pensée 
de  la  créer  que  pour  les  ouvriers  employés  dans  la  grande 
industrie  et  qui,  par  la  nature  même  de  leur  profession, 
sont  exposés  dans  leurs  travaux; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé; 

»  Met  l'appellation  à  néant; 

»  Ordonne  que  le  jugement  entrepris  sortira  son  plein 
et  entier  effet; 

»  Condamne  l'appelant  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel; 

»  Le  déboute  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions.  » 

Cour  d'Appel  de  Renfles  (1"  Chambre),  —  du  26  novembre 
1901.  —  MM.  Maulion,  1«'  président  ;  Martin,  Avocat  général, 
(conclusions  conformes).  —  Plaidant:  M«*  Bily  etRicordeau, 
avocats. 


RENNES,  26   novembre   1901 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  —  l"»  MARCHAND  DE  BOIS  TRANSPOR- 
TANT TEMPORAIREMENT  DES  MATÉRIAUX  DE  CONSTRUCTION^ 
—  ENTREPRISE  DE  TRANSPORTS.  —  LOI  DU  9  AVRIL  1898 
APPLICABLE.    —    ll^    ENQUÊTE     NON*CONTRADIGTOIRB.    — 
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PRESCRIPTIONS  D'ORDRE  PUBLIC.    —  VALIDITÉ  DE    LA  PRO- 
CÉDURE. 

/.  Le  marchand  de  bois  qui  passe  un  marché  avec  un  tiers 
pour  transporter^  en  vue  de  la  comtruction  d'une  maison 
d'école,  une  certaine  quantité  de  pierres  de  la  carrière  à 
la  construction,  en  passant  ce  marché  et  en  VexécutaiiU 
devient  temporairement  un  entrepreneur  de  transports^  et 
les  accidents  survenus  au  cours  de  ce  travail  tombent  som 
l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898  (i). 

IL  Les  prescriptions  de  la  loi  du  9  avril  1898  relatif p^ 
aux  enquêtes  ne  sont  pas  d'ordre  public  et  n'ont  pas  ftn 
caractère  substantiel  ;  V inaccomplissement  des  formalités 
qu'elles  édictent  ne  petit  être  une  cause  de  vice  absolu  de  la 
procédure,  alors  surtout  que  les  autres  éléments  de  iti 
cause  fournissent  des  éléments  suffisants  d'appréciation  (2), 

coNAN  contre  veuve  le  bail 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  si  Conan  exerce  d'une  façon  générale 
la  profession  de  marchand  de  bois,  il  ressort  de  divers 
renseignements  fournis  aux  débats  qu'il  avait  fait  marché 

(1)  Le  risque  professionnel  n'est  applicable  qu'aux  entrepriiiiîs 
commerciales  de  transport.  V.  Loubat,  Traité  du  risque  profe:^- 
sionnel,  no  iO\ ,  \ ,  dans  le  sens  de  l'arrêt  rapporté,  Trib.  civ.. 
Narbonne,  13  février  1900.  Rec,  ministère,  i,  p.  178. 

(2)  Question  controversée.  Dans  le  sens  de  la  décision  rappoiifi, 
Trib.  civ.  Seine,  10  mars  1900;  Gaz,  Pal.;  1900.  1.  502;  Piint*, 
16  février  1901  ;  Rev.  ace.  trav.,  1901,  p.  227;  en  sens  contnure, 
Lille,  28  décembre  1899;  Gaz.  PaL,  1900.  1.  175;  Niim^s: 
10  août  1900;  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  631;  Paris,  27  juillet  m\\  , 
Gaz.  Pal,,  1901.  2.  448. 
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avec  un  sieur  Guéguen,  pour  transporter,  en  vne  de  la 
construction  d'une  maison  d'école,  une  certaine  quantité 
de  pierres  d'une  carrière  de  Roslrenen  ;  qu'en  passant  ce 
marché  el  en  l'exécutant,  Conan  est  donc  devenu  tempo- 
rairement entrepreneur  de  transports  ;  que  Taccidenl  étant 
survenu  à  Le  Bail,  au  cours  de  ce  travail,  Conan  tombe 
incontestablement  sous  Tapplicalion  de  la  loi  de  1898  ; 

»  Considérant  qu'il  Ta,  d'ailleurs,  si  bien  ainsi  compris 
que,  dès  l'accident,  il  a  fait  la  déclaration  prescrite  par 
ladite  loi  ;  qu'ultérieurement,  devant  les  premiers  juges, 
il  ne  s'est  nullement  opposé  à  son  application  qui  était 
demandée  par  la  victime; 

»  Qu'il  allègue,  toutefois,  que  les  prescriptions  de  la  loi 
de  1898  n'ont  pas  été  exactement  suivies  ;  que  l'enquête 
prévue  à  l'art.  12  n'a  pas  été  contradictoire  ;  qu'elle  doit, 
dès  lors,  entraîner  la  nullité  de  la  procédure  ; 

»  Considérant  que  cette  enquête  n'a  pas  été,  il  est  vrai, 
faite  régulièrement,  mais  que  les  prescriptions  de  ladite 
loi  ne  sont  pas  d'ordre  public  ;  qu'elles  n'ont  pas  un  carac- 
tère substantiel  ;  que,  dès  lors,  leur  inaccomplissement  ne 
peut  être  une  cause  de  vice  absolu  de  la  procédure,  alors 
surtout  que  les  autres  éléments  de  la  cause  fournissent  des 
éléments  suffisants  d'appréciation  ; 

»  Considérant  que  la  loi  de  1898  ayant  reçu  ainsi  son 
application,  Conan  devait  en  suivre  les  prescriptions;  qu'il  ne 
s'est  pas  conformé  en  particulier  aux  dispositions  de  l'art.  17, 
qui  portent  que  l'appel  doit  être  relevé  dans  les  quinze 
jours  du  prononcé  du  jugement;  qu'alors  qu'il  est  du 
29  mars  1901,  c'est  seulement  le  27  juin  suivant  que  son 
appel  a  été  formalisé; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1896,  notamment 
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en  ce  qui  concerne  Tenquôte  et  la  convocation  des  parties, 
ne  sont  pas  d'ordre  public  ; 

))  Dit  en  outre  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  ont  été  saisis  en  vertu  de  la  loi  de  1898  et  qu'ils  en 
ont  fait  l'application  ; 

»  Dit,  par  suite,  irrecevable,  comme  tardif,  l'appel  relevé 
par  le  sieur  Gonan  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
Ponlivy  le  27  mars  1901  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  ; 

»  Le  déboute  de  toutes  ses  autres  demandes,  fins  et  con- 
clusions. » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  26  novembre 
1901.  —  MM.  Maulion,  premier  Président  ;  Martin,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M«»  Giraudeau  et  Saulnier,  avocats. 


NANTES,  30  novembre  1901. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  DÉFAUT  FAUTE  DE  CONCLURE.  — 
OPPOSITION.  —  i^  EXPLOIT  NON  DATÉ.  —  NULLITÉ.  - 
^i®  OPPOSITION  POSTÉRIEURE  DB  HUIT  JOURS  A  LA  SIGNIFI- 
CATION   DU    JUGEMENT.    —    TARDIVITK. 

/.  Un  exploit  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut  est  nul 
s'il  n'est  pas  daté  (i), 

IL  Les  jugements  par  défaut  faute  de  conclure  rendus  par 
les  Tribunaux  de  Commerce  ne  peuvent  être  frappés  d'oppo- 
sition  que  dans  un  délai  de  huitaine  à  compter  de   leur 

(1)  Tous  les  exploits  doivent  être   datés   à  peine  de  nullité.  V. 
Répertoire  du  Droit.  Français  V.    Exploit,  no  1531. 
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notification  {ij,  (Art.  436  du  Code  de    procédure  civile  et 
643  du  Code  de  commerce). 

LABORDB  contre  BOUTIN. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  jugement  du  6  juillet  1901,  ce  Tri- 
bunal, rejetant  l'exception  d'incompétence  présentée  par 
Laborde,  et,  statuant  au  fond,  condamna  ce  dernier  par 
défaut  faute  de  conclure  ; 

»  Attendu  que  ce  jugement  fut  notifiée  Laborde  le  30  juillet  ; 

»  Que  Laborde  forma  opposition  par  exploit  non  daté; 

»  Attendu  que,  reconnaissant  la  nullité  de  cet  acte,  il 
renouvela  cet  exploit  le  16  août  et  expose  à  l'appui  de  sa 
demande:  que  l'art.  643  du  Code  de  Commerce  ne  cite  pas, 
dans  son  énumération  l'art.  157  du  Code  de  procédure,  re- 
latif au  délaide  huitaine  accordé  pour  faire  opposition  à  un 
jugement  faute  de  conclure;  qu'il  faut  en  déduire,  d'après 
lui,  que  le  législateur  a  entendu  proscrire  ce  défaut  de  la 
procédure  commerciale  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'a  pas 
voulu  restreindre  à  huit  jours  seulement  le  délai  pour  faire 
opposition;  que,  d'autre  part,  en  l'espèce,  l'opposition  du 
16  août  a  été  faite  avant  toute  exécution  du  jugement; 
qu'il  conclut  donc  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  dire  régu- 
lière, en  la  forme,  l'opposition  signifiée  par  exploit  du  16 
août;  la  valider;  débouter  Boutin  de  ses  conclusions  en 
nullité  du  ditexploil;  dire  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  con- 
damner Boutin  aux  dépens  de  l'incident; 

»  AttenduqueBoutin  expose,  pour  repousser  cettedemande, 
qu'il  résulte  des  articles  436  du   Code  de  procédure  civile 

(2)  Jur.  Constante.  V.  C.  Rec.  Table  de  10  ans  (1891  — 1901).  V*» 
Jugement  par  défaut,  n»  93.  Répertoire  du  Brait  Français.  V© 
Jugements  et  arrêts,  no  4308. 
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et  6i3  du  Code  de  commerce  que  les  jugements  par  défaut, 
faute  (Je  conclure,  rendus  par  les  Tribunaux  de  commerce, 
ne  peuvent  être  frappés  d'opposition  que  dans  un  délai  de 
huitaine  à  compter  de  la  notification;  que  la  jurisprudence 
est  formelle  sur  ce  point  ;  que  la  Cour  de  Cassation  s'est, 
du  reste,  prononcée  en  ce  sens,  dans  un  arrêt  de  1865;  qu'il 
conclut  en  conséquence  plaise  au  Tribunal  dire  que  les 
deux  oppositions  signifiées  à  Boutin,  la  première,  sans  date, 
la  deuxième  à  la  date  du  16  août,  sont:  Tune  radicalement 
nulle,  l'autre  tardive;  dire  ces  oppositions  inopérantes  et 
de  nul  effet;  dire  que  du  jugement  du  6  juillet  sortira 
plein  et  entier  effet;  condamner  Laborde  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur,  reconnaissant  que  l'exploit 
de  Malenfant,  huissier  à  Bayonne,  n'étant  pas  daté,  est  de 
nulle  valeur,  il  n'y  a  plus  lieu  à  statuer  sur  ce  point; 

»  Attendu  que  l'exploit,  signifié  à  Boutin  le  16  août,  est 
tardif  et,  par  suite,  inopérant  en  vertu  des  articles  436  du 
Code  de  procédure  civile  et  643  du  Code  de  Commerce; 

»  Que  Laborde  prétend,  ce  qui  n'est  pas  contestable,  que 
l'art.  643  du  Code  de  Commerce  ne  s'applique  qu'aux  juge- 
ments faute  de  comparaître  et  ne  fait  aucune  mention  des 
jugements  faute  de  conclure; 

»  Attendu  en  effet  que  Tart.  643  du  Code  de  Commerce 
a  rendu  les  articles  156,  158  et  159  du  Code  civil  applicables 
aux  jugements)  par  défaut  faute  de  comparaître  et  que  l'oppo- 
sition est  ainsi  recevable  jusqu'à  l'exécution; 

»  Mais  attendu  que  l'art.  436  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  dispose  que  l'opposition  ne  sera  plus  recevable  après  la 
huitaine  de  la  signification,  reste  entier  en  ce  qui  concerne 
les  jugements  de  défaut  faute  de  plaider  en  matière  com- 
merciale; 

»  Qu'enfin  la  jurisprudence  est  unanime  sur  cette  inter- 
prétation   des  textes;    qu'il   faut,  par  suite,    conclure  que 
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Topposition  du  16  août,  formée  par   La  borde,  est  tardive  et 
ne  peut  produire  aucun  effet; 
»  Par   ces   motifs: 

»  Dit  tardive  et  inopérante  l'opposition  du  16  août  1901, 
formée  par  Laborde  contre  le  jugement  du  6  juillet; 

»  Dit  qu'en  conséquence  ce  jugement  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

»  Condamne  Laborde  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  novembre  1901. 
—  Présidence  de  M,  Riom,  Juge.  —  Plaidant:  M«  Guist'hau 
pour  Laborde;  M«  Ricordeau  pourBoutin. 


NANTES,  4  décembre  19<H. 

OBLIGATION.  —  OBLIGATION  A  TERME.  —  DÉCBÉANCE  DO 
TEHME.  —  ABSENCE  DE  SURKTÉS  SPÉCIALES.  —  DISSO- 
LUTION  DE  SOCIÉTÉ. 

//  ne  peut  y  avoir  déchéance  du  bénéfice  du  tetme  par  dimi- 
nution des  sûretés  qu* autant  qu'il  s'agit  de  sûretés  spéciales 
stipulées  par  le  contrat  au  profit  du  créancier  (i).  (Art.  1188 
du  Code  civil.) 

D*où  le  créancier  ne  peut  prétendre  que  deux  débiteurs 
solidaires  sont  déchus  du  bénéfice  du  terme  par  ce  qu'étant 
associés  au  moment  du  contrat,  ils  ont  depuis  dissous  leus- 
société. 

EONSORTS  BONDU  COUtre  VINET   ET  CROUAN. 
JUGFllMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  convention  verbale  du  15  avril   1900, 

(1)  Conf.,  Gass.,  iOmaii88l  ;  81. 1.97  ;  Dernolombe,  Obligatiopts. 
t.  II,  n«  (372. 
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coiapiétées  eo  juin  el  juillel  suivants,  Paul  Crouan  et 
Emmanuel  Vinet,  s'engageant  conjointement  et  solidairement, 
firent  effectuer  par  Bondu  frères,  entrepreneurs,  pour  un 
prix  déterminé  à  forfait,  la  construction  d'une  usine  de 
vinaigrerie  ; 

»  Que,  suivant  les  termes  des  dites  conventions,  ils  restent 
actuellement  devoir  sur  ce  prix  la  somme  de  5,000  fr. 
stipulée  payable  le  30  juin  1903  ; 

»  Attendu  que  veuve  Adolphe  Bondu,  comme  ayant  droit 
de  son  mari  décédé,  et  Constant  Bondu  exposent  que  Crouan 
et  Vinet  qui,  peu  de  jours  avant  les  conventions  verbales 
précitées,  avaient  formé  une  société  commerciale  pour 
l'exploitation  de  leur  industrie,  viennent  récemment,  soit 
le  23  octobre  1901,  de  déclarer  cette  société  dissoute  :  que 
les  consorts  Bondu  voient  dans  la  dissolution  d'une  société 
qu'ils  considéraient  comme  leur  débitrice  une  diminution 
des  sûretés  données  par  le  contrat,  et  prétendent  faire 
encourir  à  leurs  débiteurs  la  déchéance  du  bénéfice  du 
terme,  conformément  à  l'art.  1188  du  Code  civil;  qu'ils 
concluent  donc  ail  payement  immédiat  des  5,000  fr.  restant 
dus  avec  intérêts  à  4  <*/©  du  30  juin  1901,  et  en  plus  au 
payement  des  intérêts  arriérés  du  30  juin  1900  au  30  juin 
1901,  soit  la  somme  de  200  fr.; 

»  Atlendu  que  Crouan  et  Vinet  repoussent  cette  demande 
prétendant  d'abord  ne  pas  tomber  sous  l'application  de 
l'art.  1188,  et  expliquent  que  s'ils  n'ont  pas  payé  les  intérêts 
soi-disant  arriérés,  c'est  que  les  travaux  n'étaient  pas 
achevés;  qu'ils  réclament  même  reconvenlionnellement  la 
nomination  d'un  expert  pour  examiner  les  constructions 
édifiées  par  Bondu  frères,  et  dire  quels  sont  les  travaux 
à  terminer,  quelles  malfaçons  existent  dans  ceux  achevés, 
faire  exécuter  tous  travaux  par  les  consorts  Bondu  ou  en 
cas  de  refus  par  ouvriers  de  son  choix,  régler  les  mémoires 
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poar  être  portés  en  déd action  de  la  somme  de  5,000  fr.;  et 
fixer  enfin  d'une  manière  exacte  le  jour  de  l'achèvement 
des  travaux  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'étudier  séparément  les  diffé- 
rents chefs  de  la  demande  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Tapplication  de  Tart.  1188  ; 

»  Attendu  que  l'acte  de  dissolution  porte  que  Vinet  cède 
à  Crouan  tous  ses  droits  dans  l'actif  social  à  charge  par 
celui-ci  d'acquitter  le  passif  ;  que,  d'après  les  consorts 
fiondu,  la  diminution  des  sûretés  promises  vient  de  ce  que 
les  nouveaux  créanciers  personnels  de  Crouan  entreront 
désormais  en  concurrence  avec  les  créanciers  sociaux  sut 
les  valeurs  qui,  jusqu'ici,  ont  formé  le  gage  de  ces 
derniers  ; 

»  Hais,  attendu  que  ces  craintes,  si  légitimes  qu'elles 
puissent  être,  ne  sauraient  avoir  de  portée  en  présence  des 
dispositions  formelles  de  l'art.  1188  ; 

»  Qu'il  faut  d'abord  remarquer  que  Boridu  frères  ont 
traité  verbalement  avec  Crouan  et  Vinet,  engagés  conjoints 
et  solidaires,  sans  qu'une  mention  ait  été  faite  pour  ceux- 
ci  de  leur  qualité  d'associés  ; 

»  Qu'il  n'est  donc  pas  certain  que  les  demandeurs  aieiic 
eu  vis-à-vis  d'eux  la  société  commerciale  dont  la  dissolution 
fait  la  base  de  leur  demande;  mais  que  sans  s'arrêter  même 
à  cet  argument,  on  doit  reconnaître  qu'ils  n'ont  exigé  pour 
le  payement  du  prix  aucune  sûreté  spéciale  autre  que  la 
solidarité  des  deux  contractants  ; 

»  Que  la  jurisprupence  interprétant  sainement  Tart.  1188 
ne  donne  pas  aux  créanciers,  qui  ne  peuvent  invoquer  qae 
le  droit  général  de  gage  conféré  par  l'art.  2093  du  Code 
civil,  le  droit  de  se  prétendre  garantis  par  des  sûretés 
conventionnelles;  qu'il  en  résulte  que  des  aliénations  à 
des  tiers,  et  à  plus  forte  raison  des  opérations  du  .s:enre  de 
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celle  qui  fait  l'objet  de  Tinstance  acluelle,  peuvent  être 
consenties  par  un  débiteur  in  bonis,  sans  lui  faire  encourir 
la  déchéance  du  bénéfice  du  terme  ; 

»  Que  la  société  Crouan  et  Vinet,  malgré  sa  dissoluiioii, 
ou  tout  au  moins  les  deux  associés  en  leur  nom  personnel 
continuent  donc  à  *étre  responsables  du  payement,  mats 
sans  pouvoir  être  contraints  de  Teffectuer  avant  l'échéance  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  payement  des  intérêts  au  30  jtiîa 
1901  : 

»  (Sans  intérêt)  : 

»  Par  ces  motifs: 
»  Dit  et  juge  que  Crouan  et  Vinet,  n'étant  ni  en  failltle, 
ni  en  déconfiture,  et  n'ayant  donné  par  leur  contrat  aucune 
stireté  spéciale,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  contre  eux, 
conformément  à  l'art.  1188  du  Gode  civil,  la  déchéance  du 
bénéfice  du  terme; 
• ,^.  » 

Tribunal  de  Commefxe  de  Nantes,  —  du  4  décembre  ^901. 
—  Président  :  M.  Baugé,  Juge.—  Plaidant:  M®  Brunschvicg, 
pour  consorts  Bondu  ;  M**  Guist'hau,  pour  Crouan  el 
Vinel. 


NANTES,   7   décembre    1901. 

I.  —   CONCURRENCK.    —   CONCURRENCE   DÉLOYALE.   —   CiïN  ■ 

MERÇaNTS.   —  COMPÉTENCE. 

II.  —  LETTRE  MISSIVE.  —  CARACTÈRE  CONFIDENTIEL-  — 
AUTEUR,  —  DESTINATAIRE.  —  PROPRIÉTÉ  COMMUNE.  — 
ACTION  EN  JUSTICE. 

/.  Les  Tribunattx  de  Commerce  sont  compétents  pour  statm^r 
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sur  les  actions  en  concurrence  déloyale  qiù  leur  sont  sou- 
mises ^i). 
IL  Une  lettre  missive  est  réputée  confidentielle  ;  elle  est  la 
propriété  du  destinataire  et  de  son  auteur  et  ne  peui,  que 
du  consentement  de  l'un  et  de  l'autre^  servir  de  base  à  tmu 
action  en  justice  (2). 

HERVÉ  contre  pontheniek. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Hervé  et  Ponthenier,  tous  deux  fabricants 
d'eaux  gazeuses  à  Nantes,  ont  pour  client  commun  DaadiD, 
aubergiste  ; 

»  Que  Ponthenier,  a>ant  Tourni  des  siphons  à  Daudin, 
les  réclama  à  ce  dernier,  lequel  déclara  ne  plus  les  possé- 
(1er,  Hervé  les  ayant  pris  par  erreur  ; 

»  Attendu  qu'après  réclamation  faite  à  Hervé,  Daudin  fit 
savoir  à  Ponthenier  qu'il  retrouverait  ses  siphons  à  la 
chambre  des  échanges  ; 

»  Que  Ponlhenier,  mécontent  de  cette  réponse,  écrivit 
alors  à  Daudin  une  lettre  que  celui-ci  communiqua  à  Hervé 

(1)  Il  en  est  ainsi  quand  les  faits  de  concurreace  déloyale  se 
passent  entre  commerçants  et  à  l'occasion  de  leur  commerce,  et 
ce  par  application  de  l'art.  631  du  Gode  de  Commerce.  H  est 
admis,  en  effet,  que  le  mot  «  engagements  »  de  cet  article  s'ap- 
plique à  tous  les  engagements,  quelle  que  soit  leur  source,  aussi 
bien  les  quasi-contrats,  délits  et  quasi-délits  que  les  contrats. 
V.  Répertoire  du  Droit  français,  v©  Concurrence  déloyale, 
n«8  737  s.  V.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1891-1901),  vo  Concur- 
rence, no  18. 

(2)  Jur.  const.  V.  ce  rec,  Table  de  10  ans  (1891-19(M),  v»»  Lettre 
missive,  no  1,  et  la  note  99,  1, 144.  V.  Planiol,  Traité  élémentaire 
de  Droit  civil,  t.  n,  no  115. 
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et  dans  laquelle  ce  dernier  releva  des  expressions  qu'il 
jugea  injurieuses  à  son  égard  ;  ^ 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  qu'il  assigna  Ponthenier 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  1,000  fr.  et  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  Hervé  expose,  pour  justifier  sa  demande  : 
que  le  seul  but  de  Ponthenier,  en  écrivant  sa  lettre,  était 
de  nuire  à  sa  réputation  commerciale  et,  par  suite,  de  s'em- 
parer de  la  clientèle  de  Daudin  ;  qu'il  y  a  donc,  dans  ce 
fait,  un  acte  de  concurrence  déloyale  justiciable  du  Tri- 
bunal de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  Ponthenier  soulève  tout  d'abord  une 
exception  d'incompétence  ; 

»  Qu'il  soutient  qu'en  matière  de  diffamation,  le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  statuer  si  la  juridiction  criminelle 
n'a  pas  été  saisie;  que  cette  compétence  est  exclusive  ;  que 
les  Tribunaux  de  Commerce  ne  peuvent  en  connaître  que 
lorsque  la  difïamation  ou  l'injure  a  pour  but  un  fait  de 
concurrence  déloyale;  que,  dans  l'espèce,  lui,  Ponthenier,n'a 
manifesté  que  l'intention  de  recouvrer  ses  siphons;  que,  par 
suite,  le  Tribunal  de  Commerce  ne  saurait  être  compétent; 

»  Attendu  que  Ponthenier  ajoute  que  l'injure  alléguée 
ne  s'est  manifestée  que  dans  une  lettre  particulière  adressée 
à  Daudin,  c'est-à-dire  dans  une  lettre  confidentielle  ;  que 
semblable  lettre  ne  peut  être  invoquée  par  le  tiers  qui  se 
prétend  ditfamé;  que  la  demande  ne  saurait  donc  être 
accueillie;  qu'il  conclut,  en  conséquence,  à  l'incompétence 
du  Tribunal  ;  au  fond,  tant  par  fin  de  non-recevoir,  excep- 
tion qu'autrement ,  débouter  Hervé  de  sa  demande  et  le 
condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  la  première  question  à  résoudre  est  la 
question  de  compétence  ; 
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»  Attendu  que  les  Tribunaux  de  Commerce  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  actions  en  concurrence  déloyale 
qui  leur  sont  soumises  ; 

»  Que  Hervé  base  sa  demande  de  dommages-intérêts 
contre  Ponthenier  sur  un  fait  qu'il  prétend  être  de  la  con- 
currence déloyale; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  doit  se  déclarer 
compétent  pour  examiner  le  litige  ; 

»  Sur  le  fond  : 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  lettre  missive  est 
réputée  confidentielle  ;  elle  est  la  propriété  du  destinataire 
et  de  son  auteur  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  action  en 
Justice  que  du  consentement  de  ces  deux  personnes  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  à  tort 
que  Hervé  entend  se  servir  de  la  lettre  adressée  par  Pon- 
thenier à  Daudin,  le  31  août,  pour  établir  le  fait  de  la 
concurrence  déloyale  ; 

»  Que  Ponthenier  opposant  à  Hervé  le  caractère  confi- 
dentiel de  cette  lettre,  le  demandeur  qui  en  a  reçu  com- 
munication de  Daudin  seul  ne  peut  s'en  prévaloir  en 
justice  ; 

»  Que,  par  suite,  Hervé  n'alléguant  aucun  autre  fait  pour 
établir  la  concurrence   déloyale  qu'il  reproche  à  Ponthe- 
nier, doit  être  débouté  de  sa  demande  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Au  fond  : 

»  Dit  l'action  de  Hervé  contre  Ponthenier  non  recevable, 
le  déboule  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  7  décembre  1901, 
—  Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M^  Grimait,  pour 
Hervé;  M**  Guist'hau,  pour  Ponthenier. 
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RENNES,  10  décembre  1901. 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  —  REFUS  DE  L'OUVRIER  DE  SE  LAISSER 
SOIGNER.— INCAPACITÉ  TEMPORAIRE  DEVENUE  PERMANENTE. 
—  DÉCHÉANCE  DU  DROIT  DE  DEMANDER  UNE  RENTE. 

Uouvriet*  atteint  d'une  incapaùté  temporaire  (en  l'espèce  une 
luxation  de  l'épaule  gauche,  entièrement  guérissable)  et  qui 
à  deux  reprises  a  énergiqusment  refusé  les  soins  qui  lui 
étaient  recommandés,  a  résisté  à  tous  les  conseils,  et  dont 
l'état  d'incapacité  permanente  dans  lequel  il  se  trouve  est 
la  conséquence  exclusive  de  son  incurie  et  son  mauvais 
vouloir 9  ne  peut  demander  à  son  patron  de  réparer  un 
dommage  auquel  il  s'est  volontairement  et  sciemment 
exposé  (i). 

CLAVIER  contre  compagnie  générale  transatlantique. 

Ainsi  jugé  par  confirmaiioD  d'un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Saini-Nazaire,  en  date  du  26  avril  1901. 

jugement. 

«  Considérant  qu'il  a  été  procédé,  à  l'audience  de  ce 
jour,  aux  enquête  et  conlre-enquéte  prescrites  par  jugement 
de  ce  Tribunal,  en  date  du  15  mars  1901  ; 

»  Considérant  que  de  cette  enquête  résulte  la  preuve  que 
Clavier,  à  la  suite  de  son  accident  du  6  janvier,  a  reçu  la 
visite  du  docteur  Barbin,  qui  a  prescrit  qu'un  traitement 
s'imposait  et  ne  pouvait  être  donné  d'une  façon  efQcace 
qu'à  l'hôpital; 

(i)  Gonf.  Besançon,  21  décembre  1901  ;  Gaz.  Pal.,  no  du  25 
janvier  1902;  mais  l'ouvrier  est  en  droit  de  se  refuser  à  une 
opération  très  délicate,  étant  dans  le  cas  seul  juge  de  son  intérêt. 
Besançon,  27  novembre  1901  ;  Gaz,  pal.,  loc.  cit. 
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»  Gonsidéranl  que  Clavier  refusa  de  se  rendre  à  l'hôpital 
de  Saint-Nazaire  ; 

)>  Considérant  que,  quelque  semaines  plus  tard ,  le 
D'  Barbin  fut  de  nouveau  chargé  de  visiter  le  blessé  ;  qa'îl 
jugea  que  la  luxation,  par  suite  de  Tabsence  absolue  de 
tous  soins,  exigeait  un  traitement  plus  énergique  encore, 
lequel  ne  pouvait  être  donné  qu*à  Thôpital  de  Nantes  ;  que 
Clavier  refusa  de  s'y  rendre  ;  que  d'autre  part,  il  ne  justifie 
pas  s'être  fait  soigner  par  quelque  médecin  que  ce  soit  ; 

»  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible 
d'attribuer  Tétai  actuel  du  blessé  à  l'accident  dont  il  a  éié 
victime,  et  de  dire  que  de  cet  accident  devrait  résulter  une 
infirmité  permanente,  alors  que,  dans  sa  déposition,  le 
D""  Barbin  affirme  que  l'accident  ne  devait  entraîner  qu^une 
infirmité  temporaire,  pour  peu  que  le  blessé  consentît  à 
se  faire  soigner  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  l'indemnité  se  rappor- 
tant à  rincapacité  temporaire,  le  Tribunal  n'a  pas  à  en 
connaître,  n'étant  saisi  d'aucune  demande  à  cet  égard  ; 
qu'il  n'en  pourrait,  d'ailleurs,  compétemment  connaître 
qu'accessoirement  à  l'indemnité  pour  incapacité  permanente, 
et  si  cette  incapacité  était  admise  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Clavier  de  ses  demande,  fins  et  conclusions  ; 

«  Décerne  acte  à  la  Compagnie  défenderesse  de  ce  qu'elle 
a  toujours  été  prêle  à  régler  à  Clavier  les  demi-salaires 
pendant  une  période  qu'il  y  aura  lieu  de  déterminer, 
d'accord  entre  les  parties  ; 

»  Réserve  au  défendeur  son  action  quant  à  ce  devant  les 
juges  compétents  ; 

»  Condamne  Clavier  en  tous  les  dépens.  » 


^'^• 


Appel 
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ARRÊT. 


«  La  Cour, 

))  Considérant  qu'il  esl  appris  par  les  circonstances  rap- 
portés aux  débals  que  Clavier  a  été  victime  dans  son 
travail,  le  6  janvier  1900,  d'un  accident  qui  a  déterminé  la 
luxation  de  l'épaule  gauche  ;  que,  d'après  le  diagnostic  du 
médecin,  la  guérison,  sauf  complication,  devait  se  pro- 
duire ; 

»  Considérant  qu'il  est  constant  que  Clavier  a,  à  deux 
reprises,  énergiquement  refusé  les  soins  qui  lui  étaient 
commandés,  et  résisté  à  tous  les  conseils  ;  que  l'état  dans 
lequel  il  se  trouve  est  donc  la  conséquence  exclusive  de 
son  incurie  et  de  son  mauvais  vouloir;  que,  dans  ces 
conditions,  la  Compagnie  Transatlantique  ne  peut  être  tenue 
de  réparer  un  dommage  auquel  il  s'est  volontairement  et 
sciemment  exposé  ;  qu'en  l'état,  il  seraft  de  toute  impos- 
sibilité aux  hommes  de  l'art  de  procéder  à  un  examen  leur 
permettant  d'apprécier,  en  présence  du  premier  diagnostic 
qui  laissait  prévoir  la  guérison,  quelles  conséquences,  au 
point  de  vue  de  la  réduction  de  la  capacité  professionnelle, 
aurait  pu  avoir  l'accident  du  6  janvier,  si  le  blessé  avait 
été  l'objet  de  soins  immédiats  ;  que  dès  lors,  la  demande 
d'expertise  est  inopérante  et  vaine;  qu'elle  ne  saurait 
conduire  à  aucun  résultat  utile  ; 

»  Considérant,  d'autre  part ,  que  le  jugement  inter- 
locutoire du  !««■  mars  1901  a  été  exécuté  par  toutes  les 
parties,  sans  protestation,  ni  réserves  ;  qu'il  a,  dès  lors, 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  l'appel  formalisé 
à  son  encontre  par  Clavier  est  donc  irrecevable  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des 
premiers  juges,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  ; 
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V  Dit  irrecevable  l'appel  formalisé  contre  le  jugement 
interlocutoire  du  15  mars  1901  ; 

»  Et  statuant  au  fond  : 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ;' 

»  Met  l'appellation  à  néant  ; 

»  Ordonne  que  le  jugement  entrepris  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  en  tous  les  frais 
de  première  instance  et  d'appel  ; 

»  Le  déboule  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions. » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (J«'«  Chambre),  —  du  10  décembre 
1901.  -  MM.  Maulion,  1«' président  ;  Martin,  avocat  général. 
—  Plaidant  :  M«*  Trévedy  et  Leborgne,  avocats. 


Le   Gérant, 

G.  Haublang. 
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RENNES,   26   novembre  1901. 

U  rr  CHOSE  JDQÉB.  —  DISPOSITIF.   —    MOTIFS. 
II.  —  GENS  DE  MjSR.  —  LOI  DU  îl    AVRIL    1898.  —  ACCI- 
DEl«T.  —  ARMATEUR.  —  RESPONSABILITÉ.  — <  FAUTE  LODRDl 
.     OU  INTEflTlOIVNKLLE. 

/.  La  chose  jugée  résulte  du  dispositif  seul  et  non  des  motifs 
des  jugements  (i). 

IL  En  cas  d'accidents  survenus  aux  inscrits  maritimes,  la 
responsabilité  de  Varmateur  ne  peut  être  engagée  que  par 
le  fait  intentionnel  ou  la  faute  lourde,  et  non  par  une 
simple  faute  légère,  telle  qu'un  défaut  de  précaution  et  de 
prudence  (2). 

BRICON  contre  compagnie  GliNRRALK  TRANSATLANTIQUE. 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  Bricon  a  relevé  appel  de  deux  décisions 
rendues  par  le  Tribunal  civil  de  Saint-Nazaire,  dans  l'ins- 
tance par  lui  introduite  contre  la  Compagnie  générale 
Transatlantique;  que  la  première  de  ces  deux  décisions, 
dans  ses  motifs,  apprécie  la  portée  des  dispositions  de  la 
loi  du  %i  avril  1898  et  déduit  les  conséquences  qu'elle  lui 
seoQblait  comporter  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  de 
la.  compagnie  défenderesse  ;  mais  que,  dans  son  dispositif, 
elle  s'est  bornée  à  prescrire  une  enquête  ;  que  c'est  le  dis- 

(i)  Jur.  Const.  V.  ce  rec.  Table  de  iOans  (1891-1900).  V  ■.  Chose 
jugée;  no  1. 

(2)  V.  Loi  du  âl  avril  1898;  98,  2,  33  et  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi  :  D.  P.  98,  4,  87.  V.  dans  le  sens  de  Tarrèt  rapporté,  Aix,  2 
août  1900;  revue  Auiran:  (1900-1901)  p.  175  et  lies  renvois. 

10 
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pOMtif  qui  juge  seul  les  poiou  du  litiire  sur  lesqoeb  eH 
iotenreone  la  décision; 

»  CoDsidérant  qull  a  été  procédé  â  la  mesure  d'inslractkm; 
qu'il  D'^a  été  (ait  ui  protestatioo  ni  réserve;  que  Btîcqb 
ayant  ainsi  acquiescé  â  la  décision,  elle  a  acquis  l*aoloiité 
de  la  chose  ju^ée.  seulement  en  ce  qui  concerne  i'eoqaé«e: 
que.  dés  lors,  Bricon  a  incontestablement  le  droit  de 
rechercher  dans  quelles  conditions  est  subordonnée  la 
responsabilité  de  l'armateur,  vis-â-Tis  de  l'inscrit  victime 
d'un  accident; 

ff  Considérant  que  les  termes  de  la  loi  sont  aussi  précis 
que  possible;  que  Tart.  11  dispose,  en  effet,  que  l'inscrit 
ou  ceux  qui  sont  subrogés  â  ses  droits  peuvent  demander, 
suivant  les  principes  et  régies  de  droit  commun,  des  indem- 
nités aux  personnes  responsables  des  faits  intentionnels  on 
fautes  lourdes;  que  ce  qui  en  résulte  avec  évidence  c*est 
que  la  responsabilité,  par  suite  de  l'application  delà  loi  du 
21  avril  1898,  ne  peut  être  engagée  que  par  le  fait  inten- 
tionnel ou  la  faute  lourde;  qu'on  ne  saurait  confondre  cette 
dernière  avec  la  faute  certaine; 

»  Considérant  que  si  le  législateur  a  établi  celte  distinctioB, 
créant  ainsi  une  situation  en  apparence  favorable  à  i'armatear 
et  restreignant  sa  responsabilité  à  la  faute  lourde,  c'est  à 
raison  de  l'étendue  des  risques  de  toutes  sortes  qu'ils  sont 
autrement  exposés  à  courir  et  dont  ils  ne  peuvent  supporter 
le  poids,  et  de  cette  autre  circonstance  que  ce  sont  eux  qui 
déji  contribuent,  pour  une  large  part,  à  la  constitution  de 
la  caisse  nationale  de  prévoyance; 

»  Considérant  que,  ceci  posé,  il  échetdonc  uniquement  de 
rechercher  si,  à  Toccasion  du  travail  au  cours  duquel  est 
survenu  Taccident,  h  Compagnie  Transatlantique,  par  elle 
ou  par  ses  préposés,  a  commis  une  faute  lourde  équivalente 
nu  (loi  ou  à  uu  fait  intentionnel  ;    que  tes  enquêtes  aux* 
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quelles  il  a  été  procédé  n'établissent  rien  de  semblable  à 
son  encontre;  que  tout  au  plus  pourrait-on  dire  que,  dans 
les  manœuvres  au  cours  desquelles  l'accident  s'est  produit, 
elle  aurait  pu  prendre  quelque  surcroît  de  précautions, 
mais  que  cette  constatation  ne  conduirait  à  relever  à  sa 
charge  qu'une  simple  faute  légère,  un  défaut  de  précautions 
et  de  prudence,  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  de 
la  loi  dont  il  y  a  lieu  de  faire  l'application; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  irrecevable  l'appel  formalisé  contre  le  jugement  du 
16  novembre  1900  ;  qu'il  a,  en  ce  qui  concerne  la  mesure 
d'instruction  prescrite,  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

)»  Dit,  au  contraire,  que  Bricon  est  bien  venu  à  rechercher 
à  quelles  conditions  est  subordonnée  la  responsabilité  de 
l'araiateurà  l'occasion  de  l'accident  qui  lui  est  survenu; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en 
ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  sur  le  fond  par  le   jugement 

du  17  mai  1901,  etc (le  jugement  avait  déboulé  Bricon 

de  sa  demande  de  dommages-inlérèlsj.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1^®  Chambre),  —  du  26  novembre 
1901.  —  MM.  Maulion,  !•'  Président;  Martin,  Avocat  géné- 
ral. —  Plaidant:  M®«  Trévédy  et  Leborgne,  avocats. 


NANTES,  4  déeembre  1901. 
CHEMIN  DE  FËR.    —    TRANSPORT  DE  BAGAGES.    —     COMMIS- 
yOTAGBUR.   —   CAISSE  D'ÉCHANTILLONS.     —    RETAI\D.    — 
ACTION  DU    COMMIS-VOYAGEUR     ET     DE     LA  MAISON    QU'iL 
BEPRÉSENTE. 

Au  cas  où  une  caisse  d'échantithns  cmflée  à  un  chemin  de 
fer  par  un  commis-voyageur  comme  bagage  l'accompagnant 
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i]ient  à  9'égarei\pmdant  If  trajet  ef  nei{  retrouvée  quapt^èa 
un  certain  inlerralle  de  tepips,  la  Compagnie  de  chemin  de 
fer  est  tenue  dHfidemniser  non-seulement  le  commis-voyageur, 
mais  .la  maison  quil  représen^  du  préjudice  ^ue  ce  retard 
leur  a  camé  (i).  , 

FROGfiR  ET  TOUSSAINT  VIER  BT  C»«  COnlrC  C»»  DE  l'ÉTAT. 
*     JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal,' 

»  Allenclu  que  le  2  juillet  dernier,  Froger,  voyageur  de 
commerce  rêprésentanl  la  maison  Toussaint  Vier  et  C", 
bijoutiers  à  Nantes,  prit  vers  9  heures  i/H  du  matin  le 
train  aux  Sables  d'Otonne  et  \U  enregistrer  sa  malle  pnor 
la  ftoche-sur-Yon  où  il  arriva  vers  >  10  lieures  1/2;  qu'à 
(arrivée,  sa  malle  ne  put  lui  être  délivrée; 

»  Attendu  que  la  remise  du  colis  dont  il  s'agît  ne  s'effectua 
que  le  5  juillet  à  5  heures  1/tldu  soir,  c'est  pourquoi  Froger 
et  Toussaint  Vier  et  G'«  ont  assigné  h  C*«  des  chemins  de 
fer  de  rÉtatf 'pour  is^entendre  condamnera  leur  payer:  à 
Froger  la  somme  de  150  fr.;  à  Vier  et  C^«  celle  de  350  fr; 
à  litre  de  dommages  et  intérêts  et  aux  dépens  sohs  tontes 
réserves  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Froger: 

)>  Attendu  que  celui-ci  est  voyageurià  la  commission;  qu'il 
a*  été  privé  de  ses  échantillons  et  par  conséquent  n'a  pu 
continuer  sa  tournée,  mais  que  contrairement  à  ses  alléga- 
tions le  relard  n'a  pas  été  de  cinq  jours^  oojnme  il  le  prétend, 
mais  de  quatre,  puisque  de  toute  façon  il  était  obligé  de 
séjourner  un  jour  à  Nantes  pour   refaire  ses  échantillons; 

(1)'^nf.  F.  Répertoire  du  Droit  Français,  Vo  Chemin  de  fer  n« 
4363  s.  ;  Cassation  22  novembre  1874  ;  D.  P.  72, 1, 63  ;  Cassation  A 
mars  1874  ;  D.  P.  74, 1, 245.  V.  œ  i-ec.  Table  de  10  ans  {18&1.1900), 
V .  Chemin  de  fer  n«  32. 


i 
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»  Qu'il  n'apporte  pas  non  plus  la  preuve  qu'il  ait  manqué 
la  fourniture  de  divers  objets  pour  quatre  voiliers  puisque 
le  prix  de  ces  objets  devait  être  donné  au  plus  tard  au  six 
juin  et  que  cette  affaire  avait  tout  le  caraètère  d'une  adju- 
dication anliàble  etse  traitait  directement  avec  la  maison' 
VieretCi»; 

«Attendu  que  la  Compagnie  ne  méconnaît  pas  le  retard 
apporté  dans  la  livraison  du  colis,  mais  qu'elle  objecte  que 
le  retard  n'a  été  que  de  trois  jours,  pour  lesquels  elle  oITre 
la  somme  de  75  fr.  ; 

»  Attendu  que  le  relard  esl  bien  de  4  jours,  que  l'offre 
de  la  Compagnie  est  insuffisante  et  qu'en  tenant  compte  dest 
circonstances  de  la, cause,  il  y  a  lieu  d**  fixera  84  fr.,  soit 
à  22  fr.  par  .jpur,  la  valeur  du  préjudice  éprouvé; 

»  En  c-e  qui  concerne  Vier  et  C»«;  .      . 

»  Attendu  que  Vier  et  C»*  exposent  que'Froger  esl  leur 
vopgeur;  que  le  retard  (|u'il  a  éprouvé  leur  a  été  très 
préjudiciable,  ce  dernier  ayant  des  lournées  périodiques 
dont  ntlnéraire  est  fixé  d'avance;  que  les  clients  ont  l'ha- 
bitude de  trouver  Froger  à  des  dates  fixes  ;  qu'à  Sainl- 
Nazaire,  notamment,  ayant  affaire  à  de  petits  employés,  il 
n'a  pu  encaisser,  par  suite  du  retard,  des  mensualités  qui 
lui  sont  vei'Sées  à  chaque  commencement  de  mois;  qu'étant 
obligé  de  reprendre  l'ordre  de  ses  tournées,  Froger  n'a  pu 
séjourner  que  peu  de  temps  dans  celle  ville;  que  par  con- 
séquent il  n'a  pu  voir  que  peu  de  clients;  qu'il  demande 
donc  le  bénéfice  de  ses  conclusions; 

»  Attendu  que  pour  repousser  cette  demande,  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'État  expose  qu'il  esl  de  principe 
qu'en  matière  de  contrat,  findemnité  ne  peut  re'présenter 
que  le  préjudice  direct  el  qui  a  pu  être  prévu;  que  le  contrat 
formé  entre  elle  et' Froger  à  Toccasiorr  du  transport  de  sa 
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Balle  loi  ea  esMStielkam  |«rM«Ml  el  q«  apcna  lin  4e 
dfoîl  B^exîiU  mire  elle  et  Tîer  et  (?«  ; 

»  AUenda  qae  les  fMwalités  abréfé»  d*4 
de»  tagagei  qa'îapofe  b  Cospagnie  aax  TojafBws  ( 
t«e0t  dei  coodilîoos  spéciales  de  Irauport  auqaeUcs  b 
Compagnie  ne  peut  se  soustraire  pour  ioToqaer  TarL  115t 
da  Gode  rîYîl^  soos  prétexie  qa*elle  aarait  ignoré  qse  Frocer 
était  le  mandataîre  de  Yier  et  O"  : 

»  Atlenda  qae  ces  ja>tificatioii>  peoTeDi  être  bites  après 
coup,  jadiriairemeot,  avec  U  même  efficacité  que  si  elles 
araieot  figaré  sor  le  bolletin  d'eoregistremeol  des  tagages; 

»  Qu'elle  ne  peat  donc  exciper  de  fart.  1163  do  Code 
ciril,  étant  donné  sorioot  qae  Fro?er  voyageait  constammeot 
sor  cette  ligne  et  derait  être  conoa  des   employés  ; 

ff  Qa'au  sorpliis,  sa  malle  portait  gravé  sor  ooe  plaqoe 
le  nom  de  U  maison  Tooseaint  Yier  et  O*; 

9  Qa'il  faut  donc  dire  que  U  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TÉtal  a  causé  un  préjudice  à  Yier  et  C"'  et  lui  en  doit 
réparation  ; 

9  Attendu  que  la  demande  de  Yier  et  C>«  est  exagérée,  que 
le  Tribunal  possède  tous  les  éléments  nécessaires  pour  fixer 
à  150  fr.  le  montant  du  préjudice  causé  ; 
»  Par  ces  motifs: 

9  En  ce  qui  concerne  Proger:  décerne  acte  à  la  Compagnie 
da  rÉtat  de  son  offre  de  75  fr.  à  titre  d'indemnité  ;  dit 
cette  offre  insuffisante,  la  condamne  à  payer  la  somme 
totale  de  88  fr.  ; 

n  En  ce  qui  concerne  Yier  el  C»«  : 

f)  Condamne  la  Compagnie  de  l'Etat  à  150  fr.,  à  titre  de 
dommages  et  intérêts; 

n  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions. 

9  Condamne  la  Compagnie  aux  dépeos.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nante$,  ^  du  4  décembre  1901. 
—  Présidence  de  M.»Baugé,  juge.  —  Plaidant:  M«  Coquard 
pour  Froger  et  Toussaint  Vier  et  C'*^  ;  M«  Lasne  pour  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'État. 


NANTES.  4   décembre  1901 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  !•  LIEU  DE  LA  PROMESSE.  —  MARCHÉ  PAR  CORRES- 
PONDANCE. —  ^^  LIEU  DE  LA  LIVRAISON.  —  DOMICILE  DU 
VENDEUR.  —  VINS.  —  VÉRIFICATION  ET  ACnÉAGE  AU 
DOMICILE  DE    L'aCHETEUR. 

/.  Dans  tes  marchés  par  conrspondance,  le  lieu  de  la 
promesse  est  celui  d'oà  est  partie  l*acceptation  de  l'offre, 
quand  celle-ci  est  admise  dans  son  intégrité,  sans  modifi- 
cation ni  restriction  (i). 

IL  A  moins  de  contentions  contraires,  la  délivrance  doit  se 
faire  au  domicile  du  vendeur  au  au  lieu  où  se  trouvaient 
les  marchandises  au  moment  de  la  vente  (2)  ;  il  iinporte 
peu  que  l'acheteur  se  soit  réservé   la  faculté  de  n'agréer 

(1)  Conf.  Rennes,  25  décembre  1899  ;  1900. 1.  278  et  la  note.  La 
jurisprudence  se  prononce  généralement  en  ce  sens.  —  Contra  : 
Planiol,  Traité  élémentaire  du  droit  civil,  t.  ii,  n»  1028  :  «  Qu'im- 
porte, dit  cet  auteur,  que  l'acceptation  ait  été  émise,  si  Toffrànt 
n*cn  sait  rien  ?  L'offre  est  une  question  qui  appelle  une  réponse  ; 
or  la  réponse  n'existe  que  quand  elle  est  conmie  de  celui  qui  la 
demande  ». 

(2)  Gonf.  Nantes,  16  décembre  189f  ;  92.  1.  177  «it  la  note. 
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qu'à  son  domicile  la  marchandise  vendue  (dam  Tespice  de* 
vins  (i), 

EspÉRON  contre  léon  et  michel  combes 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Atlendu  que,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
mai  1901,  Espéron,  négociant  de  cette  ville,  a  acheté  de 
Léon  et  Michel  Combes,  négociants  à  Alger,  une  certaine 
quantité  de  vin,  à  un  prix  déterminé  ;  qu'à  l'arrivée  du 
vin  à  Nantes,  Espéron,  se  croyant  fondé  à  en  criliqaei*  la 
qualité,  prétendit  le  refuser  pour  défaut  de  conformité  avec 
les  conditions  du  marché,  et,  par  l'acte  inlroductif  d'ins- 
tance du  6  septembre  190{,.a  appelé  les  vendeurs  devant 
ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  :  1®  la 
somme  de  4,400  fr.  versés  en  acompte  ;  29  la  somme  de 
5,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  3°  le  montant 
des  déboursés  faits  par  lui  à  l'occasion  de  cette  marchandise; 
le  tout  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Combes  laissent  défaut  au  fond  et  se 
bornent  à  soulever  une  exception  d'incompétence  basée 
sur  ce  que  n'étant  pas  domiciliés  dans  le  ressort  de  ce 
Tribunal  et,  d'autre  part,  je  payement  ayant  été  fait  à 
Alger,  et  cette  même  ville  étant  aussi  le  lieu  de  la  promesse 
et  de  la  livraison,  Espéron  doit  être  renvoyé  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'il  avisera  ; 

»  Attendu  qu'Ëspéron  ne  conteste  pas  les  deux  premières 
objections  des  défendeurs,   mais  soutient  que  la  promesse 

(i)  Gonf.  ce  rec.  Table  de  iO  ans  (1891-1900),  V» Compétence, 
no  84  et  les  renvqis  aux  Tables  autérieares.  —  Répertoire  du 
droit  français  y  vo  Compétence  civile  et  commerciale,  nos  {163  s.: 
Gassation,  l*r  mars  1892  ;  D.  P.,  92. 1.  235. 
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et  la  livraisoQ  ont  eu  lieu  à  Nantes  et  que,  par  suite,  ce 
Tribunal  e$t  compétent  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  échet  de  rechercher  si  le 
i^  paragraphe  de  Part.  420  du  Code  de  procédure  est  ou 
n'est  pas  applicable  en  l'espèce  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats, 
qu'après  divers  pourparlers,  Combes  ont  fait,  par  leur 
dépêche  du  3  mai  1904^  une  offre  ferme,  qui  a  été  acceptée 
par  Espéron  par  son  télégramme  et  sa  lettre  du  même  jour 
3  mai  ; 

»  Attendu  que,  dans  les  marchés  par  correspondance,  le 
lieu  de  la  promesse  est  celui  d'où  est  partie  l'acceptation 
de  l'offre,  qu?nd  celle-ci  est  admise  dans  son  intégrité, 
sans  modiflcation  ou  restriction  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  au  moment  même  où  l'ac- 
ceptation est  formulée,  les  deux  volontés  se  sont  rencon- 
trées, le  contrat  est  parfait,  car  tes  parties  sont  d'ores  et 
déjà  liées; 

»  Qu'il  peut  en  être  décidé  autrement  quand  Faccepta- 
tion  contient  une  réserve  qui  demande  elle-même  une  nou- 
velle acceptation  et  ne  permet  pas  de  dire  que  les  parties 
sont  entièrement  d'accord  et  que  l'engagement  est  né  ; 

»  Attendu  que  rien  de  semblable  ne  se  trouve  en  la 
cause,  la  réponse  d'Espéron  ayant  été  l'acquiescement  pur 
et  simple  aux  conditions  proposées;  que  cela  résulte  incon- 
testablement de  sa  dépêche  libellée  en  ces  termes  :  «  Sommes 
»  d'accord  ,  vous  adî-esserai  lettre  demain ,  compte  sur 
»  livraison  irrépi'ochable  »  ; 

»  Que  la  réception  par  Combes  de  ce  télégramme  ne 
pouvait  rien  ajouter  au  lien  formé  entre  les  vendeurs  et 
l'acheteur  et  établi  par  l'envoi  même  de  la  dépêche  d'Espé- 
ron,  datée  de  Nantes  ;  que  c'est  donc  bien  dans  cette  ville 
que  le  marché  a  été  conclu  ; 
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9  Atlenda,  en  ce  qni  concerae  la  livraison,  q«a  défa«l 
de  stipalation  contraire,  l'art.  1609  du  Gode  civil  dispose 
que  la  déliyrance  doit  se  faire  au  domicile  du  vendeur,  on 
an  lien  ou  se  trouvaient  les  marchandises  au  moment  de  la 
vente  ; 

»  Que  rien  dans  le  contrat  de  vente  qui,  en  réalité,  se 
trouve  tout  entier  dans  la  lettre  et  la  dépêche  de  Combes, 
en  date  des  2  et  3  mai,  n'indique  que  la  livraison  dût  se 
faire  à  Nantes  ;  qu'il  en  ressort,  au  contraire,  que  les  Tins 
étaient  vendus  et  payables  comptant  sur  quai  à  Alger; 

»  Qu'il  est,  dès  lors,  impossible  de  faire  état  de  conven- 
tions anciennes  relatives  soit  à  des  opérations  précédentes, 
soit  à  des  pourparlers  annulés  par  les  nouvelles  offres  de^ 
vendeurs,  offres  acceptées  sans  restriction  par  Espéron  daos 
son  télégramme  du  3  mai  190i  ; 

9  Que  sans  doute  Espéron  a  bien  entendu  se  réserver  la 
faculté  de  n'agréer  la  marchandise  qu*à  l'arrivée  à  Nantes, 
ce  qui  n'a  pas  été  repoussé  par  Combes  ;  mais  qu'il  ne  s'en 
suit  pas  nécessairement  que,  pour  cette  seule  raison,  la 
délivrance  dût  se  faire  au  même  lieu  ; 

»  Qu'on  ne  trouve  donc  pas,  dans  les  faits  et  documents 
de  la  cause,  la  certitude  qu'il  fûit  intervenu  une  convention 
expresse  ou  tacite  dérogeant  à  la  règle  générale  pour  des 
marchandises  achetées  et  payées  quai  Alger  ; 

»  Attendu  qu'une  seule  des  conditions  prévues  par  le 
troisième  paragraphe  de  Tart.  420  du  Code  de  procédure 
civile  se  trouvant  justifiée  dans  la  présente  contestation,  ce 
Tribunal  ne  saurait  en  connaître  ; 

»  Par  ces  raolifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  Espéron  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  et  le 
condamne  aui  dépens.  )» 


r:^':^ 


Tribune  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  k  déoembre  190i. 
—  Président  :  H.  Baagé,  Juge.  —  Plaidant  :  W.  Brunschvicg 
pour  Espéron  fils  ;  M«  Haablanc  pour  LéOtt  et  Michel 
Combes. 


NANTES,  7  décembre  1901. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DD  VENDEUR.  —  Q&LlVRàNCE.  — 
ENGRAIS*  —  ''  LIVRAISONS  DU  PRINTEMPS  ''  •<-  USAGE. 

Dans  le  corninetce  des  engrais,  les  marchés  passsé  livrables 
aux  besoins  de  l'acheteur  sur  le  printemps,  s'entendent, 
d'apf^ès  Vusage,  livrables  jusqu'à  la  fin  de  la  première  quin- 
zaine de  juillet. 

tiUIGHETEAU  COntre  LiQUIOATiON  QH»MAIN  ET  C>^. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  liquidateur  de  la  société  Germain  et 
C*®  a  vendu  verbalement  à  Guichetéau,  au  mois  de  décembre 
1900,  une  certaine  quantité  de  superphosphates  à  un  prix 
déterminé,  livrable  suivant  les  besoins  de  l'acheteur  sur 
le  printemps  1901  ; 

»  Que  Guichetéau  a  réclamé  au  liquidateur  Germain  et 
C^®,  le  10  juillet  dernier,  le  solde  de  son  achat,'  soit  166 
tonnas,  mais  que  Litoui  es^ualité  a-  refusé  de  faire  droit  à 
cette  demande^i  prétendant  que  )e  délai  fixé  pour  ta  livraison 
du  marcbé  était  écoulé  depuis  le  30  j;uin  et  qu'en  vertu  ;  de 
Tart.  1657  du  Code  civiU  les  .quantités  non. Uvrjée&ii. cette 
époque  sur  le  dit  marché  étaient  résiliées  de  plein  droite  que 
de  plus,  la  société  Germain  et  C^*  avait  pris  fin  à  ceM^iDéme 
date  du  30  juin;  •   .  . 

«.Attendu  qu'en   prjésence  de  ce  refus  de  lui   livren  J» 
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solde  de  soo  achat,  Guiclieleaa  a,  par  acte  da  8  août  1901. 
assigné  le  liquidateur  Germain  etO; 

»  Oue,  modifiant  à  la  barre  les  conclusions  de  son  as$î- 
gnation,  il  demande  la  résiliation,  aux  torts  de  Germain  et 
C>«,  du  solde  du  marché^  et  la  condamnation  de  ce  dernier 
à  ill3]fr.  95  de  dommages-intérêts,  représentant  la  perle 
qu'il  a  subie  (l/).fait  de  ]a  non  livraison  des  166  tonnes 
formant  le  solde  de  son  achat; 

»  AMendu  qu'avant  d'examiner  s'il  y  a  lieu,  dans  l'espèce, 
à  Tapplicatiop  de  t*arL  1657  du  Code  civil,  invoqué  par  la 
société  venderesse,  il  convient  de  rechercher  ce  que  Ton 
entend  dans  le  commerce  des  engrais  par  livraison  du  prin- 
temps; >»' 

)>  Attendu  que  des  déclarations  au  liquidateur  Germain 
et  C*«,  il  résulte  qu'il  se  considérait  comme  eugagé,  par  le 
marché  passé  avec  Guidieteau,  à  lui  livrer  jusqu'à  la  fiu 
du  mois  de  juin; 

»  Mais  attendu  que,  des  renseignements  fournis  au  Tri- 
bunal, il  appert  que  les  marchés  passés  livrables  aux  besoins 
de  l'acheteur  sur  le  printemps  s'entendent  livrables  jusqu'à 
la  iinde  la  première  quinzaine  de  juillet; 

»  Que  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieudecQQsidérer  que  le 
délai  d'usée  pour  la  prise  de  livraison  des  engrais  vendus 
sar  le  print^Qips  s'étend  j^usqu'au  15  juillet; 

»  Attendu,  de  plus,  qu'il  ressort  dés  faits  de  la  cause  que 
la  société  Germfain  et  €«•,  en  liquidalion,  livrait  avec  beau- 
coup de  peine,  à  la  fin  de  juin,  «es  engrais  qui  lui  étaient 
demandéspaf'GufcheleaU  sur  son  marché;  que  dès  Ibrs,  le 
défeûdBur  peut  difficilement  opposer  à  ^acheteur  le  défaut 
de  retirèment  à  son  terme  qu'il  fie  ju-stiïie  pas  être  certain 
et  que,  d'autre  part,  il  n'établit  pas  avoir  été  i  même  de 
livrer  levsolde  du   iharché  à  cette  même  date  où   il  disait 
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attendre  Guiciioleau  pourries  qauinUlés  bien  mohisi  iif^por- 
tantes  qni  avaient  été  demandées  par  cel  aoheceur; 

»  Attendu  que  la  fin  de  la  société  Geritiain  et  C**,  survenue 
le  30  juin,  ne  peut-être  opposée  avec  raison  à  Guichéteau; 
qu'il  appartenait;  en  effet,  au  liquidateur  de  prendre  ses 
dispositions  pour  apurer  la  vente  de  décembre  1900, ou  la 
résiliation  de  la  partie  non  livrée; .  ,   .„  , 

»  Attendu  qu'en  raison  de  ce  qui  précède,  il  échet  de 
dire  que  c'est  sans  raison  qiie  Litoux  ès-qualités  a  refusé  à 
Guicheleau,  le  10  juillet,  la  livraison  du  solde  de  sa  deman- 
de et  que,  par  suite;  lâ  résîfîâtion  de"  fcé  solde  doit  être 
prononcée  à  ses  torts;  / 

»  Attendu  que  Gruictieteau,  qui  réclame  1143  fr.  95  de 
dommages-intérêts,  représentant  la  perte  qu'il  a  subie, 
n'apporte  pas  la  justification  de  cette  perte; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devait  un  arbitre 
expert  pour  l'établissement  du  préjudice  causé  à  Guichéteau  ; 

».Par  ces  motifs: 

»  Dit  résilié  aux  torts  de  Utoux^  Uquidaleur  de  la  société 
Germain  et  G*«,  le  solde  du  marché  verM  du  mois  de 
décembre  1900; 

»  Et  avant  autrement  faire  droit: 

»  Renvoie  les  parties  devant  Fitau,  négociant,  ç^ni  aura 
pour  mission  d'établir  le  préjudice  subi  par  Guichéteau  â 
raison  du  refus  de  Litoux  ès-qualités  de  lui  livrer  les  166 
tonnes  de  superphosphates  formant  le  sold^  du  marché 
verbal  d'entrés  parties; 

»  Oit  que  l'arbitre  expert  entendra  les  parties»  leseon&i- 
liera  si  faire  se  peut,  à  défaut  déposera  son  rapport  au 
greffe  de- ce  Tribunal  t^our  être  statué  nltérieuremont  >  ce 
que  de  droit; 
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»  Dit  qtt'aacas  d'eBi|)éch6ai6ni  de  t'arbitre  expert  nommé, 
il  sera  poorvu  à  sod  remplacement  sur  simple  reqoôte; 

»  Condamne  le  liquidateur  Germain  et  C'«  aux  dépens  de 
l'instance.  » 

Tribwnal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  7  décembre  1901. 
Président:  M.  Lefièvre.  —  Plaidant:  M«  Padioleau  pour 
Guicheteau:  W  Gautlé  pour  le  liquidateur  Germain  et  C'^. 


NANTES,  11  décembre  1901. 

NANTISSEMENT.   —  GAGE.  —   VENTE  A  RÉlÉllÉ.  —  CONTRAT 
PIGNORATIF.   -^  GARACTftRBS  DISTINGTIFS. 

Licite  et  valable  en  soi^  la  vente  à  réméré  est  nulle  comme 
contrat  pignoratif  lorsqu'elle  cache  un  prêt  sur  nantisse- 
ment  qui  n'a  pu  être  valablement  réalisé  avec  hypothèque 
sur  des  gabares^  et  qu'au  surplm  elle  présente  les  caractères 
principaux  des  contrats  pignoratifs^  savoir  :  la  clause  de 
réméréi  la  relacation  immédiate,  les  charges  et  frais  mis  au 
compte  du  vendeur  (i). 

STNOIG  ROGHARD  COUtrO  GHARRIÂRE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  demande  du  syndic  Rochard  tend  à  ce 
qu^il  soit  dit  el  jugé  que  leâ  actes  des  30  juin  et  19  août 
1899  sont  nuls  et  de  nul  effet  ;  dire  que  les  gabares  Jeanne- 

(1)  Sûr  le  coûtmt  pignoratif,  V.  Planiol,  Traité  élémentaire 
du  Droit  civil,  t.  ii,  no«  2071  et  2460.  Liikioges,  18  juin  1888  ; 
D.  P.  89,  2,  240;  Grenoble,  13  novembre  1891 ,  D.  P.  92,  % 
310. 
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d'Arc  et  La-France  n'ont  Jamais  cessé  tfétpe  la  propriété 
de  Rochard  et  que  Charrière  n'a  acquis  anoun  droit  réel 
sur  lesdites  gabares  ; 

»  Attendu  que^  pour  résister  à  la  prétention  du  syndic, 
Charrière  expose  que,  valables  ou  non,  les  aotes  incriminés 
par  le  syndic  opt  été  faits  par  lui  de  bonne  foi  ;  qu'ils  ne 
sont  entachés  ni  d'usure»  ni  de  fraude  et  co^lut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  débouter  ie  syndic  Rochard  de  sa 
demande  ; 

»  Attendu  que  Charrière  peut  à  juste  titre  soutenir 
qu'une  vente  à  réméré,  ne  présentant  ni  usure  ni  dol,  est 
un  contrat  régulier  qui  doit  être  maintenu  ;  que  tpls  sont, 
en  apparence,  les  actes  des  30  juin  et  19  août  ;  mais  que 
la  validité  de  ces  actes  étant  a Uaquée,  il  appartient  au 
Tribunal,  qui,  sur  ce  point,  possède  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation,  de  rechercher  quelle  était  l'intention  qui  a 
présidé  à  l'établissement  de  ces  actes  ; 

»  Attendu  que  Charrière  ne  fait  pas  difficulté  pour  recon- 
naître qu'il  était  bien  dans  sa  pensée  de  consentir  à  Rochard 
un  prêt  garanti  par  une  hypothèque  sur  les  gabares  La 
France  et  Jeanne-d'Arc  ;  mais  que,  n'ayant  pu  réaliser  cette 
opération  sous  cette  forme,  il  accepta  la  forme  de  ventes  à 
réméré,  qui  lui  paraissaient  parvenir  au  même  but; 

»  Attendu  que,  sans  mettre  en  question  la  bonne  foi  de 
Charrière,  si  l'on  rapproche  de  cette  déclaration  très  sin- 
cère les  lettres  de  Charrière  des  26  septembre  et  4  décembre 
1900,  dans  lesquelles  il  qualifie  de  prêts  ce  qu'il  nomme 
aujourd'hui  ventes,  et  cet  autre  fait  que  Rochard,  posté- 
rieurement auK  actes  des  30  juin  et  19  août  1899,  a  donné 
ces  mêmes  gabares  en  nantissement  à  divers  créanciers,  on 
est  invinciblement  conduit  à  reconnaître  que  jamais  les 
parties  n'ont  modifié  leur  premier  projet  de  prêt  sur  nan- 
tissement et  que  les  ventes  à  réméré  ne  sont  en  réalité  que 
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(les  subterfages  destinés  à  masquer  la  naiure  véritable  du 
coDtrat  intervenu  et  l'intention  des  parties; 

»  Que^  dans  ces  conditions,  les  actes  attaqués  constituent, 
de  façon  à  n'en  pouvoir  douter,  des  actes  pignoratifs  tenant 
lieu  de  contrats  de  nantissement,  et  qu'ils  présentent  au 
surplus  les  caractères  principaux  des  actes  pignoratifs,  tels 
que  la  clause  de  réméré,  la  relocalion  immédiate,  les 
charges  et  (rais  mis  au  compte  du  vendeur  ; 

»  Que  le  résultat  de  cette  opération  a  été  de  laisser  les 
gabares  vendues  entre  les  mains  de  Hochard,  qui  a  pu  en 
profiter  pour  abuser  de  nouveaux  créanciers  en  faisaol 
croire  que  ses  bateaux  n'avaient  jamais  cessé  de  lui  appar- 
tenir ; 

y>  Que  de  telles  conventions,  qui  ne  sont  que  des  ventes 
iictives,  doivent  être  considérées  comme  illicites  et  réprou- 
vées par  les  Tribunaux  comme  portant  en  elles  un  vice 
irrémédiable,  par  violation  des  art.  2076  et  2078  du  Code 
civil  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  nuls  et  de  nul  effet  les  actes  des  30  juin  et  19  août 
1899; 

»  Dit  que  les  gabares  Jeanne-d'Arc  et  La-France  n'ont 
jamais  cessé  d'être  la  propriété  de  Rochard  et  que  Char- 
riére  n'a  acquis  aucun  droit  réel  sur  lesdiles  gabares  ; 

»  Condamne  Charriëre  aux  dépens.  )> 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanfes,  —  du  11  décembre 
1901. .—  Président  :  M.  Baugé,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Ricoi^ 
deau,  pour  le  syndic  Rochard  ;  M«  Linjer,  pour  Charriôre. 
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NANTES,  11    décembre  1901. 

GHEMin  DE  FER.  —  TAIUFS  OBLIGATOIRES,  r-   TAXBS. 
ERREURS.    —    REDRE8SEHEIVT. 

Les  tarifs  homologués  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  font 
loi  et  sont  obligatoires  pour  les  tiers  aussi  bien  que  pour  les 
Compagnies  ;  il  n'est  pas  permis  d'y  déroger,  même  par 
convention  tacite. 

Par  suite,  les  Compagnies  ont  le  droit  de  rectifier  les  erreurs 
commises  à  leur  préjudice  dans  l'application  des  tarifs,  de 
même  que  Vexpéditeur  ou  le  destinataire  a  le  droit  de 
réclamer  au  sujet  de  celles  commises  à  son  détriment  (i), 

COMPAGNIE  d'oRLÉANS  COnlrC  FONTKNY. 
JUGEMRNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  Tacte  introduclif  d'instance  du  20  mai 
1901,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  a  assigné 
Fonteny,  ancien  négociant  en  primeurs,  demeurant  à  Nan- 
tes, pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
113  fr.  15  c.  avec  intérêts  de  droit  pour  supplément  de 
frais  de  transport  de  marchandises  expédiées  à  son  adresse 
pendant  l'année  1897  ;  voir  ordonner  l'insertion  du  juge- 

(1)  Jur.  const.  Nantes,  12  août  1899;  1900,  1,  204.  V.  ce  rec, 
Table  de  iO  ans  (1891-1900),  vo  Qïemin  de  fer,  no«  1  et  5. 
Y.  i'énumération  des  nombreux  arrêts  qui  ont  admis  que  les 
tarifs  homologués  forment  la  loi  des  parties  et  qu'il  n'est 
permis  ni  aux  Compagnies  ni  aux  tiers  qui  traitent  avec  elles  d'y 
déroger  par  des  conventions  particulières,  Répertoire  du  Droit 
français,  vo  Chemin  de  fer,  n«>«  2652  s.  Sur  l'application  de  ce 
principe  aux  actions  en  surtaxe  et  en  détaxe,  V.  Répertoire  du 
Droit  français,  Eod.  verb.^  no*  4028  s. 
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meiil  à  inlervenir  dans  Irois  journaux  de  rarrondissement. 
au  clioix  de  la  Conipap:nie  el  aux  frais  de  Fonleny,  par 
dépeas,  sous.toules  réserves  ; 

»  Aliendu  que,  saqs  conlesler  le  bien  fondé  de  la 
demande,  Fonleny  objecle  qu'ayant  toujours  payé  177  fr. 
60  c.  la  lonne,  il  s'est  basé  sur  ce  prix  pour  vendre  ses 
marchandises:  (ju'il  ne  peul  donc  être  tenu  de  payer  une 
snrlaxf.  Terreur  provenant  du  fait  de  la  Compaimie  ; 

»  Aliendu  que  les  tarifs  homologués  font  loi  el  sontohli- 
.iraloires  pour  les  tiers  aussi  bien  (fue  pour  les  Compagnies 
de  cliemins  de  fer  el  <|uil  n'est  pas  permis  d'y  déroirer, 
même  par  couNenlions  expresses  ou  tacites; 

»  Qu'en  conséquence,  les  Compa<xnies  ont  le  droit  île 
rectifier  les  erreurs  commises  à  leur  préjudice  dans  l'appli- 
caiion  des  tarifs,  de  même  que  l'expéditeur  ou  le  destina- 
taire a  le  droit  de  réclamer  au  sujet  de  celles  commises  à 
son  détriment  : 

»  Que.  dans  l'espèce,  la  somme  réclamée  par  la  Conipa- 
j?nie  étant  justifiée  par  les  tarifs,  il  doit  être  fait  droit  à  ses 
conclusions  d'audience,  lesquelles  ne  réclament  plus  des 
intérêts  ni  l'insertion  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Fonteny  à  payer  à  la  Compagnie  d'Orléans 
la  somme  de  ii3  fr.  15  c.  pour  surtaxes  sur  transports 
etîectués  pour  son  compte;  • 

M  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tnbunat  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  H  décembre 
l«04.—  Président:  M.  Baujré,  ju<re.  —  Plaidant:  M*'  Pal- 
\adeau,  pour  la  Compajrnie  d'Orléans  ;  Fonteny  s'expédianl. 
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RENNES,    17    <léceiubrc  1901. 

ACCIDFNT   DK  THAVAIL.    --    MÉTIEIl  N'EXIGEANT  I»AS  I)'aP- 
PHKNTISSAGE.    —  CHAUFFEUR  DE  l.lVETS. 

Le  niétîpr  de  chauffeur  de  rivets  ne  nécessite  aucun  appren- 
tissage. Celui  qui,  âgé  de  16  ans  t  '2,  exerce  ce  métier 
doit  être,  par  suite^  considéré  comme  un  ouvrier  et  les 
dispositions  de  Vart.  S  de  la  loi  du  9  avril  ISOS,  concer- 
nant les  apprentis,  lui  sont  inapplicables  (l). 

CHANTIERS    NANTAIS  COIlIn»  \  RIJVK  HAUÎANI). 

Ainsi  jugé  par  réformaliou  (run  jugcincnl  <hi  Tribimal 
civil  de  Nanlcs. 

ARRKT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  Tari.  8  de  la  loi  du  9  avril  1898  crée 
une  situation  spéciale  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du 
salaire  de  bnse  pour  deux  catégories  d'ouvriers:   relui  qui 

(i)  Certaines  professions  demandent  un  cxorcitN»  préalable, 
mais  d'autres  n'exigent  ni  aptitudes  spéciales,  ni  études  anté- 
rieures et  peuvent  être  exercées  par  le  premier  venu.  I /apprentis- 
sage tend  de  plus  en  plus  à  disparaître  ,  sous  linfluence  de 
la  division  du  travail  qui  s'étend  sans  cesse  ;  les  parents 
reclierclient  aussi  les  professions  qui  ne  demandent  aucun  sacri- 
fico  de  teinps  ou  d'argent  et  assurent  de  suite  à  l'enfant  un  petit 
salaire;  les  unions  ouvrières  tendent  enfin  à  fixer  rt  limiter  le 
nombre  des  apprentis.  Sur  la  décadence  de  l'apprenlissage,  V. 
Bi*y,  Cours  de  légvilation  industrieUe,  p.  45;  V.  aussi  l.i  crise  de 
l'apprentissage  et  l'instruction  professionnelle  dans  la  Jievue  des 
questions  pratiques  de  légi^lniion  oifrtii'Vd  et  d'cco7i(»tiic  sociale, 
numéro  d'octobre  1900.—  Sur  l'indemnité  due  à  l'apprenti,  V.  Ren- 
nes, 4  novembre  iOOl  ;  siiprà,  p.  45. 
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est  àpré  de  moins  de  16  ans  et  Tapprenti  ;  que  l'apprenti  est 
celui  qui.  ignorant  la  pratique  de  la  profession  qu'il  a 
choisie,  est  dans  Tobligatiou,  avant  de  devenir  ouvrier  de 
corps  d'état  et  d'obtenir  la  rémunération  de  son  travail,  de 
traverser  une  période  plus  ou  moins  longue  sous  la  direc- 
tion d'un  chef  d'atelier  ou  d'un  fabricant  qui  les  lui 
enseigne  : 

»  Considérant  que  si  de  nombreuses  professions  nécessi- 
tent l'apprentissage,  c'est-à-dire  un  exercice  préalable,  diffé- 
rent suivant  la  difficulté  de  la  profession,  il  en  est  d'au- 
tres, au  contraire,  qui  n'exigent  ni  aptitudes  spéciales,  ni 
études  antérieures,  mais  seulement  la  force  physique  et  qui, 
par  suite,  peuvent  être  exercées  par  le  premier  venu  ;  que 
le  métier  de  chauffeur  de  rivets  rentre  dans  cette  caté- 
gorie :  que  ce  genre  de  travaux  consiste  simplement  à 
placer  sur  une  petite  forge  portative  des  morceaux  de  fer 
et  à  les  porter  au  rouge  ou  au  blanc;  que  les  ateliers  simi- 
laires, consultés  à  cette  occasion,  ont  formellement  répondu 
(jue  pour  être  chauffeur  de  rivets  il  n'y  avait  pas  à  faire 
d'apprentissage  ; 

»  Considérant  que  les  ouvriers  de  cette  sorte  rentraient 
dans  la  catégorie  des  manœuvres,  embauchés  le  plus  sou- 
vent le  matin  à  la  journée  à  la  porte  de  l'atelier,  dont  l'âge 
variait  suivant  les  circonstances  et  qui  pouvaient,  par 
suite,  apparaître  un  jour  pour  être  remplacés  par  d'autres 
le  lendemain  ;  qu'il  y  a  donc  bien  loin  de  cette  situation  à 
celle  de  l'apprenti  qui,  lui,  au  contraire,  est  tenu  par  un 
engagement  et  la  nécessité  de  son  éducation  professionnelle 
à  unséjour  d'une  certaine  durée  dans  l'atelier;  mais  que 
ce  qui  caractérise  surtout  la  différence  entre  ces  ouvriers, 
(juel  que  soit  leur  Age  et  l'apprenti,  c'est  le  salaire  qu'ils 
gagnent  ; 

»  Considérant   qu'en   effet,    l'apprenti  traverse  toujours 
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une  certaine  période  pendant  laquelle  ou  son  travail  n'est 
pas  rénuméré,  ou  môme  il  paye  pour  apprendre,  tandis 
que  le  chaufifeur  de  rivets  reçoit  de  suite  un  salaire,  à  la 
vérité  peu  élevé,  mais  qui  est  exclusif  de  la  situation 
d'apprenti  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  considéré  le  métier  de  chauffeur  de  rivets  comme 
susceptible  d'apprentissage  et  rangé  Halgand  dans  la  caté- 
gorie des  apprentis  ;  que  déjà  ouvrier,  quoique  simple 
manœuvre  et  âgé  de  16  ans  1/2,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
appliquer  les  disposilions  (Je  l'art.  8  de  la  loi  du  9  avril 
1898  pour  la  fixation  du  salaire  de  hase  ; 

»  Considérant,  d'autre  paiij  qu'il  n'échet  pas  de  faire 
étal,  ainsi  que  l'ont  pensé  les  pnnniers  juges,  de  l'offre 
faite  par  les  Chanliers  Nantais  qui,  dans  la  comparution  en 
concilialion,  avaient  admis  que  le  salaire  de  hase  s'élevait 
à  1,125  fr.,  prenant,  par  application  de  l'art.  8,  le  salaire 
le  moins  élevé  de  la  même  catégorie  :  3  fr.  75  c.  par  jour; 
qu'on  ne  saurait  voir,  dans  ce  fait,  la  reconnaissance  que 
Halgand  rentrait  dans  l'une  des  catégories  énoncées  à 
l'art.  8,  mais  uniquement  le  désir  d'arriver  à  une  entente 
en  proposant  des  offres  plus  que  suffisantes  ;  qu'en  serait-il 
autrement,  cette  proposition  ne  pourrait  être  retournée 
contre  eux  dans  les  conditions  où  elle  s'est  produite  et 
interdire  de  faire  aux  circonstances  de  la  cause  l'exacte 
application  de  la  loi  ; 

»  Considérant  qu'en  etïet,  l'art.  54  du  Code  de  Procédure 
civile  dispose  qu'en  conciliation,  si  les  parties  s'arrangent, 
le  procès-verbal  dressé  en  énoncera  les  conditions;  que, 
s'il  en  est  autrement,  il  indiquera  sommairement  que  les 
parties  n'ont  pu  s'accorder;  qu'il  s'en  suit  que,  dans 
ce  dernier  cas,  toutes  les  propositions  faites  doiven 
être  tenues  pour  non  avenues  et  qu'il  ne  peut  en  être 
fait  état  ; 
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»  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  lixer  à  780  fr.  le  salaire 
de  base  et  à  2o  %  la  réduction  occasionnée  par  raccidenl  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  aijpelé,  mal  juf,é  ; 

»  Réformant,  et  faisant  ce  (|ue  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire  : 

»  Dit  que  Hnigand  n'élait  pas,  tors  de  l'accident,  un 
apprenti,  mais  un  ouvrier  manœuvre  ; 

»  Dit  quayant  plus  de  16  ans,  c'est  son  salaire  réel  qui 
doit  servir  de  base  au  calcul  de  l'indemnité  qui  lui  est  due; 

»  Fixe  à  "io  "/o  la  réduciion  occasionnée  par  l'accident  sur 
le  salaire  de  base  de  750  fr.; 

»  Condamne,  par  suite,  la  Société  des  Chantiers  Naulais 
à  payer  à  Halgand  iils  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
moitié  de  i^  •*  o,  soit  ii3  fr.  75  c.,  payable  par  trimestre 
échu,  à  partir  du  12  mai  1901  ; 

»  Décerne  acte  à  ladite  Société  qu'elle  en  a  toujours  fait 
l'offre  ; 

»  Condamne  la  veuve  Halgand,  és-qualités,  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  : 

»  Déboule  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes, 
tins  et  conclusions.  >) 

Cour  d'Appel  de  Rennes  d"-  Cli.),  —  du  17  décembre 
1901.  —MM.  Maulion,  l^""  Président;  Martin,  Avocat  géné- 
ral (concl.  conf.).  —  Plaidant  :  W^  Marcille  et  Ricordeau, 
avocats. 
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HENNES,  26   décembre   1901. 

NANTISSEMENT.  —  PONDS  DB  COMMERCE.  —  LOI  DCJ  H^  MARS 
1898.  —  ART.  Ii073  DU  CODE. CIVIL.  —  t^  FORMALITÉS 
NÉCESSAIRES  POCR  LA  CONSTITUTION  DU  NANTISSEMENT.— 
2«  ÉTENDUE  DU  PRIVILÈGE.  —  lrARCHA^nlSÏ■S. 

/.  L'inscription  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  de  i'mle 
de  nantissement  du  fonda  de  commirce  constitue,  d  après 
la  loi  du  l*"^  mars  1H9S,  une  foi-malité  su/jisante  pour 
assurer  la  validité  du  nantissement  à  l'égard  des  tiers  (1  ). 

IL  Le  nantissement  d'an  fonds  de  commerce  régulièmne^t 
inscrit  comprend  les  marchandises  qui  rentrent  dafis  l'uni- 
rersalité  constitutive  du  fonds  lorsqu'elles  n'en  ont  fMs  è4*^ 
exclues  rj). 

(1  ot  %  \Ai  junsprutU'iici'  qui,  aiitôricurcnu^nt  à  la  loi  du 
l**""  mars  1898,  appréciait  de  façons  divt'rses  et  contradictoires  le 
nantissement  sur  les  fonds  de  commerce,  continue  à  être  très 
divisée  sur  l'interprétation  qui  doit  être  donnée  à  cette  loi.  klle 
s'est  notamment  séparée  en  deux  opinions  opposées  en  ce  qui 
concerne  l'appréciation  des  formalités  nécessaires  à  la  constitu- 
tion même  d'un  nantissement  régulier.  (V.  Nantes,  26  janvier 
1904  ;  1901,  4,  298  et  la  note  ;  et  aussi  les  airéts  et  la  note  rap- 
portés D.  P.  1901,  2,97). 

Kn  ce  qui  touche  l'étendue  du  pr iv il êj<e -conféré  au  créancier 
nanti,  les  divergences  sont  nombreuses  aussi  :  le  privilège  du 
créancier  gagiste  du  fonds  de  commerce  ne  s'étend  pas  aux  mar- 
chandises (Trib.  Gom.  Havre,  30  mai  1899  ;  Journ.  failL,  1900, 
p.  87  ;  Trib.  Gom.  Angers,  7  déc.  1900  ;  Mon.  Lyon,  14  février 
4901);  la  première  de  ces  deux  décisions  décide,  implicitement 
au  moins,  que  le  privilège  s'étend  au  matériel  ;  —  le  privilèg'e 
ne  s'étend  ni  au  matériel  ni  aux  marchandises  (Cour  d'Amiens, 
t2«  Gh.,  7  juillet  1900;  Jonru.  failL,  1900,  p.  499;  Trib.  Gom. 
Chalon-sur-Saône,  17  déc.  1900  ;   Mon.  Lyon,  9  février  1901)  ;jl 
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DEMOISELLE  BOTTINBAU   CODtre    SYNDIC  BOTTINEAU. 

Ainsi  jw^é  par  rérormalion  dMin  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  10  août  1901. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

>»  Attendu  que,  par  acte  du  25  octobre  1899,  au  rapport 
de  M^'  Gaucher,  notaire  à  Nantes,  enregistré,  Bottineau  a 
déclaré  affecter  à  titre  de  gage  et  de  nantissement  au  profit 
de  sa  sœur,  demoiselle  Bottineau,  pour  la  garantir  du  rembour- 
sement de  la  somme  de  11,680  fr.  qu'elle  lui  avait  prêtée, 
le  fonds  de  commerce  de  vente  de  tubes  en  fer  exploité  par 
lui  à  Nantes  ;  qu'il  est  spécifié  dans  cet  acte  que  ledit  fonds 
comprend  :  !•  la  clientèle  ;  2"  le  matériel  ;  3«  les  marchan- 
diseç  en  dépendant  ;  4»  le  droit  au  bail  ; 

»  Attendu  que,  le  8  novembre  1899,  le  dépôt  de  ce  nan- 
tissement a  été  fait    au  greffe  du  Tribunal  de  commerce. 

8'étend  aux  marchandises  (Trib.  Gom.  Honfleur,  7  mars  1900  ; 
Rec.  Havre,  1900,  2,  62;  Trib.  civ.  des  Andelys,  6  nov.  1900; 
Le  Droit,  22  nov.  1900  ;  Besançon,  20  mars  1901  ;  Gaz.  Trib.. 
12  avril  1901). 

Il  nous  parait  que,  conformément  à  l'arrêt  ci-dessus  rapporté, 
du  jour  où  le  principe  est  admis  que  le  fonds  de  commerce  est 
une  universalité  juridique  (et  c'est  bien  là  le  caractère  que  lui 
attribue  la  loi  du  l<ïr  mars  1898,  qui  ne  fait  d'ailleurs  que  confir- 
mer la  jurisprudence  la  plus  ordinairement  suivie  avant  elle), 
cette  universalité  doit  comprendre  le  matériel  et  les  marchandises 
toutes  les  fois  que  l'un  et  l'autre  doivent  être  nécessairement 
considérés  comme  l'accessoire  du  fonds.  C'est  ce  que  juge,  au 
moins  implicitement,  à  la  date  du  10  avril  1901  {Le  Droit,  10  mai 
1901),  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  :  c  Si,  dans  l'univer- 
salité constituée  par  le  fonds  de  commerce,  le  matériel  et  les 
marchandises,  l'élément  dominant  est  le  matériel  et  les  marchan- 
dises, l'ensemble  revêt  le  caractère  d'une  universalité  de  meubles 
corporels  dont  la  dation  en  nantissement  n'est  valable  à  Tégard 
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conformément  à  la  loi  du  1*^'  mars  1898  ;  qu'il  a  été  notifié 
.au  propriétaire  de  l'immeuble  où  s'exploitait  le  fonds  et 
que  demoiselle  Bottineau  a  été  mise  en  possession  des 
titres  de  propriété  ; 

»  Attendu  que  Bottineau  a  été  déclaré  en  faillite  par  juge- 
ment de  ce  Tribunal  du  18  mars  1901  ;  que  demoiselle 
Bottineau  a  demandé  au  syndic  son  admission  au  passif  de 
la  faillite  pour  11,650  fr.  avancés  par  elle  et  les  intérêts  à 
5  "/o  à  partir  du  15  octobre  1899  jusqu'au  jour  de  la 
déclaration  de  faillite,  plus  26^  fr.  S5  c.  pour  frais  de  Tacte 
du  25  octobre  1899,  sous  la  réserve  expresse  d'exercer  le 
droit  de  nantissement  qui  lui  est  conféré  par  ledit  acte; 

»  Âtteadu  que  le  syndic  ne  conteste  pas  la  valeur  du 
nantiss/Bment  et  sa  régularité;  qu'il  admet  qu'il  porte  sur 
la  clientèle,  le  matériel  et  le  droit  au  bail,  mais  qu'il  pré- 
tend que  les  marchandises  doivent  en  être  exclues  ; 

des  tiers  que  par  le  dessaisissement  ».  Cette  décision,  qui  ne 
nous  paraît  pas  devoir  être  suivie  quant  au  point  spécialement 
jugé,  car  elle  contredit  expressément  Tesprit  même  des  dispo- 
sitions de  la  loi  nouvelle,  pose  néanmoins  le  principe  à  savoir  que 
les  éléments  incorporels  du  fonds  de  commerce  réunis  au  maté- 
riel et  aux  marchandises  constituent  une  universalité  juridique. 

Au  surplus,  l'exposé  même  des  motifs  donné  par  M.  Thézard, 
rapporteur  de  la  loi,  pour  en  expliquer  l'esprit  et  la  portée,  nous 
parait  devoir  encore  entraîner  cette  opinion  :  t  II  est  bien 
évident,  dit-il,  que  les  meubles  corporels,  outillages  et  marchan- 
dises, ne  pourront  être  remis  matériellement  au  créancier 
gagiste  ;  ce  serait  incompatible  avec  l'idée  du  simple  nantisse- 
ment ;  la  difficulté  quant  à  ces  meubles  se  résout  précisément  par 
la  conception  de  l'universalité  juridique  ;  les  meubles  corporels  y 
sont  également  entraînés  et  absorbés  ».  [Bullcfi^î-Commentairc 
des  lois  nouvelles,  1898-1899,  p.  170.) 

Par  suite,  il  nous  semble  que  Tarrèt  ci-dessus  rapporté  doit 
être  approuvé. 
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»  Attendu  que  rest  dans  ces  conditions  que  le  renvoi  à 
Taudience  a  été  prononcé  ; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence,  qui  a  apprécié  1res 
diversement  le  nantissemenl  sur  le  fonds  de  commerce 
avant  la  loi  du  l^^  mars  1898,  continue  à  être  très  divisée 
sur  rinlerpréiation  qui  doit  éirt;  donnée  h  cette  loi  ;  que  si 
Ton  considère  le  fonds  de  commerce  comme  étant  composé 
de  divers  éléments  incorporels  et  corporels  constituant  une 
universalité  juridique,  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  élé- 
ments corporels  dexant  nécessairement  faire  partie  du 
fonds  proprement  dit  :  (jue,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu 
de  rechercher  dans  la  cause  la  solution  la  plus  conforme  à 
l'équité  et  la  moins  domma.y^eahle  au  crédit  public  ; 

»  Attendu  que  les  éléments  ronstitutifs  nécessaires  pour 
un  fonds  de  commerce  sont:  la  clientèle,  Tachalandaîre. 
renseigne,  le  dr-oit  au  bail  et  aussi  axec  le  matériel,  s'il  n 
a  lieu,  les  marques  et  hresets,  mais  que  les  marchandises 
ne  sont  pas  at»solumenl  indispensables  pour  constituer  un 
fonds  de  commerce  ;  qu'en  elTet,  l'acheteur  d'un  fonds  de 
commerce  peut  très  bien  convenir  a\ec  son  vendeur  qu'il 
ne  prendra  pas  les  marchandises,  soit  parce  qu'il  ne  veut 
pas  les  pa\er  le  prix  evigé  ou  qu'il  ne  les  trouve  pas  à  son 
goût;  qu'il  est  loisible  à  l'acquéreur  de  remplacer  les 
]narcliandises  contenues  dans  le  fonds  dont  i)  prend  pos- 
session par  d'autres  marchandises  demandées  chez  des 
fournisseurs  de  son  choix;  qu'ainsi  le  fonds  de  commerce 
est  l'instrument  composé  d'éléments  divers  indispensables 
auxquels  il  est  nécessaire,  pour  son  fonctionnement,  d'ajou- 
ter des  marchandises  ;  mais  (|ue  ces  dernières,  suivant  le 
genre  de  commerce,  sont  en  plus  ou  moins  grande  quantité 
et  n'ajoutent  au  fonds  (ju'une  valeur  en  dehors  des  élé- 
ments constitutifs  sans  que  l'on  puisse  dire  que  sans  elles 
le  fonds  de  commerce  n'existerait  pas;  qu'au  contraire,  >\ 
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Ton  retraoche  d'un  fonds  l'un  dés  éléments  incorporels,  ce 
dernier  perd  de  suite  très  souvent  toute  sa  valeur  ; 

»  Attendu,  que  les  marchandises,  vendues  et  remplacées 
pour  ainsi  dire  chaque  jour,  constituent  une  partie  essen- 
tiellement mobile,  dont  lemontiint  est  très  variable;  qu'elles 
ne  peuvent  élre  comprises  dans  la  dation  en  nantissement 
d'un  fonds  de  commerce  sans  que,  préalablement,  un  état 
détaillé  en  ait  été  dressé  et  le  dessaisissement  des  mains  du' 
débiteur  en  soit  opéré  ;  qu'il  doit  surtout  en  être  de  la 
sorte  si  l'on  considère  que  le  nantissement  conslitue  une 
«raraulie  réelle  sur  un  objet  déterminé  dont  la  condition 
indispensable  est  la  remise  effective  de  cet  objet  aux  mains 
du  créancier  ou  d'un  tiers  ; 

»  Attendu  que  l'on  peut  ajouter  (|ue,  le  plus  pfénérale- 
menl,  les  choses  incorporelles  et  le  matériel  composant  un 
fonds  cédé  sont  payés  comptant  par  l'acquéreur;  qu'elles 
lui  constituent,  par  suite,  un  actif  sur  lequel  il  ne  doit 
rien  ;  que  si  on  ne  saurait  critiquer  la  faculté  de  donner 
cel  ensemble  en  irage,  aux  termes  de  la  loi  du  i®"*  mars 
1898,  il  ne  peut  en  élre  ainsi  des  marchandises  qui,  très 
souvent,  ne  sont  pas  payées  et  doivent,  dès  lors,  rester  le 
p:age  de  tous  ceux  qui  ont  fait  crédit  au  commerçant  et  lui 
ont  accordé  leur  conliance  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  la  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  marchandises  dans  un  magas^in  est  une  indica- 
tion du  crédit  du  commerçant  et  que  la  faculté  de  les  com- 
prendre dans  un  fonds  donné  en  nantissement  est  suscep- 
tible de  donner  lieu  à  des  tromperies  que  l'inscriplion  au 
gretTe  ne  peut  sullire  à  empêcher  ;  qu'enfin,  le  commerçant 
qui  contracte  un  emprunt  garanti  par  un  nantissement  sur 
son  fonds  de  commerce  sera  amené  à  garnir  ce  fonds  de 
niarcliandises,  si  ces  dernières  sont  comprises  dans  le  gage 
qu^il  peut  donner,  d'une  quantité  d'autant  plus  imporlanio 
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comprenait  la  clientèle,  le  matériel,  Ws  marchandises  eu 
(lépendanl  el  le  droit  au  bail  ; 

»  Considérant  que  M''^  Bollineau  a  été  mise  en  possession 
des  titres  de  propriété  ;  que  Tacle  de  nantissement  a  été 
notifié  au  propriétaire  de  rinuneubleoù  s'exploitait  le  fonds 
de  commerce  et  que  le  dépôt  en  a  été  efTeclué  au  p:relTe  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  conformément  à  la  loi 
du  i'*'-  mars  1898; 

»  Considérant  que  Bottineau  a  été  déclaré  en  faillite  par 
jugement  du  Tribunal  de  Commerce  du  18  mars  1901  ;  que 
la  demoiselle  Bottineau  a  produit  à  la  faillite:  que  le  syndic 
a  reconnu  la  validité  du  nantissement  en  ce  qui  conci'rne 
la  clientèle,  le  droit  au  bail  et  le  matériel,  mais  qu'il  a 
soutenu  que  le  k^K^- n'avait  pas  été  régulièrement  constitué 
en  ce  qui  concerne  les  marchandises  ;  que  le  Tribunal  a 
adopté  celte  manière  de  voir  par  le  jufi^ement  du  iO  août 
1891,  qui  a  été  régulièrement  frappé  d*appel  par  ta  demoi- 
selle Bottineau  ; 

»  Considérant  qu'un  fonds  de  commerce  est  composé  de 
divers  éléments  corporels  et  incorporels  qui  constituent  une 
uni\ersalité  juridique  susceptible  d'être  donnée  en  gage  ; 
que  les  marchandises  font  partie  de  cette  universalité  lors- 
qu'elles n'en  ont  pas  été  exclues:  que,  dans  l'espèce  sou- 
mise à  la  Cour,  bien  loin  d'en  être  distraites,  elles*  y  oui 
été  formellement  comprises  par  l'acte  de  nantissement  ;  que 
la  seule  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  le  gage 
de  marchandises  dépendant  d'un  fonds  de  commerce  peut 
être  valablement  constitué  sans  la  remise  du  gage  par  le 
débiteur  entre  les  mains  du  créancier,  nonobstant  les  termes 
des  art.  i07i  et  !^07()  du  Code  civil  ; 

»  Considérant  qu'en  principe  la  remise  du  gage  par  le 
débiteur  à  son  créancier  constitue  une  formalité  substan- 
tielle sans  laquelle  le  contrat  n'a  pu  se  former  â  l'égard  des 
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tiers;  mais  que  le  législateur  de  la  loi  du  l**""  mars  1898  a 
formellement  fail  exception  à  cette  règle  pour  les  gages  des 
fonds  de  commerce  dont  la  validité  n'est  subordonnée  qu'au 
dépôt  de  l'acte  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  ; 

»  Considérant  que  toutes  les  considérations  d'ordre  éco- 
nomique, (|uelque  sérieuses  qu'elles  puissent  être,  toutes 
les  critiques  que  l'on  serait  fondé  à  adresser  à  la  loi,  sont 
sans  \aleur  en  présence  de  Tintenlion  formelle  du  législa- 
teur, (|ui  a  voulu  accorder  au  débiteur  gêné  la  possibilité 
de  se  procurer  des  ressources  en  donnant  en  gage  son  fonds 
de  commerce  sans  être  obligé  de  s'en  dessaisir;  que  ta 
généralité  des  termes  employés  ne  permet  pas  de  faire  une 
distinction  soit  entre  les  éléments  corporels.et  les  éléments 
incorporels,  soit  entre  les  différents  éléments  corporels  qui 
constituent  un  fonds  de  commerce  ; 

»  Considérant  que  le  dépôt  de  l'acte  au  greffe  serait, 
ainsi  que  le  reconnaît  le  syndic  et  que  Ta  admis  le  Tribunal, 
suffisant  en  ce  qui  concerne  la  remise  symbolique  du 
matériel  gagé  entre  les  mains  du  créancier  et  que  l'on  ne 
saurait  comprendre  pour  quelles  raisons  il  en  serait  autre- 
menl  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  : 

»  Considérant  que  l'on  objecte  à  tort  que  le  législateur 
de  1898  a  ajouté  une  formalité  à  celles  précédemment 
exigées;  qu'en  effet,  en  employant  ces  mots:  l'art.  2075 
est  ainsi  complété,  il  a  simplement  voulu  indiquer  l'article 
où  prendrait  place  la  disposition  nouvelle  ; 

»  Considérant  que  l'intention  du  législateur  résulte  encore 
clairement  de  la  suppression  des  mots  «  en  outre  »  qui, 
dans  le  projet,  précédaient  le  texte  de  la  loi  et  le  ratta- 
chaient au  texte  ancien  de  l'art.  2076  ;  que  les  mots  dans  lom 
les  eau  qu'on  trouve  dans  ledit  arlicle  s'appliquent  au  texte 
ancien  et  non  à  la  loi  nouvelle,  qui  a  innové  et  constitué  un 
droit  spécial  aux  nantissements  des  fonds  de  commerce; 
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»  Considérant,  dés  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le 
jugement  dont  appel  et  de  décider  que,  depuis  la  loi  du 
!«»•  mars  !898,  le  dépôt  de  l'acte  de  nanlisseraenl  au  greffe 
est  suffisant,  au  regard  des  tiers,  pour  la  validité  de  ce 
contrat,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  marchandises 
qu'en  ce  qui  concerne  les  éléments  incorporels  du  fonds  de  ' 
commerce  ;  qu'en  conséquence,  M"«  Bottineau  est  fondée  à 
réclamer  le  prix  des  marchandises  à  elle  données  en  ga^re  : 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Beçoil  la  demoiselle  Bottineau  dans  son  appel  et  y 
faisant  droit  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé; 

»  Emendant,  reformant,  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant  ; 

')  Statuant  à  nouveau  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire , 

»  Dit  que  la  demoiselle  Bottineau  est  fondée  à  réclamer 
le  prix  des  marchandises  comprises  dans  le  nantissement 
du  27  octobre  1899  ; 

»  Condamne  Fourcade,  és-qualités,  à  lui  payer  le  prix 
desdites  marchandises, 

»  Le  condamne  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  t'amende  consignée.  )» 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (2«  Ch.),  —  du  26  décembre 
1901.  —  MM.  de  Savignon-Larombiére,  président;  Denier, 
Avocat  général.  —  Plaidant  :  M"  Maulion  et  Pugel,  avocats. 
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NANTES,  14  décembre  1901. 

ASSURANCES  TERRESTRES.  —  CLAUSE.  —  INDICATION  DU  LIED 
OU  SE  TROUVE  L'oBJET  ASSURÉ.  —  DÉPLACEMENT.  — 
SINISTRE.  —    MATÉRIEL     BOULANT. 

Lorsqu'une  police  d'assurances  spécifie  le  lieu  où  se  trouve  l'objet 
assuré  (dans  l'espèce  un  véhicule  placé  sous  un  hangar), 
l'assureur  répond  du  sinistre  qui  atteint  l'objet  assuré 
occupant  la  place  spécifiée  au  contrat  mais  non  lorsqu'il 
est  éloigné  de  celtes  place;  il  importe  peu  que  l'objet  assuré 
fasse  partie  du  matériel  roulant  de  l'assuré  et  que,  par  sa 
nature  même,  il  soit  destiné  à  de  continuels  déplacements.  (ÎJ 

FRANCIS  GRANDJOUAN  COntre  COMPAGNIES  LE  NORD    ET  LE  SOLEIL. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribanal, 

»  Après  avoir  entenda  les  mandataires  des  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces; 
vu  l'exploit  du  12  février  1901  ;  Tordonnance  de  référé  du 
14  du  dit  mois;  le  rapport  d'expertise  déposé  le  12  mars, 
enregistré  ;  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  !•'  août, 
par  lequel  Francis  Grandjouan,  entrepreneur  de  roulage  à 
Nantes,  a  assigné  devant  ce  Tribunal  les  Compagnies  d'assu- 

(1)  Le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  de  bonne  foi  qui  ne 
peut  obliger  à  rien  de  plus  que  ce  qui  est  contenu  dans  la  con- 
vention des  parties  ;  mais  ses  stipulations  doivent  être  entendues 
et  exécutées  strictement  et  les  dispositions  de  la  police  doivent 
être  prises  à  la  lettre  lorsqu'elles  sont  claires  et  ne  présentent 
aucune  ambiguïté.  V.  Répertoire  du  Droit  français.  V©  Assurance. 
N»«89,â&l,  410  s. 

12 
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rances  le  Soleil  el  le  Nord  pour:  attendu  que  dans  la  nuit 
du  il  février  dernier,  un  camion  appartenant  au  requérant 
a  été  brûlé  dans  l'usine  de  Guéret  où  il  était  en  charge; 
attendu  que  le  requérant  est  assuré  aux  deux  Compagnies  le 
Soleil  et  le  Nord  ;  Par  ces  motifs  :  S'entendre  condamner, 
soit;  solidairement,  soit  par  moitié  ;  soit  Tune  à  défaut 
de  l'autre,  à  payer  au  requérant  le  montant  du  dommage 
par  lui  éprouvé  suivant  note  à  fournir;  s'entendre  con- 
damner aux  dépens  dans  lesquels  entreront  ceux  du  référé 
du  12  février  dernier  ;  sous  toutes  réserves; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Grandjouan  expose: 
que  les  Compagnies,  mises  en  cause,  assurent  une  certaine 
somme  sur  tout  son  matériel  roulant  et  que  les  polices 
stipulent  que  ce  matériel  sera  garanti  dans  les  remises  on 
dans  les  cours,  c'est-à-dire  à  couvert  ou  à  découvert;  que 
cette  assurance  doit  donc  s'appliquer  au  véhicule  en  ques- 
tion, qui  a  été  incendié  en  cours  d'une  des  opérations 
usuelles  du  matériel  de  l'espèce  ;  que  le  demamieur  ajoute 
que  cet  accident,  se  traduisant  par  une  perte  de  4S0  fr., 
établie  par  rapport  d'expertise  susvisé,  il  demande  à  être 
indemnisé  de  pareille  somme;  que  les  Compagnies  ie 
Soleil  et  le  Nord,  assurant  à  elles  deux  la  totalité  de  son 
matériel,  il  est  fondé  à  leur  demander  le  paiement  de  la 
dite  somme,  proportionnellement  à  la  valeur  que  chacune 
d'elle  garantit; 

»  Attendu  qu'à  la  demande  de  6randjouan,,la  Compagnie 
le  Soleil  oppose  que  l'incendie  au  cours  duquel  le  tombe- 
reau en  question  a  été  détérioré  s'est  produit  dans  un 
local  appartenant  à  la  Société  des  houilles  et  agglomérées  et 
non  dans  le  chantier  de  Grandjouan  qu  elle  assure  pour  le 
compte  de  cet  entrepreneur;  que,  par  suite,  le  risque  dont 
s*agit  n'était  pas  couvert  par  la  police  doni  le  demandeur 
cherche  à  se  prévaloir;  qu'en  vain,    Grandjouan   soutient 
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que  soD  matériel  roulant  est  assuré  partout  où  il  se  trouve; 
que  la  Compagnie  explique  à  cet  effet  ^que  toutes  les  fois 
qu'elle  assure  des  objets  dans  de  semblables  conditions,  elle 
a  soin  de  le  spécifier  par  des  expressions  claires  et  précises 
telles  que  :  «  matériel  en  roule,  en  cours  de  loiite,  là  où  il 
»  pourra  se  trouver  »  ;  que  d'ailleurs,  dans  ce  cas,  la  prime 
s'élève  â  des  taux  hors  de  proportion  avec  celui  auquel 
Grand jouan  est  soumis  et  qui  n'est  que  le  taux  ordinaire; 
qu'elle  conclut  débouter  Grandjouan  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions  et  le  condamner  en  tous  les  dépens; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'assurance  le  Nord  présente 
semblables  moyens  de  défense  et  conclut  dans  les  mômes 
termes; 

»  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  dans  quelles  condi- 
tions les  Compagnies  le  Soleil  et  le  Nord  garantissent  le 
matériel  de  Grandjouan  ; 

»  Attendu  que  les  polices  stipulent  toutes  deux  que  les 
véhicules  de  toute  sorte  composant  le  matériel  roulant 
couvert  par  l'assurance  sont  remisés  sous  Jes  hangars  de 
l'assuré,  ou  peuvent  se  trouver  dans  les  cours  attenant  à 
ces  hangai*s; 

»  Qu'en  déterminant  ainsi  la  position  des  objets  qu'elles 
garantissent,  les  Compagnies  ont  nettement  défini  leur 
obligation,  l'assurance  étant  limitée  au  cas  où  ces  objets 
occupent  la  plaôè  spécifiée  et  cessant  an  moment  où  ils  en 
sont  éloignés;  que,  par  suite,  les  conséquences  de  l'avarie 
en  question,  survenue  dans  un  local  autre  que  celui  stipulé 
aux  polices,  ne  peuvent  être  mises  à  la  charge  des  Compa- 
gnies; 

»  Attendu  que  Grandjouan  soutient  que  son  camion  était 
compris  dans  les  polices  sous  la  dénomination  de  matériel 
roulant  et  qu^un  matériel  roulant  étant,  par  sa  nature  ménïe, 
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destiné  à  de  continuels  déplacements,  l'assurance  doal  il 
est  l'objet  doit  le  suivre  dans  ces  déplacements  ; 

9  Mais  attendu  que  l'examen  des  polices  ne  permet  pas 
une  semblat^le  interprétation;  que  lorsque  l'extension  da 
risque,  telle  que  le  demandeur  l'entend,  est  convenue,  cette 
condition  est  stipulée  en  termes  précis  et  donne  lieu  à  ane 
prime  spéciale;  qu'il  faut  donc  dire  que,  dans  l'espèce,  la 
désignation  «  matériel  roulant  »,  n'est  qu'une  simple  déG- 
nition  de  ce  matériel  par  rapport  aux  autres  parties  de  la 
propriété  assurée  ; 

9  Attendu  queGrandjouan  doit  supporter  les  frais  de  la 
procédure  qu'il  a  engagée  à  tort  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Déboute  Francis  Grandjouan  de  ses  demandes,  uns  et 
conclusions  ; 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens  dans  lesquels  entreront 
les  frais  de  la  procédure  du  référé  et  de  l'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — -  du  14  décembre 
1901.  —  Président:  M.  Lefièvre.  —  Plaidant:  M^Palvadeau, 
pour  Francis  Grandjouan;  ii^  Catla,  pour  la  Compagnie  te 
Nord;  H«  Cholet,  pour  la  Compagnie  le  Soleil. 


NANTES,  28  décembre  1901. 

AGENT  d'affaires.  —  VENTE  DE  FOM)S  DE  COMMERCE.  — 
ENTREMISE.  —  COMMISSION.  —  CONDITION  SUSPENSIVE.  — 
REFUS  DU  PROPRIÉTAIRE  D'aCCEPTER  L'aCQUÉREUB  COMME 
LOCATAIRE. 

L'intermédiaire  chargé  de  la  cession  d'un  fonds  de  commerce 
a  droit  à  la  commissiofi  stipulée  quand  il  a  trouvé  u» 
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acqtiéreur  sérieux  et  fait  agréer  par  les  deux  parties  les 
conditions  de  la  vente. 

Mais  encore  faut-il  que  la  vente  ait  été  formée  et  non  subor- 
donnée à  une  condition  suspensive. 

Le  droit  à  la  commission  n*est  pas  acquis  à  rintermédiâufi 
lorsque  la  vente  étant  subordonnée  à  l'acceptation  par  Ir 
propriétaire  de  Vimmeuble  de  l'acquéreur  du  fonds  oomntf* 
locataire,  il  n'est  pas  possible  de  rapporter  son  consen- 
tement (i), 

GORSioN  contre  hoté. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Royé,  agent  d'affaires  à  Nantes,  a  procuré 
aux  époux  Corsion,  débitants,  demeurant  également  à  Nantes, 
un  acquéreur  pour  leur  fonds  de  commerce; 

»  Qu'une  commission  de  400  fr.  îut  stipulée,  au  profit  de 
Royé,  payable  par  les  époux  Corsion; 

»  Que  ceux-ci ,  se  refusant  à  payer  ladite  commission, 
Royé  les  a  assignés  par  l'acte  sus-visé  et  par  copie  séparée, 
à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  conjointe- 
ment et  solidairement  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
400  fr.  avec  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 

»  Attendu  que  Royé  expose  qu'il  a  réussi  à  mettre  les 
époux  Corsion  en  état  de  satisfaire  à  toutes  les  conditions 
du  contrat  verbal  de  vente  ; 

»  Qu'ayant  rempli  ses  engagements,  il  est  juste  que  les 
époux  Corsion  fassent  de  même; 

(1)  Comp.  Nantes,  20  juillet  1901  ;  1902. 1.  32;  V.  aussi  NaiiUs, 
1er  juin  1901;  1901.  1.  435.  Table  de  iO  am  fi899'i900f.  V*^ 
Agent  d'affaires,  bp  4  et  5. 
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»  Que  Royé  ajoute  toutefois  que»  ^pour  aplanir  les  der- 
nières difficultés,  les  époux  Corsion  ont  consenti  un  ralMiis 
de  600  fr.  qui,  à  la  rigueur^  pourrait  réduire  de  30  fr.  U 
commission  promise;  qu'il  conclut:  lui  allouer  les  conclu- 
sions de  son  acte  introductif  d'instance  ou  tout  au  moins 
une  somme  de  370  fr.  ;   . 

»  Attendu  que,  pour  résister  â  cette  demande,  les  époox 
Corsion  font  plaider  :  que  les  époux  Barré ,  acquéreurs 
présentés  par  Royé,  ont  refusé  de  prendre  possession  du 
fonds  de  commerce  ;  qu'ils  leur  ont  fait  faire  sommation  et 
les  ont  assignés,  mais  qu'ils  n'ont  pu  vaincre  leur  résis- 
tance; qu'ils  ajoutent  qu'ils  n'ont  pas  sollicité  Royé  de  leur 
vendre  leur  fonds,  que  c'est  celui-ci  qui  leur  a  proposé  un 
acquéreur;  que  la  vente  n'ayant  pas  abouti,  ils  ne  doivent 
aucune  commission  ;  que  si  cependant  le  Tribunal  en  juge 
autrement ,  il  lui  appartiendra  de  fixer  la  rémunération  ; 
qu'ils  concluent  plaise  au  Tribunal  débouter  purement 
et  simplement  Royé  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
le  condamner  aux  dépens ,  très  subsidiairement  ;  dire  et 
juger  sa  demande  considérablement  exagérée;  par  dépens, 
sous  toutes  réserves  ; 

y>  Attendu  qu'il  est  établi  que  Royé  ne  devait  toucher  (a 
commission  convenue  que  si  la  vente  du  fonds  des  époui& 
Corsion  était  réalisée; 

»  Or,  attendu  que  cette  vente  aux  époux  Barré  était  subor- 
donnée à  une  condition  suspensive,  laquelle  n'a  pu  èlre 
obtenue  ou  du  moins  l'a  été  trop  tardivement  pour  recevoir 
effet; 

»  Qu'en  effet,  les  époux  Barré  devaient  être  agréés  par 
le  propriétaire  de  l'immeuble  du  fonds  dont  il  s'agit; 

»  Que  le  21  juin  1901,  Lesage,  propriétaire,  fit  savoir  aux 
époux  Barré  qu'il  ne  les  acceptait  pas  pour  locataires; 

»  Qu'en  présence   de  ce  refus  dont  les  époux   Corsion, 
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ainsi  que  Royé,  avaient  en  connaissance,  les  époux.  Barré 
renoncèrent  à  léuf  projet  pour  l'exécution  duquel  ils  avaient 
dû,  en  raison  de  leurs  faibles  ressources,  s'assurer  le  concours 
financier  d'un  ti^rs; 

9  Attendu  que  si  Royé  a,  nonobstant,  continué  ses  démarches 
et  a  très  tardivement  obtenu  le  consentement  de  Le&age,  il 
a  agi  à  se^  risques  et  périls  dans  le  but  de  réaliser  la  com- 
mission qui  lui  était  promise: 

»  Que  les  aléas  qu'il  courait  sont  inhérents  au  rôle  de 
courtier  qu'il  remplissait; 

»  Que  les  époux  Corsion  n'ayant  pu  forcer  les  époux  Barré 
à  prendre  possession  de  leur  fonds  après  avoir  fait  sous 
certaines  conditions  revenir  le  propriétaire  sur  sa  première 
décision,  ainsi  que  cela  résulte  d'une  précédente  instance,  on 
ne  peut  alléguer  que  les  époux  Corsion  ont  commis  une 
faute  ayant  empêché  la  réalisation  de  la  vente  projetée; 

»  Que  lorsqu'un  projet  de  vente  n'aboutit  pas,  une  com- 
mission entière  ou  partielle  ne  peut  être  due  â  Tintermé- 
diaire  qui  a  rapproché  les  parties  et  doit  être  rémunéré 
si  la  vente  s'accomplit  que  quand  une  faute  a  été  commise 
par  la  partie  responsable  de  la  commission; 

y>  Qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  précédemment  que  tel 
n'est  pas  le  cas  dans  la  cause;  qu'en  conséquence,  la  demande 
de  Royé  doit  donc  être  rejetée  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Déboute  Royé  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 
»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  tH  décembre  190i. 
—  Président:  M«  Lefièvre;  Plaidant:  M*  Brunschviçg  pour 
Royé;  M^'  Lucien  Gaillard  pour  Corsion. 
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NANTES,  28  décembre  1901. 

AFFRÈTEMENT.  —  OBLlGATiOIfS  DO  FRÉTEUR.  —  MISE  DG 
NAVIRE   A    LA  DISPOSITION  DE    L* AFFRÉTEUR.    —   RETARD. 

—  CHARTE-PARTIE.  —    OPTION    LAISSÉE  A  L* AFFRÉTEUR. 

—  RÉSILIATION  OU  MAINTIEN   DU  CONTRAT.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

Lorsque,  d'après  la  charte-partie,  si  le  navire  n'est  pas  mis 
à  la  disposition  de  l'affréteur  à  une  époque  déterminée, 
celui-ci  a  le  droit  de  maintenir  ou  résilier  le  contrat,  et 
qu'en  aucun  cas  les  dommages-intérêts  ne  peuvent  s'élever 
au-dessus  du  montant  estimé  du  fret,  l'affréteur  qui  opte 
pour  la  résiliation  peut  obtenir  des  dommages- intérêts  à 
raison  de  l'inexécution  de  l'obligation  ;  mais  s'il  exécute  le 
contrat  en  chargeant  le  navire,  il  s'interdit  de  prétendre  à 
aucune  indemnité  (l). 

PBRGEUNE  ET  &^   CODtre  ADOLPHE  DEPPR 
JUGEMENT 

tt  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Pergeline  et  C»*,  négociants  à  Nantes,  onl 
affrété  le  vapeur  Garonne,  pour  transport  de  1,000  toanes 
de  charbon  de  Swansea  à  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  du  contrat,  la  Garonne,  qui 
devait   être   mise    à    disposition    pour  charger  entre    le 

(i)  Gomp.  Répertoire  du  Droit  français,  v«  Affrètement, 
no  280  s.  Le  Havre,  28  août  1876  ;  rec.  Havre,  76,  i,  239. 
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29  ociobre3  ayant  0  heares  du  matin  et  le  8  novembre 
même  heure,  ne  s'est  présentée  que  le  14  novembre,  date 
à  laquelle  elle  a  opéré  son  chargement  ; 

y>  Attendu  que  Pergeline  et  C^®  exposent  pour  justifier 
leur  demande  en  dommages-intérêts  :  que  le  retard  apporté 
à  la  mise  à  disposition  du  vapeur  leur  a  causé  un  grave 
préjudice,  dont  ils  offrent  la  preuve  ;  que  ce  retard  n'est 
point  dû  à  un  cas  de  force  majeure ,  mais  bien  à  ce  que, 
au  mépris  des  engagements  contractés  envers  eux,  le 
capitaine  a  affrété  son  navire  pour  effectuer  un  transport 
de  marchandises  d'Anvers  à  Newport;  qu'il  devait  se  rendre 
directement  de  Londres  à  Swansea,  le  contrat  stipulant  que 
la  Garonne  pourrait  être  à  disposition  le  29  octobre  ;  que 
c'est  dans  ces  conditions  qu'ils  ont  assigné  le  capitaine  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  10,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  qu'ils  concluent  conformément  à  leur  acte  intro- 
ductif  d'instance ,  demandant,  eu  outre,  à  la  barre  que  le 
capitaine  de  la  Garonne  soit  condamné  aux  dépens  dans 
lesquels  entreront,  à  titre  de  supplément  de  dommages- 
intérêts,  tous  frais  de  saisie-arrêt  ou  autres  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  de  la  Garonne  soutient,  pour 
repousser  cette  demande,  que  le  vapeur  a  été  affrété  alors 
qu'il  était  en  opération  commerciale,  ainsi  que  le  constate 
la  charte;  qu'il  n'était  donc  pas  tenu  de  se  rendre  sur  lest 
à  Swansea  ;  que,  d'autre  part,  les  conventions  ont  prévu 
une  pénalité  pour  le  cas  où  le  vapeur  ne  se  présenterait 
pas  en  temps  convenu  ;  que  cette  pénalité  consistait  à 
accorder  aux  affréteurs  le  droit  de  réaliser  ou  maintenir  le 
contrat  ;  que  ces  derniers  ne  peuvent  donc  prétendre  lui 
substituer  une  pénalité  non  prévue  ;  que  Pergeline  et  C^^ 
ayant  opté  pour  l'exécution  du.  contrat  ne  peuvent  être 
admis  à  formuler  aujourd'hui  une  demande  en  dommages- 


■;p^' 
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intérêts  ;  qu'il  conclut  :  les  débouter  de  leurs  conclusions 
et  les  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  conventions  font  la  loi  des  parties  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  examiner  en  l'espèce  ; 

»  Attendu  que  ces  conventions  stipulent  que  (e  vapear 
ne  pourra  être  mis  à  disposition  des  chargeurs  avant  le 
29  octobre  à  9  heures  du  matin,  et  que  si  cette  mise  à 
disposition  n'est  pas  faite  le  8  novembre  à  môme  heure, 
les  affréteui*s  auront  le  droit  de  maintenir  ou  résilier  le 
contrat  ;  qu'en  cas  de  non-exécution  de  l'engagement,  par 
Tune  ou  l'autre  partie,  les  dommages-intérêts  à  réclamer 
par  la  partie  lésée,  ne  pourront  s'élever  au-dessus  du  mon- 
tant estimé  du  fret  ; 

»  Attendu  que  la  Garonne  ne  s'est  présentée  que  le 
14  novembre  à  Swansea  ; 

»  Qu'il  appartenait  alors  à  Pergeline  et  C'^  de  maintenir 
ou  résilier  le  contrat  ; 

»  Que  s'ils  optaient  pour  la  résiliation ,  il  leur  était 
loisible  d'introduire  une  instance  prés  du  Tribunal  com- 
pétent aux  fins  de  faire  déterminer  s'ils  étaient  fondés  à 
obtenir  des  dommages*intéréls  au  sujet  du  retard  volon- 
tairement apporté,  par  le  capitaine  de  la  Garonne^  à  mettre 
ce  vapear  à  leur  disposition  ; 

»  Attendu  que  Pergeline  et  C*«  ont  préféré  exécuter  le 
contrat,  en  chargeant  le  vapeur  ; 

»  Qu'il  est  juste  de  dire  qu'ils  ont  fait  des  réserves  à  ce 
moment  ;  mais  qu'elles  ont  été  repoussées  par  le  défen- 
deur ; 

»  Que,  d'autre  part,  il  n'apparaît  pas  qu'une  convention 
quelconque  soit  alors  intervenue  entre  les  parties; 

»  Que  les  connaissements  ne  portent  aucune  mention 
pouvant  être  interprétée  dans  ce  sens  ; 

»  Qu'il  faut  dés  lors  conclure  de  ce  qui   précède    que 
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Pergeline  et  O,  ayaol  décidé  de  charger  le  vapeur  en 
conformité  avec  les  conventions,  ne  peuvent  aujourd'hui, 
prétendre  à  des  indemnités,  non  convenues,  alors  que 
le  contrat  est  désormais  exécuté ,  suivant  leur  propre 
volonté  ; 

»  Qu'ils  doivent ,  par  suite ,  être  déboutés  de  leur 
demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  Pergeline  etG»«  non  fondés  en  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions  ;  les  en  déboute  ; 

»  Décerne  acte  au  capitaine  du  vapeur  Garonne  de  ses 
réserves  notamment  de  réclamer  à  Pergeline  et  G*®  le 
montant  du  fret  et  les  surestaries  qui  peuvent  être 
dues; 

»  Condamne  Pergeline  et  C*«  en  tous  les  dépens  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -^  du  28  décembre 
1901.  —  Président  :  H.  Leflévre.  -•  Plaidant  :  M^.Guist'hau^ 
pour  Pergeline  et  C^^  ;   M^  Liancour,  pour  Adolphe  Deppe. 


RISNNES,  29  ianvier   1902 

ACGineiST  DE  TRAVAIL.  —  PERSONNES  POUVANT  INVOQUER  LE 
RISQUE  PROFESSIONNEL.  —  EMPLOYÉS.  —  VAGUEMESTRE. 

Sont  seuls  admis  à  revendiquer  le  bénéfice  de  la  Iqi  d'^ 
9  avfHl  1898  cmx  qui  sont  directement  préposés  à  V exploi- 
tation.de  l'entreprise,  par.  conséquent  e^xposés  aux  dangers 
qui  y  sont  inhérents  ou  ceux  qui^  par  suite  d'une  fmMûm 
accidentelle  eu  de  l'exécution  d'un  ordre,  sont  éMoumés 
de  leur  emploi  ordinmre,  appelés  dans  le  centre  du  tramii 
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et  exposés,  comme  les  ouvriers  de  l'exploitation,  aux  mêmes 
dangers  et  aux  mêmes  risques  professionnels. 
Ne  peuty  par  suite,  bénéficier  de  la  loi  celui  qui  est  emphffé 
dans  une  indtistrie  comme  garçon  encaisseur,  chargé  en 
outre  des  fonctions  de  vaguemestre,  et  qui,  dans  l'accom- 
plissement de  ce  dernier  emploi,  revenant  de  la  poste ^  se 
blesse  en  descendant  d'un  tramway  (i), 

ATELIERS   ET  CHANTIERS  DE   LA   LOIRE   COntre   DUBUISSON 

Ainsi  jugé  par  réformalioD  d'un  jugemeni  du  Tribunal 
civil  de  Nantes  du  14  aoûl  1901* 

ARRÊT 

»  La  Cour, 

»  Considérant  que  la  loi  du  9  avril  1898  a  pour  but 
d'assurer  par  le  service  de  Tinderonilé  temporaire  et  d'une 
rente  la  réparation  de  la  diminution  de  ta  capacité  de  tra- 
vail survenue  par  suite  du  risque  professionnel  aux  ouvriers 
employés  dans  les  industries  énoncées  article  1^^  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  agents 
qui  sont  attachés  à  leur  service  ; 

»  Que  seuls  sont  admis  à  en  revendiquer  le  bénéfice  ceux 
qui  sont  directement  préposés  à  l'exploitation  de  Tentre- 
prise,  par  conséquent  exposés  aux  dangers  qui  y  son  inhé- 

(i)  Suivant  Loubat,  Traité  du  risque  professionnel,  no  143,  les 
employés  des  bureaux  placés  dans  l'usine  peuvent  invoquer  le 
bénéfice  de  la  loi  de  1898,  quelque  soit  leur  genre  de  travail, 
industriel  ou  non  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  employés  ou 
même  des  ouvriers  qui  travaillent  hors  de  Tusine  et  des  chantiers, 
quelquefois  fort  loin  du  lieu  de  Texploitation,  ceux-là  ne  courant 
aucun  danger  spécial  du  fait  de  riudustrie  à  la<)uelle  ils  sont 
attachés. 
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reats  ou  ceux  qui,  par  suite  d'une  fofaetion  accidentelle  ou 
de  l'exécution  d'un  ordre,  sont  détournés  de  leur  emploi 
ordinaire,  appelés  dans  le  centre  du  travail  et  exposés, 
comme  les  ouvriers  de  l'exploitation,  aux  mêmes  dangers 
et  aux  mêmes  risques  professionnels  ; 

»  Considérant,  en  fait,  que  Dubuisson  est  employé  aux 
Chantiers  de  la  Loire  comme  garçon  encaisseur  ;  qu'il  est 
en  outre  chargé  des  fonctions  de  vaguemestre  ; 

»  Que,  dans  Taccom plissement  de  ce  dernier  emploi, 
revenant  de  la  poste,  le  27  février  1901,  il  s'est  fait,  en 
sautant  du  tramway  qu'il  avait  pris  et  alors  qu'il  était  en 
marche,  une  assez  grave  blessure  ; 

»  Qu'il  n'y  a  aucune  relation  entre  les  circonstances  de 
l'accident,  son  emploi  dans  la  journée  du  27  février  1901 
et  les  dangers  de  l'exploitation  ; 

»  Qu'ainsi  il  ne  rendre  pas  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  sont  visés  dans  la  loi  de  1898  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  donc  être  admis  à  en  réclamer  le 
bénéfice  ; 

»  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  il  est  sans  iiitérêt 
d'examiner  les  différents  points  accessoires  du  litige,  en 
particulier  l'opportunité  des  enquêtes  réclamées  et  d'un 
examen  médical  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé; 

»  Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire  ; 

»  Déboute  Dubuisson  de  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires  et  de  son 
articulation  de  faits  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ' 

»  Condamne  Dubuisson  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 
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Cour  d*appel  de  Rennes^  --  da  29  janvier  1902.  -~  MM. 
Mauiion,  Premier  Président  ;  Martin ,  Avocat  général. 


NANTES.  25  février  1899. 

COMMIS.  —  CONGÉDIEMENT.  -  INDEMNITÉ  DE  CONGÉDIEMENT. 
—  CARACTÈRES.  —  COMPENSATION.  —  LOI  DU  Pi  JANVIER 
181)5.   —     COMMISSIONS. 

L'indemnité  d'un  mois  due  à  l'employé,  d'après  l'usage^  pour 
brusque  congédiementy  doit  être  assimilée  à  un  véritable 
salaire. 

Par  suite,  le  patron  ne  peut,  sauf  pour  un  dixième,  retenir 
cette  indemnité  en  compensation  des  avances  qu'il  a  faites 
à  son  employé  (i).  Art.  4  et  5  de  la  loi  du  12  janvier 
1895.) 

Mais  il  en  est  autrement  des  com$nissions  dues  à  l'employé , 
ces  commissions  représentant  des  avantages  spéciaux  qui 
lui  sont  attribués  et  ne  pouvant  être  considérés  œmme 
faisant  partie  des  salaires  et  appointements  visés  par  la 
loi  du  12  janvier  1895  (2), 

{i)  V.  Ta  foi  du  iâ  janvier  1895  ;  Ô5,  2,  84.  L'art.  4  de  cette  loi, 
bien  qu'il  ne  parle  que  des  ouvriers,  s'applique  aux  coàimîs    et 
employés.  Andi^é   et  Guibourgf,  Le   Code  Ouvrier,  supplément,* 
p.  161. 

(2)  De  même,  il  ne  faut  pas  considérer  comme  une  fraction  des 
appointements  du  commis-voyageur  les  frais  de  route  qui  lui  sont 
attribués  ^ouir  les  voyages  qu'il  fait  dans  llutérèt  de  la  maisoù. 
V.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1891-1900),  v©  Saisie-arrêt,  nf  7. 
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LIBAUDIÈRE   COntre   THIBAULT  ET  OLIVE. 
JUGEMEOT 

a  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que,  dans  le  courant  de  juin  1896,  Thibault 
et  Olive,  négociants  de  cette  ville,  ayant  songé  à  ajouter 
à  leur  commerce  la  vente  et  Tinstallation  d'appareils 
d'éclairage  au  gaz  acétylène»  se  mircMCit  en  rapport  avec 
Libaudière,  également  de  cette  ville;  qu'il  fût  convenu 
à  ce  moment  que  Libaudière  ne  recevrait  pas  d'appointe- 
ments fixes,  mais  aurait  droit  à  une  part  déterminée  des 
bénéfices  que  procurerait  la  vente  des  appareils  eux-mêmes 
et  de  tous  les  produits  servant  à  la  fabrication  du  gaz; 

1»  Attendu  qu'il  demeurait  convenu  que  Libaudière  gardait 
la  liberté  de  continuer  les  affaires  dont  il  s'occupait  aupa- 
ravant ; 

»  Attendu  que  les  espérances  fondées  par  Thibault  et 
Olive  sur  cette  affaire  ne  se  réalisèrent  pas;  qu'ils  en 
avertirent  Libaudière,  auquel  il  proposèrent  alors  d'entrer 
dans  leur  maison  avec  des  appointements  fixes  et  des 
indemnités  supplémentaires  pour  les  jours  de  voyage  qu'il 
aurait  à  faire  au  compte  de  la  maison  ; 

1»  Attendu  que  Thibault  et  Olive  prétendant  n'avoir  pas 
trouvé  dans  Libaudière  la  collaboration  utile  sur  laquelle 
ils  comptaient,  l'avertirent,  en  novembre  1898,  qu'à  la  Bn 
de  l'année  il  cesserait  de  faire  partie  de  leur  maison  ; 
qu'ils  reconnaissaient  lai  devoir  une  indemnité  comprenant 
ses  appointements  de  décembre,  plus  une  somme  représen* 
tant  les  commissions  qui  lui  étaient  allouées  sur  la  vente 
de  certains  produits  de  la  maison  ;  mais  qu'ils  prétendent 
conserver  cette  somme  en  compensation  jusqu'à  due  con- 
currence d'une  somma  qu'ils  avaient  prêtée  à  Libaudière  ; 
»  Attendu  que  celuirci  n'accepta  pas  ce  règlement  et  les 
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appela  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à 
lui  payer  une  somme  de  150  fr.  représentant  ses  appoin- 
tements du  mois  de  décembre,  plus  ses  commissions  à  fixer 
par  état; 

»  Attendu  que  Thibault  et  Olive  ont  alors  à  leur  tour 
assigné  Libaudière  devant  ce  même  Tribunal  :  attendu 
qu'ils  lui  ont,  en  novembre  1806,  prêté  verbalement  une 
somme  dont  il  ne  Içur  a  remboursé  qu'une  partie  ;  qu'il 
leur  reste  dû  un  solde  de  7 il  fr.;  s'entendre  Libaudière 
condamner  à  leur  payer  ladite  somme  de  741  fr.  avec 
intérêts  de  droit  ;  leur  décerner  acte  de  ce  qu'ils  recon- 
naissent devoir  à  Libaudière  et  de  ce  qu'ils  sont  prêts  à 
admettre  pour  indemnité  de  congédiement  150  fr.  plus, 
à  titre  de  commission,  81  fr.  40  c,  soit  au  total  231  fr. 
40  c;  voir  ordonner  l'exécution  provisoire  nonobstant  op- 
position ou  appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  Libaudière,  s'appuyant  sur  les  dispositions 
des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  12  janvier  1895,  prétend  avec 
raison  que  la  compensation  demandée  par  Thibault  et  Olive 
ne  peut  s'opérer;  que  ces  deux  articles  défendent  toute 
espèce  de  compensation  entre  les  salaires  et  appointements 
et  les  sommes  avancées  aux  ouvriers  ou  employés  soit  en 
espèces,  soit  en  fournitures ,  sauf  en  certains  cas  ti*ès 
limitativement  déterminés  ;  que  le  patron  n'a  que  le  droit 
d'opérer  des  retenues  successives  du  dixième  du  montant 
des  salaires  ou  appointements  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  faut  assimiler  l'indemnité 
de  congédiement  à  un  véritable  salaire,  puisque  cette 
indemnité  est  considérée  comme  une  compensation  accordée 
à  remployé  congédié  pour  remplacer  les  appointements 
qu'il  est  exposé  à  ne  pas  toucher  pendant  le  temps  qui 
lui  est  nécessaire  pour  se  procurer  un  nouvel -emploi  ;  que 
la  compensation   réclamée  par  Thibault  et  Olive  ne  peut 
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donc  porler  que  sur  le  dixième  des  appointements  mensuels 
de  150  fr.  et  sur  le  montant  total  des  commissions,  les- 
quelles, représentant  des  avantages  spéciaux,  ne  sauraient 
être  considérées  comme  faisant  partie  des  salaires  et  appoin- 
tements visés  par  la  loi. .  ; 

»  (Le  reste  sans  intérêt). 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Thibault  et  Olive  de  ce  qu'ils  recon- 
naissent devoir  à  Libaudiëre  une  somme  de  150  fr.,  pour 
indemnité  de  congédiement  ;  dit  que  cette  somme  ne  peut 
être  compensée  que  dans  la  proportion  d'un  dixième  avec 
la  somme  qui  leur  est  due  par  Libaudière; 

»  Les  condamne,  en  conséquence,  à  payer  à  Libaudière 
la  somme  de  150  fr.  avec  intérêts  de  droit » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  février  1899. 
—  Président  :  M.  Couillaud.  —  Plaidant  :  M«  Kerguistel, 
pour  Libaudière;  M<»  Haublanc,  pour  Thibault  et  Olive. 


NANTES,  28  novembre  1901. 

VENTE.    --  CLAUSE   :  COUT,      PRÊT,      ASSURANCE.   —  DROITS 
DE  DOUANE.   —   PAIEMENT   PAR  L'aCHETEUR. 

La  ciause  caf  définit  nettement  les  obligations  du  vendeur 
en  même  temps  qu'elle  les  limite  et  en  exclut  expressément  le 
paiement  d'un  droit  de  douane  quelconque  (i) 

Par  suite^  celui  qui  achète  une  marchandise  (en  l'espèce  des 

(i)  Comp.  Sur  les  effets  de  la  clause  caf,  diverses  décisions 
rapportées  Table  de  ii  ans  (iSSi-iSM),  v©  Vente  n««  20 et  suiv. 
Table  de  iO  am  fi89Ui900J,  Eod.  V  •  n*»"  40  suiv. 
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poivres  blancs  de  Saigon)  caf  doit  mppQrier,  outre  les 
charges  spécifiées  au  contrat^  les  droits  de  douane  afférents 
à  la  marchandise. 

COMTE  ET  c»«  contre  caillé. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  dans  le  courant  du  mois  d'août  dernier, 
Georges  Caillé  vendit  verbalement  à  une  maison  de  cette 
ville,  pour  le  compte  d'Etienne  Comte  et  C^^^,  négociants  à 
Lyon,  une  certaine  quantité  de  poivre  blanc  de  Saigon  ;  que 
les  vendeurs  chargèrent  aussitôt,  suivant  ordre  reçu,  celte 
marchandise  au  Havre  où  ils  l'avaient  en  magasin,  sur  un 
steamer  en  partance  pour  Nantes  où  devait  se  faire  la  livrai- 
son; 

»  Mais  que,  presqu'aussitôt  après  le  départ  de  ce  navire, 
une  conlestation  s'éleva  entre  parties  au  sujet  des  droits  de 
douane; 

»  Attendu  que  Comte  et  C»«  acceptèrent  de  résilier  le 
contrat  verbal  en  litige  mais  demandèrent  à  Caillé  une 
indemnité  et  que,  sur  son  refus,  ils  l'assignèrent  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condafmner  à  leur  payer  :  l^  La 
somme  de  165  fr.  pour  les  frets  aller  et  retour  du  Havre 
à  Nantes;  2»  celle  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts 
et  aux  dépens^  sous  toutes  réserves;  attendu  qu'à  l'appui  de 
leurs  demandes  Comte  et  C^^  exposent  que  les  conditioos 
de  la  vente  dont  il  est  cas  étaient  bien  déterminées  et 
ne  pouvaient  prêter  à  équivoque  ;  que  Caillé  les  avait  « 
d'ailleurs,  parfaitement  interprétées  tout  d'abord,  mais 
qu'il  avait  mal  renseigné  les  acheteurs  et  que  lorsque 
ceux-ci,  trouvant  le  marché  désavantageux,  avaient  voulu 
s'en  dégager,  il  avait  cherché  à  les  aider  en  invoquant 
une  prétendue  ambigûité  de  rédaction; 
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»  Attendu  qae  les  demandeurs  soutiennent  qu'une  sem- 
blable prétention  ne  résiste  pas  à  Texamen  des  conditions 
telles  qu'elles  ont  été  proposées  et  admises,  mais  que,  pour 
ne  pas  profiter  d'une  erreur  ou  d'une  surprise  et  éviter  des 
frais  inutiles,  ils  avaient,  de  leur  plein  gré,  accepté  la 
résiliation;  qu'ils  demandent  seulement  à  Caillé  de  les 
indemniser  du  préjudice  résultant  pour  eux  de  cette  rési- 
liation amenée  par  sa  faute  ;  qu'ils  maintiennent  en  con- 
séquence les  conclusions  de  leur  acte  introductif  d'ins- 
tance, rectifiant  seulement  le  chiffre  de  leur  réclamation 
relative  aux  transports  qu'ils  élèvent  à  260  fr.  7O; 

»  Attendu  qu'aux  demandes  de  Comte  et  C»«  Caillé  oppose 
que  les  parties  ayant  convenu  qu'il  y  avait  eu  malen- 
tendu, l'unique  question  est  de  savoir  qui  a  été  la  cause  de 
ce  malentendu;  que,  lorsque  des  marchandises  doivent 
être  importées  en  France  et  soumises,  lors  de  leur  entrée 
sur  territoire  français,  à  des  droits  de  douane,  il  va  de 
soi  que,  à  moins  de  conditions  contraires,  ces  droits  doivent 
être  compris  dans  le  prix  de  vente;  qu'en  fait,  il  n'avait 
jamais  été  question  d'une  convention  spéciale  au  sujet  du 
paiement  de  ces  droits  ;  qu'il  est  vrai  que  les  vendeurs 
avaient  bien  mentionné  le  montant  de  ces  droits,  mais  de 
telle  manière  que  lui ,  Caillé,  devait  comprendre  que 
c'était  à  titre  de  simple  indication  pour  fixer  les  acheteurs 
sur  la  valeur  intrinsèque  de  la  marchandise  ;  qu'au  sur* 
plus,  étant  donnés  les  cours  de  cette  denrée,  il  n'était  pas 
possible  d'admettre  que  le  prix  demandé  pour  les  poivres 
en  question  pût  s'entendre  autrement  qu'à  l'acquitté  ; 

»  Que  Caillé  ajoute,  au  surplus,  qu'ainsi  Comte  et  C'^  ne 
peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de  la  fausse  manœuvre 
qui  s'est  produite  par  leur  faute  ;  que ,  d'ailleurs,  ils  au- 
raient évité  des  frais  de  transports  inutiles,  s'ils  avaient 
attendu  la  confirmation  du  marché  avant  de  commencer 
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ces  transports;  qa'il  conclut  débouter  Comte  et  C'^  de  tears 
demandes  et  les  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  différend  soumis  au  Tribunal  ayant 
pour  origine  un  malentendu  dans  l'interprétation  de  certai- 
nes conventions,  il  y  a  lieu  de  rechercher  à  qui  incombe  la 
responsabilité  de  ce  malentendu  en  examinant  dans  quels 
termes  ces  conventions  ont  été  établies  par  chacune  des 
parties; 

»  Attendu  que  Comte  et  C>*  offraient  des  poivres  blancs 
de  Saigon  à  3  fr.  40  le  kilog.  caf  Havre,  poids  débar- 
qué, taxe  réelle,  comptant  contre  documents,  droits  : 
104fr.  70; 

»  Attendu  que  Caillé  est  mal  fondé  à  prétendre  que  cette 
offre  est  ambiguë  ; 

»  Qu'elle  est  au  contraire  bien  précise; 

»  Que  la  clause  caf  définit  nettement  les  obligations 
du  vendeur,  en  même  temps  qu'elle  les  limite  et  en  exclut 
expressément  le  paiement  d'un  droit  de  douane  quelconque; 

»  Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  à  la  connaissance  du  Tribu- 
nal qu'au  moment  des  pourparlers  en  question,  les  cours 
des  poivres  de  cette  sorte  pouvaient  permettre  d'interpréter 
le  prix  demandé  par  Comte  comme  un  prix  à  l'acquitté  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  Caillé  cherche  à  s'appuyer 
sur  ce  qu'il  a  donné  Tordre  d'expédier  le  lot  acheté  par  son 
intermédiaire  «  en  suite  d'entrepôt  de  douane  »  ; 

»  Que  cette  condition  devait  avoir  pour  effet,  non  de 
mettre  les  droits  à  la  charge  des  vendeurs,  mais  seulement 
de  régler  la  façon  dont  les  acheteurs  entendaient  acquitter 
ces  droits; 

»  Attendu  qu'en  conséquence,  il  faut  dire  que  Caillé  a 
fait  faute  en  interprétant  mal  les  propositions  de  Comte  et 
C}^  et  qu'il  leur  doit  réparation  du  dommage  résultant  de 
cette  mauvaise  interprétation; 
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»  Attendu,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  reprocher  à 
Comte  el  C*^  la  diligence  qu'ils  ont  mise  à  expédier  les 
marchandises  dont  s'agit,  conformément,  du  reste,  à  l'ordre 
formel  qu'ils  avaient  reçu  à  cet  égard; 

»  Et  attendu  que  Comte  et  C^«  établissent  avoir  eu  à 
supporter  une  dépense  de  250  fr.  70  pour  frais  de  transport 
inutiles  des  marchandises  en  litige; 

»  Qu'il  convient  de  leur  en  allouer  le  remboursement; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  réclament,  en  outre,  une 
somme  de  500  fr.  pour  bénéfice  perdu  sur  la  vente  des 
poivres  dont  s'agit,  mais  qu'ils  n'apportent  pas  les  preuves 
suffisantes  pour  justifier  cette  perte; 

»  Qu'il  n'v  a  donc  pas  lieu  de  leur  allouer  cette  indem- 
nité; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Condamne  Caillé  à  payer  à  Comte  et  O  la  somme  dé 
250  fr.  70 pour  remboursement  de  fret; 

»  Déboute  Comte  et  C^^  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions; 

»  Condamne  Caillé  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  novembre 
1901.  —  Président:  M.  Lefièvre.  —  Plaidant:  M«  Lucien 
Gaillard  pour  Comte  et  C»«;  M«  Palvadeau  pour  Caillé. 


NANTES,  30  novembre  1901. 

I.  —  COMPTE  CODRAfIT.  —  CARACTÈRES.  —  POUVOIR  D'aP- 
PRÉCIATION  DBS  TRIBUNAUX. 

II.  —  FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  CONTRAT 
D*ASSURANGE  SUR  LA  VIE.  —  PRIMES.  —  RAPPORT  A  LA 
MASSE.    —    ART.   1167  DU  CODE  CIVIL. 

/.  Le  compte  courant  est  un  contrat  consensuel  qui  peut 
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résulter  d'une  convention  expresse  ou  tacite  des  parties  (i). 

n  appartient  aux  Tribunaux  de  déterminer  d'après  la  nature 
des  opérations  s'il  y  a  eu  une  convention  constituant  un 
compte  courant. 

Des  remises  d'effets  à  l'encaissement  faites  par  un  négociant 
à  un  autre  négociant  impliquent  V existence  entre  eux  d'un 
compte  courant, 

IL  La  disposition  de  l'art.  1167  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  les  créanciers  peuvent,  en  leur  nom  personnel, 
attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits,  est  générale  et  s'applique  à  tous  les  actes  par  les- 
quels un  débiteur  peut  diminuer  son  patrimoine  (2). 

Par  suite,  un  syndic  peut  se  prévaloir  de  ces  dispositions  pour 
demander  l'annulation  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
consenti  par  le  failli  à  l'un  de  ses  créanciers,  au  préjudice 
et  en  fraude  des  droits  des  autres  (3). 

Mais  pour  qu'une  telle  action  puisse  être  accueillie,  il  faut  à 
la  fois  prouver  le  préjudice  et  la  fraude. 

Par  suite f  lorsque,  pour  garantie  des  sommes  qui  lui  sont  dues^ 
un  créancier  devient  cessionnaire  du  bénéfice  d'assurances 
sur  la  vie  constituées  au  profit  du  failli,  c^  créancier  ne 
peut  être  tenu  de  rembourser  à  la  faillite  le  montant  des 
primes  payées  par  le  failli  qu'autant  qu'il  est  établi  que 
le  paiement  a  eu  lieu  au  moment  où  le  failli  était  au- 
dessous  de  ses  affaires,  et  par  suite  d'une  entente  fraudu- 
leuse entre  le  créancier  et  le  débiteur. 

(4)  V.  Lyon  Gaen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  iv, 
g  798. 

(2  et  3)  V.  Cassation,  6  mai  1857;  D.  P.  57.  1.  299  ;  Caen, 
8  janvier  1900  ;  Journal  des  faillites,  1900,  p.  253.  Cassation, 
24  novembre  1833,  D.  P.,  36.  1.  35.  L'annulation  du  contrat 
entraine,    aelon   les  circonstances,  le  rapport  des  primes  par  le 
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-  SYNDIC  JOUBERT   COIllre  ESPÉRON 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

Vu  le  renvoi  à  l'audience  prononcé  par  M.  le  Juge-Cottt- 
missaire  de  la  faillite  Joubert  et  ouï  son  rapport  verbal  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  deux 
points  : 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  qu'Espéron  fils  demande  à  être  admis  au 
passif  chirographaire  de  la  faillite  Joubert  pour  la  somme 
de  16,137  fr.  10; 

»  Qu'à  l'appui  de  sa  demande,  il  expose  qu'il  a  avancé  à 
Joubert,  en  espèces,  le  15  avril  1899,  8,000  fr.  et,  le  17  mai 
de  celle  même  année,  2,000  fr.;  que  ces  sommes,  produc- 
tives d'intérêts  à  6  %  l'an,  devaient  lui  être  remboursées 
le  31  décembre  1899  ;  mais  qu'avant  celle  époque,  Joubert 
prévint  Espéron  qu'il  ne  pouvait  le  payer  à  l'échéance 
fixée  ;  que  les  parties  convinrent  alors  d'établir  un  compte 
courant,  au  débit  duquel  figureraient  les  avances  faites  par 
Espéron,  tant  en  argent  qu'en  marchandises,  et  qui 
serait  crédité  des  remises  d'effets  de  Joubert  sur  divers, 
sauf  encaissements,  ainsi  que  de  ses  versements,  espèces  et 
autres,  s'il  y  avait  lieu  ; 

»  Attendu  que  la  somme  pour  laquelle  Espéron  demande 
à  être  admis  représente  le  solde  débiteur  dudit  compte  cou- 


bénéficiaire  (Cassation,  27  mars  1888  ;  D.  P.,  88.  1.  93  ;  Tribunal 
civil  Dax,  44  mars  4904  ;  Journal  des  assurances,  4901,  p.  249  ; 
Cour  de  Caen,  8  janvier  4900  ;  Journal  des  faillites,  4900,  p.  253), 
mais  le  bénéficiaire  de  Tassurance  reste,  en  tout  état  de  cause, 
attributaire  du  bénéfice  de  l'assurance  qui  est  censé  n'avoir  jamais 
fait  partie  du  patrimoine  du  failli. 
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rant  arrêté  au  20  avril  1901,  jour  du  dépôt  du  bilan  de 
Joubert  ; 

9  Attendu  que  Castay,  syndic  de  la  faillite  Joubert,  ne 
critique  pas  les  éléments  :  argent  prêté  et  marchandises 
fournies,  portés  sur  le  compte,  mais  qu'il  soutient  que 
Joubert  n'a  jamais  entendu  que  les  relations  d'affaires  qu'il 
avait  avec  Espéron  donneraient  lieu  à  un  compte  courant; 
que  c'est  donc  à  tort  que  le  demandeur  prétend  établir  le 
montant  de  ce  que  lui  doit  la  faillite  par  le  solde  débiteur 
d'un  compte  courant  ; 

»  Attendu  que  Castay  és-qualités  offre  d'admettre  Espéron 
au  passif  chirographaire  pour  la  somme  de  14,763  fr.  6S. 
montant  des  capitaux  et  marchandises  dus  par  Joubert, 
augmenté  seulement  des  intérêts  simples,  sur  la  somme 
de  10,000  fr.  avancée  par  le  demandeur,  pour  8,000  fr.  à 
partir  du  15  avril  et  pour  2,000  fr.  à  partir  du  17  mai 
1899  et  ce  jusqu'au  20  avril  1901  ; 

»  Attendu  que,  pour  résoudre  cette  première  contestation, 
il  y  a  lieu  de  rechercher  si,  dans  l'intention  des  parties, 
Espéron  devait  établir  le  montant  de  ce  qui  pouvait  lui  être 
dû  à  la  fin  de  chaque  année  par  un  compte  courant  dans 
lequel  toutes  les  sommes  arrivant  à  échéance  et  non  payées 
par  Joubert  produiraient  intérêt  à  6  Vo  l'sin  ; 

»  Attendu  que  le  compte  courant  est  un  contrat  consen- 
suel qui  peut  résulter  d'une  convention  expresse  ou  tacite 
des  parties;  qu'on  peut  l'induire  de  ce  que  deux  corres- 
pondants se  sont  fait  de  nombreuses  remises  à  l'occasion 
desquelles  le  remettant  a  régulièrement  débité  le  récepteur 
et  celui-ci  a  crédité  l'envoyeur  ; 

»  Qu'il  appartient  aux  juges  de  déterminer  d'après  la 
nature  des  opérations  s'il  y  a  eu  une  convention  constituant 
un  compte  courant  ; 

»  Attendu  que  dans  la  cause  les  remises  d'effets  à  l'en- 
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caissement  faites  par  Joubert  à  Espéron  impliquent  qu'un 
compte  courant  devait  exister  entre  les  parties  ;  qu'il  appa- 
raît, du  reste,  que  Espéron  rendait  à  Joubert  des  services 
qui  sont  plutôt  ceux  habituels  d'un  banquier  que  d'un 
fournisseur  ; 

»  Que  Ton  comprend  aisément  que,  dans  ces  conditions, 
les  parties  aient  convenu  d'établir  entre  elles  un  compte 
courant,  Joubert  ne  faisant  des  versements  à  Espéron  que 
quand  il  le  pouvait  et  sans  que  ce  dernier  semble  avoir 
exigé  des  payements  à  époques  fixes  ; 

»  Qu'il  ne  parait  donc  pas  douteux  qu'il  existait  entre 
Espéron  et  Joubert  une  situation  de  compte  très  mobile, 
alimenté  par  des  remises  d'effets  et  des  versements,  et  qu'ils 
étaient  d'accord  pour  agir  de  la  sorte,  ce  qui  est  bieQ  l'élé- 
ment caractéristique  du  compte  courant  ; 

»  Attendu  enfin  que  la  somme  d'intérêts  qui  constitue  la 
différence  qui  existe  entre  l'offre  d'admission  du  syndic  et 
le  solde  débiteur  du  compte  courant  d'Ëspéron  est  peu 
importante  ;  qu'en  présence  des  présomptions  précises  et 
concordantes  en  faveur  des  allégations  du  demandeur,  il 
convient  de  le  déclarer  fondé  dans  sa  demande  et  de 
l'admettre  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Joubert 
pour  le  solde  débiteur  de  son  compte  courant  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 
,  »  Attendu  que,  pour  garantie  du  prêt  de  10,000  fr.  qui 
lui  avait  été  fait  et  de  ce  qui  pouvait  être  dû  en  plus  à 
Espéron,  Joubert  lui  a  consenti,  le  7  novembre  1899,  le 
bénéfice  jusqu'à  due  concurrence  des  sommes  dues  par  lui 
ou  qu'il  pourrait  rester  lui  devoir  le  17  décembre  1923,  de 
deux  polices  d'assurance  mixte  sur  sa  propre  vie,  contrac- 
tées à  la  Compagnie  La  Nationale,  l'une  de  10,000  fr.,  le 
30  janvier  1896,  et  l'autre  de  40,000  fr.,  le  19  décembre 
1898; 
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)>  Attendu  que  Joubert,  qui  devait  continuer  à  payer  les 
primes,  n'en  a  versé  qu'une  seule,  échéant  le  17  décembre 
1899,  sur  chacune  des  polices  sus-énoncées  ; 

»  Que  le  syndic,  en  vertu  des  principes  généraax  de 
de  Tart.  1167  du  Code  civil,  réclame  à  Espéron,  au  nom  de 
la  masse  des  créanciers,  le  remboursement  de  ces  deux 
primes  payées  par  Joubert  alors  que  sa  situation  ne  le  lui 
permettait  pas; 

))  Attendu  que  Joubert  a  déposé  son  bilan  le  20  avril 
1901,  que  la  date  de  la  cessation  de  ses  payements  a  été 
reportée  au  30  avril  1900;  que  le  payement  des  primes 
d'assurance  échéant  le  17  décembre  1899  des  polices  dont 
Espéron  avait  été  constitué  bénéficiaire  pouvait  se  faire  et 
a  été  efDectivement  fait  avant  la  période  suspecte  ; 

»  Que  cependant,  conformément  à  l'art.  H67  du  Code 
civil,  le  syndic,  au  nom  de  la  masse  des  créancier-s,  peut 
demander  le  remboursement  des  versements  effectués  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  ; 

»  Attendu  toutefois,  pour  qu'il  soit  fait  droit  à  une  sem- 
blable demande,  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  la  preuve 
que  les  primes  payées  par  le  failli  l'ont  été  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  en  les  prélevant  sur  son  patrimoine 
capital  au  détriment  de  la  masse  ; . 

M  Attendu  que  Castay  ès-qualités  soutient  que,  dès  1899, 
la  situation  de  Joubert  était  très  mauvaise  ;  qu'il  résulte  de 
l'examen  des  livres  qu'à  ce  moment  il  avait  une  somnie 
importante  de  créances  irrecouvrables;  que  les  primes  qu'il 
a  payées  ont  donc  été  prélevées,  par  un  acte  de  pure  libé- 
ralité, sur  son  patrimoine,  gage  de  Ions  ses  créanciers,  au 
profit  d'Espéron  seul  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu'à  la  fin  de  1899 
Joubert  fût  au-dessous  de  ses  affaires  et  qu'à  celte  époque 
il  ne  pût,   sans  compromettre  les  intérêts  de   ses   créan- 
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ciers,  payer  les  primes   des  assurances   qu'il    avait  con- 
tractées ; 

»  Qu'il  faut  également  remarquer  que  le  montant  des 
polices  était  très  supérieur  à  la  somme  que  Joubert  devait 
à  Espéron  ;  qu'en  conséquence,  en  payant  les  primes,  Jou- . 
bert  n'agissait  pas  uniquement  dans  l'intérêt  d'Espéron  ; 

»  Attendu  que  la  fraude  ne  se  présume  pas  ;  qu'en  cas 
de  doute  on  doit  maintenir  l'acte  plutôt  que  de  l'annuler  ; 

»  Qu'au  surplus  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  seulement 
préjudice,  il  faut  prouver  l'intention  évidente  de  nuire,  la 
mauvaise  foi,  le  détournement  ; 

)>  Qu'il  n'apparaît  pas  dans  la  cause  qu'il  y  ait  eu  entente 
frauduleuse  entre  Espéron  et  Joubert  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  repous- 
ser la  demande  du  syndic  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  la  faillite  Joubert  de  ce  qu'il 
offre  d'admettre  Espéron  au  passif  chirographaire  de  ladite 
faillite  pour  la  somme  de  ii,763  fr.  65,  augmentée  des 
intérêts  simples  sur  une  somme  de  10,000  fr.  prêtée  par 
Espéron  à  Joubert,  8,000  fr.  le  15  avril  et  2,000  fr.  le 
17  mai  1899  et  ce  jusqu'au  20  avril  1901  ; 

9  Dit  cette  offre  insuffisante  ; 

»  Admet  Espéron  au  passif  chirographaire  de  la  faillite 
Joubert  pour  la  somme  de  16,137  fr.  10,  §olde  débiteur  de 
son  compte  courant,  sous  réserve  de  l'affirmation  de  ladite 
créance  ; 

)>  Déboute  le  syndic  Joubert  de  sa  demande  en  rembour- 
sement des  primes  vergées  ; 

»  Dit  que  les  frais  entreront  en  frais  privilégiés  de 
faillite.  » 

Tribunal  de  QoDtmfr^  d^  Nant^i  —   du  30  novenjbre 
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1901.  —  Présideot:  M.  Leflèvre.  —  PlaidaDl  :  M«  Lucien 
Gaillard  pour  le  syndic  Joubert,  M«  Brunschvicg  pour 
Espéron. 


NANTES,  23  novembre  1901 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  DURÉE  DÉTERMINÉE.  —   RÉSILIATION. 
DOMMAGES-INTÉRÊTS 

Le  contrat  de  louage  de  services  fait  pour  une  durée  déter- 
minée  ne  peut  st  résoudre  que  par  le  commun  accord  des 
parties  contractantes  ou  par  décision  de  justice. 

Par  suite,  commet  une  faute  de  nature  à  engager  sa  respon- 
sabilité vis-à-vis  de  son  patron  le  commis-voyagèur  qui, 
sous  prétexte  de  difficultés  rencontrées  dans  ses  tournées 
du  fait  de  celui-ciy  rompt  brusquement  de  sa  propre 
autorité  et  sans  accord  préalable  le  contrat  qui  le  lie.  (i). 

MAURT  contre  arnaïs 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  convention  verbale  du  18  février  1899, 
Maury,  négociant  en  plumes  et  duvets,  et  Arnaïs,  voyageur 
de  commerce  contractèrent  un  engagement  d'une  durée  de 
cinq  ans,  par  lequel  Arnaïs  ^'obligeait  à  voyager  unique- 
ment pour  le  placement  des  marchandises  de  Maury,  qui, 
de  son  côté,  lui  assurait  une  commission  de  5  Vo  sur  le 
montant  de  ses  ventes,  et  15  fr.  par  jour  pour  ses  frais 
de  voyage  ; 

(1)  Gomp.,  Nantes,  2  avril  1898  ;  98.  1. 398. 
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»  Attendu  que  le  7  septembre  1901  ,  Âroaïs  prévint 
Haury  de  sa  décision  de  rompre  ses  engagements,  et  lui 
fit  connaître  le  14  que  le  relevé  de  ses  comptes  de  com- 
mission et  avances  présentait  une  balance  de  534  fr.  10  c. 
à  son  propre  débit  ; 

»  Attendu  que  le  17  Maury  protesta  contre  les  préten- 
tions d'Amaïs  lui  déclarant  que,  suivant  ses  livres,  le 
compte  se  soldait  par  un  débit  de  678  fr.  S5  c.  et  en 
ajoutant  :  «  cela  ne  change  en  rien  les  clauses  de  notre 
compromis  passé  antérieurement;  » 

»  Attendu  qu'Arnaïs,  maintenant  sa  décision  de  ne  plus 
reprendre  ses   voyages ,   Maury    l'assigna  ,   par   acte    du 
21  septembre,   à   comparaître  devant  ce   Tribunal,   pour 
s'entendre  condamner  à    lui  payer  la  somme  de  678  fr. 
55  c;  entendre  prononcer  à  ses  risques  et  périls  la  résilia- 
tion du  contrat  verbal   intervenu   entre   eux   et  pour   le 
préjudice   causé    s'entendre  condamner   à   5,000    fr.   de 
dommages-intérêts,  sous  toutes  réserves  ; 
*    »  Attendu    qu'Arnaïs  expose,  pour  repousser   cette  de- 
mande que   voyageant  à  la  commission,  Maury,    par  ses 
mauvaises  livraisons,  le  met  dans  l'impossibilité  de  satisfaire 
ses  acheteurs  ;  que,  par  suite,  les  clients  renoncent  à  traiter 
avec  la  maison  et  qu'il  perd  ainsi  tout  le  bénéfice  de  son 
travail;  qu'il  en  a  fait  inutilement  et  bien  des  fois  l'ob- 
servation à  Haury  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  lui  deve- 
nait  impossible  d'atteindre   le   chiffre  d'affaires  auquel  il 
s'était   engagé  ;  que,    le   16  août,   il  prévint  Maury  qu'il 
serait  obligé  de  cesser  de  voyager ,  ce  à  quoi  Maury  ne 
fit   aucune    objection  ;   que    ce   silence    équivalait    à   un 
acquiescement  ;  que  si  Maury    avait   formulé   la  moindre 
objection,  il  n'aurait  pas  hésité  à  demander  la  résiliation 
devant  le  Tribunal  ;   qu'il  se  considère   donc  comme  dé- 
gagé, et  conclut^  soit  dès  à  présent,  soit  aprôs  apurement. 
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lai  décerner  acte  de  ce  qu'il  offre  de  verser  à  Maory  la 
somme  de  534  fr.  comme  solde  de  compte  ;  ao^essus  de 
cette  offre,  débouter  Maury  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'un  contrat  de  louage  de  serrices  ne  peot 
se  résoudre  que  par  le  commun  accord  des  parties  contrac- 
tanctes  on  par  décision  de  justice  ; 

»  Attendu  qu'Arnaîs  a  fait  faute  en  ne  se  conformant  pas 
à  ce  principe  ; 

»  Que,  pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  cette  fante, 
il  prétend  en  vain  justifier  sa  décision  :  1<*  par  les  difB- 
cnltés  et  les  pertes  de  commissions  que  lui  créaient  les 
mauvaises  livraisons  de  Maury  ;  2'  par  l'acquiescement 
tacite  de  ce  dernier,  à  son  départ  ; 

»  Attendu  que  ces  prétentions  en  ce  qui* concerne  les 
livraisons,  sont  démenties  par  les  efforts  de  Maury  à 
toujours  satisfaire  ses  réclamations  au  sujet  des  demandes 
d'une  clientèle  souvent  difficile  à  servir  ; 

»  Que,  d'autre  part,  Arnaïs  ne  justifie  aucunement  le 
prétendu  acquiescement  tacite  de  Maury  à  la  rupture  da 
contrat  du  18  février  1899  ;  qu'il  résulte  plutôt  des  pour- 
parlers qui  ont  eu  lieu  au  moment  de  cette  rupture  qae 
Maury  n'a  jamais  entendu  renoncer  au  bénéfice  de  son 
engagement  avec  Arnaïs  ; 

»  Que  le  demandeur  ne  pouvait  retenir  son  voyageur  qui 
a  déclaré  vouloir  cesser  ses  services  ;  mais  qu'il  lui  a  fait 
remarquer  qu'il  comptait  se  prévaloir  du  contrat  qui  les 
liait  ; 

»  Atteudu  qu'il  n'est  pas  douteux  que,  dans  ces  condi* 
tiens,  Arnaïs,  en  rompant  de  sa  propre  autorité  et  sans 
accord  préalable  avec  son  patron,  un  contrat  de  louage  de 
services  qui  avait  encore  une  durée  de  2  ans  1/2,  a  caasé 
à  Maury  un  préjudice  dont  il  est  tenu  de  l'indemniser  ; 
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»  Aiteodu  qu'aucune  somme  de  dommages-iniérôts  n'a 
été  fixée  dans  le  contra l-verbal  d'entre  parties,  en  cas  de 
non  exécution  ; 

»  Qu'il  appartient  au  Tribunal  de  ûxer  cette  somme  de 
dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  de  5,000  fr.  d'in- 
demnité, Haury  allègue  que  c'est  en  raison  d'un  engagement 
contracté  par  Arnaïs  avec  une  maison  similaire  à  la  sienne 
et  alors  qu'il  était  encore  à  son  service  que  le  défendeur 
l'a  quitté,  mais  qu'il  ne  justifie  d'aucun  dommage  causé 
jusqu'à  ce  jour  résultant  d'acteâ  de  concurrence  déloyale  ; 

»  Qu'en  l'état,  il  n'y  a  donc  qu'a  envisager  le  fait  de  la 
rupture  des  conventions  ; 

))  Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  faits  de  la 
cause  et  les  reoseignemants  qui  lyi  soot  fournis  les  élé- 
ments suffisants  d'appréciation  pour  dire  que  la  résiliation 
du  eontrat-vêrbal  du  18  février  1899,  prononcée  aux  torts 
d'Arnaïs,  a  causé  à  Maury  un  préjudice  qui  doit  ètr^  eilHmé 
à  SOO  fr.; 

»  Attendu  qu'en  outre  les  parties  ne  ^nt  piais  d'uecord 
sur  les  sommes  dues  à  Maury  par  Arnaïs  ; 

j»  Mais  qu'il  ressort  des  explications  données  qne  le 
compte  établi  par  Maury  est  exact  ; 

»  Que,  par  suite^  Arnaïs  doit  être  condamné  à  lui  en 
verser  le  montant,  soit  678  fr.  55  c; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  et  juge  résilié  aux  torts  d' Arnaïs  le  contrat  verbal 
d'entre  parties  du  18  février  1899  ; 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  Arnaïs  à  payer  à  Maury  la  somme  dei(00  fr. 
à  titre  d'indemnité  pour  le  préjudice  causé  par  ladite 
résiliation  ;     • 
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»  Décerne  acte  à  Ârnaïs  de  son  offre  de  verser  834  fr. 
pour  solde  de  compte  ; 

»  Dit  celte  offre  insuffisante  ;  le  condamne  à  payer  les 
678.fr.  55  c.  réclamés  par  Maury  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  Ans 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Ârnaïs  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  îiî3  novembre 
1901.  >- Président:  M.  Leftévre.  —  Plaidant:  M«  Lucien 
Gaillard,  pour  Maury  ;  M«  Brunschvicg,  pour  Arnaïs. 


NANTES*  4  décembre  1901 

L  —  COMMERÇANT.  —  PHARMACIEN.  —  QUALITÉ  DE  COM- 
MERÇANT. 

IL  —  ACTE  DE  COMMERCE.  ~-  PHARMACIEN.  —  LOUAGE  D'DR 
EMPLACEMENT  A   UNE  EXPOSITION. 

/.  Un  pharmacien  est  commer^nt  et  justiciable  du  Tribunal 
de  commerce^  encore  bien  que  l'exercice  de  sa  profession 
soit  soumis  à  une  réglementation  particulière  (ij.     ' 

//.  —  Le  fait  par  un  pharmacien  de  louer  un  emplacement 
à  une  exposition^  pour  y  mettre  un  produit  commercial  et 
en  faciliter  la  vente,  constitue  un  acte  de  commerce  se 
rapportant  à  sa  profession. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  donc  compétent  pour  juger  des 
contestations  qui  peuvent  naître  dans  l'exécution  d'un  tel 
contrat. 

(i)  Gonf.,  Dalloz,  Supplément,  vo  Commerçant;  n©  26. 
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GIRARD  contre*  perthuts 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  demande  de  Girard,  négociant  à  Paris, 
tend  à  ce  que  Perthuys,  pharmacien  à  Chantenay  (Loire- 
Inférieure),  soit  condamné  à  lui  payer  une  somme  de 
111  fr.  15  c.;  montant  du  prix  d'un  emplacement  loué  par 
le  défendeur  à  Teiposition  de  la  ville  d'Ostende,  plus  les 
frais  de  protêts  et  retour  ; 

»  Attendu  que  Perthuys  se  refuse  de  s'expliquer  sur  le 
fond,  et  objecte  que  ce  Tribunal  est  incompétent  à  raison 
de  ce  qu'il  n'est  pas  commerçant  et  que  la  contestation 
ne  porte  pas  sur  un  acte  commercial  ; 

»  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'art.  1«'  du  Code 
de  Commerce  établit  que  sont  commerçants  ceux  qui  exercent 
des  actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession  habi- 
tuelle ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  mettre  en  doute  que  l'occu- 
pation journalière  d'un  pharmatien  ne  soit  de  vendre  ses 
préparations  ou  les  spécialités  qu'il  a  achetées  dans  le  but 
de  les  revendre  avec  proût  ; 

»  Que  dés  lors,  et  bien  que  l'exercice  de  celte  profession 
soit  soumis  à  certaines  conditions,  elle  constitue  évidemment 
un  commerce; 

»  Sur  la  seconde  objection  :  attendu  que  la  demande  de 
Girard  concerne  le  payement  de  la  location  d'une  table 
à  l'exposition  de  la  ville  d'Ostende,  que  Perthuys,  en  faisant 
cette  location,  avait  pour  but  de  faire  connaître  un  produit 
de  son  invention  et  d'en  faciliter  la  ,vente  ;  que  là  encore 
on  doit  voir  un  acte  de  commerce  se  rapportant  à  sa  pro- 
fession de  pharmacien  ; 

»  Que  les  deux  moyens  invoqués  par  Perthuys  ne  procè- 
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dent  donc  pas,  et  qae  ce  Tribunal  doit  se  déclarer  compè- 
temmeut  saisi; 

»  Au  fond  : 

9  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  que  Perlbays  a  demandé 
une  table  à  la  dite  exposition  par  sa  lettre  do  23  juillet 
1901  ; 

»  Qu'il  a  signé  un  bulletin  d'engagement  en  date  du 
27  juillet  même  mois  fixant  à  100  fr.  sa  part  contributive 
pour  cet  emplacement  ;  qu'il  y  a  envoyé  les  objets  qu'il 
entendait  exposer  ; 

9  Que,  d'autre  part,  il  est  établi  et  constant  que  Girard 
a  remplis  au  vis-à-vis  de  Perthuys  les  obligatioas  qu'il  avait 
contractées  ; 

»  Que  les  objets  envoyés  ont  été  exposés,  et  que  Perthuys 
a  même  obtenu  à  leur  sujet  une  récompense  ; 

»  Que  Ton  ne  peut  donc  s'expliquer  comment  Perthuys 
peut  se  croire  autorisé  à  méconnaître  3on .  engagement,  et 
refuser  de  payer  la'  somme  qui  lui  est  réclamée  à  jaste 
titre  ;   . 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent;  au  fond,  donne  défaut  contre 
Perthuys  faute  de  conclure  ; 

»  Le  condamne  à  payer  à  Girard,  la  somme  de  111  fr. 
18  c,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  N mites,  —  du  4  décembre  lOM. 
—  Président:  M.  Baugé,  Juge.  —  Plaidant:  M*  Brunschvicg, 
pour  Girard,  Perthuys  s'expédiant. 
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NANTIES.  4  lanvier  1902,  . 
NANTISSKMENT.  ^  HANTISSBMfiNT  D£  FONDS  DS  COMMERCE. 
~  LIQUIDATION  lUDICIAIRB  DU  DÉBITEUR.  —  1*  ART.  446 
DU  GODE  DE  COMMERCE.  —  INSCRIPTION  AU  GREFFE  FAITE 
PENDANT  LA  PÉRIODE  DE  CESSATION  DES  PAIEMENTS  DU 
DÉBITEUR.—  CONSTITUTION  DU  NANTISSBEbNT  ANTÉRIEUR  A 
CETTE  PÉRIODE.—  EFFET  V1S**A*VI8  DES  TIERS.  -*-  ART.  448 
DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  INSCRIPTION  TABDIYE.  — 
NULLITÉ  FACULTATIVE.  —  ABSENCE  DE  PRÉJUDICE  POUR 
LA  MASSE.  —  ^'^  INSCRIPTION  AU  GREFFE.   —  DÉLAI. 

/.  Le  nantissement  d'un  fonds  de  cùmmerce  n'est,  dans  les 
rapports  du  créancier  gagiste  et  du  débiteur,  soumis 
qu'ans  conditions  exigées  pour  la  validité  des  contrats  en 
général  ;  il  vaut  par  lui-même  et  son  effet  n'est  pas  subor- 
donné à  Vinscription  au  greffe,  qui  n'est  requise  qu'au 
regard  et  dans  l'intérêt  exclusif  des  tiers  (i). 

Par  suite,  le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  consenti 
p^r  le  débiteur  avant  la  cessation  de  ses  payements  est 
valable  à  l'égard  des  créanciers  de  la  liquidation  jv4iciaire, 
bien  qu'il  n'ait  été  imcrit  au  greffe  qu'après  eeîte  cessation 
de  payements  (2). 

L'art,  448  du  Code  de  Commuée  est-il  applicable  et  le  nan- 
tissement conserve-t-it  son  effet  vis-à-vis  des  tiers  lorsqu'un 
délai  de  plus  de  quinze  jours  s'est  écoulé  entre  l'acte  de 
nantissement  et  son  inscription  au  greffe  1  (Non  résolu.) 

En  tous  cas^  l'art.  448  du  Code  de  Commerce  lame  aux 
juges  la  faculté  d'annuler  l'inscription  tardive,  suivant  les 
circonstances  de  fait  qu'ils  ont  le  pouvoir  souverain  d'ap- 
précier. Il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion que  si  elle  porte  préjudice  aux  créanciers  (3). 

(1,  2  et  3)  Les  questions  tranchées  par  le  jugement  rapporté 
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//.  La  loi  du  1*^  mars  1898  n'impartit' aucun  délai  peur 
l'inscription  au  greffe  du  nantissement  d'un  fonds  de  com- 
merce^ et  cette  inscription  peut  valablement  s'opérer  jusqu'à 


sont  neuves  en  jurisprudence,  mais  le  Tribunal  trouvait  des 
éléments  de  solution  dans  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du 
ier  mars  1898  sur  )e  nantissement  des  fonds  de  commerce. 

On  sait  qu'avant  .cette  loi,  le  nantissement  d'un  fonds  de  com- 
merce n'était,  d'après  la  jurisprudence  la  plus  suivie,  opposable 
aux  tiers  que  si  le  créancier  gagiste  s'était  fait  remettre  le  bail  des 
lieux  avec  le  titre  d'acquisition  du  fonds  et  avait  notifié  au  bailleur 
l'acte  de  nantissement  (Cass.,  13  mars  1888;  D.  P.  88,  1,  351  ; 
Répertoire  du  Droit  français,  vo  Gage,  n»»  306  s.  et  les  renvois). 
La  loi  du  l^r  mars  1898  a  remplacé  ces  formalités  compliquées  et 
peu  efficaces  par  la  publicité  résultant  d'une  inscription  au  greffe 
de  l'acte  de  nantissement  et,  malgré  quelques  dissentiments,  la 
jurisprudence  tend  à  considérer  cette  inscription  comme  suffisant 
à  elle  seule  pour  la  validité  du  nantissement  vis-à-vis  des  tiers 
(Rouen,  25  juillet  1900  ;  1900,  2,  24  ;  Nantes,  26  janvier  1901  ; 
1901,  1,  296  et  note).  Or,  antérieurement  à  la  loi  de  1896,  les 
Tribunaux  avaient  eu  à  se  demander  quelle  était  la  valeur  d'un 
nantissement  constitué  avant  la  cessation  des  payements  du  débi- 
teur, mais  notifié  au  bailleur  seulement  depuis  cette  époque,  et 
à  plusieurs  reprises,  la  Ciour  de  Cassation  avait  décidé  que  le 
nantissement  consenti  par  un  débiteur  avant  la  cessation  de  ses 
payements  est  valable  à  l'égard  des  créanciers  de  la  faillite,  bien 
qu'il  n'ait  été  signifié  qu'après  cette  cessation  de  payements, 
pourvu  que  la  signification  ait  eu  lieu  avant  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  (Gass.,  18  juin  1862;  D.  P.  62,  1,  424;  Cass., 
19  juin  1848  ;  D.  P.  48, 1,  184  ;  Gass.,  4  janvier  1847  ;  D.  P.,  47, 
1,134;  Gass.,  20  janvier  1886;  D.  P.  86,  1,  406;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  vu,  no  375).  Le  cas  sur 
lequel  le  Tribunal  avait  à  se  prononcer  est  bien  le  même,  avec 
cette  seule  différence   que   l'inscription  au  greffe  a    remplacé  la 


PREMIÈHE  PABTIE.  SIS 

la  déclaration  de.  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du 
débiteur  (i). 


signification  de  Tacte  de  nantissement,  et  il  paraît  logique  que  la 
jurisprudence  admise  en  cas  de  signification  s'applique  à  Tinscrip- 
tion  qui  lui  est  substituée  ;  c'est  ce  qu'avec  raison  a  décidé  le 
Tribunal  dans  TespèclK  rapportée.  Cette  solution  semble  d'ailleurs 
autorisée  par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  1«r  mars 
4898.  V.  rapport  de  M.  Thézard  au  Sénat  (D.  P.  98,  4,  20). 

En  ce  qui  concerne  l'art.  448  du  Code  de  Commerce,  la  Cour 
de  Cassation  a  jugé  que  la  nullité  facultative  édictée  par  cet 
article  §  2  ne  s'applique  pas  à  la  signification  d'une  constitution  en 
gage  d'une  créance  consentie  par  le  failli  (Cass.,  19  juin  1848  ; 
Sir,  48,  1,  465;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commer- 
cial^ t.  vil,  nos  415  bis  et  416).  S'applique-t-elle  à  l'inscription 
créée  par  la  loi  du  l^  mars  1898?  Le  Tribunal  n'a  pas  tranché  la 
question  ;  il  se  borne  à  constater  que  les  Tribunaux  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  annuler  ou  maintenir  l'inscription,  en 
appréciant  les  motifs  qui  ont  pu  amener  un  retard  de  la  part  du 
créancier  et  cette  considération  que  la  tardiveté  de  la  prise  d'ins- 
cription n'a  causé  aucun  préjudice  à  la  masse.  Conf.,  Répertoire 
du  Droit  français,  vo  Faillite,  no  1525. 

(1)  Cette  solution  est  confirmée  par  le  passage  suivs^nt  du 
rapport  de  M.  Millerand  à  la  Chambre  des  Députés  :  «  Il  ne  nous 
a  pas  paru  d'ailleurs  nécessaire  de  fixer  un  délai  pour  l'inscription 
du  contrat  au  registre  public.  Nous  avons,  sur  ce  point,  suivi 
l'exemple  du  rédacteur  du  Code  civil,  qui  n'a  pas  davantage 
assigné  de  terme  pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  gage.  La 
célérité  des  contractants  à  exécuter  les  prescriptions  de  la  loi 
est,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  garantie  par  leur  intérêt, 
puisqu'ils  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  d'opposer  le  con- 
trat de  gage  aux  tiers  qui  auraient  acquis  des  droits  avant  l'ac- 
complissement des  formalités  légales  ».  D.  P.  98,  4,  20.  Conf., 
Répertoire  du  Droit  français^  vo  Fonds  de  commerce,  no  313. 


âl4  PREMIÈRE  PARTIE. 

GUENON  contre  liquidateur  judiqaire  grimaud  et  nts. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Guenon  demande  à  être  admis  au  passif  de 
la  liquidation  judiciaire  de  la  société  Emile  Grimaud  et  Qls 
à  titre  privilégié  sur  le  fonds  de  commei'ce  en  raison  do 
nantissement  qui  lui  a  été  promis  le  24  mars  1900,  concédé 
régulièrement  le  4  août  suivant  et  inscrit  au  greffe  de  ce 
Tribunal  le  29  avril  1001  ; 

»  Que  le  liquidateur  judiciaire  repousse  la  prétention  de 
Guenon  en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  du  bénéfice 
du  nantissement,  se  basant  sur  ce  que  ce  nantissement  a  été 
inscrit  au  gretfe  du  Tribunal  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  déclaration  de  liquidation  judiciaire  ;  qu'il  sou- 
tient qu'il  y  a  lieu  dans  la  cause  à  l'application  de  Tart.  446 
du  Code  de  Commerce,  qui  édicté  la  nullité  de  plein  droit 
relativement  à  la  masse  des  hypothèques  conventionnelles 
ou  judiciaires  et  de  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantis- 
sement constitués  depuis  la  date  fixée  comme  étant  celle  de 
la  cessation  des  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront 
précédé,  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieure- 
ment contractées  ; 

»  En  droit  : 

»  Attendu  que  la  loi  du  l®*"  mars  1898,  relative  à  la 
dation  en  nantissement  des  fonds  de  commerce,  s'est  bornée 
à  ajouter  à  l'art.  2075  dq  Code  civil  que  «  tout  nantisse- 
»  ment  d'un  fonds  de  commerce  devra,  à  peine  de  nullité 
»  vis-à-^is  des  tiers,  être  inscrit  sur  un  registre  public 
»  tenu  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  dans  le  ressort 
»  duquel  le  fonds  est  exploité  »; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'aucun  délai  n'est  stipalé 
dans  lequel  le  nantissement  devra  être  inscrit  au  greffe  ; 
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que,  de  TexaKieïi  du  rappttrlde  M.  Mîlleranfd,  qui  a  précédé 
à  la  Chambre  des  Députés  1er  vote  de  cette  loi,  il  ressort 
que  c'est  volontairemeut  qu'aucun  délaî  n'a  été  flxé;  que 
le  législateur  a  entendu  qu'on  devrait,  sur  ce  point,  s'en 
référer  au  droit  commun  ;  a'ttendu  que  cette  manière  de 
voir  n'a  pas  été  critiquée  par  M.  thézard,  rapporteur  de  la 
loi  devant  le  Sénat;  attendu,  en  outre,  que  la  jurispru- 
dence semble  maintenant  définitivement  fixée  pour  consi- 
dérer rinscrîption  au  greffe  d'une  dation  en  nantissement 
d'un  fonds  de  commerce  comme  devant  remplacer  la  signi- 
fication et  la  prise  en  possession  primitivement  exigées  par 
les  art.  2078  et  2076  du  Code  civil  ;  attendu,  dès  loi-s,  que 
là  nullité  d'un  nantissement,  aux  termes  de  la  loi  du  1*^^  mars 
1898,  ne  peut  être  prononcée  uniquement  pour  cause  de 
retard  dans  l'inscription  au  greffe,  tant  qu'on  se  trouve 
dans  la  période  où  la  déchéance  n'est  pas  encourue  par 
suite  d'un  fait  qui  l'entraîne  d'une  façon  positive  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  maintenant  de  rechercher  si, 
ainsi  que  le  prétend  le  liquidateur  Grimaud  et  fils,  le  seul 
acte  constitutif  du  gage  n'existe  que  par  le  fait  de  Tinscrip- 
tîon  au  greffe,  tous  les  écrits  antérieurs  ne  pouvant  être 
considérés  que  comme  des  promesses  de  gage  ; 

»  Attendu,  sur  ce  point,  que  la  thèse  du  liquidateur  ne 
saurait  être  admise  ;  qu'il  est,  en  effet,  constant  que  dans 
les  rapports  du  créancier  et  du  débiteur  la  constitution  du 
g^ge  n'est  soumise  qu'aux  conditions  exigées  pour  la  vali- 
dité des  contrats  en  général  ;  que  son  efficacité  n'a  été 
subordonnée  à  l'accomplissement  de  certaines  formalités 
spéciales  qu'au  point  de  vue  de  l'inscription  du  privilège, 
c'est-à-dire  qu'au  regard  et  dans  rinlérêt  exclusif  des  tiers; 
attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  Thézard,  déjà  cité, 
que  les  mots  «  vis-à-vis  des  tiers  r>  n'ont  été  ajoutés  dans 
la  loi  de  1898  que  pour  indiquer  qu'il  ne  s'agissait  là  que 
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d'une  nullité  qui^  bien  évidemment,  dans  la  pensée  des 
auteurs  de  la  loi,  ne  doit  pas  produire  son  effet  entre  les 
parties  elles-mêmes,  liées  dés  l'instant  même  de  la  conven- 
tion, mais  seulement  à  l'égard  des  tiers  auxquels  ils  seront 
inopposables  pour  défaut  de  publicité  ; 

»  Attendu  que  Tart.  4i6  du  Code  de  Commerce,  invoqué 
par  le  liquidateur  Grimaud  et  fils,  dispose  que  :  «  sont  nuls 
»  et  sans  effet  relativement  à  la  masse  lorsqu'ils  auront  été 
»  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  le 
»  Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  payements 
»  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque, 
»  entre  autres  toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judi- 
»  ciaire  ou  tous  droits  d'antichrëse  ou  de  nantissement 
»  constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  anté- 
»  rieurement  contractées  »  ;  attendu  qu'il  résulte  •  de  ce 
texte  que  le  législateur  a  entendu  que  les  actes  frappés  de 
nullité  soient  ceux  faits  d'un  commun  accord  entre  le  débi- 
teur failli  et  le  créancier  pendant  la  période  suspecte,  c'est- 
à-dire  que,  pour  qu'un  acte  puisse  être  déclaré  sans  effet 
vis-àrvis  de  la  masse,  il  est  nécessaire  que  la  volonté  du 
débiteur  failli  se  soit  exercée  au  prollt  de  son  créancier 
pendant  la  période  visée  par  l'art.  446  ;  attendu  que  depuis 
la  loi  du  l^'  mars  1898,  ainsi  que  cela  a  été  dit,  la  signi- 
fication au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage^  confor- 
mément à  l'art  2075  du  Code  civil,  ayant  été  remplacée  par 
l'inscription  au  greffe  du  nantissement,  qui  est  maintenant 
reconnue  à  elle  seule  sulTisante,  l'interprétation  faite  ci- 
avant  de  l'art.  446  du  Code  de  Commerce  est  corroborée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  18  juin  1848, 
lequel  déclare  que  le  nantissemont  consenti  par  un  débi- 
teur avant  la  cessation  de  ses  payements  est  valable  à 
l'égard  des  créanciers  de  la  faillite,  bien  qu'il  n'ait  été 
signifié  qu'après  cette  cessation  de  payements,  pourvu  que 


PRBMiÈRE  PARTIE.  317 

la  signification  ail  eu  Heu  a  va  ni  ie  jugement  déclaratif  de 
faillite  ; 

»  Attendu  que,  continuant  à  examiner  la  question  de 
droit,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  l'art.  448  du  Code  de 
Commerce,  sur  lequel  le  liquidateur  s'appuie  également  au 
besoin  pour  repousser  la  demande  de  Guenon,  est  suscep- 
tible de  trouver  son  application  dans  l'espèce  ;  attendu  que, 
par  le  môme  arrêt  motivé,  la  Cour  de  Cassation  a  égale- 
ment déclaré  la  validité  d'un  nantissement,  bien  que  plus 
de  quinze  jours  se  soient  écoulés  entre  l'acte  de  nantisse- 
ment et  la  signification,  l'art.  448  du  Code  de  Commerce, 
spécial  aux  inscriptions  hypothécaires,  ne  s'appliquant  pas 
dans  ce  cas;  attendu,  toutefois,  que  certains  auteurs  parais- 
sent opposés  à  celle  manière  de  voir,  et  la  loi  de  1898 
pouvant,  dans  l'avenir,  amener  la  jurisprudence  à  l'appli- 
cation de  l'art.  448  aux  nantissements  sur  les  fonds  de 
commerce,  il  convient  d'examiner  ledit  article  ; 

»  Attendu  que  cet  article  dispose  que  «  les  droits  d'hy- 
»  pothèque  et  de  privilège  valablement  acquis  pourront 
»  être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de 
»  faillite  ;  néanmoins,  les  inscriptions  prises  après  l'époque 
»  de  la  cessation  des  payements  ou  dans  les  dix  jours  qui 
»  précéderont  pourront  être  déclarées  nulles  s'il  s'est 
»  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  consti- 
y>  tutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et  de  celle  de 
»  l'inscription  »;  attendu  que  si  l'art.  446  du  Code  de 
Commerce  édicté  une  nullité  obligatoire,  il  faut  remarquer 
que  l'art.  448  laisse  aux  juges  la  faculté  d'annuler  l'inscrip- 
tion  tardive,  suivant  les  circonstances  qu'ils  ont  le  pouvoir 
souverain  d'apprécier;  attendu  que  si  la  jurisprudence  est 
divisée  sur  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  circons- 
tances de  fait  qui  doivent  faire  déclarer  la  nullité  de 
l'inscription,   il  est  un  point  sur  lequel  elle  est  d'accord, 
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c'est  le  préjudice  à  rencontre  des  créanciers  ;  attendu  que, 
les  principes  ainsi  posés,  il  y  a  lieu  d'examiner  les  faits  de 
la  cause  ; 

»  En  fait  : 

»  Attendu  que,  suivant  couTentions  verbales  du  2(  mars 
1900,  passées  entre  Grimaud  père  et  mère,  Grimaud  fils  et 
Guenon,  ce  dernier  entrait  dans  la  maison  à  titre  d'employé 
intéressé  ;  qu'il  fut  convenu  que  Grimaud  père  et  Grimaud 
fils  formeraient  une  société  en  nom  collectif  à  laquelle 
Guenon  apporterait,  à  litre  de  prêt,  une  somme  de 
50,000  fr.  productive  d'intérêts  à  5  Vo  t'an,  laquelle  somme 
serait  garantie  par  un  nantissement  en  première  ligne  sur 
le  fonds  de  commerce  de  la  société  qui  allait  se  constituer, 
puis  que  ce  nantissement  ne  serait  inscrit  au  greffe  que  si 
les  affaires  périclitaient,  qu'enfin,  Guenon  devait  toucher 
des  appointements  mensuels  de  ISO  fr.  et  un  intérêt  de 
5  Vo  dans  les  bénéfices,  dont  le  minimum  était  fixé  à 
1,000  fr.; 

y>  Attendu  que  la  société  Grimaud  et  fils  fut  constituée  et 
que  le  prêt  fut  réalisé  ;  que  Gnénon  obtint  avec  difficultés 
Tacte  de  nantissement  promis,  qui  étail  la  condition  essen- 
tielle do  prêt;  qu'il  lui  fut  cependant  donné  le  4  août  1900 
et  enregistré  le  7  du  même  mois  ;  attendu  qu'au  mois 
d'avril  1901,  Guenon,  croyant  s'apercevoir  que,  malgré  les 
soins  que  l'on  prenait  pour  ta  lui  cacher,  la  situation  de 
la  société  Grimaud  et  fils  était  mauvaise,  fit  inscrire  s6u 
nantissement  au  greffe  le  29  dudit  mois  ; 

»  Attendu  que  Grimaud  et  fils  déposèrent  leur  bilan  le 
9  mai  et  obtinrent,  par  jugement  de  même  date,  le  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire  ;  attendu  que  c'est  dans  ces 
conditions  que,  lors  de  la  vérification  des  créances,  le 
bénéfice  du  nantissement  consenti  fut  contesté  par  L'Heudé, 
ès-qualités  ; 
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»  Âitendu  qae,  les  faits  ainsi  exposés,  il  faut  mainte- 
nant, se  reportant  à  l'examen  fait  précédemment  de  l'art. 
446  du  Code  de  Commerce,  dire  que  ledit  article  n'est  pas 
opposable  au  demandeur  à  raison  de  ce  que  l'acte  xle  nan- 
tissemept  constituant  le  gage  de  Guenon  a  été  régulièrement 
passé  entre  parties  le  4  août  1900,  c'est-à-dire  à  une  époque 
bien  antérieure  à  la  période  suspecte  pendant  laquelle 
l'inscription  seule  au  greffe  a  été  requise  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'art.  448,  qu'il  ressort 
clairement  que  Guenon  a  été  de  bonne  foi  ;  qu'aucune 
collusion  ne  peut  être  relevée  contre  lui  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  de  l'ensemble  des 
causes  qui  ont  nécessité  le  dépôt  du  bilan,  que  ce  ne  sont 
pas  les  opérations  de  la  société  depuis  le  prêt  de  Guenon 
qui  ont  occasionné  la  chute  de  Grimaud,  mais  bien  le  passif 
relativement  considérable  de  Grimaud  père  et  fils  qui  est 
venu  peser  trop  lourdement  sur  leurs  affaires  et  les  a 
obligés  à  recourir  à  la  liquidation  judiciaire,  passif  qui 
existait  bien  avant  la  constitution  du  gage  consenti  à 
Guenon  ;  attendu,  par  suite,  que  la  grosse  masse  des  créan- 
ciers qui  a  entraîné  la  mise  en  liquidation  judiciaire  n'a 
subi  aucune  atteinte  préjudiciable  du  fait  du  nantissement; 

9  Attendu  qu'il  appartient  au  liquidateur  de  faire  la 
preuve  que  la  tardiveté  de  l'inscription  a  causé  un  préju- 
dice à  la  masse;  qu'il  serait  nécessaire  qu'il  établisse  qu'un 
certain  nombre  de  créanciers,  trompés  par  la  non-existence 
de  l'inscription  du  nantissement,  ont  fait  crédit  à  la 
société  Grimaud  et  fils;  attendu  que  L'Heudé,  ès-qualités, 
ne  fait  pas  celte  preuve  ;  qu'à  la  vérité,  il  n'y  a  pas  eu  de 
préjudice  causé  aux  créanciers;  qu'en  présence  tant  de  la 
bonne  foi  de  Guenon  et  de  l'absence  de  toutes  manœuvres 
frauduleuses  que  par  application  à  la  cause  dès  principes 
de  droit  relatés  précédemment.  Guenon  doit  être  reconnu 
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créancier  privilégié  sur  le  fonds  de  commerce  de  la  société 
Grimaud  et  fils  à  raison  de  l'acte  de  nantissement  du 
4  août  1900,  inscrit  au  greffe  de  ce  Tribunal  avant  le  dépôt 
du  bilan; 

»  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  de  Guenon  pour 
congédiement  injustifié  : 

»  (Sans  intérêt)  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Sur  la  question  du  nantissement: 

»  Dit  et  juge  que  l'inscription  du  nantissement  d'un  fonds 
de  commerce  au  greffe  du  Tribunal,  conformément  à  la  loi 
du  1«'  mars  i898,  pour  assurer  la  validité  vis-à-vis  des 
tiers,  est  sans  influence  sur  la  validité  du  nantissement  lui- 
même  entre  parties; 

»  Dit  et  juge  qu'aucun  délai  n'étant  prescrit  pour  effec- 
tuer celte  inscription,  elle  peut  se  faire  valablement  jusqu'à 
ce  que  le  débiteur  ait  été  dessaisi,  c'est-à-dire  jusqu'à  sa 
déclaration  de  faillite  ou  sa  mise  en  liquidation  judiciaire; 

»  Dit  et  juge  que  le  nantissement  donné  à  Guenon  sur  le 
fonds  de  commerce  Grimaud  et  fils  pour  garantir  une  dette 
contractée  au  moment  de  la  constitution  du  gage,  l'inscrip- 
tion au  greffe  seule  ayant  été  faite  dans  la  période  suspecte, 
ne  rentre  pas  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  446; 

»  Dit  et  juge  que,  dans  le  cas  où  Tari.  448  serait  appli- 
cable aux  nantissements  des  fonds  de  commerce,  ledit 
article  ne  peut  être  opposé  valablement  qu'autant  que  la 
tardiveté  de  l'inscription  a  été  la  cause  d'un  préjudice  pour 
la  masse  ; 

»  Dit  et  juge  que,  ce  préjudice  n'existant  pas  dans  l'es- 
pèce, il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  facultative  édictée 
par  l'art.  448  du  Gode  de  Gomïnerce  ; 
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)>  Dit  et  juge  valable  la  constitution  de  gage  faite  au 
profit  de  Guenon  par  l'acte  du  4  août  1900  et  l'admet, 
comme  créancier  nanti  du  fonds  de  commerce  de  la  société 
Grimaud  et  fils,  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  de 
cette  société  ; 

»  Déboute  L'Heudé,  és-qualités,  et  Grimaud  et  fils  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Partage  les  dépens  ;  dit  qu'ils  seront  supportés  i/5<»  par 
Guenon,  les  autres  4/5**  restant  à  la  charge  de  la  liquida- 
lion  judiciaire  Grimaud  et  fils  ; 

»  Dit  que  ces  derniers  seront  employés  en  frais  privilé- 
giés de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  janvier  1902. 
—  Président:  M.  Lefiévre.  —  Plaidant:  M«  Kerguislel, 
pour  Guenon  ;  M«  Goéau-Brissonnière,  pour  le  liquidateur 
judiciaire  Grimaud  et  fils. 


RENNES,  8  Janvier  11102. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  GOMMANDITE.  —  HÈGLEMENT  DBS 
PARTS.—  APPORTS  INÉGAUX.  —  PABTS.  —  RÉPARTITION. 

Lorsque,  dans  une  société  en  commandite^  il  a  été  stipulé 
que^  malgré  l'inégalité  des  apports^  les  bénéfices  et  pertes 
devaient  se  répartir  par  tiers  entre  les  associés,  pareille 
clause  a  pour  effet  de  faire  perdre  aux  associés  la  propriété 
de  leurs  apports  respectifs  qui  se  confondent  dans  la  masse 
commune. 

Par  suite,  en  cas  de  pertes  constatées  à  la  liquidation  de  la 
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société^  les  oêiodés  dowenî  supporter  ces  pertes  dans  la 
proportion  prévue  à  l'acte'  de  la  société,  sans  pouvoir  être 
tenu^  de  se  faire  à  un  moment  quelconque  raison  de  l'iné- 
galité de  leurs  apports  et  avoir,  de  ce  chef,  aucun  droit 
de  répétition  entre  eux. 
Il  n'en  serait  autrement  qu'au  cas  où  une  clause  spéciale  de 
l'acte  de  société  aurait  laissé  à  chacun  des  associés  la 
propriété  de  son  apport^  au  lieu  de  la  transférer  à  la 
société  (1). 

VBUVE  GODARD  ET  RAOUL  GODARD  COntre  ÉPOUX  CHATELLIER 
ES -QUALITÉS 

Ainsi  jugé  par  confirmalion  (I*ud  jugemcDl  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  ^21  juillet  1900. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que,  durant  sa  vie,  Godard  exploitait,  à 
Saiut-Nazaire  et  dans  différents  autres  lieux,  un  important 
fonds  de  commerce  de  charbons  de  terre  et  de  fabrique  de 
briquettes;  qu'a  son  décès,  survenu  le  26  juillet  1881,  il 
laissait  sa  femme  et  ses  deux  flls,  encore  mineurs,  destinés 
à  recueillir  tant  en  propriété  qu'en  usufruit  des  parts  très 
différentes  dans  les  affaires  commerciales  ; 

»  Considérant  que,  dans  le  but  de  mettre  fin  à  radmi- 

(1)  Gonf.  GuiUouard,  Tr€Uté  des  Sociétés,  no  221  ;  Mbry  et  Haa, 
Traité  de  droit  civil,  t.  iv,  p.  557  ;  Pont,  du  Contrat  de  société, 
no  460  ;  Laurent,  Droit  civil,  t.  xxiv^  no  284  ;  Cassation,  27  mars 
1861  ;  D.  P.,  61.  1.  161  ;  Cassation,  11  janvier  1865  ;  D.  P.  65. 
1.9;  Paris,  25  juin  1890  ;  Gaz.  Pal.,  90.  2.  727  ;  Orléans,  13  août 
1890  ;  Gaz.  Pal.,  90.  2.  727. 
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aistratiofi  piM>visoire  à  laquelle  il  avait  été  pourvu  par 
décision  du  Tribunal  de  Saint-Nazaire  et  de  continuer  les 
opérations  du  père  de  famille,  M"'^  Godard  et  ses  deux  (ils 
formaient,  à  la  date  du  22  décembre  1692,  un  contrat  de 
société  en  oom  collectif  à  Tégard  de  Gaston-Arthur,  qui 
demeurait  seul  gérant  responsable,  et  en  commandite  à 
regard  de  la  veuve,  et  de  son  (Ils  Raoul-Charles  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  énonciations  de  Tacte 
que  la  veuve  Godard  et  ses  deux  (ils  constituaient  Tactif 
social  par  l'apport  de  parts  différentes  en  pleine  propriété 
et  en  usufruit  leur  revenant  dans  le  partage  du  fonds  de 
commerce,  qui  s'élevaient  à  1,200,000  fr.,  à  187,000  fr. 
pour  Gaston-Arthur  Godard  et  â  même  somme  pour  Raoul- 
Chartes,  et  celle  de  825,000  fr.  pour  M««  Godard  ; 

^)  Considérant  enfin  que,  dans  son  art.  8,  l'acte  social 
réglant  le  partage  des  bénéfices  et  des  pertes  dispose  que 
les  uns  comme  les  autres  devront  se  partager  par  parts 
égales  entre  les  associés,  c'est-à-dire  par  tiers  ;  qu'en  dehors 
de  cette  clause,  on  ne  rencontre  dans  aucune  des  parties 
de  l'acte,  ni  dans  l'art.  13  qui  a  trait  à  la  liquidation  de  la 
société,  où  elle  aurait  dû  cependant  élre  insérée,  aucune 
disposition  concernant  les  apports ,  que  s'il  était  entré  dans 
l'intention  des  parties  contractantes,  en  particulier  de 
M°^®  Godard,  qui  était  particulièrement  intéressée,  de  con- 
server sur  les  sommes  formant  l'objet  de  la  commandite 
un  droit  propre  personnel  pouvant  donner  lieu,  à  l'époque 
de  la  liquidation,  à  la  l'épétition  des  apports  avant  la  répar- 
tition des  bénélices  et  des  pertes,  on  n'aurait  pas  manqué 
d'en  faire  la  mention  expresse; 

y>  Considérant  que  le  silence  de  l'acte  à  cet  égard  est  des 
plus  significatifs  ;  que,  rapproché  des  conditions  dans  les- 
quelles il  s'est  réalisé  peu  après  la  mort  du  père  de  famille, 
dans  le  but  de  poursuivre  l'œuvre  par  lui  heureusement 
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entreprise,  il  apparaît  comme  certain,  étant  donnés  tes  liens 
étroits  d'affection  existant  alors  entre  la  mère  et  les  fils, 
que  la  mère,  en  apportant  une  part  bien  plus  forte  qae  les 
leurs,  a  voulu,  guidée  par  un  sentiment  d'affection  et  de 
générosité,  constituer  avec  eux  une  masse  commune  formant 
leur  propriété  égale,  renonçant  ainsi  aux  droits  qu'elle 
aurait  pu  se  réserver  de  répéter  son  apport  à  la  dissolution 
de  la  société,  se  bornant  à  s'attribuer  une  part  égale  dans 
les  bénéfices  et  les  pertes  ;  que  ce  ne  sont  pas  les  déclara- 
tions actuelles,  véritablement  intéressées,  de  Raoul  Godard 
qui  seraient  de  nature  à  jeter  sur  cette  situation  un  jour 
différent  ;  qu'il  lui  est  au  surplus  loisible  d'adopter  la  liprne 
de  conduite  qu'il  jugera  convenable  et  de  renoncer  s'il  le 
trouve  bon  aux  avantages  que  constitue  pour  lui  la  déci- 
sion où  il  se  trouve  mêlé  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont 
rien  de  contraire  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé; 

»  Met  l'appellation  à  néant  ; 

»  Ordonne  que  le  jugement  entrepris  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

»  Déboute  l'appelante  de  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

y>  La  condamne  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens 
d'appel  ; 

)>  Décerne  acte  aux  époux  Chatellier  es  qualités  de  ce  que 
la  mineure  Godard  ne  plaide  que  comme  héritière  sous 
bénétice  d'inventaire  de  son  père; 

»  Décerne  acte  à  Raoul  Godard  :  1*"  de  ce  qu'il  se  consi- 
dère comme  tenu  dans  les  limites  de  sa  commandite  du 
tiers  des  pertes  de  la  société,  conformément  à  l'art.  8  du 
pacte  social  ;  2^  de  ce  qu'il  a  toujours  compris  et  entendu 
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que  chaque  associé  devait,  au  moment  de  la  liquidation, 
reprendre  une  part  du  fonds  de  commerce  proportionnée 
à  son  apport  ;  3®  de  ce  qu'il  persiste  à  accepter  le  règle- 
ment de  comptes  tel  qu'il  a  été  dressé  par  le  liquidateur, 
sans  vouloir  en  quoi  que.  ce  soit  exciper  du  jugement  dont 
appel,  du  bénéfice  duquel  il  déclare  en  tant  que  de  besoin 
se  désister  ». 

Cour  d'appel  de  Rewiies  (l'«  Chambre),  —  du  3  janvier 
1902.  —  MM.  Maulion,  premier  Président  ;  Lacouture, 
Avocat  général  (Concl.  conf.)  —  Plaidant,  M"  Dyévre,  Car- 
don et  Ricordeau,  Avocats. 


NANTES,  14  décembre  1901 

CHEMIN  DE  FER-  •—  TRANSPORTS  INTERNATIONAUX.  — 
CONVENTION  DE  BERNE.  --  DÉCHET  DE  ROUTE.  —  HUILE. 
—  TOLÉRANCE  DE  2  ^o  —  FAUTE  DU  TRANSPORTEUR.  — 
VALEUR  DES  MANQUANTS. 

Sms  l'empire  de  la  convention  de  Berne  réglant  les  trans- 
ports intemationaïur,  le  transporteur  ne  répond  des  man- 
quants de  route,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises 
sujettes  à  déperdition  à  raison  de  leur  nature^  qu'autant 
qu'ils  dépassent  la  tolérance  détet^ninée  par  les  règle- 
ments. 

Mais  cette  restriction  de  responsabilité  ne  peut  pas  toujours 
être  invoquée;  elle  ne  constitue  qu*une  présomption  qui 
peut^  à  raison  des  circonstances,  tomber  devant  la  preuve 
contraire. 

Notamment^  la  Compagnie  transporteur  doit  être  déclarée 
responsable  de  la  totalité  du  coulage  éprouvé  par  des  fûts 
d'huile,  sans  déduction  de  la  tolérance  d*usage  de  2  ^/q, 

45 
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ê'U  eti  éUMi  fue  le$  fêU  irarnsportéi  «•!  smkî,  em 
ie  remU,  par  la  faute  ie  la  Campagaie,  an  dbaa  fst  oM 
amené  leur  ié$arrima%e  H  par  mite  le  wêOÊifmami 
à  l'arritée. 
La  uUeur  ie$  auuiquatUê  doit  être  étaèlie,  coafa 
dispantians  de  Vart.  34  de  la  eanxemtiam  de  Berne,  em 
prenant  pour  bâte  le  prix  courant  de$  denrées  de  mÊéwÊe 
qualité  au  lieu  et  à  l'époque  où  le  contrat  a  été  acceptez 
à  défaut  de  prix  courants  constatés,  il  appartient  incr 
Tribunaux  d'en  arbitrer  la  râleur, 

éCOMitBD,  AUDIGAXD   ET   €}^  COntre  COMPAGNIE  D'oBLÉANS 
JUGEMENT 

tf  Le  TribonaU 

n  Vu  l'acle  introductif  d'iastance,  en  dale  do  1:2  sep- 
tembre 1901,  par  lequel  Ecomard  el  Audigan,  négocianis 
à  Nantes,  ont  assigné  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner 
à  payer: 

j»  1*  La  somme  de  2,774  fr.,  pour  la  valeur  de  1,387 
kilos  d'huile  manquant  sur  trois  expéditions  qu'ils  ont 
reçues  en  juillet  et  août  dernier  ; 

»  ir  Celle  de  300  fr.  pour  frais  de  rabattage  des  fûts 
logeant  ladite  marchandise,  et  détériorés  dans  le  trans- 
port ; 

»  S'entendre  en  outre  condamner  aux  intérêts  de  draîl 
et  aux  dépens  ; 

(1)  V.  sur  les  différentes  applications  faites  par  ce  Tribanal  de 
la  convention  de  Berne.  Y.  Nantes,  45  mai  1901;  1901. 1.  333,  et  les 
différentes  décisions  rapportées,  Table  de  iO  ans  (1891-4900), 
vo  Chemin  de  fer,  nos  51  guiv. 
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0  Attendu  qu'a  Tappui  de  leurs  demandes  Ëcomard  et 
Audigan  exposent  ;  qu'à  l'arrivée  des  wagons  contenant 
les  fûts  d'huile  en  litige,  ils  firent  constater  que  ces 
fûts  étaient  en  mauvais  état  et  désarrimés,  et  que  deux 
de  ces  wagons  portaient  des  inscriptions  annonçant  qu'ils 
avaient  subi  des  avaries  en  cours  de  route;  qu'il  n'est  pas 
douteux  que  ces  accidents  n'aient  été  la  cause  du  coulage 
constaté  à  l'arrivée  ;  qu'en  réponse  à  leurs  réclamations, 
le  chef  de  gare  de  Nantes,  tout  en  reconnaissant  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  de  la  Compagnie,  au  nom  de 
laquelle  il  avait  qualité  pour  traiter,  prétendit  s'appuyer 
sur  les  termes  de  la  convention  de  Berne,  pour  n'offrir  de 
payer  le  prix  de  la  marchandise  perdue  que  sous  déduc- 
tion de  2  Vo. 

»  Attendu  qu'Ecomard  et  Audigan  opposent  à  cette 
prétention  la  clause  de  la  môme  convention  qui  limite 
l'exonération  de  responsabilité  des  Compagnies  de  chemin 
de  fer  suivant  les  circonstances  de  fait  ; 

»  Qu'ils  soutiennent,  qu'en  fait,  la  Compagnie  est  respon- 
sable du  manquant  résultant  des  accidents  survenus  en 
cours  de  route,  et  qu'ils  sont  fondés  à  réclamer  le  rembour- 
sement de  la  valeur  totale  dé  ce  manquant  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  font  observer  de  plus 
qu'aux  termes  de  l'art.  37  de  la  convention  de  Berne,  la 
Compagnie  doit,  en  cas  d'avarie,  payer  le  montant  intégral 
de  la  dépréciation  subie  par  la  marchandise  ;  qu'ainsi ,  le 
coulage  des  fûts,  après  leur  déchargement  des  wagons  et 
jusqu'à  leur  rabattage,  étant  une  suite  pour  ainsi  dire 
naturelle  de  la  faute  de  la  Compagnie  doit  être  à  la  charge 
de  celle-ci;  qu'il  doit  en  être  de  même  des  frais  de  rabat- 
tage qui  ont  eu  pour  effet  d'éviter  une  perte  plus  im- 
portante ;  qu'en  conséquence  ils  établissent  ainsi,  à  la 
barre,  le   montant  de  leurs  réclamations  : 


â^28  PREMir.RE  PARTIR. 

»  Coulage  à  l'arrivée.      965^ 

»      —       jusqif'au 
rabattage 416»' 


»  Total i  .381k  d'huile  à  200  fr.  les 

iOO  kilos 2.762^ 

»  Rabattage  des  fûts 300 


»  Total 3.062' 

»  Attendu  qu'Ecomard  et  Audigan  ajoutent  enfîD  que 
la  Compagnie  d'Orléans  cherche  à  établir  que  Texpéditeor 
des  fûts  en  question  aurait  pris  sur  lui  la  responsabilité 
des  avaries,  mais  qu'elle  ne  produit  à  l'appui  de  cette 
prétention  qu'une  lettre  dite  de  décharge,  écrite  en  italien, 
annotée  d'une  soi-disant  traduction  en  français;  que  ce 
document,  qui  n'émane  pas  d'ailleurs  de  leur  vendeur, 
ne  présente  aucun  caractère  sérieux  et  ne  saurait  leur  être 
opposable  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  aux  conclusions  des  deman- 
deurs, la  Compagnie  d'Orléans  soutient  qu'un  chef  de 
gare  n'a  point  qualité  pour  engager  la  responsabilité 
d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ;  qu'il  n'a  point  de 
procuration  à  cet  effet,  et  que  les  obligations  qu'il  pourrait 
prendre  avec  les  tiers  ne  devraient  être  sanctionnées 
par  la  justice  que  dans  le  cas  où  il  les  aurait  prises  en 
toute  connaissance  de  cause  ;  que,  dans  l'affaire  actuelle- 
ment soumise  au  Tribunal ,  le  chef  de  gare  de  Nantes 
ignorait  que  l'expéditeur  avait  signé  un  billet  de  décharge: 
lequel  billet  de  décharge  la  dégage  de  toute  responsabilité, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ces  avaries  sont ,  pour 
tout  ou  partie,  le  résultat  d'une  faute  commise  par  elle  en 
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cours  de  route;  mais  que  ce  fait  n'est  pas  établi,  les  acci- 
dents signalés  au  matériel  n'étant  pas  de  nature  à  expliquer 
la  détérioration  des  fûts  ; 

»  Attendu  que,  subsidiairement,  la  Compagnie  fait  remar- 
quer qu'elle  ne  saurait,  en  tout  cas,  être  rendue  respon- 
sable du  coulage  qui  s'est  produit  depuis  le  jour  où  elle 
a  livré  les  fûts  ;  que ,  pour  le  manquant  de  route ,  il  y 
aurait,  en  cas  de  condamnation,  à  en  déduire  le  creux 
normal  de  2  Vo  ;  que»  d'ailleurs,  le  prix  de  ce  manquant 
serait  à  établir,  non  d'après  les  indications  des  demandeurs, 
mais  conformément  aux  prescriptions  de  la  convention 
de  Berne  ;  qu'elle  conclut  débouter  les  demandeurs  et  les 
condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  sans  examiner,  pour  le  moment,  la  question 
lie  savoir  si  le  chef  de  gare,  en  reconnaissant  un  manquant 
dans  les  marchandises  à  leur  arrivée,  a  engagé  la  respon- 
sabilité de  sa  Compagnie,  et  sans  s'arrêter  non  plus  à 
l'exonération  que  cette  Compagnie  entend  tirer  d'un  billet 
de  décharge  remis  par  le  commissionnaire  expéditeur  à  la 
gare  de  départ,  il  convient  de  rechercher  si  la  Compagnie 
défenderesse  doit  être  déclarée  responsable  du  manquant 
réclamé  par  Ecomard  et  Audigan  à  raison  de  la  faute  que 
les  demandeurs  allèguent  à  sa  charge  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  cette  question  examinée,  si  la 
transporteur  a  commis  une  faute  qui  a  été  la  cause  de  la 
perle  de  l'huile,  elle  ne  saurait  être  exonérée  de  la  res- 
ponsabilité ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  sur  les  trois  wagons  com- 
posant l'expédition  deux  portaient  des  indications  d'avaries 
imputables  à  des  chocs  en  cours  de  route  ; 

»  Que  de  plus  tous  les  fûts  de  l'envoi  sont  arrivés  désar- 
rimes  ; 


âSO  PBEMIÈRE  PARTIE. 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  est  mal  fondée  à  prétendre  qu'elle  n'a 
encouru  aucune  responsabilité  ; 

»  Qu'en  effet  les  chocs  qui  se  sont  produits  et  dont  les 
wagons  portaient  les  traces  à  l'arrivée  sont  assurément  le 
résultat  d'une  faute  de  la  Compagnie  transporteur,  faule 
qui  a  eu  pour  conséquence  le  désarrimage  des  fûts  et  par 
suite  le  manquant  constaté  à  l'arrivée  ; 

^  Qu'il  faut  dire  dés  lors  que  la  Compagnie  est  respon- 
sable du  déficit  reconnu  par  le  chef  de  gare  de  Nantes  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'au  termes  de  l'art.  32  de  la 
convention  de  Berne,  en  ce  qui  concerne  la  tolérance  de 
â  V09  Is  restriction  de  responsabilité  ne  peut  pas  toujout-s 
être  invoquée  ;  elle  dépend  des  circonstances  de  fait  ; 

»  Qu'il  convient  de  déclarer,  dans  l'espèce,  que  le  man- 
quant ayant  pour  cause  principale  une  faute  de  la  Com- 
pagnie, cette  dernière  doit  être  tenue  d'en  indemniser  en 
totalité  les  demandeurs  ; 

»  Attendu  que,  pour  l'évaluation  de  la  valeur  de  ce 
manquant  de  965  kilos,  la  Compagnie  demande,  subsidiai- 
rement,  qu'il  soit  pris  pour  base,  conformément  à  l  art.  Hi 
de  la  convention  de  Berne,  le  prix  courant  des  denrées 
de  même  qualité  au  lieu  et  à  Tépoque  où  le  contrat  a  été 
accepté,  mais  qu'elle  n'apporte  pas  d'indication  précise  de 
ces  prix  courant  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  dés  lors,  conformément  au  même  art.  34, 
de  calculer,  à  défaut  de  prix  courant,  la  valeur  en  litige 
d'après  les  cours  qui  sont  à  la  connaissance  du  Tribunal 
et  d'attribuer  à  l'huile  perdue  le  prix  de  ^  fr.  65  c.  le 
kilo  ; 

»  Qu'ainsi  l'indemnité  à  accorder  aux  demandeurs  doit 
être  pour  les  965  à  1  fr.  65  c.  de  1,592  fr.  »  c; 

»  Attendu  qu'Ecomard  et  Audigan  demandent  en  outre 
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à  être  indemnisés  de  la  valeur  de  l'huile  perdue  après  qu'ils 
en  ont  pris  possession,  ainsi  que  de&  frais  du  rabattage 
auquel  ils  ont  fait  procéder  sur  les  fûts  en  question  ; 

»  Hais  »  attendu  qu'il  appartient  aux  réceptionnaires 
d'assurer  la  conservation  des  marchandises  dont  ils  avaient 
pris  charge,  et  que  la  Compagnie  ne  saurait  être  respon- 
sable de  la  perte  qui  s'est  produite  après  qu'elle  a  opéré 
livraison,  le  rabattage  des  fûts  étant  une  opération  indis- 
pensable après  un  voyage  aussi  long  que  celui  dont  il  est 
cas  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans*  à  payer  à  Ecomard 
et  Audigan  la  somme  de  1,592  fr.  25  c,  montant  du  man- 
quant constaté  à  l'arrivée  sur  les  fûts  d'huile  a  eux  adressés 
et  ce  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  autres  demandes,  lins  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  3/4  et  Ecomard 
et  Audigan  à  i/4  des  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ii  décembre  1901. 
—  Président:  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M**  Lucien  Caillard, 
pour  Ecomard  et  Audigan  el  C^^;  M«  Palvadeau,  pour  la 
Compagnie  d'Orléans. 


Nautes,  11  Janvier  1902 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
MARCHÉ  COMPORTANT  DES  LIVRAISONS  PARTIELLES  A 
ÉPOQUE  FIXE.  —  PREMIÈRE  LIVRAISON.  —  INEXÉCUTION. 
MARCHÉ  UNIQUE  ET    INDIVISIBLE.    —  RÉSILIATION  TOTALE. 

Lorsque  d'après  l'intention  des  parties  on  se  trouve  en  pré- 
sence^ non  d'une  série  de  marchés  indépendants  les  uns  des 
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autres^  quoique  constatés  par  une  même  convention  ^  mais 
d'un  marché  unique^  indivisible  dans  son  objet,  quoique 
divisible  eti  fait  dans  son  exécution^  l'acheteur  peut  deman- 
der la  résiliation  totale  afix  torts  du  vendeur,  faute  par 
celui-ci  d'opérer  la  première  livraison  en  temps  convenu,  (i  ) 

FRASLiN  contre  rhein 

,   iUGBMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Frasiin,  négociant  à  Nantes,  a,  par  acte  du 
28  septembre  1901,  assigné  devant  ce  Tribunal  Rhein, 
négociant  à  Paris,  pour  voir  dire  que  dans  les  2i  heures  du 
prononcé  du  jugement  à  intervenir  il  sera  tenu  de  se 
livrer  de  200  sacs  de  millets  qu'il  a  achetés  au  requérant  et 
d'en  payer  le  prix  convenu;  sinon,  et  faute  de  ce  faire,  s'en- 
tendre condamner  à  payer  au  requérant  la  somme  de 
4,700  fr.;  et,  en  tous  cas,  s'entendre  condamner  au  rem- 
boursement des  débours  faits  par  Frasiin,  ainsi  qu'il  eu 
sera  justifié  et  en  500  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  causé;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux 
intérêts  judiciaires  et  aux  dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que  Rhein  soulève  tout  d'abord  une  exception 
d'incompétence  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

(Sans  intérêt). 
»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Frasiin  expose 
qu'il  a,  suivant  conventions  verbales,  vendu  à  Rhein    200 

(i)  Par  le  jugement  rapporté,  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  de  range  à  la  jurisprudence  adoptée' par  la  Cour  de  Rennes 
dans  son  arrêt  du  20  mai  1^  ;  1901,  1,  813  et  la  note. 
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sacs  de  millets  blancs  de  Vendée»  livrables  août-septembre; 
qu'il  entendait  bien  ainsi  avoir  à  livrer  c^lle  marchandise 
soit  fin  août  ou  premiers  jours  de  septembre  ;  que  le  S  sep- 
tembre son  acheteur  lui  fit  sommation  d'avoir  à  livrer  les 
100  premiers  sacs  dans  les  48  heures,  ou  de  résilier  le 
marché  ;  que  ce  même  jour,  les  marchandises  étaient 
expédiées  de  Nantes  et  que,  par  conséquent,  elles  étaient  à 
Paris  avant  le  délai  fixé  par  la  mise  en  demeure,  ainsi  que 
Rhein  pouvait  tout  au  moins  s'en  assurer;  attendu  que 
Fraslin  soutient  que,  dans  ces  conditions,  le  refus  de  Rhein 
d'accepter  les  millets  n'est  pas  fondé  et  n'a  pour  motif  que 
la  baisse  survenue  tout-à-coup  sur  cette  marchandise  ;  qu'il 
maintient,  en  conséquence,  à  la  barre  les  conclusions  de 
son  acte  introductif  d'instance  ; 

)>  Attendu  que,  pour  résister  à  cetle  demande,  Rhein 
soutient  que  s'il  avait  accepté  la  livraison  sur  les  deux  mois 
août  et  iseptembre,  il  avait  bien  pris  soin  de  spécifier  qu'il 
y  aurait  une  expédition  en  août  ;  que  son  vendeur  n'ayant 
pas  fait  cette  expédition  en  temps,  malgré  ses  .réclamations 
et  sa  sommation  par  acte  susvisé  du  5  septembre,  le  marché 
entier  doit  par  suite  être  résilié  ;  qu'il  conclut  :  débouter 
Fraslin  de  sa  demande  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause,  que,  dans 
les  pourparlers  qui  ont  précédé  la  vente  dont  il  est  cas, 
Rhein  avait  déclaré  qu'il  entendait  traiter  pour  livraison 
août; 

»  Qu'il  avait  répété  cette  condition  aussitôt  après  accepta- 
tion des  prix  ;  qu'en  réponse  Fraslin  annonce  un  premier 
envoi  fin  août,  la  livraison  totale  devant  s'effectuer  août  et 
septembre  ; 

3»  Attendu  que  dans  ces  conditions,  Rhein  ne  recevant 
aucun  avis  d'expédition,  était  fondé,  conformément  à 
l'article   1610   du   Code    civil,   à   mettre  son  vendeur  en 
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demeure  de  s'exécuter  dans  un  bref  délai,  se  réservant  de 
résilier  s'il  n'était  pas  fait  droit  à  sa  sommation;  mais  que 
Fraslin  expédia  la  marchandise  réclamée  trop  tardivement 
pour  qu'elle  pût  être  mise  à  la  disposition  de  l'acheteur 
avant  l'expiration  du  délai  imparti  par   ladite  sommation  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  des  renseignements  recueillis 
par  le  Tribunal,  il  appert  que  la  remise  en  gare  des  100 
sacs  de  millets  par  Fraslin  n'a  eu  lieu  que  le  6  septembre 
et  non  le  5,  ainsi  que  le  demandeur  le  prétend,  la  date  de 
la  remise  en  gare  ayant  été  changée  sur  le  récépissé  une 
fois  ce  dernier  en  la  possession  de  l'expéditeur  ; 

»  Qu'il  faut  dire,  en  conséquence,  que  Fraslin  a  fait  faute 
en  n'effectuant  pas  en  temps  voulu  la  livraison  qu'il  devait 
faire  fin  août,  et  que  cette  première  livraison  doit  être 
résiliée  ; 

»  Sur  la  résiliation  totale  : 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si,  d'après  rintention 
des  parties,  on  se  trouve  en  présence  d'une  série  de  marchés 
indépendants  les  uns  des  autres,  quoique  constatés  par 
une  même  convention,  ou  en  présence  d'un  marché  unique 
indivisible  dans  son  objet  quoique  divisible  en  fait  dans  son 
exécution  ; 

»  Attendu  que  des  renseignements  fournis  au  Tribunal  il 
résulte  que  le  marché  d'entre  parties  a  été  offert  et  conclu 
pour  200  sacs  millets  ; 

»  Que  Fraslin  a  confirmé  la  vente  comme  livrable  en  une 
ou  plusieurs  expéditions  ; 

»  Que  de  même,  dans  la  pensée  deRhein,  le  marché  était 
indivisible,  ainsi  qu'il  Ta  exprimé  dans  sa  sommation  du 
5  septembre  ; 

»  Attendu,  qu'en  conséquence,  il  ne  faut  voir  dans  le 
fractionnement  des  livraisons  que  le  choix  d'un  mode 
d'exécution  du  contrat  en  vue  de  la   convenance  commune 
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des  parties,  et  non  une  moditicalion  de  la  nature  même  de 
ce  contrat  qui  l'estait  unique  et  indivisible  dans  son  objet; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  : 

»  Au  fond  : 

»  Dit  et  juge  que  le  marché  verbal  d'entre  parties  forme 
un  cpntrat  indivisible; 

»  Prononce  la  résiliation  dadil  marché  aux  torts  de 
Frasiin  ; 

»  Déboute  Frasiin  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  U  janvier  190a. 
—  Président  :  M.  Lefiôvre.  —  Plaidant  ;  M*  Boulet,  pour 
Frasiin  ;  M«  Palvadeau,  pour  Rhein. 


NANTES,  15  lanvler   1902. 

LOUAGE  d'ouvrage.  —  BRIQUBTA6E  DE  CHEMINÉES. 
USAGE  DE  NANTES. 

L'iimge  à  Nantes  est  de  ne  pas  compter  en  supplément  des 
maçonneries  les  briquetages  de  cheminées  sur  le  parement 
d'un  mur  formant  un  conduit  de  fumée  encastré  dans  ce 
mur  ;  ces  briquetages  ne  sont  comptés  qu'au-dessus  de  la 
toiture  ou  du  plancher  des  combles,  là  ou  les  deux  parties 
du  parement  des  conduits  sont  tout  en  briques, 

HERVÉ  contre  lemaux. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  du  16  octobre  !9(M,  par 
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lequel  Hervé,  menuisier  à  Nantes,  a  appelé  devant  ce 
Tribunal  Lemaux,  entrepreneur  de  cette  ville,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  la  somme  de  2,095  fr.  09  c. 
pour  solde  de  compte  par  argent  ou  quittances  valables; 

»  Attendu  que  Lemaux  ayant  critiqué  le  compte  fourni 
par  le  demandeur  relativement  à  des  briquetages  de 
conduits  de  cheminées,  ce  Tribunal,  par  jugement  du 
19  octobre  dernier,  a  ordonné  une  vérification  et  a  nommé 
un  expert; 

»  Que  l'expert,  n'ayant  pu  concilier  les  parties,  drassa 
son  rapport  et  le  déposa  au  greffe  de  ce  Tribunal  le  12  no- 
vembre 1901  ;  que  ce  rapport  fut  signifié  le  29  du  même 
mois  ; 

»  Qu'il  résulte  du  travail  de  l'expert  qu'un  usage  général 
à  Nantes  veut  que  les  briquetages,  sur  le  paremeht  d'un 
mur  formant  un  conduit  de  fumée  encastré  dans  le  mur, 
ne  soient  pas  compris  dans  les  mémoires  en  supplément 
des  maçonneries,  la  plus-value  de  ces  briquetages  formant 
sans  doute  une  compensation  avec  le  vide  du  conduit  ;  que 
ces  briquetages  de  cheminées  ne  sont  comptés  qu'au-dessus 
de  la  toiture  ou  du  plancher  des  combles,  dans  les  parties 
du  parement  des  conduits  où  les  deux  parties  du  parement 
des  conduits  de  fumée  sont  en  briques  ; 

»  Que  la  série  de  prix  auxquels  se  réfère  le  marché 
verbal  d'entre  parties  mentionne  bien  un  prix  de  brique- 
tage,  mais  ne  contient  aucune  clause  détruisant  l'usage 
précité  ; 

»  Que  l'expert  estime  donc  que  Lemaux  reste  devoir  à 
Hervé  la  somme  de  2,075  fr.  99  c.  qui  lui  est  réclamée; 

»  Attendu  que  l'expert  a  répondu  à  la  question  qui 
divise  les  parties; 

»  Qu'il  base  son  avis  sur  un  usage  constamment  observé 
à  Nantes  ; 
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»  Que  cet  usage  n'est  en  opposition  avec  aucun  texte  de 
loi  et  aucune  disposition  du  marché  verbal  qui  lie  les 
parties; 

»  Que  la  série  de  prix  qu'elles  ont  déclaré  admettre  ne 
fait  pas  échec  à  cet  usage  ; 

»  Que  Hervé  et  Lemaux  habitent  Nantes,  où  l'usage  en 
question  est  suivi  d'une  façon  générale  et  constante; 

»  Que  le  travail  a  été  exécuté  dans  cette  même  ville; 

»  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Hervé  invoque  un  tel 
usage  dans  de  telles  conditions; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  procès-verbal  d'expertise  dressé  par  Nau 
le  12  novembre  1901  ; 

»  Condamne  Lemaux  à  payer  à  Hervé,  par  argent  ou 
quittances  valables,  la  somme  de  2,09S  fr.  99  c,  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 

»  Condamne,  en  outre,  Lemaux  en  tous  les  dépens,  y 
compris  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  janvier  1902. 
—  Président:  M.  Baugé,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Guisl'hau, 
pour  Hervé;  Lemaux,  s'expédiant. 


NANTES,    18   Janvier    1902. 

CHEMIN  OE  FER.  --  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  MANQUANT.  — 
AUT.  105  DU  CODE  DE  COMMERCE.  — -  RECONNAISSANCE  DU 
MANQUANT.  —  FORMALllËS  IMPÉRATIVES. 

Pet*d  son  recours  contre  le  transporteur  le  réceptionnaire 
d'um  marchandise  qui,  en  cas  de  manquant  sur  le  poids 
déclaré,  ne  notifie  pas  au  voituriet*,  par  acte  extrajudiciaire 
ou  par  lettre  recommandée,  sa  protestation  motivée,  et  ce 
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dont  te»  troii  jours  qui  suivent  ta  réceptimi  et  te  pa^ewient 
de  ta  tettre  de  toiture  (art.  105  du  Code  de  Commerce;. 
IjSs  formatités  prescrites  par  cet  article  sont  impérativement 
et  limitativement  déterminées  ;  peu  importe  que  te  chef  de 
gare  ait  constaté  le  poids  à  l'arrivée  sur  ta  lettre  de  voiture 
et  reconnu  lui-même  les  manquants  (i), 

CAHOUR  contre  compagnie  dk  l'état. 

JfJGKHKNT. 

«  I^  Tribunal, 

)>  Altendu  que  Cahour  expose  avoir  confié  à  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Etat  divers  transports  de  bois 
et  que  plusieurs  de  ces  expéditions  ont  été  délivrées,  en 
février,  avril  et  mai,  avec  un  manquant  sur  le  poids 
déclaré;  qu'il  réclama  à  la  Compagnie  la  somme  de  23  fr. 
65  c.,  représentant  la  valeur  des  manquants;  mais  que, 
n'ayant  pu  obtenir  satisfaction,  il  l'assigna,  par  exploit  du 
25  juillet  dernier,  pour  senlendre  condamner  à  lui  payer 
ladite  somme  avec  intérêts  de  droit  et  dépens;  sous  loules 
réserves  ; 

»  Attendu  que  Cahour  ajoute  que  le  chef  de  gare  ayant 
reconnu  à  l'arrivée  et  visé  lui-même  les  lettres  de  voiture 
constatant  les  déficits,  la  Compagnie  ne  saurait  dégager  sa 
responsabilité  ;  qu'il  soutient,  en  outre,  qu'elle  ne  peui 
invoquer  également  la  convention  de  Berne,  les  manquants 
élanl  supérieurs  aux  2  Vo  prévus  ; 

)}  Attendu  que,  sans  avoir  besoin  d'examiner  ici  l'alTaire 
au  fond,  ni  les  moyens  présentés  par  les  parties  et  con- 
sistant dans   le   pesage,   les  poids  déclarés  ou  reconnus  à 

(i)  Jur.  const.  —  Nantes,  10  juillet  1901;  suprà,  p.  14  et  la  note. 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  comviercialy  t.  lu. 
n^  647  s. 
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Tarrivée,  ou  la  non-responsabililé  de  la  Compagnie  par 
l'application  du  tarif  spécial,  il  convient  de  déclarer  que 
Cahour  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de  Tart.  105 
du  Code  de  Commerce,  qui  veut  que,  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  la  réception  et  le  payement  du  prix  de  la  voi- 
ture, le  destinataire  notifie  au  voiturier,  par  acte  extra - 
judiciaire  ou  par  lettre  recommandée,  sa  protestation 
motivée  ; 

)»  Attendu  que  Cabour  invoquerait  ee  vain  ses  pourpar- 
lers avec  la  Compagnie  et  la  constatation,  par  le  chef  de 
gare,  du  poids  à  Tarrivée; 

»  Attendu,  en  effet,  que  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  405  sont  impérativement  et  limitativement  déter- 
minées ; 

)»  Que  le  réceptionnaire  d'une  marchandise  ne  peut  s'y 
soustraire  sans  perdre  son  recours  contre  le  transporteur  ; 

»  Attendu  que  les  poids  trouvés,  à  l'arrivée  et  inscrits 
sur  les  lettres  de  voiture  par  la  gare  elle-même,  pas  plus 
que  la  reconnaissance  même  des  manquants  par  le  chef  de 
gare,  ne  sauraient  être  des  motifs  suffisants  pour  écarter 
l'obligation  imposée  par  l'arL  105  ; 

»  Attendu    que,    dans    ces  conditions,    il    faut  dire   la 
demande  de  Cahour  non  recevable; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que,  par  application  de  l'art.  105  du  Code 
de  Commerce,  Cahour  n'est  pas  recevable  dans  sa  demande 
contre  la  Compagnie  de  l'Etal  ; 

»  L'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commence  de  Nantes^  —  du  18  janvier  1902. 
—  Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Gautté,  pour 
Cahojf'i'  ;  M<>  Lasne,  pour  la  Compagnie  de  l'Etat. 
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NANTES,  25  Janvier  1902 

VENTE,  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.—  GARANTIE.  —  VICE 
CACHÉ.  —  ANIMAUX  DOMESTIQUES.  —  1®  DÉLAI.  —  PRO- 
ROGATION FACULTATIVE.  —  2**  RÉSILIATION.  —  REPRISE 
DE  l'animal  VENDU.—  DOMICILE  DE  L* ACHETEUR. 

/.  Les  prescriptions  de  la  loi  du  2  août  1884,  n'étant  pas 
d'ordre  public,  il  est  loisible  aux  parties  d'y  déroger  et  de 
convenir  que  le  délai  imparti  pour  intenter  l'action  redki- 
bitoire  sera  prolongé  d'un  commun  accord  (i). 

il.  Le  vendeur  qui  accepte  la  résiliation  du  marché  doit^  en 
remboursant  le  prix^  reprendre  V animal  vendu  au  domicile 
même  de  l'acheteur  :  il  ne  peut  l'obliger  à  le  lui  envoyer 
contre  remboursemetit^  c'est-à-dire  à  le  faire  voyager  à  ses 
risques  et  périls  jusqu'à  la  gare  d'arrivée, 

BRLLESORT  CODlre  DBNIAUD-PLUGHON 
JUGEMENT 

c(  Le  Tribanal, 

»  Attendu  que  Bellessort,  marchand  de  chevaux  à  Alençon, 
acheta  de  Dénia ud-Pluchon,  maître-d'hôtel  à  Vigneux,  à  la 
foire  de  Nantes,  le  2  décembre  1901,  un  cheval  sous  poil 
bai  pour  le  prix  de  600  fr.,  payé  comptant  ; 

(1)  L'ai*t.  1  de  la  loi  du  2  août  1884  réserve  aux  parties  la 
faculté  de  stipuler  au  moment  de  la  vente  une  garantie  plus  ou 
moins  étendue  que  la  garantie  légale  ;  il  a  été  reconnu  dans 
le  rapport  fait  au  Sénat  que  la  liberté  des  conventions  est  absolue 
et  permet  aux  parties  de  déroger  à  toutes  les  dispositions  de  la 
loi,  et  par  suite  à  la  durée  de  la  garantie.  V.  Guillouard.  Vente, 
t.  II,  no  503.  V.  ce  rec.  Table  de  ii  ans  (1881-1891),  v»  Vente, 
no  175. 
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»  Qu'ayant  immédiatement  emmené  Tanimal  à  Alençon, 
il  s'aperçut  à  son  premier  essai  qu'il  présentait  tous  les 
symptômes  du  cornage  chronique  ; 

»  Attendu  que,  Bellessort  prévint  aussitôt  son  vendeur 
et  obtint  de  lui  une  prolongation  de  délai,  mais  que  les 
pourparlers  tentés  pour  un  arrangement  amiable  ne  purent 
aboutir  avant  l'expiration  de  ce  délai  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions,  Bellessort  engagea 
sa  procédure,  fil  faire  à  son  vendeur,  par  l'exploit  du 
18  décembre  1901,  sommation  d'avoir  à  comparaître  à 
l'expertise  ordonnée  par  le  juge  de  paix  d'Alençon,  puis 
l'assigna  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pourvoir  homo- 
loguer le  procès-verbal  de  l'expert,  prononcer  en  consé- 
quence la  résolution  de  la  vente  ;  s'entendre  condamner  à 
rendre  et  à  rembourser  à  Bellessort  la  somme  de  600  fr. 
qu'il  a  touchée  et  à  lui  rembourser  tous  les  frais  occasionnés 
par  l'animal  en  question  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner 
en  tous  les  dépens,  en  300  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  causé,  et  aux  intérêts  de  droit  desdites  sommes, 
sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que  Deniaud-Pluchon  objecta  qu'il  a  offert  de 
reprendre  le  cheval,  pour  son  prix  de  vente  augmenté  des 
frais  faits  depuis  cette  vente,  soit  pour  650  fr.;  qu'il  pria 
par  deux  fois  son  acheteur  de  lui  retourner  l'animal  contre 
remboursement  de  pareille  somme  ;  mais  que  Bellessort  s'y 
refusa  prétendant  exiger  l'envoi  préalable  de  l'argent  ;  que 
Deniaud-Pluchon  ajoute  qu'il  ne  pourrait  être  tenu  de  se 
mettre  ainsi  à  la  discrétion  de  son  acheteur  qu'il  ne 
connaissait  pas,  en  lui  adressant  tout  d'abord  les  fonds  ; 
qu'au  contraire  sa  proposition  de  reprendre  le  cheval 
retourné  contre  remboursement  devait  donner  toute  sécurité 
à  Bellessort  ;  que,  par  suite,  ce  dernier  s'est  mis  dans  son 

16 
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tort  en  refusant  cette  proposition,   et  doit  supporter   les 
frais  (l'une  procédure  qu'il  a  engagée  sans  motif; 

»  Attendu  que  le  défendeur  conclut  en  conséquence:  lui 
donner  acte  de  ce  qu'il  renouvelle  l'offre  par  lui  faite  à 
Bellessort,  de  reprendre  son  cheval  et  d'en  rembourser  le 
prix  plus  les  premiers  frais,  soit  en  tout,  de  payer  650  fr.; 
débouter  Bellessort  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  et  le  condamner  en  tous  les  dépens  ;  sous 
toutes  réserves  ; 

))  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  tout  d'abord  en 
droit  si  l'instance  a  été  valablement  engagée,  eu  égard  au 
délai  imparti  par  la  loi  du  i  août  1884  ; 

»  Attendu  que  Deniaud-Pluchon  avait  accepté  de  prolonger 
ce  délai  de  huit  jours,  pour  permettre  un  examen  plus 
approfondi  de  la  maladie  présumée  ; 

»  Attendu  que  les  prescriptions  de  la  loi  de  1884  ne 
sont  pas  d'ordre  public  et  qu'il  est  facultatif  aux  parties 
d'y  déroger  d'un  commun  accord  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  la  procédure  engagée  par 
Bellessort  dans  le  délai  ainsi  augmenté  est  régulière  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  défaut  reproché  au  cheval  n'a 
pas  été  contesté  par  Deniaud-Pluchon,  d'une  façon  sérieuse, 
puisqu'il  offrit  à  son  acheteur  de  le  reprendre  et  que  c'est 
seulement  sur  les  conditions  de  cette  reprise  que  les  parties 
ne  purent  se  mettre  d'accord  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  la  solution  du  débat  se  résanie 
à  la  question  de  savoir  si  Deniaud-Pluchon  pouvait  imposer 
à  son  acheteur  un  renvoi  contre  remboursement  ; 

»  Attendu  qu'en  raison  du  prix  relativement  élevé  du 
cheval  en  question,  Bellessort  pouvait,  à  bon  droit,  se 
refuser  à  l'expédier  contre  remboursement,  c'est-à-dire  à 
le  faire  voyager  à  ses  risques  et  périls  jusqu'à   la    gare 
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d'arrivée,  ei  était  fondé  à  exiger  que  son  vendeur  en  prit 
livraison  en  gare  de  départ  ; 

»  Attendu  qu'il  appartenait  à  Deniaud-Pluchon  de  faire 
de  nouvelles  propositions  pour  la  reprise  qu'il  acceptait  en 
principe,  afin  de  se  mettre  définitivement  d'accord  avec 
son  vendeur  et  d'arrêter  les  frais  ; 

))  Qu'en  maintenant  purement  et  simplement  une  propo- 
sition déjà  présentée  en  vain,  il  a  mis  Bellessort  dans 
Tobligalion  d'engager  sa  procédure,  et  doit,  par  suite,  être 
tenu  de  rembourser  tous  les  frais  qui  en  sont  résultés; 

»  Attendu  que  Bellessort  présente  une  demande  en  300  fi*. 
de  dommages-intérêts  pour  les  frais  que  lui  a  occasionnés 
le  cheval,  ainsi  que  pour  les  ennuis  et  les  démarches  qui 
ont  été  la  conséquence  de  son*  vice  redhibitoire; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  2  août  1884,  le 
vendeur  d'un  animal  atteint  d'un  vice  redhibitoire  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  dol  ; 

»  Attendu  que  Dénia ud-Pluchon  ayant  reconnu  lui-même 
qu'il  avait  depuis  deux  ans,  en  sa  possession,  l'animal  en 
litige,  ne  peut  sérieusement  soutenir  qu'il  n'a  jamais  eu 
connaissance  de  la  lare  qui  lui  est  reprochée  actuelle- 
ment; 

j»  Qu'il  doit  donc  être  tenu  d'iiidemniser  son  acheteur 
du  préjudice  que  lui  a  causé  cette  tare; 

»  Hais,  attendu  que  Bellessort  n'établit  pas  qu'il  ait 
éprouvé  un  préjudice,  en  dehors  des  frais  évalués  à  50  fr. 
d'un  commun  accord  entre  parties  lors  de  la  tentative 
d'arrangement  qui  précéda  la  présente  instance; 

»  Qu'il  faut  dire  qu'il   recevra  une  indemnité  suffisante 
dans  l'attribution  de  pareille  somme  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  i  Deniaud-Pluchon  de  ce  qu'il  renouvelle 
Toffre  qu'il  a  faite  à  Bellessort  de  reprendre  son  cheval  et 


"244  PRKMlÈnE  PARTIE. 

d'en  rembour-ser  le  prix  plus  les  premiers  frais,  soit,  en 
loul,  de  payer  650  fr.; 

»  Dit  cette  offre  insuffisante  ; 

»  Dit  et  juge  résiliée  la  venle  verbale  du  2  décembre  aux 
torts  de  Deniaud-Plucbon  ; 

»  Le  condamne  à  reprendre  le  cheyal  par  lui  vendu  à 
Bellessort  et  à  lui  en  rembourser  le  prix,  soit  600  fr.; 

»  Le  condamne  à  payer  les  frais  de  fourrière  à  partir 
du  18  décembre,  et  les  frais  de  procédure  et  d'expertise, 
ainsi  que  la  somme  de  50  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts, 
et  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  janvier  1902. 
—  Président:  M.  Lefièvre. -r  Plaidant:  M«  Guérin,  pour 
Bellessort;  M«  Puget,  pour  Deniaud-Pluchon. 


NANTES,  21  décembre  1901 

CHEMIN  DE  FER.  —  POLICE.  —   VENTE  DA^^S  LES  GARES.     — 
CONDITIONS.  —  VINS. 

At4a'  termes  de  l'article  66  du  décret  du  i^'  mars  190 i  sur 
la  police  des  chemins  de  fer,  aucun  crieur,  vendeur  ou 
distributeur  d'objets  quelconques  ne  pourra  être  admis  par 
les  Compagnies  à  exercer  sa  profession  dans  les  cours  et  bâti- 
ments des  gares  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
préfet  du  département  (1), 

Par  suite,   contrevient  à  cette  disposition  la  Compagnie  de 

{i)  Conf.  Trib.  Gom.  Montluçon,  19  décembre  4900  ;  Trib.  Gom. 
de  fiavonDe,.49  juillet  1901  ;  Comp.  Trib.  Lille,  2  août  19(H  ; 
France  judiciaire,  1901,  2»  partie,  p.  377. 
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chemins  de  fer  qui  permet  à  un  négociant  en  vins,  non 
pourvu  d'autorisation  de  détailler,  dans  l'enceinte  d'une 
gare,  le  contenu  de  wagons  foudres  dont  les  livraisons  sont 
faites  dans  les  fûts  des  acheteurs. 
Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  ne  se  soit  fait  dans  la  gare 
aucune  opération  de  manipulation,  dégtistation,  agrément  ou 
paiement  de  la  marchandise^  dès  lors  que  la  délivrance  du 
vin  et  le  mesurage  nécessaires,  en  l'espèce,  pour  la  pet^fec- 
lion  du  contrat  étaient  effectif  dans  l'intérieur  de  la  gare 
par  les  soins  du  vendeur. 

SYNDICAT  DES  VINS  ET  SPIRITUEUX  DE  LA  LOIRE*INFÉRIEURE  COIllre 
CHEMINS  DE  FER  DE  l'ÉTAT 

JUGEMENT 

«  Le  Trib.unal. 

»  Attendu  que  par  acte  du  14  septembre  190i,  Dufour, 
ès-qualité,  expose  qu'à  la  date  des  4,  5  et  6  septembre  der> 
nier,  Gibert,  négociant  en  vins  à  Bordeaux,  s'est  livré  en 
gare  de  Nantes,  avec  Taulorisation  de  Tadininistration  des 
Chemins  de  fer  de  TEtat,  à  des  actes  de  commerce,  consis- 
tant en  la  vente  au  détail  d'un  wagon  de  vin  rouge  logé 
sur  ledit  wagon  en  deux  foudres  d'une  contenance  de  127 
hectolitres  ;  que  la  tolérance  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat, 
outre  qu'elle  constitue  une  contravention  formelle  à  l'art.  70 
de  l'ordonnance  du  15  novembre  18^6  et  à  l'art.  66  du 
décret  du  1"  mars  1901,  a  de  plus  causé  au  requérant, 
és-qualité,  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  qu'il 
conclut  s'entendre  l'administration  des  Chemins  de  fer  de 
l'Etat  condamner  pour  le  préjudice  causé  à  la  Chambre 
syndicale  du  commerce  en  gros  des  vins  de  la  Loire- 
Inférieure  à  200  fr.  de  dommages-intérêts  ;  s'entendre  en 
outre  condamner  aux  dépens  ; 
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»  Attendu  que  pour  résister  à  cette  demande  les  Chemins 
de  fer  de  TEtat  soutiennent  qu'en  livrant  la  marchandise 
par  fractions  aux  mandataires  du  destinataire  sans  qu'il  ait 
été  fait  dans  la  gare  aucune  opération  de  manipulation, 
dégustation,  agrément  et  paiement  du  prix  de  la  marchan- 
dise, ils  n'ont  pas  outrepassé  leurs  droits,  ni  commis  aucune 
violation  des  règlements  auxquels  ils  sont  tenus  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  constat  de 
Collet,  huissier,  du  5  septembre  i90i,  enregistré,  dressé  à 
la  requête  de  Dufour,  ès-qualilé,  que,  conformément  aux 
publications  faites  dans  les  journaux  et  aux  affiches  apposées, 
le  contenu  du  wagon-foudre  de  Gibert  était  détaillé,  non 
par  la  gare,  mais  par  le  vendeur  lui-même  ou  un  de  ses 
préposés  aux  acheteurs  à  mesure  qu'ils  se  présentaient  ; 

»  Que  si  les  Compagnies  de  Chemins  de  fer  n'ont  pas  à 
s'immiscer  dans  les  atTiches  ou  insertions  de  journaux  faites 
par  un  réceptionnaire  de  marchandises,  ainsi  que  le  prétend 
la  Compagnie  défenderesse,  on  doit  cependant  reconnaître 
que  les  affiches  placardées  aux  environs  de  la  gare  de  l'Etat 
ainsi  que  l'insertion  dans  les  journaux  devaient  attirer 
l'attention  des  délégués  de  I  administration  de  cette  Compa- 
gnie à  Nantes  et  les  amener  à  surveiller  la  délivrance  du 
wagon-foudre  de  Gibert  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  06  du  décret  du 
\^^  mars  1901  :  «  Aucun  crieur,  vendeur  ou  distributeur 
d'objets  quelconques  ne  pourra  être  admis,  par  les  Compa- 
gnies, à  exercer  sa  profession  dans  les  cours  ou  bâtiments  des 
gares,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  Préfet  du 
département  »  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'un  réceptionnaire 
peut  faire  enlever  la  marchandise  qui  lui  est  adressée  dans 
une  gare  par  fractions,  comme  bon  lui  semble,  du  moment 
qu'il    s'agit  de   colis  séparés  qui    peuvent    être   délivrés 
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j)ar  les  agents  de  la  Compagnie,  et  que  dans  la  gare  il  n'est 
pratiqué  aucune  manipulation  ayant  le  caractère  d'une 
division  de  la  marchandise  à  la  demande'de  Ta^heleur, 
détail  qui  ne  peut  se  faire  que  par  le  réceptionnaire  on  ses 
employés  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  malgré  que  la  dégustation, 
l'agrément  et  le  paiement  du  vin  se  faisaient  en  dehors  de 
la  gare,  dans  un  endroit  qui  cependant  en  était  le  plus 
rapproché  possible,  c'est  dans  la  gare  même  que  s'opérait, 
par  les  soins  de  Gibert,  la  délivrance  du  vin  pris  dans  les 
foudres  pour  être  détaillé  ainsi  entre  tous  les  acheteurs  ; 
qu'on  ne  peut  nier  qu'il  y  a  eu  dès  lors  une  des  phases 
principales  de  la  vente  qui  s'est  accomplie  dans  l'enceinte  de 
la  gare  et  que  si  le  commerce  est  interdit  dans  les  dépen- 
dances d'une  Compagnie,  ce  n'est  pas  en  divisant  les  phases 
d'une  vente  commerciale  qu'on  en  supprime  la  nature  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  dans  une  vente  commerciale  la 
tradition,  c'est-à-dire  l'action  de  transmettre  la  chose  vendue 
peut  être  réputée  accomplie  avant  la  prise  de  possession 
réelle  lorsque  l'acheteur  accepte  par  avance  la  marchandise 
faisant  l'objet  de  la  dite  vente,  qu'il  lui  est  remis  un  titre 
constatant  qu'il  en  est  le  propriétaire  et  qu'il  peut  en  dis- 
poser à  son  gré,  mais  que  dans  le  cas  comme  celui  actuel, 
où  la  marchandise  vendue,  payée  et  agréée,  même  d'avance, 
ne  peut  être  délivrée  que  par  les  soins  du  vendeur  en  raison 
de  ce  qu'elle  n'est  pas  individualisée,  l'acte  commercial  ne 
peut  être  réputé  terminé  que  quand  la  marchandise  a  été 
individualisée,  qu'un  prélèvement  par  mesurage  ou  autre 
mode  quelconque,  suivant  la  marchandise,  a  été  fait  pour 
déterminer  la  partie  du  lot  à  remettre  à  l'acheteur,  lequel 
ne  pourrait  opérer  ce  prélèvement  lui-même  ; 

»  Or,  attendu  que  c'est  bien  cette  dernière  partie  de 
l'opération  commerciale  qui   a  été  faite  par   Gibert  dans 
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l'enceinte  de   la  Compagnie  des  Chemins   de  fer  de  l'Etat 
contrairement  aux  règlements; 

»  Qu'il  |faut  déclarer  par  suite  que  dans  ces  conditions 
l'administration  des  Chemins  de  fer  de  l'Etal  doit  être 
déclarée  responsable  du  préjudice  causé  au  commerce  des 
vins  en  gros  de  la  Loire-Inférieure  représenté  par  Dufour, 
ès-qualité  ; 

)>  Attendu  que  le  Tribunal  croit  faire  une  juste  apprécia- 
tion en  fixant  à  100  fr.  le  montant  des  dommages-intérêts 
dus  par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  TEtat  pour  la 
réparation  du  préjudice  ains  causé  par  sa  faute  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  l'administration  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat 
pour  le  préjudice  causé  à  la  Chambre  syndicale  du  com- 
merce en  gros  des  vins  de  la  Loire-Inférieure  à  lui  payer 
la  somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ;  condamne  les  Chemins  de  fer  de  l'Etal  en 
tous  les  dépens  ». 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,—  du  21  décembre  1901. 
—  Président  :  M.  Lefièvre.  ■—  Plaidant  :  M«  Gautté,  pour 
le  Syndicat  des  vins  et  spiritueux  de  la  Loire-Inférieure  ; 
M<^  Martin,  pour  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 


NANTES,  22  lanvier  1902. 

COMMIS.  —  COMPÉTENCE.  —  ART.  634  DU  CODE  DE  COMMER- 
CE. —  CONTESTATION  ENTRE  PATRON  ET  COMMIS.  —  |« 
QUASl-DÉUT.  —  i2*  ART.  4^0  DU  CODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE 

/.  Les  TribunatLX  de  commerce  sont  compétents  pour  statuer 
sur  l'action  du  patron  contre  son  commis,  à  raison  d'un 
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quasi-délit  commis  par  celui-ci,  dam  l'exercice  de  ses 
fonctions  et  se  rattachant  au  commerce  du  patron,  spécia- 
lement à  raison  de  propos  malveillants  reprochés  au  commis 
et  relatifs  à  des  faits  que  sa  situation  seule  lui  petmettait 
de  connaître  (1). 
IL  Uart,  420  du  Code  de  procédure  civile  est  applicable  aux 
contestations  pendantes  entré  commis  et  patron  (2). 

BUN  ET  c*«  contre  gorel. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  in troductif  d'inslanceen  daledu  13  décembre 
1901,  par  lequel  Blin  et  C*«,  fabricants  d'extraits  lanniques 
à  la  Jonneliére,  près  Nantes,  ont  assigné  Corel,  domicilié  à 
Redon,  leur  ancien  voyageur,  pour  s'entendre  condamner 
à  leur  payer  la  somme  de  5,000  fr.,  à  litre  de  dommages- 
intérêts,  pour  préjudice  causé  par  des  propos  malveillants 
qui  auraient  été  tenus  par  ce  dernier  à  leur  égard,  et  voir 
ordonner  Tinserlion  du  jugement  à  intervenir  dans  Irois 
journaux  à  désigner; 

»  Attendu  que;  par  conventions  verbales  de  mai  1900  et 
janvier  1901,  Blin  et  G**'  avaient  pris  Gorel  comme  voyageur 
dans  leur  maison  pour  une  durée  de  10  ans; 

(1)  Conf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commerciaL  1. 1, 
no  368  ;  Répertoire  du  droit  Français,  V»  Compétence  civile  et 
commerciale,  n*»  170  s. 

(2)  Question  controversée;  mais  la  plupart  des  auteurs  et  la 
jurisprudence  admettent  que  l'art.  420  s'applique  d'une  manière 
générale  à  toutes  les  contestations  relatives  au  louage  de  services. 
V.  Répertoire  du  Droit  fratiçais,  loc.  cit.  N®  196  s;  Cass.  21  février 
1887;  D.  P.  88.  1.  39;  ce  rec.  Table  de  iO  ayis,  (18^^1900),  v« 
Ck>nipétence,  n.  60. 
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»  Que  ces  conventions  forent  rompues  par  jugement  de 
ce  Tribunal  passé  d'accord  entre  les  parties  en  date  du  27 
noyerabre  dernier  ; 

»  Que  Blin  el  C''^  prétendent  avoir  appris  depuis  lors,  que 
Gorel,  par  des  propos  malveillants,  s'efforçait,  depuis  quel- 
que temps,  de  déprécier  leur  maison,  leur  causant  ainsi  un 
préjudice  sérieux; 

»  Attendu  que,  sans  plaider  au  fond,  Gorel  soulève  une 
exception  d'incompétence  ; 

»  Sur  la  compétence: 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sondéclinaloire,  Gorel  soutient 
(fue,  sans  avoir  à  juger  si  la  juridiction  doit  être  civile  ou 
commerciale,  ce  Tribunal  doit  appliquer  les  principes  géné- 
raux du  droit,  suivant  lesquels  un  défendeur  doit  être 
assigné  au  Tribunal  de  son  domicile;  qu'il  ajoute  que  l'art. 
420,  qui  permet  d'assigner  au  lieu  où  le  payement,  dérivant 
d'un  contrat,  doit  être  effectué,  ne  peut,  trou  ver  son  appli- 
cation en  l'espèce,  étant  donné  qu^l  s'agit  d'un  quasi-délit 
et  d'actes  accomplis  en  dehors  des  fonctions  imposées  par 
les  conventions  d'entre  parties;  qu'en,  conséquence,  le 
Tribunal  de  Redon,  lieu  de  son  domicile,  serait  seul  compé- 
tent; 

»  Attendu  que  l'art.  634  du  Gode  de  commerce  attribue 
aux  Tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des  actions  à 
intenter  contre  les  commis  des  marchands,  pour  le  fait 
seulement  des  trafics  du  marchand  auxquels  ils  sont  atta- 
chés, mais  que  la  jurisprudence  étend  la  compétence  aux 
quasi-délits,  rendus  possibles  par  la  participation  au  négoce 
du  marchand,  et  qui  ne  peuvent  être  appréciés  que  d'après 
les  relations  du  commis  avec  la  maison  et  la  situation  qu'il 
y  occupe  ; 

»  Attendu  qu'une  partie  au  moins  des  faits  reprochés  à 
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Corel  auraient  été  accomplis  à  un  momeDt  où  les  engage- 
ments des  parties  n'étaient  pas  légalement  rompus;  que 
Gorel,  employé  de  Blin  et  O^^  se  serait  rendu  coupable  de 
quasi-délit,  commis  dans  les  conditions  sus-relatées,  en 
dévoilant  des  faits  que  sa  situation  de  voyageur  seule  lui 
faisait  connaître; 

»  Que  ces  agissements  doivent  être  appréciés  par  la  situa- 
tion qu'il  a  occupée;  que,  par  là  môme,  Tart.  634  doit 
être  appliqué  et  la  juridiction  commerciale  déclarée  com- 
pétente; 

))  Attendu  que  la  question  de  juridiction  étant  résolue,  se 
pose  celle  de  savoir  si  c'est  le  Tribunal  de  commerce  de 
Nantes  qui  doit  être  appelé  à  statuer; 

»  Attendu  qu'il  est  admis  que  l'art.  420  est  applicable  à 
toutes  actions  nées  du  contrat  de  commission  ;  que  le  contrat 
verbal,  étant  muet  sur  le  lieu  du  payement,  ce  payement 
devait  avoir  lieu  à  Nantes,  c'est-à-dire  suivant  le  droit 
commun,  au  domicile  du  débiteur;  que  les  actes  incriminés, 
dérivant  du  contrat  de  commission,  comme  il  vient  d'être 
dit,  ce  Tribunal  est,  par  là  môme,  compétent; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Dit  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  à  une  prochaine  audience; 

))  Condamne  Corel  aux  dépens.  » 

Tribvnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i2  janvier  1902. 
—  Président:  M^Baugé,  juge.  —  Plaidant:  M«  Vincent  pour 
BlinelC»<^;  M®  Palvadeau  pour  Corel. 
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NANTES,  5  février  1902 

CHEMIN  DE  FER.  — ^TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  VOYAGE 
SUR  DEUX  RÉSEAUX  SUCCESSIFS.  —  DÉLAI  GLOBAL  NON 
DÉPASSÉ. 

Lorsqu'uîie  marchandise  emprunte  dana  son  parcours  deu>r 
réseaux  successifs  et  voyage  sur  le  premier  en  petite  vitesse 
et  sur'  le  deuxième  en  grande  vitesse,  V expéditeur  tie  peut 
se  plaindre  de  retards  éprouvés  sur  le  deuxième  réseau  si 
l'avance  gagnée  sur  le  premier  fait  que  la  marchandise  est 
arrivée  à  destination  dans  le  délai  global. 

VAGQUEREL  CODtre  COMPAGNIE  d'oRLÉANS 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Vacquerel  avait,  à  la  date  des  !«'  et  3 
septembre  1900,  adressé  par  chemin  de  fer  à  Saint-Malo, 
deux  envois  de  poires  destinés  à  être  dirigés  par  mer  sur 
l'Angleterre;  qu'il  prétend  que  ces  envois  auraient  subi  un 
retard  qui  leur  aurait  fait  manquer  à  Saint-Malo  les  paquebots 
correspondants  ;  qu'en  fait  ces  fruits,  embarqués  plus  lard 
qu'il  n'y  comptait,  arrivèrent  à  Londres  à  demi  gales  el 
ne  purent  être  vendus  qu'avec  une  moins-value  importante; 
que  c'est  dans  ces  conditions  que,  tout  en  modiflant  en  ses 
conclusions  son  exploit  introductif  d'instance,  par  lequel  il 
demandait  3,000  fr.  dédommages-intérêts,  et  eu  limitant  sa 
demamle  conformément  aux  conditions  des  tarifs  de  trans- 
port, il  réclame  la  somme  de  491  fr.  35  c.  avec  intérêts  de 
droit  ; 

»  Attendu  que,  suivant  les  énonciations  de  la  lettre  de 
voiture,  les  deux  envois  empruntant  d'abord  le  réseau 
d'Orléans  jusqu'à  Redon  voyageaient  pour  cette  partie  du 
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trajet  en  petite  vitesse,  et  qu'à  partir  de  Redon,  où  com- 
mence le  réseau  deTOuest,  le  tarif  spécial  des  denrées,  avec 
les  conditions  de  rapidité  de  transport  qu'il  comporte  ; 
devait  leur  être  appliqué  ; 

»  Qu'il  est  reconnu  de  part  et  d'autre  que  le  délai 
maximum  de  petite  vitesse  de  Nantes  à  Redon,  soit  quatre 
jours,  fui  loin  d'être  atteint,  mais  que  le  délai  très  limité 
imparti  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  pour  le  transport  de 
Redon  à  Saint-Malo,  fut  au  contraire  dépassé  sans  toutefois 
(jue  ce  relard  égalât  l'avance  gagnée  sur  le  réseau  d'Or- 
léans ; 

»  Attendu  que,  limitant  la  discussion  à  la  partie  du  trans- 
port effectué  par  la  Compagnie  de  l'Ouest ,  Vacquerel 
prétend  que  celle-ci  ayant  reçu  les  envois  à  Redon,  de  la 
Compagnie  d'Orléans,  comme  elle  les  aurait  reçus  de  tout 
autre  expéditeur,  contractait  l'obligation  de  les  transporter 
dans  les  délais  impartis  par  ses  tarifs,  lesquels  tarifs  ne 
créaient  pas  de  distinction  sous  ce  rapport  entre  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  et  le  particulier;  qu'elle  a  fait 
faute  et  que  la  Compagnie  d'Orléans,  à  laquelle  elle  était 
substituée,  doit  réparation  du  préjudice  causé  ; 

»  Mais,  attendu  qu'il  convient  de  reconnaître  qu'il  n'y 
a  pas  lien  de  droit  entre  Vacquerel  et  la  Compagnie  de 
rOuest  ;  qu'ayant  traité  seulement  avec  la  Compagnie  d'Or- 
léans, cette  Compagnie  lui  devait  l'expédition  dans  un 
délai  qui  comprenait  ceux  de  ses  tarifs  et  ceux  des  tarifs 
de  la  Compagnie  substituée  à  elle;  qu'en  disposer  autrement 
serait  méconnaître  les  conditions  librement  acceptées  du 
contrat  de  transport  ;  que  les  envois,  d'après  le  délai 
global,  n'étant  pas  arrivés  en  retard  à  Saint-Malo,  la  demande 
dirigée  par  Vacquerel  contre  la  Compagnie  d'Orléans  n'est 
pas  fondée;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'en  débouter  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 
»  Déboute  Vacquerel  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  février  1902.  — 
Président  :  M.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Ricordean, 
pour  Vacquerel  ;  M»  Palvadeau,  poor  la  (Compagnie  d'Or- 
léans. 


NANTES.  22  février  1902 

TRANSPORT  PAR  TEHRE  ET  PAR  EAU.  —  VOITORIER.  —  RES- 
PONSABILITÉ. —  PRÉSOMPTION.  —  PBEDVE  CONTRAIRE-  — 
EMBALLAGE  DÉFECTUEUX. 

Si  le  voiturter  répand,  en  principe,  de  la  perte  ou  des  atoines 
des  objets  qu'il  transporte,  sa  responsabilité  cesse  loisqu'ii 
est  prouvé  que  la  perte  ou  l'avarie  provient  du  vice  propre 
de  la  chose  ou  d'une  faute  impiitable  à  l'expéditeur. 

La  réception  d'un  colis  par  le  roiturier  sans  observations  ni 
réserves  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  faire  cette  preuve  (i  >. 

Spécialement  il  peut  être  appointé  à  prouver  le  mauvais  con- 
ditionnement de  l'emballage. 

BATOL  contre  compagnie  d'orléans 

JUGEMENT 

((  Le  TribunaU 

»  Attendu  que  Bayol  expose  que  le  15  octobre  1901,  il  a 
remis  à  la  Compagnie  défenderesse,  à  Angers,  pour  être 
transportée  à  Nantes,  une  console  en  bois  sculpté  et  dorée  ; 

(1)  Gonf.  Nantes  15  février  1899.  1900.  1.  14.  Table  de  iO  ans 
i89i'i900,  \o  Chemin  de  fer,  n»  57  etsuiv. 
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qu'à  l'arrivée  son  acheteur  constata,  en  présence  d'un  agent 
de  la  Compagnie,  qu'un  pied  du  meuble  était  brisé;  qu'il 
a  alors  assigné  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  les  frais  de  réparations  qu'il 
estime  à  150  fr.,  et  une  indemnité  à  fixer  par  expertise 
pour  dépréciation  de  la  valeur  de  la  console  réparée  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  fait  plaider  qu'à  la 
livraison  de  la  console  en  litige,  il  a  été  reconnu  qu'un  pied 
était  brisé  ;  qu'elle  fil  alors  proposer  à  Bayol  une  expertise 
amiable  qui  n'a  pas  été  acceptée  ;  qu'ayant  elle-même  offert 
une  expertise  amiable,  elle  ne  peut  qu'accepter  l'expertise 
judiciaire,  mais  qu'elle  entend  que,  contrairement  aux  con- 
clusions du  d0mandeur,  l'experC  ait  à  se  prononcer  sur  le 
mauvais  conditionnement  de  l'emballage,  seul  cause  de 
l'avarie  ;  qu'elle  offre  d'en  faire  la  preuve  ;  qu'en  consé- 
quence, elle  conclut  :  plaise  au  Tribunal,  lui  décerner  acte 
de  ce  qu'elle  offre  de  prouver  que  la  console  en  litige  était 
emballée  d'une  façon  défectueuse  ;  nommer  un  arbitre  qui 
procédera  aux  constatations,  examinera  le  bien  fondé  des 
articulations  produites  et  fixera  le  cas  échéant  l'importance 
du  préjudice  souffert  ;  droits  et  dépens  réservés; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  demande 
d'expertise,  que  seule  la  mission  de  l'expert  reste  à  déter- 
miner ; 

»  Attendu  que  si,  en  principe,  le  voiturier  répond  de  la 
perte  ou  des  avaries  des  objets  qu'il  transporte,  sa  respon- 
sabilité cesse  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'avarie  ou  la  perte 
provient  du  vice  propre  de  la  chose  ou  d'un  fait  imputable 
à  l'expéditeur; 

»  Attendu  que  la  réception  d'un  colis  par  le  voiturier, 
sans  observations  ni  réserves,  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de 
faire  cette  preuve  ; 

»  Qu'en  conséquence,  il  faut  dirç^  que  Bayoi  n'est  pas 
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fondé  à  s'opposer  à  ce  que  Texpertise  porte  sur  le  mauvais 
côiidilionnement  de  remballage,  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
la  Compagnie  d'Orléans  à  faire  la  preuve  de  ses  articula- 
lions  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  d'Orléans  de  ce  qu'elle 
offre  de  faire  la  preuve  que  la  console  en  litige  était 
emballée  d'une  façon  défectueuse; 

»  Nomme  Gilard  arbitre-expert  qui  devra  examiner  la 
console,  apprécier  les  frais  de  réparations,  la  dépréciation 
qu'elle  peut  avoir  subie,  vérifiera  la  manière  dont  l'embal- 
lage avait  été  fait  ; 

»  Entendra  les  parties,  les  conciliera  si  faire  se  peut,  ou 
à  défaut  déposera  son  rapport  au  greffe  du  Tribunal  pour 
être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit. 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Comme? ce  de  Nantes,  —  du  22  février  1902. — 
Président:  M.  Lefièvre.  —  Plaidant:  M«  Brunschvicg,  pour 
Ba>ol  ;  M«  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


NANTES,  22   février   1902. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  -  DÉCLARATION  DE 
FAILLITE  PAR  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSITION.  — 
EFFETS. 

L'opposition  à  un  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  par 
défaut  ayant  pour  effet  de  faire  tomber  ce  jugement,  cest 
au  moment  on  il  est  stattté  contradictoirement  que  l'étal 
de  cessation  de  payements  doit  être  constaté  (î). 

(1)  Gonf.  Nantes,   13  juillet  4891.  Table  de  iO  am  (1801-1900), 
vo  Faillite  et  liquidation  judiciaire,  n*  47. 
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Par  suite,  si  la  qualité  de  créancier  est  sérieusement  con- 
testée à  celui  à  la  requête  de  qui  la  faillite  a  été  prononcée 
et  s'il  n'apparait  pas  qu'il  existe  d'autres  créanciers,  la 
faillite  doit  être  rapportée. 

PR4T  contre  baugé  et  syndic  prat. 

JUGRMKNT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  inlroductif  d'instance  du  10  décembre  1901, 
par  lequel  Baugé,  banquier  à  Château-Renault,  a  assigné 
devant  ce  Tribunal  Prat,  agent  maritime  à  Nantes,  pour 
s'entendre  condamner,  par  toutes  voies  de  droit,  à  lui  payer 
la  somme  de  906  fr.  65  c,  montant  en  principal,  frais  de 
protêt  et  retour  d'un  mandat  à  ordre  accepté,  avec  les 
intérêts  de  droit,  et,  pour  le  cas  où  il  ne  réaliserait  pas  à 
la  barre  le  payement  de  la  somme  réclamée,  s'entendre 
déclarer  en  état  de  faillite  ; 

»  Vu  le  jugement  rendu  le  16  décembre  par  défaut  faute' 
de  comparaître,  déclarant  Prat  en  état  de  faillite  ;  l'acte 
d'opposition  de  Prat  à  ce  jugement,  du  24  même  mois,  à 
l'effet,  contradictoi rement  avec  Litoux^  en  sa  qualité  de 
syndic  provisoire,  de  voir  Baugé  recevoir  l'opposition  du 
requérant  contre  le  jugement  du  16  décembre  ;  voir  dire 
que  ce  jugement  sera-  rapporté  et  considéré  comme  non 
avenu  ;  s'entendre,  Baugé,  déclarer  non  recevable;  en  tout 
cas,  mal  fondé  dans  sa  demande  en  déclaration  de  faillite 
et  condamné  aux  dépens  ; 

»  Ouï  M.  le  Juge  commissaire  en  son  rapport  verbal  ; 

)>  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme; 
qu'il  y  a,  dés  lors,  lieu  de  l'admettre; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  son  opposition,  Prat  soutient 
qu'il   n'a  jamais  été   en  état  de  cessation  de  payements  : 

17 
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qu'il  conteste  formellement  la  créance  de  Baugé,  lequel 
n'est  pas  un  tiers  porteur  de  bonne  foi  ;  qu'il  offre  toute- 
fois de  consigner  entra  les  mains  de  qui  justice  ordonnera* 
avec  affectation  spéciale,  le  montant  en  priacipal,  frais 
accessoires  de  l'effet  réclamé  ; 

»  Attendu  que  Baugé  et  Litoux»  és-qualité,  déclarent  s'en 
rapporter  à  justice  en  ce  qui  concerne  la  demande  de 
rapporl  de  la  faillite  ; 

»  Mais  que  le  demandeur  au  principal  conclut,  pour  le 
cas  où  le  Tribunal  prononcerait  ce  rapport,  à  la  condam- 
nation de  Prat  au  payement  du  susdit  effet  protesté  avec  les 
frais  accessoires  et  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Sur  la  demande  de  rapport  de  la  faillite  : 

»  Attendu  que  l'opposition  à  un  jugement  déclaratif  de 
faillite  rendu  par  défaut  a  pour  effet  de  faire  tomber  ce 
jugement  et  que  c'est  an  moment  où  il  est  statué  contra- 
dictoirement  que  l'état  de  cessation  de  payements  doit  être 
constaté  ; 

J^  Attendu  que  Prat  conteste  formellement  à  Baugé  qu'il 
soit  tiers  porteur  de  bonne  foi;  qu'il  allègue  que  la  créance 
dont  s'agit  est  l'objet  d'une  plainte  qui  a  été  déposée  au 
Parquet  de  la  Seine  ; 

»  Attendu  que  Pral  offrant  de  consigner  les  fonds  néces- 
saires pour  garantir  le  payement  de-  l'effet  entre  les  mains 
de  Baugé,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  tenir  compte  de  cette 
créance  pour  le  rapport  de  la  faillite  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'apparaît  pas  que  Prat  ait 
d'autres  créanciers;  que,  dans  ces  conditions,  il  convient  de 
faire  droit  à  sa  demande  et  de  rapporter  le  jugement  le 
déclarant  en  état  de  faillite; 

»  Sur  la  demande  en  payement  de  Baugé  : 

))  Attendu  qu'en  présence  de  ce  qui  précède  et  de  l'offre 
de  Prat  de  consigner  une  somme  suffisante  pour  garantir 
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le  payemenl  de  la  créance  réclamée  par  Baugé,  il  échet  de 
surseoir  à  statuer  sur  cette  demande  de  payement; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Admet  l'opposition  de  Prat  comme   régulière   en   la 
forme  ; 

»  Au  fond  : 

»  Décerne  acte  à  Baugé  et  à  Litoux,  ès-qualité,  de  ce 
qu'ils  s'en  remettent  à  justice  sur  la  demande  de  rapport 
de  faillite  ; 

»  Décerne  acte  à  Prat  de  ce  qu'il  tîontesle  formellement  à 
Baugé  la  qualité  de  tiers  porteur  de  bonne  foi  de  l'effet  en 
vertu  duquel  il  a  fait  prononcer  la  faillite,  lequel  est  l'objet 
d'une  instruction  ouverte  au  Parquet  de  la  Seine  ; 

))  Lui  décerne  acte  également  de  ce  qu'il  offre  à  la  barre 
et  est  prêt  à  consigner  immédiatement  entre  les  mains  de 
qui  justice  ordonnera,  avec  affectation  spéciale,  le  montant 
en  principal  et  accessoires  de  l'effet  dont  s'agit; 

»  Ordonne  que  ce  montant  offert  sera  déposé  entre  les 
mains  de  M®  Hazier,  avoué,  lequel  ne  devra  s'en  dessaisir 
pour  le  remettre  à  qui  de  droit  que  lorsqu'il  aura  été 
statué  définitivement  sur  ledit  effet  ; 

»  Rapporte  le  jugement  déclaratif  de  faillite  du  16  dé- 
cembre 1901,  rendu  par  défaut  contre  Prat;  dit  qu'il  sera 
nul  et  de  nul  effet  ; 

»  Dit  et  juge  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  sur  la  demande 
de  payement  immédiat  formulée  par  Baugé  ; 

»  Décerne  acte  à  Prat  de  ses  réserves  contre  Baugé  à  fin 
de  dommages-intérêts  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  par  Prat.  » 
Tribuml  de  Commetre  de  Nantes,  — -  du  22  février  1902. 
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—  Président  :  M.  Lefièvre.  —  PlaidaQl  :  M«  Hazier,  pour 
Prat  ;  M*  Goêau-Brissonniëre.  pour  Baugé  ;  le  syDdîc  Prat 
s'expédiaat. 


NANTES,  12  février  1902 

SDRESTARIES.  —  \^  NAVIGATIOÎ^I  DE  L*ERT>RE.  —  CHARGE* 
MENT  ET  DÉCHARGEMENT  DE  6ABARES  A  LA  JONNELfÈRE.  — 
RÈGLEMENT  APPLICABLE.  —  'i^"  MISE  EN  DEMEURE.  — 
ABSENCE  DE  MISE  EN   DEMEURE. 

/.  Les  règlements  4e  la  Chambre  de  Commerce  de  Nantes 
concernant  les  jours  de  planche  et  surestaries  ne  s'appli- 
quent pas  au  chargement  et  déchargement  des  gabares  qui 
naviguant  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest  et  spécialement 
à  un  déchargement  opéré  à  la  Jonnelière  (1). 

IL  Les  surestaries  ne  sont  dues  qu  après  une  mise  en  de- 
meure (2), 

(1)  V.  le  tarif  des  surestaries  adopté  par  la  Chambre  de  Com- 
merce  de  Nantes.  85.  2. 1. 

(2)  Conf.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1801-1900),  vo  Surestaries, 
no  i.  Cette  solution  parait  abandonnée  par  la  jurisprudence. 
Il  est  en  effet  admis  aujourd'hui  que  les  surestaries  constituent 
une  créance  accessoire  du  fret  et  non  une  créance  ordinaire  de 
dommages-intérêts  pour  retard.  V.  Cassation,  Ornai  1881  ;  S.  81. 
1.  82  ;  Saint-Nazaire,  4  mars  1808  ;  1900.  1.  32.  Yermond,  Manuel 
du  droit  maritime,  no  148.  Les  surestaries  n'étant  pas  considérées 
comme  dommages  intérêts,  il  n'est  pas  besoin  pour  les  fieiire 
courir  de  la  mise  en  demeure  exigée  par  Fart.  1139  du  Code  civil. 
Simple  supplément  de  fret,  elles  sont  dues,  sans  mise  en  demeure 
préalable,  à  partir  de  l'expiration  des  jours  de  planche.  V.  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  v,  n©  707. 
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MORiN  contre  bun  et  c'^* 


JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

D  Attendu  que,  par  exploit  du  16  décembre  1901,  Morin, 
patron  de  la  gabare  Joseph-Louise,  demande  que  Blin  etC*^, 
demeurant  à  la  Jonneliére,  commune  de  Nantes,  soient  con- 
damnés à  lui  payer  la  somme  de  21  fr.  20 ,  pour  quatre 
jours  de  suresta  ries  ; 

»  Attendu  que  la  gabiive  Joseph-Louise  est  arrivée  à  la 
Jonneliére  le  2  décembre  1901  ;  que  ce  môme  jour  la  lettre 
de  voiture  a  été  visée  par  Blin  et  C*®  ;  que,  le  8  décembre, 
le  déchargement  a  été  commencé  et  ne  s'est  terminé  que  le 
11  décembre  ; 

»  Que  Morin  soutient  que,  par  suite  des  usages  et  règle- 
ments de  la  navigation  du  port  de  Nantes,  Blin  et  C»«  lui 
doivent  quatre  jours  de  surestaries,  n'ayant  droit  eux-mêmes 
qu'à  cinq  joui*s  de  planche  ; 

))  Attendu  que  Blin  et  Ci**  opposent  que  le  tarif  du 
règlement  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nantes  que 
Morin  invoque  n'est  applicable  qu'aux  bateaux  en  charge- 
ment et  en  déchargement  dans  le  port  de  Nantes  et  non 
à  ceux  qui  naviguent  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest  ; 

»  Attendu  que  la  Jonneliére  ne  se  trouve  pas  d'ailleurs, 
comme  le  sont  en  général  les  ports  ouverts  au  commerce, 
outillé  pour  charger  et  décharger  promptement  les  bateaux  ; 

»  Que  Morin,  dans  l'espèce,  ne  saurait  donc  faire  Tappli- 
cation  du  tarif  en  question  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  les  surestaries  ne  sont  dues 
qu'après  une  mise  en  demeure  au  destinataire  ;  qu'il  importe 
peu  que  la  lettre  de  voiture  ait  été  visée  à  l'arrivée  et  que, 
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précédemment  en  pareilles  circonstances,  Blin  et  C>*  aient 
payés  des  surestaries,  ce  qu'ils  contestent  d'ailleurs  ; 

9  Que  la  jurisprudence  est  constante  sous  ce  rapport  ; 

»  Qu'en  l'espèce  aucune  mise  en  demeure  n'ayant  été 
faite,  Morin  n  est^  à  aucun  point  de  vue,  fondé  dans  sa 
demande  d'indemnité  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'en  débouter  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
9  Déboute  Morin  de  sa  demande  et  le  condamné  aui 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  février  1902. 
—  Président  :  M.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Feydt 
pour  Morin  ;  M"  Vincent  pour  Blin  et  C»^ 


NANTES,    15   mars  1902 

CHEMIN  DE  FER.  —  l"  TARIFS  SPÉCIAUX.  —  CLAUSE  DE 
NOIS-GARANTIE.  —  ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU  27  OCTOBHE 
J900.  —  RETOUR  AU  DROIT  COMMUN.  —  DÉCHET  DE 
ROUTE.  —  2«  DÉCHET  DE  ROUTE.  —  TABLEAU  DES  DÉCHETS 
DE  ROUTE.  —  CARACTÈRE  NON  OBLIGATOIRE.  —  POUVOIR 
d'appréciation  des  tribunaux.  —  TRANSPORT  DE  RE- 
COUPES DE   ZINC. 

/.  En  vertu  de  Vairêté  ministériel  du  27  octobre  iOOb  (Ij, 
mis  en  vigueur  depuis  le  i«'  janvier  1901,  est  abrogée  la 

(i)  Il  était  admis  par  une  jurisprudence  constante  que  la  claase 
des' tarifs  spéciaux  contenant  la  clause  lie  non-garantie  (les  déchets 
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clause  des  tarifs  spéciaux  s'appliguant  aux  pertes  et  avaries 
de  toute  nature  et  portant  :  «  La  Compagnie  ne  répond 
pas  des  déchets  et  avaries  de  route  ». 

Il  en  résulte  que  :  i^  les  transports  effectués  aux  tarifs  spé- 
ciaux, petite  vitesse^  retitrent  dans  le  droit  commu,n  et  que 
la  responsabilité  des  Compagnies  demeure  pleine  et  entière, 
comme  au  cas  de  transports  effectués  au  tarif  général  ; 
2^  qu'en  ce  qui  concerne  les  manquants^  les  Compagnies 
sont  responsables  du  poids  qui  leur  a  été  confié^  sauf  à  elles 
à  administrer  la  preuve  contraire.  Mais  sur  certaines 
marchandises  sujettes  à  des  perles  inévitables  en  cours  de 
transport,  il  leur  est  alloué,  comme  déchet  de  route,  un 
certain  poids  suivant  la  nature  des  marchandises, 

II.  Le  tableau  des  déchets  de  route  dressé  par  les  Compagnies 
de  chemin  de  fer  n'a  qu'un  caractère  purement  consultatif 
et  n*est  pas  obligatoire  pour  les  Tribunaux  (1). 

Il  appartient  aux  Tribunaux  d'apprécier  si,  à  raison  des 
circonstances  de  la  cause^  et  notamment  de  la  brièveté  du 
trajet,  le  déficit  constaté  dans  le  poids  ou  la  quantité  des 


6t  avaries  de  route  n'exonérait  pas  complètement  les  compagnies 
de  foute  responsabilité,  mais  mettait  à  la  charge  du  destinataire, 
contrairement  au  droit  commun,  la  preuve  de  la  faute  du  trans- 
porteur. V.  Nantes,  21  juillet  1900;  1901.  1.  192;  ce  rec.  Table 
de  iO  ans  (1891-1900),  vo  Chemin  de  fer,  n»»  13  s.;  Répertoire 
du  droit  français,  v©  Chemin  de  fer,  vo  3764  s.,  3804  s. 

(1)  Gonf.  Dictionfiaire  Ruben  de  Couder,  v»>  Chemin  de  fer 
no  349.  Ce  tableau  ne  peut  être  obligatoire  n'ayant  pas  été 
approuvé  par  arrêté.  Il  est  reproduit  Répertoire  du  droit  fran- 
çais, vo  Chemin  de  fer,  n»  3618,  et  dans  Sarrut,  Législation  et 
Jurisprudence  sur  les  transports  de  marcfiandises  par  chemins  de 
fer,  no  741. 
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marchandises  à  leur  arrivée  est  i\X  à  la  tiature  propre  de 
ces  marchandises  (1). 

Spécialement  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  de  déchet  de  roule 
pour  le  transport  d'un  wagon  de  recoupes  de  zinc  effectué 
rapidement  sur  un  parcourt  restreint. 

DAGUZON  FRÈRES  COntre  COMPAGNIE  o'ORI.ÉANS 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  ti  mai  1901,  Daguzon  frères,  négo> 
ciants  en  métaux  à  Nantes,  se  faisaient  expédier  d'Angers, 
par  chemin  de  fer,  Compagnie  d'Orléans,  petite  vitesse, 
tarif  spécial,  à  leur  adresse,  en  gare  de  Nantes,  un  wagon 
vieux  zinc,  déclaré  sur  récépissé  peser  10,060  kilos  ; 

»  Attendu  que  ces  marchandises  ayant  été  mises,  dés  le 
to  mai,  à  la  disposition  de  Daguzon  frères,  ceux-ci  consta- 
tèrent, par  le  pesage  du  wagon  plein,  en  présence  d'un 
agent  de  la  Compagnie,  un  manquant  de  80  kilos  ; 

»  Que,  n'ayant  pu  obtenir  de  la  Compagnie  le  rembour- 
sement de  ce  déficit,  ils  l'assignèrent,  par  exploit  du  3  juin 
1901,  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme 
de  26  fr.  80,  montant  du  prix  des  80  kilos  manquant;  s'en- 
tendre, en  outre,  condamner  aux  intérêts  de  droit  et  en 
tous  les  frais  et  dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Daguzon 
frères,  la  Compagnie  d'Orléans,  reconnaissant  le  déficit  de 
80  kilos  constaté  par  son  agent  à  l'arrivée  du  wagon,  mais 

(1)  Gonf.  Répertoire  du  droit  français^  v»  Chemin  de  f**r, 
no  3617. 
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s'appuyant  sur  les  termes  de  l'art.  3  des  conditions  géné- 
rales d'application  des  tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse, 
soutient  qu'elle  n'est  tenue  au  remboursement  des  man- 
quants qu'autant  qu'ils  dépassent  la  tolérance  déterminée 
par  les  dispositions  réglementaires  édictées  par  l'art,  l^^^  de 
la  convention  internationale  de  Berne,  soit,  dans  l'espèce, 
1  ^/o9  pour  les  vieux  zincs  ;  attendu  que  la  Compagnie  con- 
clut, en  conséquence,  que  cette  tolérance  étant,  par  suite, 
de  100  kilos  pour  le  wagon  dont  s'agit  et  le  déficit  n'étant 
que  de  80  kilos,  elle  n'a  aucune  restitution  à  effectuer  à 
Daguzon  frères  ; 

»  Attendu  que,  de  l'arrêté  ministériel  du  27  octobre  1900, 
mis  en  vigueur  le  !«'  janvier  1901,  il  résulte  que  l'accord 
s'est  établi  entre  le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer 
et  les  Compagnies  pour  substituer  à  l'ancienne  clause  des 
tarifs  spéciaux  P.  V.,  visant  Tirresponsabililé  des  Compa- 
gnies, la  clause  qui,  en  vertu  de  la  convention  de  Berne, 
régit  tous  les  transports  internationaux  ; 

»  Attendu,  par  suite,  que  l'ancienne  clause  des  tarifs 
spéciaux,  clause  générale  s'appliquant  aux  perles  et  avaries 
de  toute  nature  et  ainsi  conçue  :  (i  La  Compagnie  ne  répond 
pas  des  déchets  et  avaries  de  route  »,  a  été  ainsi  radicale- 
ment supprimée  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  désormais  les  transports 
effectués  aux  tarifs  spéciaux,  petite  vitesse,  rentrent  dans 
le  droit  commun  ;  que  la  responsabilité  des  Compagnies 
demeure  pleine  et  entière,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  trans- 
ports effectués  au  tarif  général; 

»  Attendu  que  la  conséquence  de  l'abolition  de  l'ancienne 
clause  de  non  garantie  en  ce  qui  concerne  les  manquants 
est  que  les  Compagnies  sont  responsables  du  poids  qui  leur 
a  été  confié,  sauf  à  elles  à  administrer  la  preuve  con- 
traire ; 
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»  Attendu  cependaiit  qae,  sur  certaines  marchandises 
sujettes  à  des  pertes  inévitables  en  cours  de  transport,  il 
leur  est  alloué,  comme  déchet  de  route,  un  certain  poids 
suivant  la  nature  des  marchandises  ; 

))  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Tancienne  jurispru- 
dence, dans  son  sens  général  et  pour  ces  sortes  de  Utiles, 
n'a  donc  plus  son  application,  les  clauses  générales  d'irres- 
ponsabilité en  matière  de  transport  de  marchandises  voya- 
gent et)  petite  vitesse  sotis  Tempire  d*un  tarif  spécial 
n'ayant  plus  à  être  invoquées  ; 

»  Attendu  que  l'on  reste  uniquement  en  présence  d'un 
iléchet  de  route  accordé  aux  Compagnies  ; 

9  Attendu  touterois  qu'il  résulte  de  la  doctrine  la  plus 
autorisée  que  le  tableau  des  déchets  de  route  auxquels  au- 
raient droit  les  Compagnies  ne  peut  avoir  qu'un  caractère 
purement  consultatif  et  ne  saurait  être  obligatoire  pour  les 
Tribrfûaux  ; 

»  Qu'en  outre,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  a  décidé 
qu'il  appartient  aux  Tribunaux  d'apprécier  si,  en  raison 
des  circonstances  de  la  cause,  le  déficit  constaté  dans  le 
poids  ou  la  quantité  des  marchandises  à  leur  arrivée  est  dû 
à  la  nature  propre  de  ces  marchandises  ;  que  cette  appré- 
ciation doit  tenir  compte  si.,  à  raison  de  la  brièveté  du 
trajet,  la  marchandise  n'a  pu  subir  un  déchel  de  roule 
appréciable  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  marchandise  remise  à 
la  Compagnie  à  Angers,  le  23  mai,  a  été  délivrée  à  Nantes 
le  25  mai  ;  qu'il  s'agit  de  recoupes  de  zinc  ne  pouvant,  par 
suite,  donner  lieu  à  un  déchel  appréciable  ; 

»  Que  la  brièveté  du  trajet  d'Angers  â  Nantes  et  la  rapi- 
dité du  transport  n'ont  pu  donner  le  temps  à  un  déchel  de 
route  de  se  produire  ;  qu'au  surplus  une  oxydation  quel- 
conque de  vieux  zinc  aurait-elle  permis  à  quelques   par- 
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celles  de  ce  métal  de  se  détacher;  tj[ue  le  poids  tbtal  àtifait 
dû  être  néanmoins  retrouvé  intact,  le  wagon  ayant  été  pesé 
à  l'arrivée  et  avant  son  déchargement,  par  les  soins  d'un 
agent  de  ta  Compagnie  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  convient  de  dire 
que  la  Compagnie  ne  saurait  avoir  droit  au  déchet  de 
route  qu'elle  invoque  et  qu'elle  doit,  en  conséquence,  tenir 
compte  à  Daguzon  frères  du  manquant  constaté  de  80  kilos 
vieux  zinc  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  à  Daguzon 
frères  la  somme  de  26  fr.  80,  montant  du  prix  de  80  kilos 
vieux  zinc  délivrés  en  moins  ; 

»  Condamne,  en  outre,  la  Compagnie  d'Orléans  aux  inté- 
rêts de  droit  et  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  mars  1902.  — 
Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M*  Pichelîn  pour 
Daguzon  frères;  H®  Palvadeau  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


NANTES,  19  avril    1902. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.  --  VENtE. 
—  INEXÉCUTION  PAR  SUITE  DE  LA  FAILLITE.  —  PHÉJUDICE 
POUR  LE   VENDEUR.  —  DROIT  A   DES   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

De  même  que  Pacheteur  de  marchandises  à  livrer  a  droit  à 
fies  dommages-intérêts  lorsque,  par  suite  de  la  faillite  ou 
de  la  liquidation  judiciaire  de  son  vendeur,  son  contrat 
nest  pas  exécuté  et  qu'il  suhit  de  ce  chef  un  préjudice  ;  de 
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même,  à  i' inverse,  le  vendeur  dont  le  marché  reste  inexé- 
cuté vis-à-vis  de  la  faillite  de  Vacheteur  et  par  le  fait  de 
cette  faillite  a  droit  de  se  faire  admettre  au  passif  ckiro- 
graphaire  de  ladite  faillite  pour  sa  créance  de  dommages- 
intérêts  ri)  (art.  1184  du  Code  civil). 

BRRHIER  FRERES  COIllre  STNDIC  DE  l'INDUSTRIR  CHIMIQUE  DD  ROIS. 
JUGBMENI'. 

«  Le  Tribanal, 

»  Attendu  que,  par  acte  du  3  décembre  1901,  Bréhier 
frères,  négociants,  demandent  à  être  admis  au  passif  chiro- 
graphaire  de  la  faillite  de  Tindustrie  chimique  du  bois: 
1<)  pour  une  somme  de  l,88o  fr.  85  c.  pour  solde  de  prix 
de  marchandises  livrées,  frais  de  protêts  et  retours  ;  ^  pour 

(i)  Le  droit  de  1  acheteur  à  des  dommages-intérêts  est  luinnème 
contesté  ;  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  à  diverses  repri- 
ses, a  rejeté  la  prétention  de  Facheteur.  V.  ce  rec.,  Table  de 
10  mis  (18^-1900),  vo  Faillite,  no  127.  Mais  Topinion  contraire  a 
prévalu  devant  la  Cour  de  Cassation,  et  le  Tribunal,  par  le  jugement 
rapporté,  s*y  rallie  implicitement.  V.  Cass.,  15  janvier  1900;  1900. 
2.  21.  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Nantes,  13  novembre  1900; 
1901 .  1 .  147.  Pour  le  vendeur,  la  question  est  plus  délicate  ;  la 
jurisprudence  en  général  refuse  au  vendeur  le  droit  de  réclamer 
une  indemnité  lorsque  la  résolution  de  la  vente  par  le  &it  de  la 
faillite  lui  fait  éprouver  un  préjudice.  V.  notamment  Cass.,  8  avril 
1895;  D.  P.  95.  1.  481  et  la  note.  Mais,  dans  la  doctrine,  des 
jurisconsultes  autorisés  s'élèvent  contre  ce  système.  V.  spéciale- 
ment Lyon-Caen  et  Henault,  TrcUté  de  Droit  commercial^  t.  vm, 
no*  855  et  801  ;  Esnault,  Traité  des  Faillites,  m,  p.  671  ;  note 
Thaller,  D.  P.  95.  2.  233.  Dans  ce  sens.  Paris,  4  mars  1886  : 
D.  P.  87.  1.201. 
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celle  de  4^77  fr.  50  c.  à  lilre  de  dommages-intérêts  pour 
inexécution  partielle  du  marché  verbal  d'entre  parties; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande  de  dommages- 
intérêts,  Bréhier  frères  exposent  que,  suivant  conventions 
verbales  du  mois  de  janvier  1901,  la  société  l'Industrie 
chimique  du  bois,  alors  in  bonis^  leur  a  acheté  verbalement 
1,500  tonnes  de  bois  de  chêne  et  de  hêtre  au  prix  de  18  fr. 
la  tonne,  franco  Nantes,  à  livrer  par  500  tonnes  en  avril, 
mai  et  juin  ;  qu'ils  avaient  effectué,  sur  le  marché  précité, 
des  livraisons  se  montant  à  1,023  tonnes  lorsque,  le  30 
juillet,  par  jugement  de  ce  Tribunal,  la  société  l'Industrie 
chimique  du  bois  a  été  déclarée  en  faillite  ;  que,  par  suite 
de  la  non-livraison  de  477  tonnes  formant  le  solde  de  leur 
vente  à  ladite  société,  ils  subissent  un  préjudice  important 
qu'ils  chiffrent  à  la  somme  de  4,577  fr.  50  c,  pour  laquelle 
ils  sont  fondés,  prétendent-ils,  à  demander  leur  admission 
au  passif  de  la  faillite  de  leur  acheteur  ; 

»  Attendu  que  Perdereau,  syndic  de  la  faillite  de  l'In- 
dustrie chimique  du  bois,  offre  d'admettre  Bréhier  frères 
au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  1,885  fr.  85  c. 
pour  solde  de  comptes  entre  parties,  mais  qu'au  dessus  de 
cette  offre  il  repousse  la  demande  de  dommages  comme 
irrecevable,  en  tous  cas  mal  fondée  ; 

9  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1184  du 
Code  civil,  applicable  en  matière  commerciale  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  la  condition  résolutoire  çst  tou- 
jours sous-entendue,  et  si  une  des  parties  manque  à  ses 
engagements,  la  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a 
point  été  exécuté  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécu- 
tion de  la  convention  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en 
demander  la  résolution  avec  dommages-intérêts  ; 

»  Or,  attendu  que  ce  principe  doit  recevoir  son  applica- 
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lion  toutes  les  fois  qu'une  exception  formelle  n'y  a  pas  été 

apportée  par  la  loi  elle-même; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  rechercher  si,  quand  il  s'agit 

de  la  résolution  d'un  contrat  résultant  de  ce  que  Tacheieur 

tombé   en   faillite    ne  pQut   exécuter  ses  obligations»    le 

vendeur  est  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts,  ou 

si,  au  contraire,  un  texte  spécial  à  la  faillite  déroge  dans 

ce  cas  au  droit  commun  : 
Il      ■    ' 

»  Attendu  que  Perdereau,  és-qualités,  soutient  que  cette 
dérogation  ne  saurait  faire  aucun  doute  ;  qu'il  prétend  que 
les  régies  édictées  par  le  Code  de  Commerce  créent  dans  ce 
cas  une  situation  privilégiée  au  vendeur,  en  ce  sens  que 
son  contrat,  que  la  faillite  en  principe  n'a  pu  résoudre^  on 
lui  permet,  pour  qu'il  ne  reçoive  pas  le  payement  de  sa 
marchandise  en  monnaie  de  faillite,  de  ne  pas  l'exécuter, 
mais  qu'il  ne  peut  bénéficier  à  la  fois  du  droit  commun  et 
du  droit  exceptionnel  ;  que,  du  reste,  la  jurisprudence  a 
nettement  sanctionné  cette  interprétation  ; 

»  Attendu  que  si  l'on  examine  les  différents  articles  du 
Code  de  Commerce,  574  et  suivants,  sur  lesquels  s'appuie 
le  syndic  pour  repousser  la  demande  de  Bréhier  frères,  il 
y  a  lieu  de  remarquer  qu'aucune  disposition  ne  dénie  au 
vendeur  le  droit  à  des  dommages-intérêts  s'il  y  a  résilia- 
tion et  si  cette  résiliation  lui  cause  un  préjudice; 

»  Qu'ainsi  que  cela  a  été  dit,  ,une  disposition  formelle  de 
la  loi  est  cependant  nécessaire  pour  qu'il  puisse  être  dérogé 
au  droit  commun  ; 

»  Que,  de  plus,  en  raison  même  de  la  faculté  laissée  au 
syndic  par  l'art.  578  d'exiger  l'exécution  du  marché  quand 
elle  lui  parait  avantageuse  pour  la  masse,  il  faut  en  déduire 
qu'il  ne  serait  ni  équitable  jui  rationnel  de  ne  pas  recon- 
naître corrélativement  au  vendeur,  dans  le  cas  où  te 
sypdic   se    refuse   à  ^s^éc^ter  le   marché,  le  flroit  de  se 
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faire  indemniser  du  préjudice  que  peut  lui  causer  l'inexé- 
culion  ; 

)»  Attendu  que  la  grande  majorité  des  auteurs  est  favo- 
rable au  droit  du  vendeur  d'objets  mobiliers  à  des  domma- 
ges-jfitérét&  ea  cas  de  faillite  de  Tacheteur  ; 

»  Attendu  que  la  Cour  de  Cass^tiPO  a,  par  un  urél  du 
15  janvier  1900,  posé  en  principe  que  Tacbeteuf  de  mar- 
chandises à  livrer  a  dr^^il  à  des  dommages-iOitérdts  lorsque, 
par  suite  de  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  de  son 
vendeur,  son  contrat  n'est  pas  ex^uté  et  qu'il  »subit  de  ce 
chef  un  préjudice  ; 

»  Or,  attendu  que  si  l'pn  reconnaît  ce  droit  de  l'aobeteur 
au  vis-à-vis  de  la  faillite  de  son  vendeur,  il  n'existe  aucune 
raison  de  le  refuser  au  vendeur  au  vis-à-vis  de  la  faillite 
de  son  acheteur  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  dire,  en  conséquence,  dans  la  cause, 
que  Bréhier  frères  sont  fondés  en  principe  dans  leur 
demande  de  dommages-intérêts  pour  la  résiliation  de  leur 
marché  verbal  avec  la  société  de  l'Industrie  chimique  du 
lK)is,  par  suite  de  la  faillite  de  cette  société  ; 

»  Attendu  que  la  réclamation  de  Bréhier  frères  étant 
admise  en  principe,  il  échet  d'examiner  en  fait  le  bien 
fondé  de  leur  demande  ; 

»  (Sans  intérêt); 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  la  faillite  de  l'Industrie 
chimique  du  bois  qu'il  est  prêt  à  admettre  Bréhier  frères 
au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  1,885  fr.  85  c; 

»  Dit  et  juge  que  Bréhier  frères  sont  créanciers  de  la 
faillite  de  l'Industrie  chimique  du  bois  à  raison  de  la  rési- 
liation, aux   torts   de   ladite  société,  du  solde  du  marché 
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NANTES,  8  février  1902. 

VBNTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VKNDfiUR.  —  GARANTIE.  — 
VOITURE  VKNDïJE  COMME  AYANT  SERVI,  MAIS  EN  BON  ÉTAT. 
—  AUTOMOBILE.    —  EFFETS  DU  CONTRAT. 

Une  voiture  (dam  l'espèce  une  automobile),  qui  eut  vendue 
comme  usagée,  mais  en  bon  état,  doit  fournir  un  service 
satûifaisant,  sans  pouvoir  toutefois  présenter,  pour  les 
pièces  plus  particulièrement  exposées  à  Vusure^  les  mêmes 
garanties  de  durée  qu'une  voiture  neuve. 

Le  vendeur  doit  garantir  les  réparations  motivées  par  des 
défauts  ou  l'usure  anormale  de  certains  organes:  mais 
l'acheteur  ne  peut  mettre  à  sa  cluirge  les  conséquences 
d'accidents  qu'expliquent  les  circomtances  particulières 
dam  lesquelles  la  voiture  a  été  employée, 

DEMOISELLE  DE  CHAMPSAVIN  COTllre  UNDERBERii  ET  C'«. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  iiUroductif  d'inslance  en  date  du  23  octobre 
1901,  par  lequel  demoiselle  de  Cliampsaviu  a  assigné 
Underbergei  C^^,  constructeurs  d'automobiles,  à  Nantes,  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour,  attendu  que  lesdils 
Underberg  et  C^^  retiennent  indûment,  depuis  plusieurs 
mois,  une  voiture  automobile,  propriété  de  la  requérante; 
qu'ils  se  sont  refusé,  en  dernier  lieu,  à  la  remettre  à  un 
iiei*s  acquéreur,  muni  de  Tautorisation  de  la  requérante  et 
lui  ont  fait  manquer  ainsi  la  vente  de  celte  voiture  dont 
elle  trouvait  à  se  défaire  avantageusement;  qu'ils  doivent 
élre  condamnés  à  réparer  le  préjudice  causé  et  à  remettre 
ta  voiture  automobile,  sous  une  pénalité  à  fixer  par  le 
Tribunal,    par  ces   motifs,  s'entendre  condamner,  Under- 

18 
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berg  et  G'*,  à  remettre  à  demoiselle  «Je  Champsavin,  ou  à 
toute  personne  autorisée  par  elle,  la  libre  possession  de  la 
Yoiture  automobile,  dont  s'agit  et  ce,  sous  une  astreinte  de 
50  fr.  par  jour,  à  compter  du  jour  du  jugement  ;  s'entendre 
condamner,  pour  le  préjudice  causé  à  ce  jour,  en  1,000  fr. 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens;  tous  droits  et  conclu- 
sions nouvelles  réservés; 

»  Attendu  qu'à  Tappui  iU  sa  demande,  demoiselle  de 
Champsavin  expose  que  dans  le  courant  d'avril  1900, 
Underberg  et  C'«  lui  cédèrent,  par  contrat  verbal,  une 
voiture  automobile  Peugeot,-  genre  phaftton  à  4  places, 
voiture  que  les  vendeurs  donnaient  comme  usagée,  mais  eu 
bon  étal  ;  qu'elle  en  prit  aussitôt  livraison  en  payant  le 
prix  convenu:  mais  qu'elle  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que 
cette  machine  présentait  des  signes  de  vieillesse  et  donnait 
lieu  à  des  fréquentes  difficultés  et  à  des  accidents  exigeant 
dos  rt'paratioiis  coûteuses;  qu'eu  particulier,  les  pneuma- 
tiques des  roues  de  derrière  durent  être  changés  au  bout  de 
moins  d'un  mois  de  service; 

V  Attendu  que  demoiselle  de  Champsavin  explique  qu'elle 
se  plaignit  à  ses  vendeurs  de  tous  ces  mécomptes  et  refusa 
de  payer  le  montant  des  réparations  dont  les  factures  lui 
furent  adressée:;  malgré  ses  réclamations;  qu'enfin,  renon- 
çant à  utiliser  la  voiture  qu'elle  considérait  comme  une 
machine  à  déceptions  et  à  réparations,  elle  chargeait 
Underberg  et  C»«  de  la  vendre  pour  son  compte;  que  ces 
derniers  ta  gardèrent  dans  leur  atelier,  mais  prétendirent 
ne  la  rendre  et  ne  la  laisser  visiter  que  contre  payement 
des  factures  contestées,  prétention  qui  motiva  l'exploit  du  7 
octot)re  1901  et  l'assignation  sus-visée  du  23  du  même  mois; 

»  Attendu  qu'à  la  barre, demoiseltedeChampsavin  conclut: 
nommer  un  expert  à  l'elM  de  recheixîher  et  dire  si,  eu 
éti'iud  au\  <-on(litious  du  mairlu»  verbal  d'entre  parties.  Ie> 
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r<^paralions  porlées  en  compte  dans  les  factures  réclamées 
ne  doivent  pas  demeurer  entièrement  à  la  charge  d*Under- 
berg  et  G*«  ;  et  lui  allouer  les  conclusions  de  son  assigna- 
tion ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  ces  demandes,  Underberg 
et  C^^  font  plaider  que  la  demanderesse,  ayant  acheté  en 
connaissance  de  cause  une  machine  usagée,  s'en  est  servie 
et  mat  servie;  que  les  réparations  qui  sont  devenues  néces- 
saires ont  été  provoquées,  non  par  des  vices  de  construction, 
mais  par  l'usage,  ainsi  qu'il  serait. arrivé  pour  une  automo- 
bile quelconque;  qu'ils  sont  donc  bien  fondés  à  exiger  le 
payement  de  ces  réparations;  attendu  que  des  réclamations 
mêmes  de  la  demanderesse,  il  résulte  que  son  vrai  grief 
contre  la  voiture  est  son  défaut  de  vitesse,  puisqu'elle 
demanda  à  l'échanger  contre  une  autre  plus  rapide  ;  qu'ils 
concluent  leur  donner  acte  de  ce  (ju'ils  sont  prêts  à  rendre 
rautomobile  déposée  chez  eux,  mais  à  charge  de  pajerla 
somme  de  547  fr.  95,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens; 

»  Attendu  que  la  solution  du  litige  se  réduit  à  la  question 
de  savoir  à  qui  doivent  incomber  les  frais  des  réparations, 
objet  des  factures  contestées; 

»  Attendu  que  la  voiture  était  vendue  comme  usagée, 
mais  en  bon  état,  c'est-à-dire  qu'elle  devait  fournir  un 
service  satisfaisant,  sans  pouvoir  toutefois  présenter,  pour 
les  pièces  plus  particulièrement  exposées  à  l'usure,  les 
mêmes  garanties  de  durée  qu'une  voiture  neuve; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  le  vendeur  devait  garantir  les 
réparations  motivées  par  des  défauts  ou  l'usure  anormale  de 
certains  organes,  tandis  que  l'acheteur  devait  supporter 
les  conséquences  des  accidents  expliquable^,  pour  un  sem- 
blable appareil,  en  raison  des  circonstances  particulières 
de  son  emploi; 

»  Or,  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été  ôtabli  aucun 
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fait  prévu  pouvaat  révéler  dans  l'appareil  quelque  défaul 
de  nature  à  engager  la  responsabilité  du  vendeur; 

»  Qu'il  ressort,  au  contraire,  de  l'examen  des  faclares, 
que  les  réparations  auxquelles  elles  s'appliquent  ont  été, 
pour  la  presque  totalité,  exécutées  aux  garnitures  des  roues, 
c'est-à-dire  précisément  aux  pièces  les  plus  exposées  à  une 
détérioration  dont  l'importance  et  la  rapidité  peuvent  croître 
en  proportion  très  notable,  suivant  la  façon  dont  elles  sont 
employées  et  môme  la  nature  du  terrain  sur  lequel  elles 
sont  en  service  ; 

»  Qu'en  conséquence,  il  faut  dire  que  ces  réparations 
doivent  rester  à  la  cbarge  de  la  demanderesse  qui  n'a  pas, 
d'ailleurs,  discuté  les  chiffres  des  factures,  se  bornant  à  en 
contester  le  principe  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Décerne  acte  à  Underberg  et  C'«  de  ce  qu'ils  sont  prêts 
à  rendre  l'automobile  déposée  chez  eux,  mais  contre  payement 
de  la  somme  de  547  fr.  95,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens; 

»  Dit  cette  olTre  sufTisanle  et  libératoire; 

»  Condamne  demoiselle  de  Ghampsavin  à  payer  à  Under- 
berg et  G'«  la  somme  de  547  fr.  95,  montant  de  leurs  fac- 
tures, à  charge  par  eux  de  vendre  la  voiture; 

»  Déboule  demoiselle  de  Ghampsavin  de  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Iribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  février  1902. 
—  Président:  M«  Lefièvre.  —  Plaidant:  M*  Reùeaume  pour 
demoiselle  de  Ghampsavin;  M«  Guist'hau  pour  Underberg 

et  Gi«. 
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NANTES,  8  et  15  février  1902 

COUHTIER-'JABITIMB.  —  RESPONSABILITÉ.  —  SALAIRES  DES 
PILOTES.  —  ÉTE?iDUE  DE  LA  RESPf)NSABILlTÉ.  —  WÉGLI- 
GENCE  DO  PILOTE.   —    REJET   DE  LA  DEMANDE. 

Les  courtiers  maritimes  sont  personnellement  responsables  des 
salaires  des  pilotes  qui  entrent  ou  sortent  les  navires 
étrangers  (1),  (ire  et  2«  espèces.) 

Cette  responsabilité  s'étend  au^r  salaires  dus  aux  pilotes  non 
seulement  pour  le  service  par  eux  fait  dans  le  rayon  oà  ils 
ont  coutume  de  piloter  les  navires  (4  distances  de  Saint- 
Nazaire),  mais  au  delà  de  cette  limite,  si  toutefois  la 
limite  de  leur  circonscription  n'est  pas  dépassée.  (1^« 
espèce). 

Mais  la  responsabilité  du  courtier  n'est  pas  engagée,  quand 
le  pilote  a  négligé  d'actionner  le  capitaine  avant  son  départ 
pour  obtenir  payement  du  pilotage  d'entrée  et  de  réunir 
les  preuves  nécessaires  propres  à  démontrer  le  bien  fondé 
de  sa  réclamation. 


(1)  La  responsabilité  des  courtiers  en  ce  qui  touche  les  droits 
de  pilotage  résulte  de  l'art.  48  du  décret  du  12  décembre  1806, 
portant  règlement  sur  le  service  du  pilotage  ;  cet  article  est  ainsi 
congu  :  a  Les  courtiers  et  les  consignataires  des  navires  étrangers 
»  sont  responsables  du  payement  des  droits  de  pilotage  d'entrée 
»  et  de  sortie.  »  V.  Jules  Fabre,  Des  Courtiers,  t.  i,  n©  320  et 
t.  II,  p.  255.  Il  a  été  jugé  que  les  courtiers  et  consignataires  de 
navires  étrangers  ne  sont  pas  seulement  cautions  de  la  dette  des 
droits  de  pilotage,  mais  qu'ils  sont  soumis  à  une  action  dirpcte  et 
personnelle.  V.  ce  rec.,  Table  de  22  ans,  v»  Pilote,  n©  i2  ;  Saint - 
Nazaire,  8  octobre  1877  ;  77.  1.  389. 
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Première  espèce 

VILLENEUVE  COntPe    SIMON 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  inlïîoductif  d'inslance  du  7  novembre  1901, 
par  lequel  Yillenenve,  pilote,  a  assigné  Simon,  courtier  du 
vapeur  Drott,  à  comparaître,  devant  ce  Tribunal,  ^our 
s'entendre  condamnera  lui  verser  la  somme  de  158  fr.  60  c. 
pour  pilotage    de  ce  navire,  de  Sainl-Nazaire  à    Belle-Ile; 

»  Attendu  que  le  vapeur  Droit  a  quitté  le  port  de 
Nantes,  le  29  mars  1901,  faisant  roule  pour  l'étranger  : 

»  Qu'arrivé  sur  rade  de  Saint-Nazaire,  il  embarqua  le 
pilote  Villeneuve  ; 

»  Attendu  qu*en  raison  du  mauvais  temps,  le  capitaine 
jugea  utile  de  ne  pas  débarquer  ce  pilote  dans  les  limites 
habituelles,  et  utilisa  ses  services  jusqu'à  Belle-Ile  ; 

»  Qu'arrivé  sous  Belle-Ile,  le  capitaine  signa  le  bon  de 
pilotage  qu'il  remit  à  Villeneuve,  lors  de  son  débarque- 
ment ; 

»  Attendu  que  Villeneuve  fil  présenter  ce  bon  à  Simon, 
lequel  se  refusa  à  en  verser  le  montant,  prétextant  qu'il 
n'avait  réservé  sur  le  fret  que  la  somme  nécessaire  pour 
acquitter  le  pilotage  habituellement  réclamé  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Villeneuve  a  assigné 
Simon,  et  qu'il  conclut  conformément  à  son  acte  iutroductif 
d'instance  ; 

»  Attendu  que  Simon  soutient,  pour  repousser  celte 
demande,  qu'il  est  de  coutume  reconnue  que  les  courtiers 
de  Nantes  ne  retiennent  au  navire  que  la  somme  suffisante 
pour  an|iiiller  le  pilotage  sur  %  distances  de  Saint-Nazaire; 
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que  les  pilotes  n'ignorent  pas  celte  Goatu me  ;  qu'il  appar- 
lenail  donc  à  Villeneuve  de  se  faire  pa>er  par  le  capitaine, 
pour  les  services  que  ce  dernier  avait  sollicités  de  lui,  en 
dehors  des  usages  ; 

»  Que  Simon  ajoute  «lu'il  a  offert  et  offre  loujoui-s  de 
verser  la  somme  due  par  le  Droit  pour  son  pilotage 
normal,  soit  47  fr.  60  c;  qu'en  dehors  de  cette  offre,  il  a 
cherché  à  obtenir  des  armaleurs  du  vapeur  le  supplément 
dû  à  Villeneuve,  mais  qu'il  s'est  vu  opposer  un  refus  ;  que 
n'ayant  commis  aucune  faute,  il  conclut  au-dessus  de  sou 
offre  de  47  fr.  60  c.  qu'il  renouvelle,  débouter  Villeneuve 
de  sa  demande,  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  principe  de  la  responsabilité  des  courtiers, 
vis-à-vis  du  service  de  pilolage,  n'est  pas  contesté  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  s'il  est  de  coutume  de  ne 
piloter  les  navires  qu'à  4  distances  de  Saint-Nazaire,  il  n'en 
reste  pas  moins  établi  par  les  règlements  que  les  pilotes 
doivent  Jeurs  services  dans  les  limites  de  leur  station  s'ils 
leur  sont  réclamés  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  le  pilote  Villeneuve  n'a   pas 
dépassé  les  limites   de   ses  attributions    en   consentant    à 
diriger  le  vapeur  Drott,  jusqu'à  Belle-Ile; 
»  Qu'il  doit,  dés  lors,  être  payé  pour  ce  service  ; 
»  Attendu  que  Simon,  courtier  du  vapeur,  est  responsable 
du  piloUue  ; 

»  Qu'il  lui  appartenait  donc  de  retenir  sur  le  fret,  avant 
de  régler  détinitivement  avec  les  armateurs,  une  somme 
suflisante  pour  faire  face  au  payement  du  maximum  de 
pilotage  susceptible  d'être  réclamé  ; 

»  Que  le  pilotage  ne  pouvant  subir  les  conséquences  de 
celte  faut^  du  courtier,  Simon  doit  être  condamné  à  lui 
verser  le  montant  intégral  de  son  pilotage;  soit  la  somme 
de  i:i8  fr.  t)0  c: 
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»  Par  ces  motifs: 

»  Décerne  acte  à  Simon  de  son  offre  de  verser  la  somme 
de  47  fr.  60  c.  pour  pilotage  du  vapeur  DroU; 

»  Dit  cette  offre  insuffisante  ;  le  condamne,  en  consé- 
quence, à  payer  au  pilote  Villeneuve  la  somme  de  188  fr. 
60  c.  justifiée  par  ledit  pi(o(ajû:e;  le  condamne,  en  outre, 
en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  février  1902. 
—  Président:  M.  Leflèvre.  —  Plaidant:  M«  Liancour, 
pour  Villeneuve;  M<^  Palvadeau,  pour  Simon. 

Deuxième  espèce 

LHERMITE  COUtre   SIMON 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  <(ue  Lliermite,  pilote  attaché  au  quartier  de 
Belle-Ile,  étant,  le  24  octobre  à  6  heures  du  soir,  en  croisière 
à  7  milles  d'Ouessanl,  aperçut  un  vapeur  faisant  roule  vei-s 
le  Sud  ;  qu'il  prétend  avoir  pris  les  mesures  exigées  pour 
se  faire  reconnaître,  puis  s'approchant  du  vapeur,  dont  il 
put  lire  le  nom  Ariadne,  il  interpella  les  gens  d'abord  en 
français  puis  en  anglais,  pour  leur  faire  connaître  qu'étant 
pilote,  il  leur  offrait  ses  services  ;  qu'il  n'obtint  aucune 
réponse  et  que,  quelques  instant  après,  la  brise  n'étant  pas 
suffisante  pour  lui  permettre  de  suivre  le  vapeur,  il  dut 
l'abandonner  ;  que,  fort  de  son  droit  e't  des  règlements,  il 
Ht  présenter  sa  note  de  pilotage  au  capitaine  de  VAriadne^ 
alors  monté  à  Nantes,  avec  son  vapeur  ;  qu'en  présence  du 
refus  de  le  payer,  il  adressa  un  rapport  au  chef  du  pilotage 
qui  se  rendit  chez  Simon,  courtier  du  navire,  où  il  rencontra 
le  capitaine,  lequel  maintint  ses  prétentions  ;  qu'il  fuldonoé 
coniïaissance  de  ce  fait  au  commissaire  en  chef  du  service 
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(le  ia  marine' à  Nantes,  qui  autorisa  le  pilote  Ltiermite  à  se 
pourvoir  deyanlce Tribunal;  mais  que  toutes  ces  démarcbes 
ayant  exigé  quelques  jours,  et  VAriadne  ayant  quitté  Naates, 
Ltiierraite,  se  basant  sur  ce  que  les  courtiers  sont  respon- 
sables du  payement  des  droits  de  pilotage,  a  assigne  Simon, 
par  acte  du  6  novembre,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  181  fr. 
montant  de  sa  réclamation  au  capitaine  du  vapeur  Ariadne; 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  : 

»  Attendu  que  Simon  expose,  pour  repousser  cette  de- 
mande, qu'il  reconnaît  le  principe  de  la  responsabilité  du 
courtier,  mais  que  cette  reponsabiliié  ne  devrait  cependant 
être  mise  en  cause  que  lorsque  le  demandeur  a  été  dans 
l'impossibilité  d'agir  contre  le  capitaine  ;  que  tel  n'est 
pas  le  cas,  le  payement  du  pilotage  en  litige  ayant  été 
refusé  dés  l'arrivée  du  navire  à  Nantes;  que  le  temps 
suffisant  pour  faire  une  enquête ,  faire  comparaître  le 
capitaine  et  son  équipage  n'a  point  manqué;  qu'il  n'a 
été  pris  aucune  mesure  dans  ce  sens  ;  que,  pour  cette  négli- 
gence, l'action  de  pilote  contre  lui  devrait  être  déclarée 
tardive  et,  par  suite,  inopérante  ; 

»  Attendu  que  Simon  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  la 
réclamation  de  Lheiinite,  le  capitaine  de  VAriadne  a  affirmé 
avoir  bien  remarqué  le  bateau  du  pilote,  mais  avoir  pris 
ce  bateau  pour  un  chalutier,  les  feux  aperçus  le  lui  faisant 
croire  ;  que  le  pilote  a  eu  le  tort  de  montrer  son  feu  blanc 
après. ses  torches  flambées,  et  surtout  le  tort  de  ne  point 
éclairer  sa  grande  voile  alin  t[u'on  puisse  apercevoir  ses 
marques;  qu'il  n'a  donc  su  se  faire  reconnaître;  que  le 
capitaine  eut  été  heureux  de  l'accueillir,  ne  connaissant 
pas  la  route  et  désirant  prendre  le  chemin  le  plus  court 
pour  arriver  à  Saint-Nazaire  avec  la  marée  ;  qii  il  a  du 
reste  pris  un  pilote,  rencontré  à  une  faible  distance  du  point 
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OÙ  se  trouvait  le  demandeur,  el  a  versé  la  somme  de  470  fr. 
pour  ce  pilotage  ;  (|u'il  ne  pent  élre  tenu  de  |>ayer,  en 
outre,  celui  réclamé  sans  raison  par  Lhermite  ; 

»  Attendu  que,  s'appuyant  sur  ces  déclarations  du  capitaine 
de  VAriàdne,  *Simon  conclut  à  débouter  le  pilote  Lhermite 
de  ses  demandes  el  le  condamner  aux  dépens  : 

»  Attendu  <|ue  le  difTérend  est  basé  sur  des  déclarations 
et  affirmations  qui  ne  peuvent  être  désormais  contrôlées  ; 
qu'il  y  a  dès  lors  lieu  d'examiner  les  faits,  et  de  se  pro- 
noncer d'après  leurs  consè«|«ences  : 

»  Attendu  qu'après  la  rencontre  du  pilote    Lhermite,  le 
vapeur  a  continué  sa    route;  puis,  à    une   faible   dislance 
de  là  a  embarqué  un  pilote  rencontré,  lequel  a  monté  son 
•  navire  en  Loire  ; 

»  Attendu  que  le  prix  de  170  fr.  payé  pour  ce  pilotage, 
alors  que  Lhermite  en  réclame  180  fr,  prouve  la  vérité  des 
faits  sus-énoncés  ; 

Attendu  qu'après  le  refus  de  payement  le  pilote  major 
avisé,  a  commis  la  faute  de  ne  pas  faire  comparaître  les 
parties  contradictoi rement,  et  ce,  conformément  au  para- 
graphe 5  de  l'art.  98  du  décret  du  ^  août  1901  ; 

»  Qu'il  s'est  contenté  d'entendre  chacune  d'elles  en  par- 
ticulier ; 

»  Attendu  qu'à  ta  suite  des  déclarations  du  capitaine  une 
comparution  de  l'équipage  s'imposait  ;  qu'il  n'y  a  point  ét^ 
procédé;  que,  d'autre  part,  Simon  a  avisé  les  intéressés  du 
départ  prochain  du  va|)eur,  nolitiant  son  intention  de 
rejeter  toutes  réclamations  après  ce  départ  ; 

»•  Qu'aucune  réponse  n'a  été  faite  à  cet  avis,  et  que  ces 
négligences  doivent  profiler  au  défendeur,  le  demandeur 
étant  tenu  d'établir  toutes  les  preuves  possibles  du  bien 
fondé  de  sa  réclamation  ; 

»  Attendu  que  si,  au  point  de  vue  général,  il  >    a  obli- 
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gation  à  assurer  la  rémunération  des  pilotes  qui  exposent 
leur  vie  pour  assurer  le  service,  fauMI  encore  que  leurs 
réclamations  puissent  être  établies  d'une  façon  indiscu- 
table ; 

»  Qu'il  faut  donc  conclure  de  ce  qui  précède  que  le  refus, 
par  le  capitaine  du  vapeur  Ariadne,  de   prendre   le  pilote 
Lhermile  n'étant  pas  suflisammenl  prouvé,  ledit  pilote  doit 
être  déboulé  de  sa  demande  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  le  pilote  Lhermile  de  ses  demandes.  Ans  et 
conclusions,  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Comnierce  de  Nantes,  —  du  8  février  1902.  — 
Président:  M.  Leiièvre.  —  Plaidant:  M«  Liancour,  pour 
Lhermite:  M«  Palvadeau,  pour  Simon. 


NANTES.  12  lévrier  1902 

COMPÉTENCK.  —  COLIS  PO&TaWX.  —  CHEMIN  DE   FER.   — 
INCOMPÉTEPinR  OES  TRIBI^IIaUX   DE  COMMERCE. 

Les  Tribunaïur  de  Commerce  sont  ùicompétents  pour  statuet^ 
sur  les  contestations  aiurquelles  peut  donner  lieu  le  trans- 
port des  colis  postaux-  entre  les  tiers  et  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  substituées  à  V administration  (1). 

VEUVE  BOSSARD  COUtrC  COMPACNIE  DORLKANS 
JUGEMKiNT 

«  I^e  Tribunal, 

»  Attendu   que   veuve  Bossard,  commerçante  à   Nantes, 

(1)  Jur.  Const.  Le  juge  compétent  est  le  Ministre  du  Commerce 
et  de  rindustrie.  qui  a  les  Postes  dans  ses  attributions.  V.  Nantes, 
l«r .septembre  YM)  ;  iJH>l.  I.  97  et  les  renvoi». 
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quai  d'Orléans,  expose  qu'elle  avait  acheté,  au  mois  de 
décembre  dernier,  une  certaine  quantité  de  marchandises 
destinées  à  être  vendues  à  l'occasion  des  premiers  jours  de 
Tan  ;  que  ces  marchandises,  qui  furent  expédiées  par  colis 
postal  confié  aux  soins  de  la  Compagnie  d'Orléans,  furent 
présentées  par  erreur  à  une  personne  portant  également 
le  nom  de  Bossa rd,  qui  refusa  le  colis,  d'où  un  retard  et 
un  préjudice  pour  elle  qu'elle  estime  à  la  somme  de  30  fr.; 
que,  ne  pouvant  obtenir  satisfaction,  elle  a  assigné  la 
Compagnie  d'Orléans  à  comparaître  devant  ce  Tribunal, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  30  fr., 
à  litre  de  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  causé,  avec 
intérêts  de  droit:  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  soulève  une 
exception  d'incompétence  et  soutient  que  ce  Tribunal  ne 
peut  connaître  du  litige  pendant  entre  parties; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  la  convenlioji  du  2  novembre  1880,  con- 
clue entre  l'Etat  et  les  Compagnies  de  cherfain  de  fer,  rela- 
livemenl  aux  colis  postaux  et  approuvée  par  la  loi  du 
3  mars  1881,  contient,  en  son  art.  10,  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Toutes  les  contestations  auxquelles  pourraient  donner 
»  lieu,  entre  l'Administration,  les  Compagnies  et  les  tiei-s, 
»  l'exécution  et  l'inlerprélation  de  la  présente  convention, 
»  ainsi  (]ue  de  la  convention  internationale  et  du  règlemenl 
»  d'exécution  auquel  elle  se  réfère,  seront  jugées  par  les 
»  Tribunaux  administratifs  »  ; 

»  Que  cdtte  disposition  est  formelle  et  s'applique  non 
seulement  aux  contestations  dans  lesquelles  l'Administration 
est  partie,  mais  encore  à  toutes  les  contestations  qui  penvenl 
s'élever  entre  les  Compagnies  substituées  à  rAdministralion 
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ei  les  tiers  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  colis 
postaux  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  la  présente  contestation  échappe 
à  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction 
compétente  ; 
»  Condamne  veuve  Bossard  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanlen^  —  du  ii  février  1902. 
—  Président  :  M.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M"»«  veuve 
Bossard  s'expédiant  ;  M«  Palvàdeau  pour  la  Compagnie 
d'Orléans. 


NANTES,   5    mars  1902. 

I.  —  CAPITAINE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  485  DU 
CODE  DE  COMMERCE.  —  REQUÊTE  A  FIN  D'EXPERTISE.  — 
PROTESTATION.  '"  DÉPÔT  DU  PROCÈS-VEUBaL  O'filPKRTiSE. 
—  DEMANDE  EN  JUSTICE.    —  DÉLAI. 

II.  -  TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  CLAUSE  D'IR- 
RESPONSABILITÉ.  —  EFFETS.  —  DÉPLACEMENT  DE  LA 
PREUVE.  —  MARCHANDISES  EN  DÉSORDRE^  —  FAUTE  DU 
CAPITAINE. 

/.'  La  protestation  dans  les  24  heures  exigée  par  l'art.  435 
du  Code  de  Commerce  peut  résulter  d'une  expertise  provo- 
quée par  le  destinataire  de  la  marchandise  avariée  (ij, 

(1)  Jur.  const.  Nantes,  9  juin  1897;  98.  1.  59  et  les  renvois  ; 
Saint-Nazaire,  4  mars  1898  ;  lîKX).  1 .  32.    «  L'art.  4i5  ne  fixe  pas 
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AVats  cette  protestation  doit  Hre  suivie  dans  le  mais  d'une 
demande  eti  justice. 

Le  point  de  départ  de  cette  demande  est  le  dépôt  au  greffe  du 
procès-rerhal  d'expertise  et  non  la  date  de  la  signature 
dudit  procès-verbal  par  les  experts  (1). 

II.  Les  clauses  d'exonération  insérées  dans  les  connaissements 
ne  suppriment  pas  d'une  façon  absolue  la  responsabilité 
édictée  contre  le  capitaine  par  l'art.  222  du  Code  de  Com- 
merce ;  elles  ne  laissent  à  sa  charge  que  les  avaries  prove- 
nant d'une  faute  de  sa  part  et  mettent  la  preuve  de  cette  faute 
()  la  charge  du  propriétaire  de  la  marchandise  avariée  (2). 

la  forme  de  la  prote9taUon  et  de  Ja  $ignjficaUon.  Aussi  saflit*4J 
que  le  destinataire  manifeste  d'une  façon  quelconque  la  voloDté 
de  fornKT  une  réclamation  à  raison  des  avaries  de  la  marchandise. 
La  protestation  peut  être  faitt^  et  signifiée  par  simple  lettre  comme 
par  acte  d'huissier.  Elle  peut  résulter  de  pourparlers.  O  défaut 
d'une  forme  spéciale  exigée  par  la  loi  porniot  même  de  décider 
que  la  protestation  est  réputée  faite  lorsque  le  capitaine  a  pris 
lui-même  l'initiative  d'une  expertise  ou  qu'il  a  assisté  à  une 
expertise  provoquée  par  le  consigna  ta  ire.  »  Lyon-Caen  et  Renault, 
Droit  cmnmereiaU  t.  v,  n»  815.  Répertoire  du  Droit  françaù^^ 
\o  Capitaine,  n»  472,  et  Avaiies,  no  341. 

(1)  Gonf.  {Nantes,  9  juin  1898  ;  98.  1.  59  et  les  renvois,  t  La 
mission  de  Texpert,  dit  la  Cour  de  Cassation,  5  juillet  1894  ; 
D.  P.  94.  1.  478,  ne  prend  fin  que  par  le  dépôt  régulièrement 
constaté  de  son  fapport  au  greffe.  Le  rapport  d'un  expert  nommé 
par  justice,  tant  qu'il  n'a  pas  été  déposé  au  greffe,  n>st  point 
acquis  aux  parties  et  reste  un  simple  projet  que  l'expert  peut 
compléter  et  corripfer,  s'il  y  reconnaît  des  omissions  ou  des 
erreurs  ;  c'est  seulement  après  le  dépôt  au  greffe  qu'un  nouveau 
jugement  serait  nécessaire  s*il  y  avait  lieu  de  procéder  à  une 
nouvelle  expertise.  » 

.(2)  Jur.  const.  V.  ce  rec,  Tabte  île  10  atfs  (1899-1 9(X>),  Trans- 
port par  terre  et  par  eau,  n»»  20  s. 
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Spécialement,  lorsque  des  marchandises  (dans  l'espèce  des 
balles  de  chanvre)  sont  f}résenlée8  à  iarrivée  dans  un 
désordre  complet,  on  doit  présumer  qu'elles  n'ont  pu  être 
embarquées  en  cet  état  et  le  destinataire  fournil  une 
preuve  suffisante  que  les  avaries  et  les  manquants  doivent 
être  attrilniés  au  défaut  de  précautions  dans  le  transport  {!), 

MURIE  contre  compagnie  chevillottk  et  hermann  levithan. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  du  31  nm 
1901,  Hermann  Levithanel  C'®,  de  Kœnigsberg  (Allemagne), 
vendaient  à  Muiié,  négociant  à  Nantes,  une  certaine  quan- 
tité de  balles  de  chanvre  livrables  poids  reconnus  sur  quai 
à  Nantes  ; 

»  Que  ces  marchandises  furent  chargées  à  Koenigsberg 
sur  le  vapeur  Yolunka,  pour  Anvers,  et  transbordées  sur  le 
Penfeld,  de  la  Compagnie  Ch^villotte,  qui  les  transporta 
directement  à  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée,  deux  de  ces  balles  auraient  été 
présentées  dans  un  état  inacceptable  ; 

»  Qu'une  requête  fut  adressée  à  M.  le  Président  du  Tri- 
bunal de  Commerce  aux  fins  d'expertise  et  que  Ferron- 
nière  fut  nommé  à  Teffel  d'évaluer  le  montant  de  la  dépré- 
ciation existant  sur  la  marchandise  ; 

»  Attendu  que,  dans  son  rapport  déposé  au  greffe  le 
17  septembre,  l'expert  évalue  la  dépréciation,  tant  pour 
ditïérence  de  poids  que  pour  différence  de  qualité  el  sur- 
plus de  liens,  à  la  somme  de  H6  fr.  20  c; 

(i)  Conf.  Nantes,  24  juillet  1895  ;  95.  1.  292;  Nantes,  8  mai 
49(M;i9(H.  i.397;  Nantes,  49  décembre  1900;  1901.  1.  172; 
Nantes,  7  novembre  1900;  1902.  1.  5. 
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»  Que,  dans  ces  conditions,  Murîé  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
an  Tribunal  condamner  ChevilloUe  et  C*^  à  lui  payer  la 
somme  de  i46  fr.  20  c.  avec  intérêts  de  droit  et  aux  dépens, 
dans  lesquels  entreront  les  frais  d'expertise  et  de  magasi- 
nage de  la  marchandise  ;  lui  décerner  acte  de  toutes  ses 
réserves  quant  à  l'état  actuel  de  celle-ci  et  de  ce  qu'il  s'en 
rapporte  à  justice  en  ce  qui  concerne  Hermann  Levithan 
et  C'**.  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  les  prétentions  de  Murié, 
Chevillotte  et  C'**  opposent  deux  moyens  :  i®  une  fin  de 
non-recevoir  basée  sur  l'art.  435  du  Gode  de  Commerce; 
2«  une  clause  formelle  d'irresponsabilité  d'après  les  termes 
du  connaissement;  • 

»  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  435  du  Code  de  Com- 
merce, toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  armateurs 
pour  dommages  arrivés  à  In  marchandise  sont  nulles  si 
leur  réception  n'a  pas  été  suivie  :  I''  d'une  piotestiition  dans 
les  24  heures  ;  2°  d'une  assignation  dans  le  mois  de  la  date 
de  celle-ci  ; 

»  Attendu  que  Chevillotte  et  C»«  reconnaissent  bien  que 
l'expertise  provoquée  par  Murié  pourrait,  aux  termes  de  la 
jurisprudence,  équivaloir  à  une  protestation  ; 

»  Que  leur  lin  de  non-recevoir  est  basée  uniquement  sur 
ce  que  l'assignation  n'aurait  pas  été  introduite  dans  le 
mois  qui  a  suivi  ce  mode  de  protestation  ; 

»  Mais  attendu  que  cette  deuxième  condition  tixée  par 
l'art.  435  doit  être  considérée  comme  ayant  été  égalemenl 
remplie  ;  qu'en  effet,  si,  comme  le  pensent  Chevillotte  et 
C'6  et  comme  l'enseignent  les  meilleurs  auteurs,  l'expertise 
vaut  protestation,  le  délai  de  demaude  en  justice  ne  peut 
courir  que  du  jour  où  celte  expertise  a  été  terminée  ; 
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»  Qii'iatroduile  au  cours  d'une  expertise,  une  demande 
serait  manifestement  inopportune; 

»  Qu'en  appliquant  la  loi  dans  son  ôsprit,  il  faut  dire  que 
le  délar  d'un  mois  partait  du  jour  où  ce  rapport  a  été 
acquis  aux  parties,  c'est-à-dire  déposé  ; 

»  Que  ce  dépOt  ayant  eu  lieu  le  17  septembre,  la  demande 
en  justice  du  17  octobre  était  recevable  ;  qu'à  tous  points 
de  vue  donc  la  fin  de  non-recevoir  présentée  par  Chevil- 
lolle  et  C»<^  doit  être  écartée  ; 

»  Sur  les  clauses  d'irresponsabilité  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  connaissements  qui  font  la 
loi  des  parties,  ChevilloUe  et  C'^  prétendraient  être  dégagés 
de  toutes  responsabilités  en  ce  qui  concerne  l'étal  de  la 
marchandise  ; 

»  Que,  pour  justifier  cette  prétention,  ils  font  remarquer 
qu'il  est  dit  au  connaissement  :  «  Embarqué  en  bon  ordre 
»  et  bien  conditionné  par  H.  Levithan  »  ;  mais  que  le  capi- 
taine a  ajouté  avec  un  timbre  humide,  en  travers  du  con- 
naissement :  «  Reçu  en  bon  ordre  apparent  »,  entendant, 
d'après  eux,  par  cette  clause,  mettre  à  couvert  sa  respon- 
sabilité, concevant  des  doutes  sur  le  bon  conditionnement 
des  balles  embarquées;  que  l'expert  n'aurait  pas  tenu 
compte  de  cette  stipulation  et  n'aurait  relaté  dans  son 
rapport  que  la  première  ; 

»  Attendu  qu'en  plus  des  clauses  spéciales  ci-dessus 
énoncées,  Ghevillotte  et  C^^  demandent  à  ce  qu'il  soit  tenu 
également  compte  de  la  clause  générale  en  ce  qui  concerne 
le  poids  et  la  rupture  des  ligatures  ;  qu'ils  concluent  à  ce 
que  Murié  soit  déclaré  non-recevable,  en  tous  cas  mal 
fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions;  Ten  débouter 
et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
cUttses  d'exonération    insérées    dans   les    connaissements 

19 
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n'ont  pas  pour  résultat  de  supprimer  d'une  façon  absolue 
la  responsabilité  qui  résulte  de  l'art.  222  du  Code  de  Gom- 
merce,^mais  de  neflaisser  à  la  charge  du  capitaine  que  les 
avaries  provenant  d'ttne  faute  de  sa  part,  et  encore  de 
mettre  la  preuve  de  cette  faute  à  la  chai^  du  propriéitâine 
de  la|marchaTîdise  avariée  ; 

»  Que,  faisant  application  de  ce  principe,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  si  le  mauvais  état  constaté  par  l'expert,  dans 
lequel  les  deux  balles  de  chanvre,  objet  dti  litige,  ont  été 
présentées,  doit  être  attribué  à  la  faute  du  capitaine  ; 

x)  Attendu  que,  d'après  le  rapport  de  l'expert,  les  deux 
balles  expertisées  dans  les  magasins  de  Montfort  étaient 
complètement  déliées  et  formaient  deux  tas:  le  premier 
composé  :  1^  d'unefcertaine  quantité  de  marchandise  ayant 
l'apparence  de  celle  vendue  ;  2«  de  chanvre  de  toute  espèce 
et  de  marques  inférieures  ;  3^^  d'on  monceau  de  liens  ;  que 
le£deuxième  tas  n'était  qu'un  ramassis  de  chanvre  de  tonte 
nature  et  de  qualitéjtoute  autre  que  celle  vendue  ;  que,  de 
plus,  elles  contenaient  un  poids  de  liens  évalué  à  32  kilos 
alors  que,  normalement,  elles  devaient  en  contenir  8  kilos  ; 

»  Attendu  que  des  marchandises  présentées  dans  un  tel 
étal  étaient  loin  d'être  en  bon  ordre,  même  apparent  ;  quie 
la  rupture  des  ligatures,  la  différence  de  poids,  la  diffé- 
rence de  qualités,  la  surabondance  de  liens  font  ressortir 
un  eîisemble  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes permettant  d'estimer  en  connaissance  de  cause  qae 
la  marchandise  n'a  pu  être  embarquée  dans  ces  conditions; 

»  Que  Murié  apporte  donc  la  preuve  suffisante  que  ces 
avaries  et  manquants  doivent  être  attribués  au  défaut  de 
précaution  durant  le  transport  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  Tirresponsabilité  des  trans- 
porteurs ne  saurait|être  admise  ; 

»  Attendu  que,  conformément  à  ce  qui  précède,  Hernaann 


LetUlmn  et  C*«  n*otil  comtriis  aucune  fauté;  qu'ils  doivent 
être  mis  lipfs  de  cause  san^  dépens; 

»  Attendu  que  Murié  demande  qu'on  lui  décerne  acte  de 
ses  réserves  touchant  Tétat  actuel  de  la  marchandise,  mais 
que  rien  ne  permet  de   supposer  que  cet  état  ait  varié  ' 
depuis  Texpertise;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  celle 
demande  de  réserves  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  MetHermi^nn  LevithanetC**  hors  de  cause,  sans  dépens, 
6t^  homologuant  le  rapport  de  l'expert, 

»  ConëamM  Ghevillott^  et  0«  à  payer  à  Murié  la  somme 
de  14«  fr.  iô  c; 

9  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leuns  demandes,  fifis 
«l  eonelusiens  ; 

ft>  CoRdamUe  Ghoviltotte  et  C^  en  tons  les  dépeiis,  dans 
lesquels  entreront  les  frais  d'expertise  et  de  magasinage  de 
la  marchandise.  )> 

Tribunai  de  Commerce  de  Nantes,  —  dn  18  mars  1902.  — 
Président:  M.Vincent  juge.  —  Plaidant:  M«  Maublanc, 
pour  llurié  ;  M«  Liancour,  pour  la  Compagnie  Chevillolte; 
M«  Kivel,  pour  Herraann  Levilhan  et  C'<^. 


NANTES,  5  mars  1902 

LElTnE  MISSIVE.  —  PHOPKIÉTÉ  COMMUNE  DE  L'aUTRUH  ET 
W  DESTIWATAIRE.  —  LETTRE  C0MFIDENT4JÎLLE.  —  PRO- 
fDI>€TION  E»   JOSTtCB. 

Une  lettre  missive  est  la  propriété  commune  de  son  auteur  et 
de  la  personne  à  laquelle  elle  est  adressée  ;  l'une  des 
parties  ne  pekt  en  faire  mage  sans  lé  consentement  de 
l'autre. 
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Spécialement,  un  tiers  qui  tient  du  destinataire  une  lettre 
portant  la  mention  «  confidentielle  »  ne  peut  s'en  servir  en 
justice  contre  celui  qui  Va  écrite  (i). 

BUS  ET  c»«  contre  gorel 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attenda  que  Blin  et  C^^»,  fabricants  d'extrait  lanniqoe 
à  la  Jonnelière,  ont  eu  à  leur  service,  comme  voyageur, 
Gorel,  demeurant  à  Redon  ;  qu'après  rupture  de  leurs 
relations  avec  ce  dernier,  il  parvint  à  leur  connaissance  que 
Gorel,  depuis  quelque  temps,  se  livrait  à  des  manœuvres 
coupables,  dans  le  but  de  nuire  à  leur  crédit;  qu'ils  pré- 
tendent en  établir  la  preuve  par  la  production  d'une  lettre 
écrite  par   Gorel    à   Maressal,   négociant  'à  Ponlivy,    que 

(1)  En  ce  sens,  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1899-1900),  Lettre 
missive,  nos  i  s.  et  la  note  qui  accompagne  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes  du  22  juin  1898;  99.  1. 144. 

La  jurisprudence  qui  attribue  à  Texpéditeur  et  au  destinataire 
la  propriété  en  commun  de  la  lettre  missive  parait  abandonnée  ; 
il  est  aujourd'hui  admis  que  la  lettre  missive  est  la  propriété  de 
celui  qui  l'a  reçue,  mais  avec  ce  tempérament  que  la  lettre  qui 
a  un  caractère  confidentiel  ne  peut  être  divulguée  sans  l'assenti- 
ment de  son  auteur  ;  celui  qui  a  écrit  la  lettre  et  qui  pouvait  ne 
pas  l'écrire,  a  pu  mettre  à  son  envoi  les  conditions  qu'il  a  vou- 
lues  ;  de  là  comme  un  pacte  tacite  qui  lie  les  deux  parties.  (Tou- 
louse, 6  juillet  1880;  Sir.  81.  2.  115;  Cassation,  9  février  1881; 
D.  P..  82.  1.  73  ;  Caen,  7  février  1898;  D.  P.,  99.  2.  2  et  les  ren- 
vois.  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  t.  i,  no«  1226  s.) 
—  Mais  un  plaideur  est  recevable  à  se  servir  en  justice  d'une 
lettre  missive  de  son  adversaire  qui  lui  est  parvenue  sans  fraude 
ni  violence,  par  remise  spontanée  du  destinataire.  Paris,  2  décembre 
1898  ;  D.  P.,  1900,  2.  299  et  les  renvois. 
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oelui-ci  leur  a  eommuniqaée,  et  aussi  par  celle  d'une  lettre 
anoffyme  qui,  d'après  euK,  émane  certainement  de  Corel  ; 
que  d'autres  lettres  similaires  auraient  été  répandues  à 
profusion  dans  leur  clientèle  et  qu'ils  s'offrent  au  besoin  à 
en  faire  la  preuve  ;  que  c'est  dans  ces  conditions  qu'ils  ont 
assigné  Gorel  et  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal, 
soit  dès  à  présent^  soit  après  l'apureinent,  te  condamner  à 
5,000  fr.  de  dommages-intérêts  -/ordonner  l'insertion  du 
jugement  dans  trois  journaux,  deux  de  la  Loire-Inférieure 
et  un  du  Morbihan,  aux  frais  de  Grorel  et  le  condamner  aux 
dépens  ; 

y>  Attendu  que,  pour  repousser  celte  demande,  Gorel 
soutient  que  c'est  sans  droit  que  Blin  et  0*^  ont  versé  aux 
débats  la  lettre  missive  confidentielle  écrite  à  Maressal  ; 
qu'il  nie  être  l'auteur  de  la  lettre  anonyme  qui  lui  est 
attribuée  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  débouter 
les  demandeurs  et  les  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  conformément  à  une  jurisprudence  cons- 
tante, une  lettre  missive  est  la  propriété  commune  de  son 
auteur  et  de  la  personne  à  laquelle  elle  est  adressée  ; 

»  Que  l'une  des  parties  ne  saurait  en  faire  usage  sans  le 
consentement  de  l'autre  ; 

»  Qu'il  importe  peu  que  la  lettre  en  question  ait  été 
écrite,  comme  Blin  et  G**  le  prétendent,  sous  le  couvert 
d'une  prétendue  amitié,  pour  lancer  des  informations  men- 
songères à  leur  égard  ; 

»  Que  la  mention  a  confidenlielle  »,  inscrite  au  haut  de 
cette  lettre,  devait  faire  obstacle  à  ce  qu'elle  fût  produite 
en  justice  ; 

»  Que  c'est  donc  sans  droit  que  Blin  et  C*<^  ont  fondé 
sur  ce  document  une  action  contre  Gorel  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Gorel,  affirmant  ne  pas  être 
L'auteur  de  la  lettre  anonyme,  et  ce  Tribunal  n'ayant   pas 
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qualité  poar  se  pronoQcer  en  pareille  matière»  il  ne  reste  à 
l'appui  de  la  demande  de  Blin  et  €>«  que  les  artienJalions 
toucbaul  les  nombreuses  lettres  analogues  à  celles  reçues 
par  Maressal,  qui  auraient  été  répandues  dans  l'arrondis^ 
sèment  de  Pontivy  ; 

»  Mais  att^du  qu'en  supposant  l'envoi  de  ces  lettres,  la 
question  de  savoir  jusi]u'â  quel  point  elles  pourraient  être 
produites  en  justice  se  poserait  de  nouveau  ; 

»  Qu'en  tous  cas  les  articulations  de  Blin  ei  C'«  sous  ce 
rapport  ne  sont  pas,  pour  IMnstant,  suffisamment  précises 
pour  qu'il  soit  permis  d'en  ordonner  la  preuve  ; 

»  Qu'en  l'état  on  ne  peut»  en  conséquence,  que  débouler 
Blin  et  O^  de  leur  demande  ; 

»  Par  ces  motifs»  : 

»  Dit  en  l'élal  Blin  et  C'^  non  fondés  en  leur  demande  ; 
»  Les  en  -déboule  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  mai^s  1902.  — 
Président  :  M.  A.  Yineenl,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Vincent, 
pour  Blin  elC»«  ;  M«  Palvadeau,  pour  GoreJ. 


NANTES.  8  mars  1902 

COMPÉTENCK.  —  ART.  WO  DU  CODE  DR  PROCÉl)U!\K  CIVILE. 
—  CONTRAT  DE  COMMISSION.  —  UEU  DE  PAYEMENT  DES 
COMMISSIONS. 

L'art.  420  du  Code  de  procédure  civile  s'applique  au  contrai 
de  commission  toutes  les  fois  que  le  Utige  est  né  de  ce 
contrat  et  spécialement  au  sujet  du  payement  des  commis- 
sions, 

Su  conséquence,  le  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  cmn- 
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.  missions  sont  payées  est  compétent  comme  étant  celui  du 
lieu  dii  payement  pour  statuer  sur  un  règlement  de  comptes 
entre  commissionnaire  et  commettant  (î), 

RAFFENOUX    GOntre    SU1RE 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  mars  1902.  — 
Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Marie  d'Avigneau 
pour  Raffenoux  ;  M«  Kerguistel  pour  Suire. 


NANTES,  8  mars  1902 

VBNTB.  —  OBUGATIOHS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVPANCE.  — 
ÉPOQUE  DE  LA  DÉLIYRANCE.  —  USAGE.  —  MISE  EN 
DEMEURE.  —   RÉSILIATION.  —   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Lorsqn'aucune  époqtAe  de  livtxiison  n'a  été  fixée  lors  de  la 
vente^  la  marchandise  est,  suivant  l'usage,  réputée  devoir 
être  livrée  dans  un  bref  délai  (i?). 

(1)  Ck)nf.,  ce  rec,  TabU  de  iO  an«  (1899-1900),  vo  Compétence, 
n«»  50  8.  La  questioD  n'est  plus  controversée  en  jurisprudence  et 
il  est  aujourd'hui  admis  que  Tart.  420  s'applique  au  contrat  de 
commission,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre 
commissionnaire  et  commettant.  V.  Répertoire  du  droit  français, 
vo  Commission,  n»  393  s.  et  les  citations  de  jurisprudence  no. 405. 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  i,  n»  393. 
Dictionnaire  Ruben  de  Couder,  Commissionnaire^  n»  175. 

(2)  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention,  la  chose  doit, 
en    matière   civile,   être  immédiatement   livrée,  au   moment  où 
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Si  U  tfmâeur  wmifme  à  faire  Im  éêUrrmmœ  ém»  et  éée 

etmremu,  ratketemr  pemi  érwmmâfr  Im 

irai  ;  mai»  H  imt  préoMùmemi  mHbr 

demeure  de  lui  délitrer  rokjei  rendu    l  . 
Le»  dammagei-mtéréU  ^ui  peuremi  hû  Hre  dus 

dauM  la  différence  entre  le  prir  eanremu  lar%  de  Im  ïïtmie  < 

le  cours  de  la  marchandise  au  jour  de  Im  demmmde  4e  rm- 

liaiian  *2}. 

viNET  contre  nust» 

«  Le  Tribnnai, 

n  Vu  racle  inlrodflcUr  d'instance  en  date  da  31  déc^nlMT 
1901,  par  lerfoel  Yinet,  négociant  â  la  Rorhe-sor-Yoo.  a 
assigné  Prasiin,  négociant  â  Nantes,  derant  ce  TrilNiiul. 
pour  voir  prononcer  la  résiliation  do  marché  Terbai 
inlervena  entre  parties  ao  mois  d'août  1901  ;  s'enteadre 
condamner,  Frastin,  à  500  fr.  de  dommages-intérêts  et  aai 
dépens,  dans  lesquels  sera  compris  le  coût  de  la  somnalion 
du  21  décembre  1901  ; 

Tacheteur  paye  son  prix.  En  matière  commerciale,  on  doit  suivre 
Tusage  local  en  vigueur  pour  l'espèce  de  marcbaodise  qui  a  ait 
robjnt  de  la  vente.  V.  Guillouard,  Vente,  t.  i,  n»  215  et  t.  n, 
n«  tît29.  Pari»,  6  novembre  1874  ;  D.  P.,  77.  2.  4i. 

(1)  Jur.  const.,  Guillouard,  loc.  cit.,  no  243  et  les  renvois;  ce 
roc,  Table  de  iO  ans  (189^-4900),  vo  Vente,  n»  79  ;  mais  la  mise 
en  demeure  n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale  et  peut  résulter 
d'une  lettre  ou  d'un  télégramme.  V.  Guillouard,  loe.  cit.,  n<*  144. 
Ce  rec,  Table  de  ii  ans  (1881-1891),  v  Vente,  n«  82. 

(2)  Conf.  Guillouard,  loc.  cit.,  n«  250;  ce  rec,  Table  de  iOàvs 
(1899-1900),  vo  Vente,  n»  86  et  les  renvois. 
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9  Allendu  qu'à  Tappai  de  sa  demande  Vinet  e&pose 
qu'il  a  vendu  à  Frasiin  une  certaine  quantité  de  millets 
blancs  de  Vendée,  par  marché  verbal  passé  au  mois  d'août 
dernier,  et  que,  depuis  celte  époque,  il  a  offert,  à  plusieurs 
reprises,  à  son  acheteur  de  lui  livrer  lesdites  marchan- 
dises, mais  que  ce  dernier  s'y  est  toujours  refusé  ;  qu'il  dut 
lui  faire  sommation  d'avoir  à  se  livrer  et  que  cette  somma- 
tion étant  demeurée  sans  effet,  il  l'assigna  par  l'acte  intro- 
ductif  d'instance  sus-relaté,  dont  il  maintient  les  conclusions 
à  la  barre,  demandant  de  plus  qu'il  soit  (Compris  dans  les 
dépens  le  coût  des  droits  d'enregistrement  à  percevoir  s'il 
y  a  lieu  ; 

y>  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  Frasiin 
soutient  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que,  loi-squ'il 
n'y  a  aucune  réserve  stipulée  relativement  aux  époques 
et  mode  des  livraisons,  le  marché  s'entend  comme  devant 
être  exécuté  à  bref  délai  et  pour  le  tout  ;  qu'ainsi  les 
marchandises,  objet  du  contrat  verbal  en  litige,  devaient 
être  livrées  de  suite;  mais  que  Vinet  n'était  pas  en  mesure 
d'etTectuer  ces  livraisons;  que  ne  comptant  plus  sur  cette 
vente  verbale,  dont  lui,  Frasiin,  ne  pouvait  obtenir  l'exé- 
cution, il  avait  dû  se  couvrir  par  ailleurs;  que,  dans  ces 
conditions,  il  était  fondé  à  ne  pas  tenir  compte  de  la  sus- 
dite sommation  qu'il  reçut  de  Vinet,  celui-ci  cherchant  à 
spéculer  sur  la  baisse  des  millets  et  à  s'assurer  le  bénéflce 
que  lui  aurait  laissé  son  contrat  verbal  s'il  l'avait  exécuté; 
qu'il  conclut  débouter  purement  et  simplement  Vinet  de  sa 
demande  et  le  condamner  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  qu'en  fait  chacune  des'  parties  demande,  la 
résiliation  du  marché  verbal  dont  il  est  cas  et  que  la  solu- 
tion du  litige  se  réduit  à  la  question  de  savoir  aux  torts  de 
qui  cette  résiliation  doit  être  prononcée  ; 

»  Attendu  qu'aucune  époque  «le  livraison  n'avait  été  flxée 
lors  de  la  vente  verbale  ; 
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»  Que,  dans  ces  conditions,  la  marchandiae  est,  sntvant 
Tusage,  réputée  devoir  être  livrée  dans  an  bref  délai  ; 

»  Maïs  attendu  que  la  résolalion  de  la  vente  ne  peut 
s'opérer  de  plein  droit  an  profit  de  Tacbeteur  ; 

»  QoMI  appartient  aux  Tribunaux  de  la  prononcer  ;  en 
tout  cas  l'acheteur  nejpeat  la  demander  s'il  n'a  pas  mis 
préàlâbiement  son  vendeur  en  demeure  d'une  manière  pré- 
cise et  formelle  ; 

»  Or,  attendu  que  Frasiin  n'a  fait  aucune  mise  en 
demeure  ; 

»  Qu'il  soutient  bien  avoir,  lors  de  ses  fréquentes  entre- 
vues avec  Vinet,  réclamé  en  vain  de  celui-ci  l'expédition 
des  millets  commandés,  mais  qu'il  n'apporte  aucune  preuve 
de  ces  réclamations  ; 

»  Attendu  que  Frasiin  cherche  aussi  à  se  prévaloir  de  ce 
qu'à  la  date  du  25  octobre  Vinet  lui  proposa  l'envoi  de 
50  balles  sur  la  totalité  du  marché  verbal  ; 

»  Qu'il  prétend  que,  par  cette  offre  tardive  et  partielle, 
son  vendeur  se  reconnaissait  lui-même  dans  l'impossibilité 
de  fournir  le  solde,  ce  qui  le  mettait  lui,  Frasiin,  en  droit 
de  déclarer  le  marché  rompu  ; 

)>  Mais  attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  être 
admise,  ladite  proposition  de  Vinet  pouvant,  comme  il  le 
soutient,  s'expliquer  par  son  espoir  de  faciliter  ainsi  les 
livraisons  en  les  fractionnant  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  Vinet  justifie  qu'il  a  demandé  a  Fras- 
iin, lors  de  la  confirmation  du  marché  verbal,  ses  instruc- 
tions pour  les  expéditions  et  que  pareille  demande  a  été 
renouvelée  plus  lard  ; 

))  ÂKendu  que,  dans  ces  conditions,  Vinet  était  fondé, 
en  raison  du  temps  écoulé  depuis  la  conclusion  do  contrat, 
à  mettre  son  acheteur  en  demeure  de  se  livrer,  et  sur 
son  refus,  à  l'assigner  en  résiliation  dudit  contrat  ; 


»  Que  cetle  résiliation  doit  étra  prononcée  aux  torts  de 
Frasiin  ; 

»  Attendu  que  Vinet  réclame,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, une  somme  de  500  fr.,  qu'il  établit  ainsi  :  l®  200,  fr.^ 
pour  bénéfice  perdu  par  suite  de  la  résolution  de  la  vente, 
soit  un  franc  par  balle  ;  2"  Je  solde,  comme  indemnité 
pour  la  conservation  et  le  magasinage  de  la  marchandise, 
depuis  le  24  août  jusqu'à  ce  jour  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'en  cas  de  rési- 
liation d'un  marché,  les  dommages-intérêts  doivent  consis- 
ter dsMis  kà  différencd  enti^  I9  ^ï%  quivenu  lors  4^  la 
vente  et  le  cours  de  la  marchandise  au  jour  de  la  demande 
de  résiliation  ; 

»  Qu'il  est  à  la  connaissance  du  Tribunal  que  la  diiïé- 
rence  entre  le  cours  des  millets  en  question,  le  24  août 
1901,  date  de  la  vente,  et  le  31  décembre,  jour  de  l'intro- 
duction de  l'instance,  est  de  1  fr.  par  balle,  soit  200  fr. 
pour  tes  200  balles  en  litige  ;  qu'il  convient,  par  suite,  de 
fixer  à  200  fr.  Tindemnité  à  allouer  de  ce  chef  ; 

»  Attendu  que  Yinet  n'établit  pas  le  montant  des  frais 
de  magasinajge  que  lui  a  occasionnés  le  dépôt  de  la  mar- 
chandise non  retirée  par  son  acheteur; 

»  Que  la  somme  de  300  fr.  qu'il  réclame  de  ce  chef  est 
exagérée  ; 

»  Mais  que  le  principe  d'indemnité  étant  reconnu  fondé, 
le  Tribunal  possëdu  des  éléments  d'information  sullisante 
pour  dire  que  la  somme  due  de  ce  chef  par  Frasiin  doit 
être  fixée  à  50  fr.; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  résilié  aux  torts  de  Frasiin  le  marché  ver- 
bal intervenu  entre  parties; 

»  Statuant  et  arbitrant: 

i>  Condamne  Frasiin  à  payer  à  Viuet  U  somme  de  250  fr.. 
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à  litre  d'indemnité,  et  en  tons  les  dépens,  dans  lesquels 
entreront  le  coût  de  la  sommation  du  2i  décembre  1901 
et  les  frais  d'enregistrement,  s'il  y  a  lieu,  auxquels  pourra 
donner  lieu  le  présent  jugement.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  mars  1902.  — 
Président  :  M.  Leflèvre,  —  Plaidant:  M«  Coquard  pour 
Vinet  ;  M«  Boulet  pour  Frasiin. 


JUSTICE    DE   P/LIX  DE  SAINT-NAZAIRE, 
11    mars  1902. 

LOUAGK  DE  SEKVICBS.  -—  LOUAGE  DE  TRAVAIL.  —  PATRON 
ET  OtJVRlEM.  —  DURÉE  DÉTEUMINÉE.  —  CO?fGÉDIEMRnT 
SAMS  PRÉAVIS. 

Le  louage  de  services  entre  patrons  et  ouvriers  payés  à  la 
journée  ou  à  Vheure  est  un  contrat  à  durée  limitée,  lais- 
sant à  chacune  des  parties  le  droit  de  mettre, fin  au  contrat 
après  l'expiration  de  l'heure  ou  de  la  journée. 

La  durée  des  services,  la  prolongation  de  ceux-ci  ne  modifient 
pas  la  nature  du  contrat  intervenu  entre  les  parties,  dont 
les  droits  et  les  obligations  restetit  les  mêmes. 

Par  suite,  le  seul  fait  de  congédier  sans  préavis  un  ouvrier 
travaillant  à  la  journée  ne  donne  pas  lieu,  en  l'absence  de 
conventions  ou  d'usages  contraires,  à  des  dommages- 
intérêts  ri). 

(i)  Conf.  trois  jugements  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1899-1900),  vo  Louage  de  services, 
no  25  et  la  note  99.  i.  440.  Le  louage  dont  la  durée  est  limitée 
par  la  convention  prend  fin  au  terme  fixé  sans  que  le  défaut  de 
renouvellement  de  l'engagement  puisse  donner  lieu  à  des  doro- 


PBEIIIÊBE  PARTIE.  SOI 

GuiHAL  contre  la  sociéré  des  chantiers  et  atfxiers 

DE  SAINT-NAZA1RE-PENH0UET. 
JUGEMENT. 

tt  En  droit  : 

»  Attendu  que  le  louage  de  services»  fait  sans  détermi- 
nation de  durée,  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  des 
parties  contractantes  ; 

»  Que  si,  aux  termes  de  Tari.  1780  du  Code  civil,  com- 
plété par  Tari.  l«'  de  la  loi  du  27  décembre  1890,  la  rési- 
liation de  ce  contrat,  par  la  Volonté  d'un  seul  des  contrac- 
tants, peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  c'est  à 
celui  qui  les  réclame  d'établir  que  l'auteur  de  la  résilia- 
tion a  usé  de  son  droit  d'une  façon  abusive  et  préjudi- 
ciable ; 

»  Attendu  que  le  louage  de  services  entre  patrons  et 
ouvriers  payés  à  la  journée  ou  à  l'heure  est  un  contrat  à 
durée  limitée,  laissant  à  chacune  des  parties  le  droit  de 
mettre  fin  au  contrai  après  l'expiration  de  l'heure  ou  de  la 
journée  ; 

mages-intérêts  ;  c'est  seulement  au  louage  sans  limitation  de 
durée  que  s'applique  Tari.  1780  du  Gode  civil.  Cass.,  20  mars 
1895;  D.  P.  95.  1.  249.  Répertoire  du  Droit  frmiçais,  vo  Louage 
d'ouvrage,  no*  220  s.  V.  note  PlanioJ,  D.  P.  92.  2.  489,  sur  les 
différentes  espèces  de  louage  de  travail  au  point  de  vue  de  la 
durée  du  contrat. 

Quand  le  louage  est  fait  sans  détermination  de  durée,  la 
rupture  du  contrat  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit 
de  celui  qui  en  souffre  lorsqu'elle  lui  est  préjudiciable  et  qu'elle 
a  constitué  de  la  part  de  celui  qui  l'impose  un  abus  de  son  droit. 
Case.,  12  novembre  1900;  D.  P.  1901. 1.  22;  Cass.,  12  novembre 
1900;  D- 1'.  1901. 1.  23  ;  Cass.,  18  mars  1901  ;  D.  P.  1901.  1. 
264  ;  Cass.,  20  janvier  1902  ;  D.  P.  1902.  1. 155. 
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»  Que  la  durée  des  services^  la  prolongalioD  de  ceux-ci 
ne  modifient  pas  la  nalui*6  du  contrat  intervenu  entre  les 
parties,  dont  les  droits  et  les  obligations  restent  les 
raômes  ; 

»  Que,  par  conséquent,  le  seul  fait  de  congédier  sans 
pféîlvis  un  ouA'rier  trâVaîtlatit  à  là  journfé  lie  doiiùe  pas 
lieu,  en  l*àbsencë  de  cohvèntit)'iïs  ou  d'usages  contraires,  é 
des  dommages-intérêts  ; 

»  En  tait  : 

»  Attendu  fjue  Guihat  est  entfè  le  8  uorertbrè  1866,  en 
qualité  de  forgeron,  à  t'^tèftèr  de  la  Compagnie  générale 
transatlanlîqae,  devenue  depuis  la  Société  des  Chantiers  et 
Ateliers  de  Sainl-Nazarre-Penhotiét  ; 

)i  Que  le  2Ï  flécembfé  Î90!,  apfès  36  ans  de  services,  au 
cours  desquels  il  était  devenu  chef  d'équipe,  il  a  été 
tôngédlé  le  itiaftin  pôar  le  èoir,  sans  qtl'bn  toulùt  lui  indi- 
ijuer  la  raison  et  les  motifs  de  ce  brusque  renvoi  ; 

»  Attendu  que  Gtrihal  reconnaît  qu'il  travaillait  à 
liieuré  ; 

»  Que,  par  conséquent,  le  contrat  qui  le  liait  au  chef  de 
Tentreprise  était  un  contrat  à  durée  limitée  auquel  chacune 
des  pâVlîes  pôUtàit  réciproquement  mettre  fin  à  Texpiration 
de  la  journée,  lé  patron  en  congédiant  son  ouvrier,  ce 
dernier  en  quittant  le  chantier  ; 

»  Attendu  que  Texercice  de  ce  droit,  aussi  brusque  qu'il 
puisse  être,  ne  donne  lieu  à  des  dommages-inlérêls  qu'au- 
tant que  l'auteur  de  la  résiliation  en  a  abusé  et  a  commis 
une  faute,  par  exemple  en  congédiant  son  ouvrier  sans 
piréavis,  lorsq-ue  celui-ci  doit  être  donné  d'après  l'usage  des 
lieux  ou  les  coûventiofis  des  parties  ; 

y>  «Que  le  fardeau  de  la  j^reuve  de  cette  faute  incombe  au 
demandeur  qui,  dans  l'e^èce,  n'articule  aucun  fait  de 
nature  à  l'établir  ; 
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»  Que,  d^ailleui^s,  ii  résulte  des  certificats  versés  aux 
débats  qu'à  Sainl-Nazaire  il  est  d'u$age  que  le  louage  de 
services  à  l'heure  ou  à  la  journée  prenne,  fin,  dans  *es 
industries  similaires,  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  et 
sans  avis  préalable  ; 

>)  Que,  par  conséquent,  en  congédiant  brusquement 
Guihal,  après  36  ans  dé  services,  lé  directeur  de  la  Société 
des  Gbaiiii0rs  de  Penhouét  a  usé  de  totU  son  droit,  mais 
rien  que  de  son  droit  ; 

»  Attendu  qu^  le  demandeur  peut  sans  doute  exprimer 
le  regret  d'être  arrivé  au  seuil  de  la  vieillesse  sans  ayoir 
obtenu  d'autre  récompense  de  ses  longs  travaux  que  la 
médaille  qui  lui  fut  décernée  par  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce et  de  rindttsirie  pour  ses  bons  et  loyaux  services  ; 

»  Que  l'amélioration  qu'il  souhaite  de  voir  apporter  au 
sort  des  ouvriers,  des  petites  employés  ou  fonctioÉitatres 
dont  les  salaires  sont  insuffisants  et  l'avenir  incertain,  sera 
peut-être  l'œuvre  du  législatetir  de  demain  ; 

»  Qu'aujourd'hui,  ni  l'expression  de  ces  plaintes  et  de  ces 
désirs,  ni  ces  considérations  humanitaires  ne  peuvent  faire 
oublier  au  magistrat  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  se  substi- 
tuer au  législateur  et  que  son  devoir  consiste  à  appliquer 
la  loi  ; 

»  Qu'on  peut,  d'ailleurs,  avoir  confiance  et  espérer  que 
les  chefs  de  nos  grandes  industries  nationales  sauront,  dans 
les  décisions  qu'ils  devront  prendre,  concilier  les  intérêts 
qui  leur  sont  confiés  avec  les  sentiments  de  l'humanité  ; 
qu'ils  n'oublieront  pas  que  l'exemple  de  la  pondération  doit 
venir  d'en  haut  et  qu'un  droit  dont  on  use  sans  réserves 
est  souvent  peu  conforme  aux  règles  de  l'équité; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboutons  le  demandeur  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  et  le  condamnons  aux  dépens.  » 
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Justice  de  Paix  de  Saint-Nazaire,  —  du  li  mars  1902.  — 
M.  P.  Linyer,  juge.  —  Plaidant:  M«  Couôtoux  du  Tertre,  pour 
Guihai. 


NANTES,  15  mars  1902 

TllANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  OBLIGATIONS  DU 
TRANSPORTEUR.  —  CONSERVATION  DE  LA  CB09E  TRANS- 
PORTÉE. —  ENLÈVEMENT.  —  BON  A  LIVRER.  —  QUAND 
CESSE  LA  RESPONSABILITÉ   DU  TRANSPORTEUR. 

Tenu  de  la  conservation  de  la  chose  à  lui  confiée  jusqu'à  son 
enlèvement,  le  transporteur  n'est  déchargé  que  par  le  reti- 
rement  qu'opère  le  destinataire  ;  t7  demeure  responsable 
malgré  qu'ayant  reçu  les  frais  de  transport,  il  ait  délivré 
à  celui-ci  le  bon  à  livrer,  sauf  à  se  faire  payer,  s'il  y  a 
lieuy  des  frais  de  gardiennage. 

GASSARD  contre  «  union  belliloise  » 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Cassard,  négociant  en  vins  a  Nantes,  fat 
avisé,  le  3  janvier  1902,  par  la  Compagnie  maritime  VUnion 
belliloise,  qu'une  barrique  de  vin  était  arrivée  à  son  adi^sse 
et  qu'il  eut  à  en  prendre  livraison  le  plus  promptement 
possible  ; 

»  Attendu  qu'il  se  présenta  au  bureau  de  YVnion  belli- 
loise, où  il  acquitta  les  frais  de  transport  et  reçut  le  bon  à 
livrer,  nécessaire  à  l'enlèvement  desa  barrique; 

»  Attendu  que,  le  6  janvier,  il  adressait  facture  au 
transporteur,  lui  faisant  savoir  que  son  fût,  étant  aux  trois 
quarts  vide,  il  le  lui  laissait  pour  compte  ; 
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»  Alienda  que  VUnion  hetliloise  a  repoussé  là  réclama- 
lion  de  Cassard  ; 

»  Que  c'est  dans  ces,  conditions  que  ce  dernier  Ta  assi- 
gnée, par  a(Ue  du  9  juin  (901»  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  120  fr.,  prix  de  la  barrique  de  vin  ;  s'entendre,  en 
outre,  condamner  aux  intérêts  de  droit  et  en  tous  les 
dépens  ; 

»  Attendu  que  Cassard  expose,  à  l'appui  de  sa  réclama- 
tion, qu'il  n'a  pu  reconnaître  son  colis  et  constater  le  man- 
quant qu'après  avoir  acquitté  les  frais  du  transport,  l'ITmo/i 
belliloise  n'autorisant  la  vérification  de  la  marchandise 
qu'après  le  payement  du  fret  ;  qu'il  s'est  alors  refusé  à 
prendre  livraison,  en  faisant  constater  au  gardien  de  la 
Compagnie  que  le  fût  était  aux  trois  quarts  vide  ;  qu'il  con- 
clut donc  conformément  à  son  acie  introductif  d'instance, 
offrant  de  fournir  la  preuve  que  la  somme  de  120  fr.  qu'il 
réclame  est  la  valeur  réelle  de  la  barrique  de  vin  ; 

>>  Attendu  que  VUnion  belliloise  soutient,  pour  repousser 
celte  demande,  qu'ayant  remis,  le  3  janvier,  le  bon  à 
livrer,  elle  n'avait  plus  à  s'occuper  du  colis  à  compter  de 
ce  moment;  qu'il  était  donc  sur  le  quai  aux  risques  et 
périls  de  Cassard,  lequel  a  fait  faute  en  ne  Tenlevaat  pas 
de  suite  ;  que  la  réclamation  n'a  été  produite  que  trois  jour's 
après;  qu'elle  est  tardive:  que,  de  plus,  elle  n'est  pas 
justifiée,  Cassard  n'appuyant  sur  rien  sa  demande  de  120  fr. 
pour  prix  de  la  barrique  de  vin  ;  qu'elle  conclut  donc  au 
débouté  du  demandeur  et  à  sa  condamnation  aux  dépens; 

»  Attendu  que  le  transporteur  est  responsable  de  la 
perte  des  marchandisesqui  lui  ont  été  confiées,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  été  perdues  ou  endommagées 
par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  acquis  au  débat  que 
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ÏUnion  beUiloise  a  pris  charge,  k  Lorient,  d'un  fûl  vin 
pesant  250  kilos  et  que,  lorsque  Cassard  s'est  présenté  pour 
eu  prendre  livraison,  il  était  aux  trois  quarts  vide  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  la  Compagnie  transpor- 
teur allègue  qu'avant  délivré  le  boa  a  livrer,  elle  n'est  plus 
responsable  ; 

»  Qu'en  effet,  la  prise  de  livraison,  par  le  destinataire, 
peut  seule  décharger  le  transporteur,  qui  est  tenu  de  la 
bonne  conservation  de  la  chose  à  lui  confiée,  jusqu'à  son 
enlèvement  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  VUnim 
beUiloise  devait  veiller  au  fût  vin  de  Cassard  jusqu'à  ce  que 
ce  dernier  en  ait  opéré  le  retirement,  sauf  à  lui  faire  payer 
les  frais  de  gardiennage,  s'il  y  avait  lieu  ) 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  Compagnie  VUnion 
beUiloise  doit  être  déclarée  responsable  du  préjudice  subi 
par  Cassard  ;  ^ 

»  Attendu  que  ce  dernier  réclame  120  fr.  pour  la  perte 
de  sa  barrique  vin  ; 

»  Attendu  que  VUnion  beUiloise  oppose  à  cette  demande 
le  défaut  de  justification  ; 

»  Attendu  que  Cassard  produit  des  indications  permettant 
au  Tribunal  de  reconnaître  que  sa  demande  n'a  rien  d'exa- 
géré ; 

»  Qu'il  y  a,  par  suite,  lieu  d'y  faire  droit  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  Compagnie  maritime  V Union  beUiloise  b 
payer  à  Cassard  la  somme  de  120  fr.,  à  titre  d'indemnité 
pour  sa  barrique  de  vin  non  livrée  ; 

»  La  condamne  en  outre  aux  intérêts  de  droit  et  auï 
dépens.  » 
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Tribunal  de  Commets  de  Nantes,  —  du  i5  mars  4908.  — 
Présîdenl:  M.  Lefîèvre.  —  Plaidant  :  M«  Bruaschvicg  pour. 
Cas!!;ard  i  M^  Marie  d'Avignean  pour  l'Union  bellitoise. 
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compéteisce.—  copïïkstatioiss  uelativi-s  aux  enga6kmenis 
entbe  commeiiçants.  —  quasi  delit.  —  responsabilité 
d'un  animal. 

Les  Tribunaux  de  commerce  connaissent  non  seulement  des 
contestations  relatives  aux  obligations  conventionnelles,  mais 
encore  de  celles  qui  se  forment  sans  convention  par  l'effet 
d'un  quasi-contrat  ou  même  d'un  quasi-déUt,  lorsque  les 
engagements  résultent  d'une  faute  commise  dans  l* exercice 
d'une  industrie  dont  les  règles  et  les  devoirs  sont  méconnu» 
par  un  commerçant  au  préjudice  d'un  autre  (i  ). 

Spécialement,  le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  d'indemnité  d'un  commerçant  vis- 
à-vis  d'un  autre  et  fondée  sur  ce  que,  venant  acketer  des 
bois  désns  un  chantier  et  les  mesurant,  il  aurait  été  mordu 
pm  le  chien  de  garde  de  ce  'ciuintier. 

HiLLioN  contre  le  coniac  des  noës 

JUGEHENT 

«  Le  Tribunal,. 

»  Attendu  qu'Hillion  expose  qu'il  est  en  relations  d'affaires 
suivies  avec  Le  Coniac;  que  le  21  mai   1901,  se  trouvant 

(!)  Jur.  const.  V.  ce  rec,  Table  de  iO  am  (1899-1900).  Vo  Com- 
pétence, no»  24  8.;  Nantes,  16  avrill898  ;  98.  1.  420  et  la  note. 
Cass.,  11  juillet  1900;  D.  P.  1900;  1.  508;  Comp.,  Nantes, 
22  janvier  1902  ;  Supra,  p.  248  ;  Rennes,  28  janvier  1902  ;  wfrà, 
p.  315. 


308  PRBNIÈnE  PARTIE. 

dans  les  chantiers  (lu  défeadeur,  il  a  étécruellemenlmorda 
à  la  jambe  par  le  cliien  de  garde  de  ce  dernier;  qu'il  en 
est  résulté  pour  lui  une  blessure  grave  qui  lui  a  causé  une 
incapacilé  de  travail  prolongée  et  entraine  une  impotence 
relative  du  membre  blessé  ;  qu^Hillion  entend  rendre 
responsable  Le  Coniac  des  suites  fftcbeuses  pour  lui  de  cet 
accident;  que  c'est  dans  ces  conditions  qui  Ta  assigné  pour, 
soit  dès  a  présent,  soit  après  expertise  médicale  ou  tout 
autre  «purement  qu'il  plaira  au  Tribunal  d'ordonner, 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  3,000  fr. 
;t  titre  de  dommages-intérêts,  par  dépens; 

»  Attendu  qu'à  cette  demande  Le  Coniac  oppose  ane 
exception  d'incompétence  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'HIllion*  prétend  que  c'est  étant  en  pour- 
parlers d'alTaires  avec  Le  Coniac  et  alors  qu'il  mesurait 
des  bois  qu'il  a  été  mordu  par  le  chien  de  garde  du 
chantier  ; 

»  Que  Le  Coniac  conteste  absolument  la  sincérité  de 
cette  déclaration  ; 

»  Qu'il  soutient  que  c'est  en  venant  proposer  au  achat 
de  bois  et  sans  que  rien  n'exigeât  sa  présence  au  chantier 
qu'Hillion  s'est  approché  de  la  niche  du  chien  et  a  été 
mordu  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
Tribunaux  de  Commerce  peuvent  connaître  non  seulement 
des  conlestalions  relatives  aux  obligations  conventionnelles, 
mais  encore  de  celles  qui  se  formenl  sans  convention  par 
TelTel  d'un  quasi-contrat  ou  même  d'un  quasi-délit,  lorsque 
ces  en^ra^ements  résultent  d'une  faute  commise  dans  l'exer- 
cice d'une  industrie,  dont  les  règles  et  les  devoirs  sont 
méconnus  par  un  commerçant  au  préjudice  d'un  auti-e  ; 

»  Attendu    qu'il  suit   de  ce  principe  que  s'il   est  établi 
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que  le  quasi-délit  reproché  par  Hillion  à  Le  Coniac  est 
résulté  du  fait  de  leur  rapports  commerciaux  au  moment 
où  ils  existaient  et  a  été  causé  par  le  chien  du  défendeur 
préposé  a  la  garde  de  son  chantier,  et  dont  il  est  par  suite 
responsable,  le  Tribunal  doit  se  déclarer  compétent  ; 

})  Qu'au  coDtraire  si  Hillion  a  été  mordu  à  raison  de  son 
imprudence  et  sans  que  la  nécessité  de  ses  affaires  avec 
Le  Coniac  ait  été  ta  cause  de  Taccident  survenu,  c'est  la 
juridiclion  civile  qui  doit  en  connaître  ; 

»  Or,  attendu  que  les  parties  sont  contraires,  en  fait, 
que  le  Tribunal  ne  peut  se  prononcer  en  Télat;  qu'il  y  a 
lieu  dés  lors  de  recourir  à  lin  apurement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  ; 

»  Nomme  Liancour,  arbitre  de  commerce,  arbitre  exj)e ri, 
lequel  aura  pour  mission  d'entendre  les  parties,  d'établir 
comment  les  faits  se  sont  exactement  passés  et  à  quelle 
occasion  Hillion  a  été  mordu  par  le  chien  de  Le  Coniac  ; 

»  Dit  que  l'arbitre-expert  conciliera  les  parties  si  faire 
se  peut  et  à  défaut  déposera  son  rapport  au  greffe  pour 
être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  mars  1902.  — 
Président  :  M.  Leiièvre.  — •  Plaidant  :  M«  Brunschvicg,  pour 
Hillion  ;  M®  Marie  d'Avrgneau,  pour  Le  Coniac  des  Noës. 
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NANTES,  26  mars  1902 

I.  —  S0CIB1É.  —  ASSOCIATION  EN  PAHTICIPATION.  —  PRO- 
MESSE D'ASSOCIATION.  —    PREUVE. 

II.  —  PREUVE.  —  PREUVE  LTTTAraLE.  —  PREUVE  CONTRE 
ET  OUTRE  LE  CONTENU  AUX  ACTES.  —  HAIIÈRES  COM- 
MERCIALES. 

7.  La  promesse  d'une  association  en  participation  peut  s'établir 
par  tous  modes  de  preuves^  conformément  à  Vart.  109  du 
Code  de  Commerce  (ij. 

IL  II  n'est  pas  dét^ogé  par  te  Code  de  Commerce  au  principe 
de  l'art.  1341  du  Code  civil  y  d'après  lequel  il  n'est  reçtk 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  arant^  lors 
ou  depuis  les  actes.  '(2j, 

(1)  L'association  peut  être  établie  par  tous  modes  de  preuve.  V. 
ce  rec,  Table  de  S'2  ans,  v©  Société  n»  108  ;  Lyon-Gaen  et  llenault.- 
Traité  de  Droit  commercietl,  t.  ii,  n»  1055. 

(2)  Conf.  ce  rec,  Table  de  ii  ans  (1881-1801);  v»  Preuve, 
nos  11  et  12.  La  question  est  controversée.  En  sens  contraire  : 
Cass.,  21  décembre  1875  ;  D.  P.,  78.  1.  80.  Suivant  Planiol,  Traité 
élémentaire  de  droit  civil,  t.  ii,  n»  1140,  «  quand  il  s^agît  d'affaires 
»  commerciales,  on  peut  compléter  ou  corriger  les  énonciations 
»  d'un  écrit  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale.  Cette  seconde 
»  faveur  est  beaucoup  plus  difficile  à  justifier  que  la  première 
>  (celle  qui  admet  la  preuve  testimoniale  au-dessus  de  150  fr.*)  ; 
»  cependant  elle  résulte  nécessairement  de  la  généralité  des 
»  termes  employés  par  la  loi^  tant  dans  l'art.  1341,  §  2,  que  dans 
9  l'art.  109  du  Code  de  Commerce.  C'est  une  facilité  de  plus 
»  accordée  aux  commerçants  qui  ont  l'habitude  de  rédiger  leurs 
ï  écrits  d'une  manière  brève  et  souvent  incomplète,  en  se  référant 
»  aux  usages  ou  à  des  conventions  précédentes.  » 
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ROGHARD  FILS  CODtfe  LEMAUX  FILS 
JDGEMENT 

«  Le  Tribanal, 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  passées  par  acte 
authentique,  le  5  novembre  1901,  Lemaux  fils  qui  acquérait 
au  prixde8,i00  fr.  le  fonds  de  commerce  de  fabricant  de 
briques  et  de  marchand  de  matériaux  appartenant  à  la 
faîHite  de  Rochard  père,  consentait  un  nantissement  sur 
ce  fonds  de  commerce  aux  époux  Marchais,  qui  en  étaient 
précédemment  créanciers  gagistes  ; 

»  Que,  moyennant  ces  conditions,  les  époux  Marchais, 
à  qui  le  syndic  faisait  toutes  délégations  pour  te  règlement, 
consentaient  à  Lemaux  fils  des  termes  de  payement,  mais 
sans  abandonner  toutefois  une  garantie  que  les  époux 
Rochard  fils  leur  avaient  donnée  précédemment; 

»  Attendu  que  te  nantissement  portail  également  sur 
une  somme  de  2,000  fr.  prêtée  en  sus  à  Lemaux  (Ils  par 
les  époux  Marchais  ; 

»  Attendu  que  Rochard  (ils  prétend  n'avoir  consenti  à 
continuer  la  garantie  donnée  qu'à  la  condition  que  Lemaux 
lils  formerait  avec  lui  une  société,  ou  plut<Jt  une  association 
en  participation  lui  donnant  2/3  des  bénéfices  dans  l'exploi- 
ta tion  du  fonds  de  commerce  acheté  ; 

»  Que  Lemaux  fils  ayant  refusé  de  passer  cet  acte, 
ftochattl  tlls  Ta  assigné  pour  voir  dire  que  la  preuve  d'ane 
société,  surtout  en  participation,  peut  se  faire  par  tous  les 
moyens  conformément  à  Tart.  i09  du  Code  de  commerce, 
et  soit  dès  à  présent,  soit  après  apurement  dire  que 
c'est  sans  droit  que  Lemaux  refuse  d'exécuter  sa  promesse 
de  s'associer  avec  lui  ;  condamner  ledit  sieur  Lemaux  à 
dégager  immédiatement  en  procurant  une  caution  acceptée 
par  les  époux  Maixhais  ta  signature  donnée  en  garantie  de 
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la  solvabilité  par  les  époux  Rochard  fils,  faute  de  quoi  à 
payer  immédiatement  aux  créanciers  gagistes  la  somme  pour 
laquelle  les  époux  Rochard  Tont  cautionné  ;  le  condamner 
enfin  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  5,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  soit  telle  indemnité  qui  serait  fixée  par- 
expert  ; 

))  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Lemaux 
soutient  que  Rochard  fils  n'apporte  aucune  preuve  à 
l'appui  de  ses  prétentions  et  s<î  refuse  surtout  à  tout  apu- 
rement :  1«  parce  que  toute  société  suivant  lui  doit  être 
constatée  par  écrit  à  l'exclusion  de  toute  autre  preuve; 
2*  parce  qu'il  existe  un  acte  authentique,  et  que  l'art.  1341 
du  Code  civil,  s'opposantà  toute  preuve  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  des  actes,  ferait  obstacle  à  rétablis- 
sement de  conventions  qui  seraient  précisément  intervenues 
d'après  Rochard  fils  contre  el  outre  le  contenu  de  cet  acte; 
qu'en  tout  cas,  ajoute  Lemaux,  le  cautionnement  donné 
par  Rochard  fils  ne  constitue  nullement  une  présomptiou 
et  peut  s'expliquer  indépendamment  de  toute-  promesse  de 
société;  qu'il  conclut  donc  au  déboulé  pur  et  simple  de  la 
demande  ; 

})  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'étudier  les  deux 
objections  principales  formulées  contre  tout  apurement; 

))* Attendu  qu'il  importe  peu  de  rechercher  si  une  pro- 
messe de  société  en  nom  collectif  peut  ou  non  être  prouvée 
par  écrit;  qu'il  s'agit  dune  association  en  participation, 
puisque  la  promesse  dont  Rochard  fils  entend  prouver 
l'existence  portait  qu^,  vis-à-vis  des  tiers,  Lemaux  seul 
serait  responsable,  ce  qui  est  là  caractéristique  de  la  parti- 
cipation, genre  de  contrat  qui  peut  être  constaté  par  tout 
mode  de  preuve  ; 

»  Que  Lemaux  fils  fait  bien  observer  qu'une  telle  asso- 
ciation ne  peut  produire  d'elîet  que  s'il  y  a  accord  sur  se^ 
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clauses  essentielles,  mais  que  c  est  précisément  ce  fait  qci'uQ 
apurement  aurait  pour  but  d'établir  ; 

I)  Attendu  que  la  2«  objection  est  plus  sérieuse  ;  que  la 
jurisprudence  a  varié  sur  la  question  de  savoir  si  les  dis- 
positions précitées  de  Tart.  13&1  étaient  applicables  en 
matière  commerciale;  qu'en  tous  cas  il  semble  évident 
que,  môme  en  matière  commerciale,  si  les  Tribunaux  ont 
admis  souvent  de?  preuves  outre  ou  contre  Tacle  écrit, 
cette  jurisprudence  ne  peut  être  suivie  qu'avec  une  grande' 
réserve  ; 

»  Uue  dans  l'espèce  Rocbard  fils  prétend  que  la  pro- 
messe d'association  ne  vient  pas  contredire  l'acte  authen- 
tique et  que  celte  convention  en  serait  plutôt  le. couronne* 
ment  ; 

»  Attendu  que  rien  ne  ferait  ot)8lacle  à  l'apurement 
d'une  convention  qui  ne  viendrait  aucunement  détruire  les 
clauses  écrites,  mais  que  dans  ces  conditions  précitées 
Rocliard  fils  va  plus'  loin,  puisqu'il  entend  que,  faute  de 
s'associer  avec  lui,  Lemaui  devra  dégager  la  signature 
donnée  en  garantie  par  lui  et  son  épouse,  et  qu'autrement 
il  devrait  payer  immédiatement  la  somme  due  aux  créancières 
gagistes  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal,  quelle  que  soit  Tissue  d'un 
apurement,  ne  saurait  entrer  dans  cette  voie  ;.  que  l'acte 
authentique  porte  que  les  époux  Rochord  ont  déclaré 
«  avoir  pour  agréable  les  conditions  intervenues'  entre 
»  Lemaux  et  les  époux  Marchais....  sous  la  réserve  par 
»  ces  derniers  de  leurs  droits  contre  loUs  tiers  débiteurs 
»  ou  cautions,  et  qu'ils  renoncent  à  soulever  d:ins  l'avenir 
»  toutes  contestations  à  ce  sujet  ;  »  qu'on  ne  pourrait 
tenter  de  détruire  par  quelque  mode  de  preuve  que  ce 
soit  des  clauses  écrites,  présentant  une  telle  précision  ; 

»  Qu'il   y   a  donc  lieu  de  débouler  Rocbard    llls  de   la 
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partie  de  ses  conclasions  entraînant  de  semblables  consé- 
quences ; 

h  AUendn  qu'il  reste  à  apprécier  si,  en  dehors  d'os  dites 
prétentions,  les  articulations  de  Rochard  fils  concernant 
une  preuve  d'association  en  participation  sont  fondées  ; 
qu'il  faut  rcconnaîre  tout  d'abord  qu'elles  ne  sont  pas 
appuyées  de  preuves  suffisantes  pour  pouvoir  être  admises 
en  l'état, mais  que,  conlrairement  aux  allégations  de  Lemaux, 
le  Tribunal  trouve  dans  les  relations  des  parties,  dans 
l'intervention  de  Rochard  fils  à  l'acte  authentique,  dans 
les  rapports  intervenus  entre  les  tiers  et  ce  dernier  au  nom 
de  LemauK,  des  présomptions  suffisantes  pour  qu'il  soit 
permis  d'administrer  la  preuve  des  faits  articulés  ;  qu'il  > 
a  donc  lieu  sur  ce  point  d'accueillir  sa  demande  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  la  promesse  d'une  association  en  participation 
peut  se  prouver  par  tous  les  moyens  conformément  â 
l'art.  109  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Déboute  Rochard  tils  de  toutes  conclusions  tendant  â 
modifier  les  clauses  de  l'acte  authentique  du  5  novembre 
4901; 

»  Et  pour  le  surplus,  avant  autrement  faire  droit,  i^nvoie 
les  parties  devant  M.  Liancour  qui  les  entendra,  s'entourera 
de  tous  renseignements,  appréciera  s'il  y  a  lieu  l'indemnité 
qui  peut  être  due  à  Rochard  fils;  conciliera  les  |>arties  si 
faire  se  peut;  à  défaut  déposera  son  rapport  au  greffe  de 
ce  Tribunal  pour  y  être  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens  ainsi  que  les  frais  d'expertise.  )» 

Tribmial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  maî*s  I90i. 
—  Président  :  M.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Ricordeau, 
pour  Rochard  fils;  M*^  Martineau,  pour  Lemaux  fils. 


i 
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HENNES,   28  Janvier  1902. 

I.  —  ABOwnAGK.  —  noMPÉTKNCE  rotione  materiœ^  — 
coMPÉTKNCE  mlione  personœ.  —  art.  420  nu  code  de 

PnoCÉni'RE  CIVILE.  —  INAPPLÎCABIUTÉ.  —  ART.  4l)7 
(NOUVEALi)  du  code  de  commerce.  —  PORT  DE  REFUGE.— 
ÉTRANGER.  -  EaUX  NEUTRES.  -  L'»|S.  —  RÉTROACTI- 
VITÉ. —  LOIS  DE  COMPÉTENCE.  —  CHARGEUR.  —  CAPI- 
TAINE.  —  ACTION  CONTRE  LES    IlERS. 

II.  —  COMPÉTENCE.  —  UTiGE  E^TRE  ÉTRANGERS.  —  ENGA- 
GEMENTS COMMERCIAUX  CONTRACTÉS  EN  FRANCE.  —  EXÉCU- 
TION ¥Ji  FRANCE.  —  ABORDAGE.  —  C0ADAHNAT1QN  PAR 
UN  TRIBUNAL  FRANÇAIS.  —  CHARGEUR.  —  ACTION  CONTRE 
LB  CAPITAINE    ET  L'aRMATEUR. 

III.  -  ACTION  EN  JUSTICE.  —  MAXIME  «  NUL  EN  FRANCE  NE 
PLAIDE  PAR   PROCUREUR».—   RENONCIATION. 

IV.  —  TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  -  PRESCRIP- 
TION —  ART.  108  DU  CODE  DE  C()MB|ERCE.  —  INAPPLI- 
CABILITÉ   AUX  TRANSPORTS  MARITIMES. 

V.  —ETRANGER.  —  LITIGE  ENTRE  ÉTRANGERS.  —  APPLICA- 
TION DE  LA  li'X  [ori.  —  h  PROCÉDURE.  —  PRESCRIPTION 
LIBÉRATOIRE.  —  'i^  ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET.  — 
LOI   ANGLAISE. 

yi.    —    JUGEMENT.     ~    .ARI.  4-io    DU  CODE    DE  PROCÉDURE 

CIVILE.    —    MATIÈRE    COMMERCIALE.  —   DÉCLlNAToIRE   ET 

FOND.  —  DISPOSITIONS  DJSTI.XCTES.  -  ABSENCE  DE  CON- 
C4.4ÎSIONS  AU  FOND. 

7.  Les  Tribunauv  de  Commerce  sont  compétents  pour  statuer 
sur  toutes  les  actions  nées  d'un  fait  quelconque  d'un  corn- 
nierçunt   (quasi-contrat   ou  quasi-délitj  dam  l'exercice  de 
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son  négoce,  préju4iciai)le  à  un  autre  commerçant  (Ij  : 
spécialement,  d'un  quasi-délit  né  d'une  expédition  maritime. 
tel  qu'un  abordage  (2)  (arl.  631-633  du  Code  de  Com- 
merce). 

Lart.  420  du  Code  de  Procédure  civile  est  inapplicable  ans 
actions  en  réparation  du  dommage  causé  par  une  collision 
entre  deux  bâtiments  de  mer  (3j. 

La  compétence  en  celte  matière  est  réglée  par  l'art.  401  du 
Code  de  Commerce,  modifié  par  la  loi  du  14  décembre 
i897  (ce  rec,  97,  2,  60),  au.r  termes  de  la^juelte  il  est 
loisible  d'assigner,  en  vas  d'abordage,  devant  le  Tribunal 
du  port  français  dans  lequel,  en  premier  lieu,  l'un  ou 
l'autre  des  deu.r  navires  s'est  réfugié. 

Cet  article  doit  être  appliqué  sans  qt^'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer la  nationalité  des  parties,  ni  le  lieu  où  l'abordage  s'est 
produit,  eam:  neutres  ou  eaur  françaises. 

11.  La  loi  du  14  décembre  1897,  modificative  de  l'art,  401 
du  Code  de  Commerce,  s'applique  à  un  abordage  qui  est 
antérieur  à  sa  promulgation  et  qui,  depuis  cette  époque, 
donne  naissance' à  une  action  en  justice  ,  les  lois  de  procé- 
dure et  de  compétence  que   le  juge  doit  appliquer  étant 

(i)  Jur.  const.  V.  ce  rec,  Table  de  iO  am  (1899-1900),  vo  Com- 
pétence, no»  24  s.;  Cass.,  11  juillet  1900;  D.  P.  1900.  1-  508  ; 
Nantes,  15  mars  1902  ;  suprà^  p.  307  et  les  renvois. 

(2)  Conf.  Desjardins,  Droit  maritime,  t.  v,  n9  1 110  ;  Dalloz. 
Supplément ,  v"  Droit  maritimo,  n^  1293  ;  Lyon-Caen  et  HenauH, 
Traité  de  Droit  commercial,  t.  vi,  no  1035. 

(3)  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  lac.  cit.  no  1040;  note  D.  P. 
81.  2.  14.  La  question  est  controversée.  Le  jugement  soumis  à  la 
Cour  avait  statué  en  sens  contraire.  11  s'agit  de  savoir  si  Fart.  420 
peut  s'appliquer  ù  des  engagements  nés  sans  convention  et  en 
particulier  à  ceux  nés  do  quasi-délits.  Dans  le  sens  de  la  négative: 
Nantes,  17  janvier  1891  ;  91. 1.  44  et  la  note.  ^ 
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« 

-  celles  qui  sont  en  vigueur  à  l'époque  où  les  droits  sont 
exercés  (1), 

III ,  Comme  représentant  légal  des  chargeurs  pendant  le 
voyage,  le  capitaine  a  qualité  pour  introduire  contre  les 
tiers  les  actions  en  réparation  du  dommage  causé  à  la 
cargaison  par  un  abordage  (2), 

IV.  Les  Tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer 
entre  étrangers  sur  les  actions  relatives  à  des  engagements 
commerciaux  contraintes  en  France  ou  devant  être  exécutés 
sur  le  tenitoirc  français  (3). 

Spécialement,  lorsqu'un  capitaine  de  navire  étranger  a  été 
condamné  par  un  Tribunal  français  à  indenmiser  tous  les 
intéressés  sur  un  autre  navire  qu'il  a  abordé,  cette  décision' 
constitue  l'équivalent  d'un  engagement,  un  contrat  judi- 
ciaire de  nature  commerciale  devant  recevoir  son  exécution 
au  lieu  dudit  Tribunal  et,  par  suite,  les  intéressés  étran- 
gers peuvent  y  poursuivre  le  payement  de  ce  qui  leur 
est  dû. 

Et  l'armateur  du  navire  étranger  abordeur,  garant  de  son 
capitaine  et  assigné  en  même  temps  que  lui,  ne  peut  décli- 
ner la  compétence  du  Tribunal  saisi, 

F,  La  règle  «  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  »  n'est 
pas  d'ordre  public  et  il  est  toujours  loisible  d'y  renoncer  ; 
elle  doit  donc  être  invoquée  in  limine  litis  (4), 

(i)  Principe  constant.  V.  Cass.,  25  novembre  1895  ;  D.  P.  %. 
1.37. 

(2)  Conf.  Cass.,  4  août  1875;  Sir.  76.  i.  56;  Caôs.,  6  mars 
1891  ;  D.  P.  91.  1.  468.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit 
cùmmercialy  t.  v,  n**»  274  s. 

(3)  Conf.  Rennes,  15  décembre  1891  ;  92.  1.  8;  Desjardins, 
Droit  maritime^  t.  v,  no  1118. 

(4)  Conf.  Cass.,  27  janvier  1890;  D.  P.  90.  1.148;  Cass., 
13  novembre  1895  ;  D.  P.  96.  1.  234. 
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VI.  Les  dispositions  de  l'art,  108  du  Code  de  Commerce,  qui 
édictent  des  prescriptions  de  courte  durée  à  Vencontre  des 
actions  contre  les  voituriers  à  raison  du  contrat  de  trans- 
port, ne  sont  applicables  qu'aux  voituriers  par  tèfre  et  par 
eau,  à  Vexclusion  des  transporteurs  maritimes  (i). 

VIL  Ui  prescription  libératoire  est  un  moyen  de  procédure 
affectant  non  le  droite  mais  l'action  qui  le  sanctionne  et, 
par  s^dte,  en  cas  de  conflit  de  lois  naissant  de  ce  qu'un 
créancier  d'une  nationalité  différente  de  celle  de  son  débi- 
teur se  voit  opposer  en  justice  la  prescription,  c'est  la  loi 
du  Tribunal  saisi  {lex  fori)  qui  doit  être  appliquée  â 
l'cTclmion  de  toute  autre. 

il  en  est  particulièrement  ainsi  quand  la  prescription  de  la 
loi  anglaise  est  invoquée  f^our  échapper  à  la  mise  à  exécu- 
tion d\me  décision  émanant  d'une  juridiction  française,  le 
principe  de  la  souveraineté  des  nations  chez  elles  s'opposant 
à  ce  qu'une  sentence  émanée  d'une  juridiction  française 
puisse  être  déclarée  prescrite  par  l'application  d'une  loi 
étrangère  (2). 

Vin.  En  cas  d'abordage  en  pleine  mer  entre  deux  navires 
de  nationalités  différentes,  c'est  d'après  la  loi  du  pays  on 
s'était  effectué  l'armement  du  navire  abordeur  et  on  le 
capitaine  de  ce  navire  avait  reçu  mandat  de  l'armateur  que 
doit  se  régler  l'étendue  de  la  responsabilité  du  propriétaire 
dudit  navire  à  raison  de  la  faute  commise  par  son  capitaine 
et  qui  a  amené  la  collision. 

Spécialement^  en  cas  d'abordage  en  pleine  mer  entre  un 
navire  fiançais  et  un  navire  anglais,  abordage  reconnu 
imputable  à   la  faute  du  capitaine  anglais,  loî-maleur 

(1)  V.  note  1900.  1.  82.  Adde  :  Cass.,  8  mars  4865  ;  D.   P.   65. 
1.  131  ;  Cass.,  23  août  1869  ;  D.  P.  69.  1.  464. 

(2)  V.  Note  1900.  1.  112. 
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anglais  ne  peut  inj^oquer  la  faculté  d'abandon  de  l'art.  216 
du  Code  de  Commerce  français,  la  loi  anglaise  (slatul  de 
i86^)  n'aiatorisant  l'armateur  à  s'easonérer  de  toute  reepan- 
sabilité  en  abandonnant  sa  fortune  de  mer  quj  moyennant 
le  payemetU  d'un  forfait  variant  de  8  à  15  livres  sterling» 
par  tonneau  de  jauge  du  navire  auteur  du  dommage  (i), 

IX,  Si  l'art.  425  du  Code  de  Procédure  civile  autorise  les 
Tribunaux  de  Commerce,  par  dérogation  à  l'art.  172  du 
même  Code,  à  statuer  par  un  même  jugement  sur  le  décli- 
natoire  et  sur  le  fond,  pourvu  qu'ils  jugent  par  deux  dispo- 
sitions distinctes^  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  juridiction 
coisulaire  ait  le  droit  de  ju,ger  en  même  temps  sur  le  fond 
des  parties  qui  n'y  auraient  pas  conclu  ou  qui  n'auraient 
pas  été  invitées  à  y  oonciure. 

En  l'absence  de  conclussions  au  fond^  le  Tfibunal  doit,  ayant 
statué  contradictoirement  sur  les  exceptions,  statuer  par 
défaut  sur  le  fond  (2). 

KBNDRIGK  KT  WILSON  SONS  BT  G>^  GOatre  FRITZB  BT  C^^. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  iVun  jugemeai  du  Tribunal  (k 
Commerce  de  Bresl,  du  «28  août  1900,  rapporté  ce  rec, 
1901,  1,  82. 

ARRÊT» 

«  La  Cour, 

))  CoQsidérant  que  Kendrick,  ancien  capitaine  du  steamer 

(4)  V.  Note  1901.  i.  82. 

(2)  Gonf.  Hennés,  21  mai  1879  ;  D.  P.  81.  2. 175.  L'art.  425  du 
Ck>de  de  Procédure  civile  ne  s'applique  pas  seulement  à  l'excep- 
tion d'incompétence,  mais  à  toute  exception  dilatoire.  Rennes, 
30  avril  1896  j  96.  1. 122. 
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A  polio,  et  les  gérants  et  administrajeurs  de  «  Thomas 
Wilson  sons  and  C",  Limited  »,  armatears,  demearant  tous 
à  Hull  ((irande-Brelafrne),  ont  relevé  appel  du  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Brest,  do  28  aoAt  1900,  qui  les 
a  condamnés,  le  premier  en  son  nom  personnel,  le* second 
comme  civilejient  responsable,  à  payer  a  MM.  Frilze  et  0\ 
négociants  cons.ignataires  à  Brome  (Allemagne),  la  somme 
de  '*9,25i  fr.  W  c,  avec  intérêts  de  droit  et  par  dépens, 
pour  règlement  d'avaries  résultant  d'un  abordage  suiTenu 
en  pleine  mer,  le  7  mars  1882,  entre  lApollo  et  le  navire 
français  le  Précurseur,  à  bord  duquel  Fritze  et  C»«  avaient 
chargé  des  marchandises  ; 

»  Gonsidériint  que,  devant  les  premiers  juges,  les  appe- 
lants se  sont  bornés  à  opposer  à  la  demande  diverses  excep- 
tions, lins  de  non-recevoir  et  défenses  tirées  de  rinconjptV 
lence  du  Tribunal,  de  l'inobservation  des  délais  prévus  par 
les  arl.  435  et  436  du  Gode  de  Commerce,  de  la  prescrip- 
tion, entin  de  la  faculté  qui  leur  appartiendrait  de  s'aiïran- 
chir  de  toute  responsabilité  par  l'abandoni  du  navire  et  du 
fret,  mais  qu'ils  n'ont  pas  pris  de  conclusions  sur  le  fond 
laém^  fin  débat;  qu'il  en  a  été  de  même  devant  la  Cour; 
que,  repro()|iiisant  tous  les  moyens  invoqués  devant  ie  pre- 
mier degré  de  juridiction,  ils  ont  même,  dans  leurs  conclu- 
sions, formellement  déclaré  qu'ils  faisaient,  sur  le  fond, 
des  réserves  expresses;  que  la  Cour  n'a  donc  dcluellemenl 
qu'à  examiner  les  moyens  de  forme  opposés  par  Tappelanl: 
.  V  1.  -    Sur  la  compétence  : 

»  l^  En  ce  qui  concerne  la  compétence  ratwne  fnaleriff: 
»  Considérant  qu'il  résulte  des  art.  631  el  633  da  Code 
de  Commerce  combinés  que  les  Tribunaux  consulaires  oni 
compétence  pour  statuer  sur  toutes  les  actions  nées  d'un 
abordage  maritime;  que  le  premier  de  ces  articles  com- 
prend   dans    la    généralité   de  ses  -expressioa^  toutes  les 
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conleslatlons  relatives  à  des  png:agemenls  enli^  négociants, 
soit  qu'ite  tirent  leur  origine  d'une  convention,  soit  qu'ils 
prennent  naissance  dans  an  quasi-contrat  ou  un  quasi-délit, 
en  un  mot  dans  un  fait  quelconque  d'un  éommetçant  dans 
l'exercice  de  son  négoce,  préjudiciable  à  un  atitre  cotnmer- 
çant;  que  Tart.  633,  qui  réputé  actes  de  commerce  toutes 
expéditions  maritimes,  s'applique  aux  quasi-délits  qui  nais- 
sent de  tes  expéditions  ;  qu'en  fait,  le  capitaine  Kendrick, 
déclaré  responsable  de  l'abordage  de  1882,  par  arrêt  de 
cette  Cour  dv  29  janvier  1884,  était  préposé  à  la  conduite 
du  navire  i4po/to  et  que  c'est  dans  l'exercice  du  commerce 
de  Witfion  and  O»  qu'il  a  cortimis  le  quasi-délit  dont  Fritze 
poursuit  aujourd'hui  la  réparation  ; 

»  29  En  ce  qtii  concerne  la  compétence  ratiùne  persohœ 
vel  loci: 

»  Considérant  que  les  premiers  juges  se  fondent,  pour 
repousser  l'exception  proposée  sur  les  dispositions  de 
l'art.  428,  §  3,  du  Code  de  Procédure  civile,  qui  permet 
d'assigner,  en  matière  commerciale,  devant  le  Tribunal 
dans  Ta rrolidissement  duquel  le  payement  doit  être  effectué 
et  que,  pour  déterminer  le  lieu  de  ce  payement,  ils  s'ap- 
puient sur  celte  circonstance  que  Frilze  et  C*«  ont  dû,  pour 
rentrer  en  poss^sion  de  leurs  marchandises  chargées  sur 
le  Précurseur,  effectuer  à  Brest  le  versement  de  la  somme 
de  49,282  ff.  42  c,  représentant  leur  part  contributive  aux 
avaries  du  navire; 

»  Mais  considérant  que  la  disposition  invoquée  de  l'ar- 
tîde  420  ne  peut  recevoir  son  application  dans  les  actions 
en  réparation  du  dommage  causé  par  une  collision  enti'e 
deux  bâtiments  de  mer;  que  la  compétence  en  cette 
matière  a  été  réglée  par  la  loi  du  14  décembre  1897,  modi- 
fiant Tart.  4Ô7  du  Code  de  Commerce,  aux  termes  de 
laquelle  il  est  loisible  d'assigner,  en  cas  d'abordage,  devant 
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le  Tribunal  du  porl  français  dans  lequel,  en  premier  Uea, 
Tun  ou  l'autre  des  deux  navires  s'est  réfugié  ;  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  c'est  dans  le  port  de  Brest  que  le  Précur- 
$mr,  ne  pouvant  plus  tenir  la  mer,  se  soii  abrité  immédia- 
tement après  le  sinistre  ; 

»  Considérant  que  les  termes  généraux  de  l'art.  407 
modifié  ne  comportent  pas  de.  distinction  en  raison  de  la 
nationalité  des  parties  et  qu'il  est  indifférent  que  Tabor- 
dage  se  soit  produit  dans  les  eaux  neutres  ou  dans  leseaui 
françaises  ;  qu'il  est,  du  reste,  de  principe  que  les  Tribu- 
naux français  sont  compétents  pour  statuer  entre  étrangers 
sur  les  actions  relatives  à  des  engagements,  commerciaux 
contractés  en  France  ou  devant  être  exécutés  sur  le  terri- 
toire français  ;  que  l'arrêt  confirmatif  de  1884»  qui  con- 
damne Kendrick  à  indemniser  tous  les  intéressés,  constitue 
tout  au  moins,  à  son  endroit,  l'équivalence  d'un  eagage- 
ment,  un  contrat  judiciaire  de  nature  commerciale  devant 
recevoir  à  Brest  son  exécution  ;  que  si  le  Tribunal  de  cette 
ville  ^tait  compétent  pour  connaître  de  l'action  dirigée 
contre  le  capitaine  de  VApoUo^  il  s'ensuit  que  Wilson, 
garant  et  codéfeodeur  de  Kendrick,  devait  égale;nent  y 
être  assigné  (art.  59  du  Code  de  Procédure  civile)  ; 

)>  Considérant  que  l'application  à  la  cause  de  l'art.  407 
nouveau  du  Code  de  Commerce  ne  saurait  davantage  porter 
atteinte  au  principe  de  la  non-rétroactiviié  des  lois  ;  que 
si,  à  la  vérité,  l'abordage  à  l'occasion  duquel  le  procès 
actuel  est  né  remonte  à  1882,  c'^st  seulement  à  la  date  du 
25  avril  1900,  et,  par  suite,  postérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  loi,  que  Fritze  a  intenté  contre  Kendrick  et 
Wilson  le  procès  dont  la  Cour  est  actuellement  saisie  ;  que 
les  lois  de  procédure  et  de  compétence  à  appliquer  sont 
celles  qui  se  trouvent  en  vigueur  à  l'époque  où  les  droits 
sont  exercés  ; 


PRRIIIËBE  9kmt.  Ht 

»  II,  —  Sur  rinobservation  des  art.  i35  et  436  du  Code 
de  Comraerce  : 

y>  Considérant  que  les  appelants  font  grief,  à  Fritze  et  O^ 
d'avoir  ts^rdé  pendant  quinze  ans  à  rechercher  Wilson  et 
Kendrick,  alors  que  les  art.  435  et  436  anciens  du  Code  de 
Commerce  les  obligeaient  à  introduire  leur  demande  en 
justice  dans  le  mois  des  protestations  et  significations  faites 
par  le  capitaine  du  Précurseur;  qu'ils  ajoutent  que  si  le 
capitaine  avait  qualité  pour  prendre  des  mesures  conserva- 
toires» il  Êd  pouvait  agir  en  justice  au  nom  de  ses  char- 
geurs en  raison  de  la  maxime  «  Nul  ne  plaide  en  France 
»  par  procureur  »  ; 

»  Considérant,  tout  d'abord,  que  la  régie  «  Nul  ne  plaide 
»  par  procureur  »  n'étant  pas  d'ordre  public,  il  est 
toujours  loisible  d'y  renoncer  ;  qu'à  la  supposer  fondée, 
cette  lin  de  non-recevoir  aurait  dû  être  cotée  in  limine 
mis  en  1883  par  Kendrick  ;  que  Wilson,  de  son  côté,  n'en 
a  fait  étal  ni  en  première  instance,  ni  en  appel  dans  le 
procès  qu'il  soutenait  contre  Fritze  en  1897  et  en  1899,  et 
qui  avait  le  même  objet  que  le  débat  actuel  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  capitaine  d'un  navire 
est  le  représentant  légal  des  chargeurs  pendant  le  voyage 
et  qu'il  a  qualité  pour  introduire  contre  les  tiers  les  actions 
en  réparation  du  dommage  causé  à  la  cargaispn  par  un 
abordage; 

»  III.  —  Sur  la  prescription  : 

))  Considérant  que  les  appelants  Kendrick  et  Wilson  se 
réclament  de  la  loi  anglaise  et  subsidiairemenl  de  l'art.  108 
du  Code  de  Commerce  français  pour  faire  déclarer  éteinte 
par  prescription  l'action  de  leurs  adversaires  ;  qu'il  con*- 
yient,  tout  d'abord,  d'examiner,  étant  donné  un  conflit  de 
lois  en  matière  de  prescription  extinclive  ou  libératoire, 
surgissant  ,,entro  plaideur^  de  nationalités  différences,  quelle 
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léî^islalion  tloil  être  appliquée,  celle  du  rlomicile  on  celle 
du  Tribunal  saisi  ; 

»  Cotisidêranl  que  la  prescriplion  n'a  pas  pour  objel 
d'affecier  le  fond  dli  droit,  ni  d'ùnéanlir  rôbligalian;  qu'elle 
mel  seulement  à  la  disposition  du  débiteur  utie  exception 
protectrice  et  péremptoire  qu'il  lui  est  facultatif  d'opposer 
et  qui  ne  constitue  en  réalité  qu'un,  moyen  de  défense 
contre  l'action  du  créancier;  quela  loi  de  l'action  est  celle 
de  l'exception  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  loi  ap^icable  est 
celle  du  lieu  où  le  débiteur  est  poursuivi,  en  d'autres 
termes  la  lex  fort  : 

»  Considérant  que  cette  solution  n'est  nullement,  en 
désaccord  avec  les  décisions  de  la  Cour  suprême  des  13  jan- 
vier 4869  et  28  juillet  1884,  invoquées  par  les  appelante  ; 
qu'elles  sont  inten^enues  en  des  espèces  où  la  loi  du  domi- 
cile du  débiteur,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  se  con- 
fondait avec  celle  du  Tribunal  saisi  et  qu'il  convient  même 
de  retenir,  pour  la  cause,  ce  principe  posé  par  la  Cour  de 
Cassation  que  c'est  la  loi  en  vertu  de  laquelle  l'action  est 
intentée  qui,  seule,  peut  servir  au  débiteur  pour  reponsser 
l'attaque  dirigée  contre  lui; 

»  Considérant  que,  même  dans  ^hypothèse  où  la  loi  du 
domicile  et  du  pavillon  aurait  été  seule  applicable,  Ken- 
drick  et  Wilson  ne  seraient  plus  anlorisés  à  s'en  prévaloir 
aujourd'hui  pour  des  raisons  inhérentes  au  litige  actuel  et 
spéciales  à  chacun  d'eux  ; 

»  En  ée  qui  concerne  Kendrick  : 

f>  Considérant  que  l'arrêt  de  188 1,  qui  profite  à  Fritze, 
chargeur,  a  condamné  le  capitaine  de  VApollo^  responsable 
de  l'abordage,  à  indemniser,  sur  état  et  après  expertise, 
lous  les  intéressés  des  suites  de  la  collision  ;  que  l'action 
exercée  aujourd'hui  par  Frilze  et  qui  tend  à  obtenir  une 
condamnation  précisant  et  déterminant  le  dommage  par  lui 
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soafTertesl,  en  réalité,  une  action  eœjudicato  ;  qu'il  iroporlt 
peu  que,  d'après  la  loi  anglaise,  les  décisions  de  ju^ice  se 
prescrivent  par  douze  ans,  puisque  les  jugemenls  rendus  en 
France,  conformément  ù  la  loi  française,  produisent  entre 
les  parties,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  tous  les  effets 
prévus  par  notre  législation  ;  que  c'est  ta  un  principe  de 
droit  international  public,  basé  sur  l'indépendance  complète 
qui  appartient  à  chaque  souveraineté  dans  l'exercice  de  son 
pouvoir  judiciaire;  qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  subordonner 
les  effets  de  la  décision  de  1881  aux  dispositions  d'une  loi 
étrangère  ;  que  la  prescription,  en  ce  cas,  ne  peut  être  que 
celle  de  trente  ans  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Wilsou  : 

»  Considérant  que,  sur  l'arrêt  du  30  mai  18W,  la  Cour  a 
décidé  quq  l'action  de  Fritze  contre  Wilson  en  payement  de 
la  somme  de  49,252  fr.  42  c.  est  une  action  personnelle 
qui  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  2262  du  Gode  civil,  être 
éteinte  que  par  la  prescription  de  trente  ans  ;  qu'il  y  a,  de 
ce  chef,  entre  Fritze  et  Wilson,  chose  jugée; 

»  Considérant  que  le  moyen  subsidiaire  tiré  par  les 
appelants  de  l'art.  108  du  Code  de  Commerce  ne  procède 
pas;  que  cet  article  est  fait  exclusivement  en  vue  des 
transports  par  terre  ou  par  eau  conflés  aux  voituriers  et 
aux  commissionnaires  et  qu'il  est  inapplicable  aux  trans- 
ports maritimes  ;         * 

»  IV.  —  Sur  la  faculté  d'abandon  du  navire  et  du  fret  : 

»  Considérant  que  l'art.  Ï16  du  Gode  de  Commerce  ne 
permet  qu'au  propriétaire  du  navire  responsable  des  faits 
du  capitaine  de  s'affranehir  des  engagements  coniraclés  par 
ce  dernier,  en  faisant  l'abandon  de  son  navire  et  du  fret  ; 
que  Kendrick  ne  serait  donc,  en  aucun  cas,  fondé  à  en 
réclamer  le  bénéfice  : 

»  Considérant  que  les  arriiateiirs  Wilson  and  C"  ne  kiiu- 
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raient  davantage  se  prévaloir  de  Tart.  216  précité;  qu'en 
effet,  Tabordage  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  eaux  françaises, 
mais  en  pleine  mer,  dans  les  eaux  internationales  ;  qu'on 
ne  peut  faire  appel  aux  art.  3  et  11  du  Gode  civil,  qui, 
dans  le  premier  cas,  pourraient  assurer  à  l'étranger  la  pro- 
tection de  la  loi  française  ;  que  c'est  ici  le  lieu  d'appliquer 
la  loi  du  pavillon  ; 

»  Considérant  que  le  navire  abordeur  VApollo  a  été 
armé  à  Hull  ;  que  c'est  dans  ce  port  que  le  contrat  de 
mandat  ou  louage  de  services  a  été  passé  entre  les  arma- 
teurs et  le  capitaine  ;  qu'il  est  de  toute  équité  que  la  loi  du 
pays  où  le  mandat  a  été  donné  et  qui  détermine  les  pou- 
voirs du  mandataire  délimite  également  la  responsabilité 
du  mandant  ;  que  la  loi  anglaise  (statut  de  1862)  n'autorise 
Tarmateur  à  s'exonérer  de  toute  responsabilité  ei)  abandon- 
nant sa  fortune  de  mer  que  moyennant  le  payement  d'un 
forfait  variant  de  8  à  15  livres  sterling  par  tonneau  de 
jauge  du  navire  auteur  du  dommage  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  fond  : 

»  Considérant  que  les  appelants,  gardant  devant  la  Cour 
l'attitude  qu'ils  avaient  en  première  instance,  se  sont  bornés 
à  conclure  sur  des  exceptions  ou  fins  de  non-recevoir  et  se 
sont  abstenus,  en  termes  formels,  de  conclure  sur  le  fond  ; 
que,  de  son  côté,  Fritze  concluant,  en  même  temps,  sur  les 
déclinatoires  et  sur  le  fond,  sollicite  la  confirmation  du 
jugement  dont  appel  qui  a  condamné  Kendrick  et  Wilson 
à  lui  payer  la  somme  de  49,282  fr.  42  c; 

»  Considérant  que  si  l'art.  425  du  Code  de  Procédure 
civile  autorise  les  Tribunaux  de  Commerce,  par  dérogation 
à  l'art.  172  du  même  Code,  à  statuer  par  un  môme  jujje- 
ment  sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond,  pounu  qu'ils 
jugent  par  deux  dispositions  distinctes,  il  ne  s^ensuil  ^^ 
que  la  juridiction  consulaire  ait  le  droit  de  juger  en  même 
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temps  sur  le  fond  des  parties  qui  n'y  auraient  pas  conclu 
ou  qui  n'auraient  pas  été  invitées  à  y  conclure  ; 

»  Considérant  que,  tout  au  moins,  les  premiers  jug^s 
auraient  dû  statuer  contradictoirement  sur  les  excjeptiqns 
et  par  défaut  sur  le  fond;  que,  pour  éviter  de  surprendre 
les  appelants  par  une  décision  irrévocable,  il  échet  de  leur 
ordonner  de  conclure  au  fond  à  une  audience  ultérieure  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  non  contraires  de  la 
décision  entreprise, 

»  Réformant  parte  in  qud  et  faisant  ce  que  les  premiers . 
juges  auraient  dû  faire  ; 

»  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  à  Taudience  de  celte 
Chambre  du ; 

»  Confirme  le  surplus  du  jugement  frappé  d'appel  en  ce 
qu'il  a  débouté  les  Administrateurs  de  Thomas  Wilson  sons 
and  C"  Limiied  et  Kendrick  de  toutes  leurs  exceptions  et 
fins  de  non-recévoir  par  eux  proposées; 

»  Réserve  l'amende  et  les  dépens.  » 

Cùur  d* Appel  de  Rennes  (('«  Chambre),  —  du  Î8  janvier 
1902.  —  MM.  Maulion,  1"  Président  ;  Martin,  Avocat  général 
(concl.  conf.)  (!).  —  Plaidant  :  M®»  de  Coatpont  (du  Barreau 
de  Brest)  et  ïhesmar  (du  Barreau  de  Paris). 

(i)  Les  conclusions  de  M.  favocat  général  Martin  sont  repro- 
duites in  extenso  dans  le  numéro  de  la  Gazette  du  Palais  du 
28  février  1902. 
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NANTES,   2  avril   1903. 

EXPERT-K1PBBTI8B.  —  EXPERTISE  NON-CONTRADlCTOfRE.  — 
IRRÉGULARITÉ.  ~  POCVOIR  D'aPPRÉCIATIOW  DES  TRIBU- 
NAUX. —  PRÉSOMPTIONS.* 

Une  expertise  non  contradictoire  est  irrégulière  et  doit  être 
recommencée. 

Si  un  Tribunal  de  Commerce  peut  retenir  à  titre  de  rensei- 
gnemètit  et  appuyer  même  sa  décision  sur  une  expertise 
irréguliére,  c*est  à  la  condition  que  les  appi'éciaiions  de 
cette  expertise  soient  corroborées  par  l'ensemble  des  cir- 
constances apprises  au  procès  (I). 

ACKER   ET  €*•  COHlre  PUOEt   ET  C»« 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  20  septembre  dernier,  Acker  et  C'* 
ont  assigné  devant  ce  Tribunal  Pugel  et  G"*,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  leur  rembourser  là  valeur  d'un  fûl 
huile  déposé  dans  leurs  magasins,  lequel  avait  subi  un  cou- 
lage important  ; 

n  Attendu  que  Puget  et  C'«  ont  rejeté  la  responsabilité 
de  ces  avaries,  dues,  suivant  eux,  à  un  vice  de  fût,  et  ont 
demandé  expertise  pour  constater  le  bien  fondé  de  leui-s 
dires  ; 

»  Attendu  que,  par  jugement  du  16  novembre  1901, 
Cadou,  maître  tonnelier,  fut  nommé  arbitre  expert,  chargé 
d'examiner  le  fût  en  litige,  concilier  les  parties,  ou  à 
défaut,  déposer  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  ; 

(1)  Jur.  const.  V.  ce  rec,  Table  de  10  «««(1899-1900),  v"  Exper- 
tise, no»  2  8. 


»  Attendu  que,  le  28  novembre,  l'expert  déposa  son  rap- 
port, attribuant  les  avaries  à  un  vice  propre  do  la  futaille 
et  que  la  signification  de  ce  rapport  fut  faite  à  Acker 
et  C*«,  par  exploit  du  4  janvier  1902,  à  la  requêttî  d*. 
Pttg^t  et  G'S  qui  en  demandent  Thoraologation  ; 

»  Attendu  que  Acker  et  C^^  contestent  la  validité  de  cette 
expertise,  qui  n'est  pas  régulière  parce  qu'ils  n'onl  pu  y. 
assister,  n'ayant  pas  été  convoqués,  et  concluent  à  ce  qu'un 
nouvel  apurement  soit  ordonné  ; 

D  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu^une  expertise  doit 
être  contradictoire  ; 

»  Que,  dans  la-  cause,  Cadpu,  nommé  arbitre  expert, 
était  chargé  d'entendre  les  parties  ; 

)>  Qu'il  est  établi  qu'il  a  procédé  à,  la  mission  qui  lui 
avait  été  confiée  en  présence  de  Puget  et  C^^  seuls,  sans 
que  Acker  ail  pu  y  assister,  n'ayant  pas  été  prévenu  ; 

»  Que  si,  dans  certains  cas,  les  Tribunaux  peuvent  réte- 
nir, à  titre  de  renseignement,  et  môme  appuyer  leur 
décision  sur  des  expertises  irrégulières,  faut-il  encore  que 
les  appréciations  de  ces  expertises  soit  corroborées  par 
l'ensemble  des  circonstances  apprises  au  procès  ; 

»  Or,  attendu  que  tel  n'esl  pas  lé  cas  dans  l'espèce 
actuelle;  que  les  constatations  relatées  par  Cadou  ne  peu- 
vent être  contrôlées  par  aucun  autre  élément  d'apprécia* 
tion  ; 

»  Qu'il  y  a  dés  lors  lieu  de  dire  que  l'expertise  dont 
s'agit  ayant  été  faite  irrégulièrement,  il  convient  de  pro- 
céder à  un  nouvel  apurement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

>>  Avant  autrement  faire  droit,  nomme  Boullaire,  arbitre 
expert,  lequel,  après  avoir  convoqué  et  entendu  les  parties 
contradictoi rement,  recherchera  les  causes  du  coulage  qui 
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s'est  produit  dans  le  fût  dont  s'agit,  déterminera  rimpor- 
tance  du  manquant  et  donnera  son  avis  sur  l'état  de  con* 
servation  do  l'huile  restant  dans  le  fût  ; 

»  Dit  que  l'arbitre  expert  s'entourera  de  tous  r-enseigne- 
ments,  conciliera  les  parties  si  faire  se  peut  el,  à  défaut, 
déposera  son  rapport  au  s^retTe  de  ce  Tribunal  pour  être 
statué  ultérieurement  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  l^  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i  avril  1902.  — 
Président  :  M.  Lefiévre.  —  Plaidant .:  M«  Brunschvicg  pour 
Acker  et  G'^  ;  M«  Pugel  pour  Puget  et  G'®. 


NANTES,  2  avril  1902. 

MANDAT.  -^  f^CAHACTÈHE  COMMERCIAL.  —  RECOUVREHENT 
DE  CRÉANCES  MTIGIEUSES.  —  AGENT  D'AFFAIRES.  — 
COMPÉTENCE.  —  ^^  RÉVOCATION.  —  MANDAT  IRRÉVOCABLE. 
--  C0^TRAT  CONNEXE. 

/.  Un  mandat  a  le  caractère  civil  ou  commercial,  suivant  la 
personne  et  la  qualité  du  mandant  et  l'objet  attquel  il  se 
réfère. 

Spécialement,  est  commercial  le  mandat  donné  par  un  com- 
merçant à  un  agent  d'affaires  d'opérer  pour  son  compte  le 
recouvrement  de  créances  litigieuses  résultant  de  l'exploita- 
tim  ds  son  commerce. 

Les  contestations  relatives  à  ce  mandat  sont  de  la  compétence 
des  Tribunaux  de  Commerce  (i). 

IL  Exceptionnellement,  le  mandat  n'eM  pas  révocable  Ion- 

(i)  Gonf.  V.  ce  rec,  Table  de  iO  am  (4899-1900^  vo  Mandat, 
n«  3. 
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f/uil  est  la  condition  d'un  autre  contrat  qui  est  irrévo- 
cable et  qu*au  surplus  la  .rérocaiion  est  faite  par  le  mm^r 
dant  en  fraude  des  droits  du  mandataire  (2). 

RÉDOUBA  contre  tixerant 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Atlendu  que,  par  acte  sous  seings  privés,  en  date  à 
Nantes  du  28  juin  1898,  Tixerant  a  donné  à  Bédoura  pro- 
curation pour  le  représenter  dans  toutes  affaires  qu'il  lui 
plaira  de  lui  confier  ; 

»  Que,  le  5  juillet  de  la  même  année,  Ti&erant  a  cédé 
verbalement  à  Bédoura  un  certain  nombre  de  créances 
douteuses,  s'élevant  à  la  somme  de  968  fr.  05,  et  ce  pour 
le  prix  de  150  fr.,  qui  a  été  payé  comptant  ; 

»  Que,  par  la  suite,  TfxeranI  a  chargé  verbalement 
Bédoura  du  recouvrement  d'un  certain  nombre  d'autres 
créances  ; 

))  Attendu  que,  le  8  janvier  1902,  Tixerant  a,  par  minis- 
tère d'huissier,  révoqué  entre  les  mains  de  Bédoura  le  man- 
dat qu'il  lui  avait  confié  dans  l'acte  de  procuration  sus- 
indiqué  et  lui  a,  en  même  temps,  fait  sommation  d'avoir  à 
lui  rendre  compte  des  encaissements  opérés  par  ses  soins  : 

»  Que  Bédoura,  par  letle  recommandée  du  10  janvier 
1902,  envoya  à  Tixerant  un  compte  détaillé,  d'où  il  résul- 

(2)  Conf.,  Répertoire  du  droit  françaia,  vo  Mandat,  no»  798  et 
807.  Il  y  a  un  autre  cas  où  le  mandat  cesse  d'être  révocable,  c'est 
quand  il  est  stipulé  dans  l'intérêt  commun  du  mandant  et  du  man- 
dataire, ou  dans  l'intérêt  du  mandant  et  d'un  tiers.  V.  Répertoire 
du  droit  français^  loc.  cit.,  no  790  ;  Nantes,  18  septembre  1897  ; 
97.  4.  378. 
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lerail  qu€,  loin  d'élre  redevable  ao  défendeur  d'une  somme 
quelconque,  il  tenait,  au  GOQ|raire,  son  créancier  pour 
celle  de  1S8  fr.  3o; 

»  Que,  ne  recevant  aucune  réponse  à  celle  lettre,  Bédoura 
assigna  Tixeranl,  par  acte  du  i6  janvier  1902,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  ladite  somme  de  138  fr.  35; 

»  Attendu  que  Bédoura  soutient  que  la  révocation  de 
mandat  sus-relatée  a  été  faite  sans  motif  plausible,  d'une 
manière  vexatoire,  et  dans  le  seul  bui  de  priver  le  deman- 
deur du  remboursement  de  ses  frais,  comme  du  bénéfice 
qu'il  pouvait  légitimement  retirer  de  ses  conventions  avec 
le  défendeur  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Bédoura, 
Tixerant  soutient  que  la  seule  question  à  juger  entre  eux 
se  réfère  à  la  révocation  du  (nandat  donné  ;  que  le  mandat 
étant  un  acte  purement  civil,  quelle  que  soit  la  qualité  des 
parties,  échappe  à  la  juridiction  commerciale;  qu'il  con- 
clut, en  conséquence,  à  c«  qu'il  plaise  au  Tribunal  se 
déclarer  incompétent  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que,  contrairement  à  ce  que  prétend  Tixerant, 
le  mandat  n'est  pas  toujours  nécessairement  un  acte  civil  ; 
il  est,  en  effet,  reconnu  par  la  jurisprudence  et  les  auteurs 
qu'un  mandat  a  le  caractère,  civil  ou  commercial  suivant  la 
personne  et  la  qualité  du  mandant  el  l'objet  auquel  il  se 
réfère  ; 

»  Or,  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  mandai  donné  i>ar 
Tixerant  à  Bédoura  a  un  caractère  essentiellement  com- 
mercial; qu'il  s'agit,  cii  effet,  du  recouvrement  de  créances 
litigieuses  résultant  de  Texploitaiion  du  commerce  du 
défendeur  ; 

>i  Qae»  d'autre  part,  les  actes  auxquels  donneut  lieu  la 
profession  d'agent  d'affaires  sont  commerciaux  ; 


»  Que  Pohjet  du  mandai  donné  par  Tixeranl  à  Bédonra 
rentre  bien  dans  les  attributions  habituelles  des  agents 
d'affaires  ; 

»  Que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  Bédoura  a  appelé 
Tiierant  deVant  la  juridiction  Consulaire; 

»  Au  fond  : 

))  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  révocation  de 
mandat  faite  par  Tixerant  l'a  été  en  fraude  des  droits  dQ 
Bédoura  ; 

»  Que,  si  cette  révocation  était  maintenue,  ce  dernier 
perdrait  la  jouissance  des  droits  qu'il  tenait  de  la  cession 
de  créances  du  5  jttllFet  i808  ;  * 

»  Que,  par  suite,  Tixerant  doit  rétablir  ladite  procu*^ 
ralion  ;     ;  ,   , 

»  Attendu  qu'en  dehors  de  la  restitution  de  soa  mandat, 
Bédoura  ne  saurait  avoir  droit  à  aucun  remboursement  des 
frais  pour  les  créances  qu'il  a  achetées  à  ses  risques  et 
périls  ; 

»  Mais  atlendu  que,  pour  les  aulres  créances,  dont  le 
recouvrement  lui  aurait  été  confié  moyennant  commission, 
les  parties  articulent  des  faits  contraires  et  ne  sont  pas 
d'accord  pour  en  dresser  les  comptes  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  et  pour  ces  créances  seule- 
meni,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  apurement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  au  fond  ; 

»  Dit  et  ju<(e  iiue  Tixerant  devra  restituer  à  Bédoura 
toute  procuration  nécessaire  pour  poursuivre  en  son  lieu 
et  place  le  recouvrement  des  créances  ayant  fait  l'objet  de 
la  cession  du  5  juillet  !898,  et  pour  le  surplus  du  litige, 
et  avant  autrement  faire  droit,  nomme  M.  Fontaine,  arbitre 
expert,  lequel  entendra  les  parties,  les  conciliera  si  Taire 
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se  peut  et,  à  défaut,  recherchera  et  précisera  les  conven- 
tions et  dressera  les  comptes  d'entre  parties  ;  déposera  sou 
rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement 
statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Condamne  Tixerant  aux  dépens  de  la  présente  ins- 
tance ; 

»  Réserve  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  avril  1902.  — 
Président  :  M.  Lefiévre.  —  Plaidant  :  Bedoura  s'expédianl  ; 
M®  Crimail  pour  Tixerant. 


NANTES,-  5  avril  1902 

JUGEMENT.  —  EXÉOfJTION  PMOVISOIKE.  -  EXÉCUTION  DE 
PLEIN  DROIT.  —  APPHÉCIATION  DE  LA  SOLVABILITÉ  DE  LA 
CAUTION. 

Les  jugements  des  Tribunaux  de  Commerce  étant  de  plein 
droit  exécutoires  par  provision  en  donnant  caution,  le 
Tribunal  ne  peut  s'atréter  à  l'objection  tirée  de  ce  quil  n'y 
aurait  pas  lieu  à  exécution  provisoire.  Il  doit  se  borner  à 
décider  si  la  caution  présentée  doit  être  admise,  conformé- 
ment à  l'art.  440  C.  Priv.  Civ.  (/). 

tiUKNON  contre  CRIIIAUD  riLS  et  LlQUn>ATiON  JUDICIAIRE 
GRIMAUD  Fn*  PILS 

JUGEMENT 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'un  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du 

(i)  11  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante  que  lesjug«* 
œents  du  Tribunal  de  Commerce  sont  exécutoires  de  plein  droit, 
moyennant  caution.  V.  liépertoire  du  Droit  français.  Y©  Exécu- 
tion provisoire,  n»  231  ».;  ce  rec.y  Table  de  iO  ans  (i899-i900). 
Vo  Jugement,  no  11  s. 
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i  janvier  1902,  a  reconnu,  au  profil  de  Guénoo»  un  droit 
de  gage  sur  le  fonds  de  commerce  de  la  Société  E^mile 
Grimaud  et  fils; 

»  Que  L'Heudé,  és-qualité,  el  Grimaud  Als  ont  interjeté 
appel  de  ce  jugement. 

»  Que  Guenon  désirant  exécuter  ledit  jugement  par  pro- 
vision, a  rempli  les  formalités  nécessaires  et  présenté  comme 
caution  Guillemet,  agent  de  change; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  Grimaud  et  fils,  sans  contester 
la  caution  offerte,  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  exécution 
provisoire  du  jugement  dont  il  s'agit  et  t^onclut,  en  consé- 
quence, au  débouté  de  la  demande  de  Guenon  ; 

»  Attendu  que  la  seule  question  que  le  Tribunal  ait  à 
résoudre  est  celle  de  la  validité  de  la  cautfbn  offerte: 

»  Qu'en  effet,  les  jugements  des  Tribunaux  de  Commerce 
sont  de  plein  droit  exécutoires  par  provision  en  donnant 
caution  ; 

»  Or,  attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  s'occuper  de  la 
suite  que  Guenon  entend  donnera  sa  demande;  que,,  du 
reste,  les  Tribilnaux  consulaires,  aux  termes  de  l'art.  442 
du  Code  de  procédure,  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution 
de  leurs  jugements  ;  que,  par  suite,  ce  Tribunal  n'a  pas  à 
se  prononcer  sur  la  possiblité  de  l'exécution  dont  il  est 
cas; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  étant  donné 
l'honorabilité  et  la  solvabilité  de  la  caution  présentée, 
laquelle,  au  surplus,  n'est  pas  contestée,  de  dire  qu'elle  est 
bonne  et  valable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Guénou  de  ce  que  la  liquidation  judi- 
ciaire Grimaud  et  Grimaud  fils  ont  reconnu  à  l'audience  la 
solvabilité  parfaite  de  la  caution  qu'il  a  présentée  ; 
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»  Dil  et  ju^>  en  consôqttence,  que  Gnénon  a  satistnit  à 
la  disposilton  de  l'art.  440  du  Code  de  procédure  et  qu'il  a 
fourni  une  caulion  bonnç  et  valable;. 

))  Déboute  Lheudé,  èB-quatité,  et  Orimaod  fils  de  toutes 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  et  les  condamne  âui 
dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Hantes^  —  du  5  avril  1902.  — 
Président  :  M.  Lefiévre.  —  Plaidant  :  M*  Kerguîslel,  pour 
Guéhon  ;  M«  Goôaâ-Brisonnlère,  pour  Grimaud  flis  et  liqui- 
dateur judiciaire  Grimaud  et  fils. 


NANTES,    12  avril    1902. 

ASSfJRANCES  MARITIMES.   —  POLICE-  —  FOBME.    —    ABSENCE 
DE  SIGNATURE  DE  l'aSSURÉ.  —  VALIDITÉ.   —  USAGE. 

//  est  d*usage  canotant  qu'un  contrat  d'assurances  maritimes, 
même  non  signé  par  l'assuré,  oblige  celui-ci  pour  toutes  ses 
danses  et  conditions  s'il  a  reçu  la  police  et  l'a  conservée 

•  jusqu'à  son  échéance  sans  protestation  (I). 

(1)  Uusage,  tel  quiJ  est  constaté  par  la  doctrine,  est  que  le 
courtier,  rédacteur  de  la  police,  délivre  à  Tassuré  celle-ci  signée 
de  lui  et  de  l'assureur,  sans  que  Tassuré  donne  sa  signature. 
En  principe,  tout  acte  doit  être  signé  par  chacun  des  contrac- 
tants ;  mais,  en  matière  d'assurances  maritimes,  un  usage 
constant  déroge  à  ce  principe.  Les  auteurs  reconnaissent  la  léga- 
lité de  cet  usage,  que  les  nécessités  de  la  pratique  et  le  besoin  de 
célérité  ont  introduit  et  que  ne  condamne  pas  le  Code  de  Com- 
merce. Les  inconvénients  de  Tusage  sont  très  atténués.  (>ar  Tin- 
tervention  du  oouitier,  dont  '  le  caractère  d'officier  public  écarte 
les  craintes  dé  fraude.  V.  Lyon^Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit 
commercial;  t.  vi,  n^  1179  ;  Cresp  et  Laurin,  Droit  marUime, 


SIMON  KT  DUTEIL  COntre  CAPITAINE   HOY. 
JUGEMENT 

dc  Le  Tribunal, 

»  AUendtt  que»  le  5  septembre  1900,  sur  instructions  de 
leur  agent  à  Saint-Nazaire,  Simon  et  Duteil  ont  assuré  les 
effets  et  instruments  du  capitaine  Ro;,  commandant  le 
trois-mâts  Jane  Guillon.  navire  qui  faisait  alors  route  pour 
l'Australie,  d'Où  il  devait  se  rendr-e  à  San-Francisco  puis 
revenir  en  Europe; 

»  Attendu  que  la  police  d'assurance  fut  adressée  aux 
intermédiaires  du  capitaine,  qui  la  flrent  parvenir  à  dame 
Roy,  son  épouse  ; 

"»  Attendu  que  cette  dernière  leur  demanda  des  explica- 
cationb,  soit  directement,  soit  par  l'entremise  de  son 
notaire,  au  sujet  du  taux  de  la  prime  et  de  Tobligation  du 
règlement  ; 

»  Que  ces  échanges  de  renseignements  furent  faits  en 
dehors  des  assureurs,  Simon  et  Duteil,  qui  réclamèrent  le 
montant  de  la  prime  due,  soit  282  fr.  70  c,  lors  de  Tarrivée 
de  la  Jane  Guillon  au  terme  de  son  voyage  : 

»  Attendu  que  le  capitaine  Roy  se  refusa  alors  à  verser 
cette  somme,  déclarant  aux  assureurs  n'avoir  donné  pouvoir 
de-  l'assurer    à  personne   autre  que  sa  femme;   que  ses 

t.  III,  p.  256  s.  ;  Vermond,  Manuel  de  Droit  maritime,  p.  364  ; 
Marseille,  2  décembre  1874  ;  7  mars,  75.  1 .  69  j  Répertoire  du 
Droit  fra^içais  Assurances  maritimes,  n»  975.  L'espèce  actuelle 
présente  cette  particularité  que  l'assurance  avait  été  contractée  en 
dehors  de  toute  intervention  de  courtier  ;  le  Tribunal  reconnaît 
que  le  contrat  engage  Tassuré,  quoi  qu'il  ne  Tait  pas  signé,  et 
par  le  seul  fait  d'en  détenir 'et  garder  l'instrument  jusqu'à  son 
expiration  :  l'assureur  était  engagé,  l'assuré  (ioit  l'être  aussi  de 
son  côté. 

22 
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instructions  n'ayant,  point  été  remplies  et  dame  Uoy  n'ayant 
du  reste  signé  aucun  contrat,  il  considérait  l'assurance 
faite  par  eux  comme  nulle  et  non  avenue; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Simon  et 
Duteil  ont  assigné  Roy^  par  acte  du  7  février  4902,  à  com- 
paraître devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à 
leur  verser,  la  somme  de  282  fr.  70  c.  pour  prime  d'assu- 
rance due^  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 

»  Attendu  que  Simon  et  Duteil  exposent  à  la  barre:  qu'il 
est  d'usage,  en  assurances  maritimes,  que  Tassuré  n'est  pas 
appelé  à  signer  le  contrat  qu'il  forme,  l'instrument  de  ce 
contrat  restant  unilatéral  et,  par  là  môme,  légal  et  là  remise 
faite  par  l'assureur  à  l'assuré  équivalant  à  un  acquiesce- 
ment ;  qne  dame  Roy,  mandataire  reconnue  par  son  mari. 
a  reçu  le  contrat,  l'a  conservé  ;  qu'en  cas  de  perte  des  objets 
assurés,  eux,  Simon  et  Duteil,  étaient  tenus  d'indemniser 
Roy;  qu'étant  obligés  par  leur  engagement,  ils  sont  fondés 
dans  leur  réclamation  de  la  prime,  contre-partie  de  leurs 
obligations;  qu'ils  concluent  donc  conformément  à  leur 
acte  introductif  d'instance  ; 

»  Attendu  que  Roy  soutient  de  son  c^té  qu'il  reconnaît 
s'être  entretenu. de  l'assurance  de  ses  effets  et  vêtements 
avec  des  agents  maritimes  de  Saint-Nazaire,  mais  qu'il 
affirme  n'avoir  rien  convenu  avec  eux  ;  que  les  demandeurs 
ne  devaient  pas  considérer  le  contrat  comme  accepté, 
puisque  leur  agent  ne  pouvait  produire  aucun  ordre  écrit 
du  soi-disant  assuré  ;  que  Simon  et  Duleil  prétendent  tirer 
argunienl  de  ce  que  la  police  a  été  adressée  à  dame  Roy, 
mais  que  cet  argument  est  de  nulle  valeur  :  4°  parce  que 
cette  dernière  a  d'abord  protesté  contre  le  montant  de  la 
prime,  déclarant  qu'elle  n'était  autorisée  à  traiter  que  si  le 
montant  de  celte  prime  s'élevait  à  100  fr,  environ  ;  2®  parce 
qu'en  droit,  la  conclusion  d'un  contrat  d'assurance  mari- 
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tiiae  ue  peut  être  considérée  comme  un  acte  que  la  femme 
peut  faire,  eu  vertu  d'un  mandat  tacite  donné  par  son 
mari  ;  que,  daiis  tous  les  cas,  les  demandeurs  auraient  à 
faire  la  preuve  que  dame  Roy  avait  reçu  de  lui  un  mandat 
exprés  de  contracter  une  assurance  dont  la  prime  s'élevait 
à  282  fr.  70  c;  qu'il  conclut  donc  débouter  Simon  et 
Duleil  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  et  les  con- 
damner aux  dépens  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  Roy,  tout  en 
reconnaissant  s'être  entretenu  d'assurances  avec  des  tiers, 
déclare  n'avoir  délégué  ses  pouvoirs  qu'à  dame  Roy  et  lui 
avoir  donné  comme  instruction  de  ne  pas  dépasser  la  somme 
d'environ  100  fr.  peur  le  montant  de  la  prime  ; 

»  Qu'il  faut,  dés  lors,  dire  que  dame  Roy  élail  bien  man- 
dataire de  son  mari  et  valablemenl  autorisée  pour  contracter 
une  assurance  sur  ses  elTets  et  instruments; 

»  Attendu  qu'il  est  d'usage,  bien  reconnu  dans  ce  genre 
d'affaires,  que  la  remise  de  la  police  à  l'assuré  constitue  la 
preuve  de  l'engagement  des  parties  aux  clauses  et  condi- 
tions stipulées  : 

»  Qu'il  appartenait  donc  à  dame  Roy  de  retourner  immé- 
diatement la  police  aux  assureurs  ou  à  leur  agent  en  décla- 
rant qu'elle  renonçait  à  l'assurance,  la  prime  demandée 
excédant  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés  ; 

»  Qu'elle  a,  par  suite,  fait  faute  en  gardant  la  police 
jusqu'à  son  échéance,  celte  pièce  engageant  la  responsabilité 
des  assureurs  pour  les  risques  qu'elle  stipulait  : 

»  Qu'il  faut,  dés  lors,  dire  que  Simon  et  Duleil,  ayant 
couru  les  risques,  sont  fondés  dans  leur  réclamation  de  la 
prime,  contre-partie  de  leur  engagement: 

»  Par  ces  motifs  : 

>»  Condamne  Roy  à  payer  à  Simon  et  Duteil  la  soinmv»  de 
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^82  l'r.  70  c,  iiiODtanl  de  la  prima  d'assurance  de  ses  effets 
el  instruments  suivant  police  du  5  septembre  4900  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  lî  avril  1902.  — 
Président:  M.  Leflèvre.  —  Plaidant:  M*  Guist'hau,  pour 
Simon  et  Duleil;  M^^Manjot,  pour  le  capitaine  Roy. 


NANTES,  12  avril  1902 

KËM0HQUA6Ë.  —  ËXÉGUTIOri  [NCOMPLÈTE  DU  CONTRAT.  — 
BRUME.  —  ÉVÉNEMENT  SUSCEPTIBLE  D'ÊTRE  PRÉVU.  — 
ABSENCE  DE  FORCE  MAJErRE.  —  PAIEMENT  DE  LA  TOTALITÉ 
DU  PRIX   CONVENU. 

r 

ly entrepreneur  de  remorquage  qui  s'est  engagé  à  remorquer 
un  vapeur  dans  sa  descente  des  quais  de  Nantes  (de  Nantes 
à  Treutemoult)  et,  en  outre,  à  aider  ce  vapeur  à  éviter,  a 
droit  à  l'intégralité  du  prix  convenu,  alors  même  que 
Vévitage  n'a  pu  avoir  lieu  sur  l'ordre  du  pilote  et  par 
suite  de  la  brume  ;  la  brume  ne  pouvant  être  considéré, 
dans  V espèce,  comme  un  cas  de  force  majeure  majeure,  c'est- 
à-dire  comme  un  événement  que  l'homme  ne  peut  ni  prétwir 
ni  ériler  il). 

LE  SOURD  contre  capitaine  storm 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

M  Yn  racle  inlroductif  d'instance  du  12  mars  1902  par 

(1)  Sur  le  caractère  de  la  force  majeure,  v.  ce  rec,  Table  de  iO 
ans  {1899-1900).  \o  Vente,  no  91  "s.:  Nantes,  2  mai  1900;  1901. 
1.  48.  V.  Dalloz,  Supl.  V.  Force  majeure,  "n®  2  et  les  renvois  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation.  Planiol,  Traité  de  Droit 
itmL  t.  Il,  no  231  s. 
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lequel  Lesoard  a  assigné  le  capitaine  Slorm  à  comparaitre 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  200  fr.  pour  prix  du  remorquage  de  son  navire 
de  Nantes  à  Trentemoult  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Lesourd,  entrepreneur  de  remorquages  à 
Nantes,  s'est  engagé,  par  contrat  verbal  du  3  févriei',  à  faire 
accompagner  par  un  de  ses  remorqueurs  le  vapeur  AâcArn^ 
capitaine  Storm,  dans  sa  descente  des  quais  de  Nantes  à 
Trentemoult,  et,  en  outre,  à  aider  ce  vapeur  à  éviter, 
c'est-à-dire  à  tourner  son  avant  vers  la  mer  ; 
»  Qu'une  rétribution  de  200  fr.  fut  fixée  pour  ce  service; 
»  Attendu  que,  suivant  les  conventions,  le  Vemorqueur  de 
Lesourd  accompagna,  le  4  février;  le  vapeur  Hackney  dans 
sa  descente  jusqu'en  rade  de  Trentemoult  ;  * 

Qu'arrivé  sur  ce  point,  le  pilote  ordonna  de  surveiller 
l'ancre,  la  brume  intense  qui  existait  lui  faisant  craindre 
un  accident  possible  dans  le  virage,  qui  fut  remis  au 
lendemain  ;  . 

»  Attendu  que  le  remorqueur  de  Lesourd  remonta  alors 
à  Nantes,  sa  présence  n'étant  plus  nécessaire  près  du  navire 
Hackney  immobilisé; 

»  Que  le  lendemain  Lesourd  fut  invité  à  envoyer-  sou 
remorqueur,  afin  d'aider  à  l'évitage  ; 

»  Que  ce  deinier  refusa  de  se  conformer  à  celle  demande 
et  réclama  le  paiement  des  200  fr.  promis  ; 

»  Que  Storm  de  son  côté  se  refusa  au  paiement,  préten- 
dant à  la  non-exécution  des  conventions  par  Lesourd  ; 

»  Attendu  que  Lesourd  soutient,  comme  justification  de 
sa  demande,  que  le  capitaine  Storm  devait  éviter  son  navire 
le  jour  même  du  remorquage,  ainsi  que  cela  avait  été  con- 
venu ;  que  rien  ne  l'empêchait  de  faire  celte  manœuvre  ; 
que  s'il  a  préféré  ne  l'opérer  que  le  lendemain  lui,  Lesourd. 
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ne  peut  eu  subir  les  conséquences  ;  que  la  brume  n'était 
pas  telle,  le  4  février,  qu'elle  pat  constituer  un  cas  de  force 
majeure  empêchant  le  navire  d'évoluer  ;  qu'il  conclut  donc 
conformément  a  son  acte  introductif  d'instance  ; 

»  Attendu  que  Storm  expose  de  son  côté,  pour  repousser 
cette  demande,  que  Lesourd  a  pris  l'engagement  de  faire 
accompagner  le  navire  Hackney  et  de  l'aider  à  éviter  ;  que 
n'ayant  accompli  qu'une  partie  de  son  engagement,  il  n'a 
droit  qu'à  une  partie  du  paiement;  qu'il  lui  a  olfert  de  lui 
verser  iOO  fr.  pour  le  travail  effectué  ; 

»  Attendu  que  Storm  ajoute  que  si  son  navire  n'a  pas 
fait  son  évolution  en  arrivant,  le  4,  à  Trentemoult,  le  fait 
ne  peut  être  imputé  à  faute,  puisqu'il  y  avait  force  majeure  : 
qu'étant  donné  l'intensité  de  la  brume,  le  pilote,  maître  à 
bord,  a  ordonné  le  mouillage;  que  dans  cette  circonstance.  . 
le  remorqueur  devait  attendre,en  couple  du  vapeur,  la  brume 
à  se  dissiper;  qu'il  est,  au  contraire,  remonté  à  Nantes,  et 
que,  Lesourd  se  refusant  à  le  renvoyer  le  lendemain,  il  s'est 
vu  dans  la  nécessité  de  s'adresser  à  un  autre  remorqueur 
qui  a  été  payé  pour  accomplir  le  travail  auquel  Lesourd 
était  obligé  ;  quïl  conclut  au-dessus  de  l'olTre,  par  lui  faite^ 
de  verser  100  fr.  à  Lesourd,  débouler  ce  dernier  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  le  condamner  aux  dépens; 

»  Attendu  que  le  litige  provient  de  l'exécution  incomplète 
d'un  contrat  ; 

»  Qu'il  échet,  dés  lors,  de  déterminer  à  qui  incombe  la 
responsabilité  de  cette  faute  ; 

»  Attendu  que  Storm  invoque  la  force  majeure  pour  jus- 
tifier le  retard  qu'il  a  apporté,  à  faire  éviter  VHackney,  et 
prétend  à  la  faute  de  Lesourd  qui  s'est  refUsé  à  renvoyer  son 
remorqueur  le  lendemain  pour  effectuer  cette  opération  ; 

x>  Attendu  que  la  force  majeure  se  définit  :*«  un  évène 
ment  que  l'homme  ne  peut  ni  prévoir  ni  éviter  »; 

»  Attendu  qiie.  dans  l'espèce,  lé  capitaine  Storm  pouvait 
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prévoir,  avant  de  quitter  les  estacades  de  Nantes,  que  la 
brume  rendrait  difficiles,  sinon  impossibles,  les  évolutions 
de  son  vapeur,  en  rade  de  Trentemoult  ; 

»  Qu'il  peut,  à  la  vérité,  prétendre  que  le  cas  de  force 
majeure  réside  surtout  dans  les  ordres  du  pilote,  maître 
absolu  à  bord  ; 

»  Mais,  attendu  que  le  pilote  pouvait  être  consulté,  avant 
le  départ  de  Nantes  ;  qu'en  outre  la  mesure,  très  sage, 
qu'il  a  prise,  ne  l'était  qu'en  vue  d'éviter  un  accident  pos- 
sible, étant  donnée  la  longueur  exceptionnelle  du  navire 
à  faire  manœuvrer  dans  la  brume: 

»  Que  cette  mesure  de  conservation  pour  VHackney  ne 
prétexte  pas  les  caractères  de  la  foi'ce  majeure,  invoqu^^e 
par  Storm  ; 

»  Que  d'autre  part,  elle  ne  pouvait  devenir  la  cause  d'un 
accroissement  de  dépenses  pour  le  remorqueur  dont  la 
brume  ne  gènai.t  en  rien  les  mouvements  ; 

»  Qu'il  faut,  par  suite,  conclure  de  ce  qui  précède  que 
Storm  invoque  en  vain  un  cas  de  force  majeure  dont  il  ne 
justifie  pas  la  réalité; 

»  Que  dans  ces  conditions,  Lesourd  était  fondé  à  refuser 
de  faire  le  lendemain  le  travail  qu'il  pouvait  faire  la  veille, 
cette  interruption  entraînant,  pour  lui,  des  dépenses  et  une 
perte  de  temps  supplémentaires  ; 

»  Qu'il  était,  en  outre,  fondé  à  réclamer  les  iOO  fr.  iixés 
par   les  conventions,  le  capitaine  Storm  n'établissant  pas 
que  le  remorqueur  s'était  refusé  à  l'aider  dans  son  évolu- 
tion lors  de  l'arrivée  sur  rade  de  Trentemoult  : 
»  Par  ces  motifs  : 

M  Dit  et  juge  que  l'exécution  incomplète  du  contrat  ver- 
bal du  3  février  1902,  incombe  à  la  faute  au  capitaine 
Storm,  de  VHackney. 

Dit  et  juge,  en  conséquence,  insutQsante  la  somme  de 
100  fr.  offerte  à  l^esourd  en  règlement  de  comptes  ; 
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Condamne  Storm  à  verser  à  Lesourd  les  200  fr.  fixés  par 
la  convention  verbale. 

Le  condamne,  en  entre,  aux  intérêts  de  droit  et  en  tons 
les  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  avril  1902.  — 
Président:  M.  Leflévre.  —  Plaidant:  M«  Ricordeau,  ponr 
I^sourd  ;  M*  Palvadeau,  pour  le  capitaine  Storm. 


NANTES,  12  avril  1902. 

ACTION.   —  ACTION  EN  JUSTICE.   —  INTÉRÊT   NÉ  ET  ACTUEL. 

ACTION  de  jactance  ou  provoca taire- 

Une  action  est  recevable  lorsqu'elle  a  pour  cause  le  préjudice 
éventuel  résultant  de  la  menace  d'un  procès,  pourvu  que  la 
menace  soit  sérieuse. 

Spécialement,  celui  à  qui  est  réclamée^  sous  menace  de  procès^ 
une  commission  pour  négociation  d'un  emprunt,  peut 
actionner  le  réclamant  pour  faire  juger  sa  prétention  mai 
fondée  et  le  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts  (i). 

ARTHUS  ET  RENAULT  COntre  LEMAUFF  ET  DAME  DUPÉ 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal. 

»  Attendu  que  le  17  octobre  1900,  Arlhus  a  contracté  en 
rétude  de  M*^  Meunier,  notaire  à  Nantes,  un  emprunt  hypo- 
ihécaire  portant  sur  une  somme  de  115.000  francs  ; 

(I)  Pour  agir  en  justice,  il  faut  avoir  un  intérêt  ,*  d'où  la  formule  ; 
point  d'intérêt,  point  d'action.  L'intérêt  doit  être  même  né  et 
actuel  ;  on  admet  cependant  que  l'action  ad  futurum  existe  encore 
dans  notre  droit,  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pré- 
judice dont  on  se  plaint  soit  encore  réalisé,  ni  que  rexercice  du 
droit  qu'on  veut  délendre  soit  dès  maintenant  entravé.  Garsonnet, 
Traité  de  Procédure  civile,  §  118  ;  Dictionnaire  Rotisseau  ef  Lais- 
ney^  Action  en  justice,  no  96  ;  Angers,  3  juillet  1868  ;  D.  P.  68. 2. 
154.  Par  application  du  même  principe,  il  emt  admis  par  la  jiiri»- 
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»  Que  Renault  et  Lemauff  préteodent  qu'ils  eut  été  char- 
gés par  un  notaire  de  Saint-Florent-le-Vieil,  H<^  Renard, 
antérieurement  à  la  conclusion  de  cet  emprunt,  de  procurer 
les  fonds  recherchés  par  Ârtbus,  moyennant  la  stipulation 
à  leur  profil  d'une  commission  de  0  fr.  50  Vo;  qu'en  fait, 
ils  ont  trouvé  ces  fonds  et  que  c'est  par  leur  intermédiaire 
que  l'acte  d'emprunt  sus-relaté  a  pu  se  conclure  ; 

»  Que  Benault  et  Lemauff  ont,  le  27  mars  1901,  réclamé 
à  4rthus  la  commission  qu'ils  soutenaient  leur  être  due  ; 

»  Que  celte  réclamation  fut  réitérée  par  lettre  recom- 
mandée en  date  du  l«r  mars  dernier,  dans  laquelle  le 
demandeur  était  informé  que  si  les  écrivains  n'obtenaient 
pas  satisfaction  ils  exerceraient  des  poursuites  contre  lui  ; 

)>  Attendu  que  Arthus  expose  qu'il  n'a  jamais  correspondu 
avec  Renault  et  Lemauff  ;  que  jusqu'à  ce  que  le  contraire 
ait  été  prouvé,  il  est  fondé  à  croire  qu'ils  n'ont  été  pour 
rien  dans  la  conclusion  de  l'emprunt  réalisé  à  son  profit  en 
l'étude  de  H^  Meunier  ;  qu'en  etTet,  la  dame  Dupé  .n'a  cessé 
de  se  présenter  à  lui  et  de  lui  être  présentée  comme  le 
seul  intermédiaire  dudit  emprunt  ;  que  fort  de  cette  con- 
vention, il  a  payé- à   dame  Dupé,  après  l'emprunt  réalisé, 

prudence  qu'  <  un  individu  qui  se  vante  publiquement  d'avoir  un 
)»  droit  contre  un  autre  et  qui  ne  saisit  pas  les  Tribunaux  pour 
»  leur  soumettre  la  question,  peut  être  cité  devant  eux,  afin  de  la 
9  faire  trancher,  d'y  discuter  sa  prétention  et  de  produire  ses 
*  titres,  ou,  à  défaut  par  lui  de  déférer  à  cette  injonction,  se  voir 
9  dire  quMl  lui  sera  défendu  à  l'avenir  d'arguer  de  son  prétendu 
»  droit.  En  d'autres  termes  la  loi  £/i//'amari  n'est  pas  abrogée  par 
»  le  Code  civil,  »  Répertoire  du  Droit  français,  V.  Action  en  jus- 
lice,  no  112  et  renvois.  Aubry  et  Rau,  Droit  Civil,  t.  viii,  p.  119. 
L'action  dont  il  s'agit,  et  que  le  Tribunal  a  admise  dans  Tespèce 
rapportée,  porte  le  nom  d'action  de  jactance  ou  provocatoire.  Jur. 
conf.  Nancy,  5  juin  1869;  D.  P.  72.  2,  115.  Gass..  29  mai 
D.  P.  66.1.  400. 
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une  commission  qui  est  précisément  celle-là  même  gui  est 
aujourd'hui  réclamée  par  Renault  et  Lemauff;  qu'Ârthus 
soutient,  4dn  outre,  que  la  demande  de  Renault  et  Lemanff 
lui  a  causé  et  lui  cause  un  très  grand  préjudice  en  raison 
de  la  situation  qu'il  occupe  à  Toulouse  où  il  est  nouveau 
venu  ;  que  dans  le  cas  où  Renault  et  Lemauff  viendraient  à 
établir  la  réalité  des  faits  par  eux  allégués  et  le  bien  fondé 
de  leur  réclamation,  il  en  résulterait  que  dame  Pupé  s'est 
fait  indûment  payer  par  lui,  Arlfaus,  la  commission  de 
0  fr.  SO  Vo  ^^^  '^*  *  ^^^  versée  ;  qu'elle  devrait  alors  être 
condamnée  non  seulement  à  la  restituer  au  demandeur, 
mais  encore  à  lui  .payer  des  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  causé  ;  que  dans  ces  conditions,  Ârttius  a,  par 
acte  du  8  mai,  assigné  :  i<>  Renault  et  Lemauff;  2<»  dame 
Dupé,  pour  voir  dire  que  Renault  et  Lemauff  sont  sans  droit 
pour  réclamer  à  Ârthus  le  paiement  d'une  commission  quel- 
conque  ;  dire  que  leur  réclamation  est  purement  vexatoire. 
et  pour  le  préjudice  causé  condamner  Renault  et  Lemauff  à 
3.000  francs  de  dommages-intérêts;  subsidiairement,  dire 
que  faute  par  Renault  et  Lemauff  d'avoir  produit  les  titres 
de  leur  prétendue  créance  contre  le  concluant,  ils  seront 
tenus  à  un  perpétuel  silence  ;  et  dans  le  cas  où  le  Tribunal 
estimerait  que  lui,  Arthus,  doit  sur  l'emprunt  dont  s'agit  une 
commission  quelconque  à  Renault  et  Lemanff,  condamner 
dame  Dupé  à  lui  restituer  la  somme  de  575  fr.  qui  lui  a  été 
payée  pour  cette  même  cause  ;  la  condamner,  en  outre,  en 
3.000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  : 

»  Attendu  que  Renault  et  Lemauff  soutiennent  que  la 
demande  d'Arlhus  est  irrecevable,  qu'ils  n'ont  en  effet  saisi 
le  Tribunal  d'aucune  réclamation  ;  qu'ils  se  sont  bornés 
dans  une  lettre  à  annoncer  à  Arthus  qu'ils  la  fourniraient; 
que  s'ils  réalisent  cette  menace,  le  demandeur  sera  fondé, 
devant  le  Tribunal  saisi  régulièrement,  à  prouver  que  cette 
prétention  n'est  pas  fondée,  mais  qu'en  l'absence  de  demande 
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judiciaire  au€uu  Tribunal  n'a  qualité  pour  juger  une  pré- 
lenlion  qui  n'a  jamais  été  formulée  juridiquement  par 
Renault  et  Lemauff  ;  que  Renault  et  Lemaufî  objectent, 
d'autre  part,  que  si  Arlhus  prétend  avoir  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  la  réclamation  et  la  menace  de  pour- 
suites ixisérées  dans  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  le 
l^^  mai,  sa  demande  est  une  action  de  dom^nages-intérétsqni 
n'a  aucun  caractère  commercial  et  doit  être  portée  devant 
le  Tribunal  civil  ; 

»  Attendu  que,  de  son  cùté»  dame  Dupé  déclare  vouloir 
plaider  au  fond  ;  qu  elle  soutient  qu'il  est  parfaitement 
établi  que  c'est  par  son  intei*médiaire  qu'Arthus  a  contracté 
l'eraprunl  qu'il  désirait  ;  que  du  reste  elle  a  été  payée  sous 
réserves  et  qu'eii  toute  hypothèse  le  demandeur  serait 
aujourd'hui  sans  droit  pour  lui  réclamer  la  restitution  de 
ce  qui  lui  était  légitimement  dû  ; 
»  Entre  Arthus,  Renault  et  Lemauff  : 
y>  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  tout  d'abord  la  recevabi- 
lité de  l'action  intentée  par  Arthus  à  Renault  et  Lemauff  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'une  action  est 
recevable  loi-squ'elle  a  pour  cause  le  préjudice  éventuel 
résultant  de  la  menace  d'un  procès,  pourvu  que  la  menace 
soit  sérieuse; 

»  Or,  attendu  que,  dans  la  cause,  Renault  et  Lemauff, 
.après  avoir  réclamé  à  Arthus,  le  27  avril  4901,  lés  875  francs 
représentant  la  commission  sur  l'emprunt  contracté,  lui 
tirent  savoir  par  lettre  recommandée, avec  accusé  de  récep- 
tion daté  du  le»-  mai,  «  qu'en  cas  de  non-paiement  de  la 
»  somme  réclamée,  ils  étaient  décidés  à  exercer  des  pour- 
»  suites  contre  lui*  et  à  faire  le  nécessaire  pour  obtenir 
V  satisfaction  »  ; 

))  Attendu  que  la  menace  de  poursuite  ne  peut  pas  être 
mieux  caractérisée  ; 
>>  Que  Ton  comprend  très  bien    que  dans  re*?  conditions. 
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Arthus  qui,  à  cette  époque,  venait  d'acquérir,  depuis  peu 
de  temps,  une  charge  importante  près  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Toulouse,  se  soit  ému  de  ces  menaces  et  ait  pris 
la  décision  de  faire  s'expliquer  Renault  et  Lemauff  en  les 
assignant  devant  le  Tribunal  de  leur  domicile  ; 

■))  Attendu,dès  lors,  que, conformément  à  la  jurisprudence, 
il  faut  dire  que  Faction  est  redevable  : 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'examinant  la  réclamation  de  Renault  el 
LemaufT  à  Arthus,  il  faut  remarquer  que  le  28  septembre 
Arthus  avisait  le  notaire  Renard,  qu'il  avait  tout  d'abord 
chargé  de  lui  trouver  des  fonds,  qu'en  raison  de  la  néces- 
sité pour  lui  de  contracter  au  plus  tôt  l'emprunt  qu'il  dési- 
rait, il  était  entré  en  pourparlers  avec  d'autres  personnes,  et 
que,  dorénavant,  il  entendait  agir  librement  ; 

»  Or,  attendu  que  de  l'aveu  même  de  Renault  et  Lemautf. 
il  résulte  qu'ils  avaient  été  chargés  de  trouver  des  fonds  par 
le  notaire  Renard,  sans  jamais  être  entrés  directement  en 
pourparlers  avec  Arthus  ; 

»  Que  dés  le  28  septembre,  Arthus  se  dégageant  vis-à-vis 
de  Renard,  ce  dernier  avait  à  faire  également  le  nécessaire 
auprès  de  ses  mandataires  Renault  et  Lemauiï  ; 

»  Attendu  en  tous  cas  que  Renault  et  LemaufT  ne  fournis- 
sent pas  la  moindre  preuve  à  Telfet  d'établir  le  bien  fondé 
de  la  réclamation  qu'ils  ont  faite  à  Arthus  ; 

»  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  dire  qu'elle  a  été 
tormulée  sans  droit  ; 

»  Sur  la  demande  de  dommages-iutéréts  : 

»  Attendu  que  celte  demande  devait  faire  l'objet  d'une 
demande  principale  devant  la  juridiction  compétente  ;  quen 
tout  cas,  elle  n'est  pas  justifiée,  el  doit  par  suite  ètiv 
repoussée  ; 

»  Entre  Arthus  et  dame  Dupé  : 

•I)  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  des  ren- 
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seigiiements  fournis  au  Tribunal,  que  c'est  bien  par  l'inter- 
médiaire de  daipe  Dupé  que  Ârthus  a  contracté  l'emprunt 
chez  M«  Mounier,  que  par  suite,  c'est  à  bon  droit  qu'elle  a 
touché  la  commission  qui  lui  avait  été  promise  ; 

»  Qu'il  y  a  dés  lors  lieu  de  la  mettre  hors  de  cause  sans 
dépens  ; 

»  Attendu  que  la  mise  en  cause  de  dame  Dupé  par 
Arthus  a  été  nécessitée  par  l'attitude  de  Renault  et  Lemauff, 
lesquels  doi\ent  supporter  les  frais  de  cette  mise  en  cause  : 
»  Par  ces  motifs  : 

»  En  la  forme, 

»  Se  déclare  compétent, 

^>  Au  fond  ; 

»  Dit  et  juge  que  Renault  et  Lemauff  sont  sans  droit  pour 
réclamer  à  Arthus  le  paiement  d'une  somme  quelconque  à 
titre  de  commission  sur  l'emprunt  contracté  en  l'élude  de 
H^  Hounier,  notaire  à  Nantes,  le  17  octobre  1900  ; 

V  Met  dame  Dupé  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Renault  et  LemautT  en  tous  les  dépens,  y 
compris  les  frais  de  mise  en  cause  de  dame  Dupé.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  avril  1902.  — 
Président  :  M.  Leflévre.  —  Plaidant  :  M«  Lasne,  pour  Arthus; 
M«  Linyer,  pour  Renault  et  Lemauff;  il«  Ricordeau,  pour 
dame  Dupé. 

NANTES,  19  avril  1902 

LOUAGE  DE  SEHViCE.  —  COUPEOH  DANS  UNE  MAISON  DE 
CONFECTION.  —  CONGÉDIEMENT.  —  INDEMNITÉ.  — 
QUOTITÉ  DE   l'indemnité. 

Le  coupeur  d'une  maison  de  confection  n'a  pas^  en  cas  de 
brusque  congédiement,  droit  à  Vindemnité  supérieure  à  un 
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mois  d'appointements  accordée  à  ceux  qui  occupent  au  etnpioi 
prépondérant  dans  une  maison  de  commerce  il). 

CA8TAING  contre  lancelecr  et  bedunkag. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal, 

Attendu  t|ue  Castain^  expose  (|ue,  suivanl  conventions 
verbales  intervenues  en  février  1900,  il  était  entré  comme 
employé  en  qualité  de  coupeur,  dans  la  maison  Lanceleur 
et  Béduneau,  tailleurs,  moyennant  un  traitement  annuel  de 
't.aOO  fr;  qui!  fut  congédié  sans  motifs  le  18  lévrier  dernier  ; 
«|ue  Lanceleur  et  Béduneau  Tayant  fait  venir  de  Paris  pour 
entrer  dans  leur  maison,  ce  bruscjue  congédiement  lui  a 
causé  un  grave  préjudice  ;  que  le  25  février,  te  litige  ayant 
été  soumis  au  Conseil  des  Prud'hommes,  il  fut  entendu 
((u'il  aurait  8  jours  de  congé  et  qu'il  reprendrait  ensuite 
son  service  pendant  un  mois,  à  Tissue  duquel  mois,  il 
cesserait  ses  fonctions  chez  ses  patrons,  et  que  Gastaing 
ajoute,  qu'au  mépris  de  cet  arrangement,  le  3  mars 
dernier,  il  reçut  de  Lanceleur  et  Béduneau,  par  minis- 
tère d'huissier,  Toffre  réelle  de  recevoir  la  somme  de  375  fr. 
pour  ses  appoinlemenis  échus  fin  février  ;  lui  faisant  en 
outre,  par  le  même  acte»  sommation  davoir  à  quitter  immé- 
diatement leurs  magasins  sous  prétexte  qu'il  ne  faisait 
plus  partie  de  leur  maison  depuis  le  i<^^  mai^  ;  qu'en 
conséquence,  n'ayant  pu  obtenir  l'exécution  de  l'arrange- 
ment amiable  du  2o  février  et  se  iconsidérant  par  la  même 
dégagé  de  ladite  convention  au  vis-à-vis  de  ses  anciens 
patrons,  Caslaing  a  assigné  Lanceleur  et  Béduneau  a  com> 
paraître  devant  ce  tribunal   pour  s'entendre  condamner  à 

(!)  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'employé  supérieur, 
ctiel'  de  service,  directeur  ou  autre,  dont  la  rétribution  excède  celle 
d'un  employé  ordinaire,  a  (Iroit,  en  cas  de  congédiement,  à  une 
indemnité  supérieure  à  colle  d'usage.  V.  ce  rec,  Table  de  W  ans 
(18994900),  v«  Commis,  n^  12  s.:  Nantes,  7  novembre  1900;  19(M. 
1.369. 
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lui  pajer  la  somme  de  !2,000  fr;  à  titre  de  dommages  et 
iDtérôts  pour  brusque  congédiement  ;  s'entendre  en  oatre 
condamner  aux  dépens  ; 

Attendu  que»  pour  repousser  cette  demande,  Lancelearet 
Béduneau  expliquent  que  Castaing  était  employé  au  mois 
ei  qail  a  été  averti  dans  les  délais  légaux  qu'il  devait 
chercher  une  autre  place  ;  que  lors  des  conventions  aucune 
fixation  de  durée  n'ayant  été  arrêtée  entre  les  parties, 
(jastaing  était  engagé  pour  une  durée  indéterminée  moyen- 
nant  te  prix  mensuel  de  378  fr.;  qu'il  résulte  des  usages  de 
Nantes  que  les  eitiployés  coupeurs  sont  payés  mensuelle- 
moBt  et  que  tout  employé  au  mois,  congédié  sans  motif 
grave,  a  droit  à  un  mois  d'appointements  ;  que  du  reste 
Castaing  en  a  convenu  lui-même  par  le  fait  d'avoir  deman- 
dé un  mois  d'appointements  à  titre  d'indemnité,  dans  un 
essai  de  conciliation,  le  25  février  ;  qu'ils  ajoutent  que  le* 
31  janvier  ils  ont  avisé  Castaing  que  le  i*'  mars  suivant  il 
ne  devait  plus  compter  sur  leur  maison  ;  qu'en  conséquence 
ils  concluent  dire  et  juger  que  Castaing,  employé  au 
mois,  a  été  congédié  régulièrement  le  3i  janvier  ;  déclarer 
en  outre  les  offres  réelles  suffisantes  et  libératoires  ;  con- 
damner le  demandeur  aux  dépens  ; 

Attendu  que  le  poste  de  coupeur  dans  une  maison  de 
confection  ne  peut-être  assimilé  é  un  emploi  prépondérant 
susceptible  de  créer,  an  profit  de  celui  qui  l'occupe,  une 
situation  particulière  en  cas  de  brusque  congédiement  ; 

Qu'il  est  à  la  connaissance  du  Tribunal  que  ces  sortes  de 
situations  sont  rétribuées  mensuellement,  bien  que  géné- 
ralement le  chiffre  des  appointements  soit  fixé  à  une  somme 
annuelle  ; 

Qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que,  dans  ces  condi- 
tions, un  mois  d'appointements  à  titre  d'indemnité  est 
attribué  à  l'employé  congédié  ; 

Que  dès  lors  Castaing  n'est  pas  fondé  à  réclamer  à  Lance- 
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leur  et  Béduueau  une  somme  de  2,000  fr.  à  titre  de  dom- 
mages intérêts; 

Mais  qu'il  résuUe  des  débats  que  Lanceleur  et  Béduneau 
ont  accepté,  à  la  date  du  25  février,  un  arrangement  devant 
le  Conseil  des  Prud'hommes  ; 

Qu'aux  termes  de  cette  conciliation  il  était  convenu  que 
Castaing  aurait  8  jours  de  congé  et  reprendrait  ensuite  son 
service  pendant  un  mois,  à  l'issue  duquel  mois  il  quitterait 
Lanceleur  et  Béduneau  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  dire,  qu'en  exécution  de  cette  conven- 
tion, ces  derniers  ont  eu  tort  de  congédier  Castaing  le  3 
mars  en  refusant  de  lui  payer  ses  appointements  jusqu'à 
la  fin  du  mois  ;  qu'ils  doivent  par  suite  à  leur  coupeur 
une  somme  de  375  fr.  pour  appointements  du  mois  de  mars; 

Attendu  que  la  présente  instance  ayant  été  nécessitée  par 
4'atlitude  de  Lanceleur  et  Béduneau  ces  derniers  doivent 
en  supporter  tous  les  frais  ; 
Par  ces  motifs 

Déboute  Castaing  de  sa  demande  en  2,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Décerne  acte  à  Lanceleur  et  Béduneau  de  ce  qu'ils  ont 
offert  à  Castaing  la  somme  de  375  fr.  pour  appointements 
du  mois  de  février  ; 

Dit  cette  offre  insuffisante  ;  les  condamne  à  payer  à  Castaing, 
en  plus  de  la  somme  offerte,  celle  de  375  fr.  pour  appointe- 
ments du  mois  de  mars  ; 

Les  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens. 

Tribtmal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  19  avril  1902.  — 
Président  :  M.  Letiévre.  —  Plaidant  :  M«  Martin,  pour 
Caslainp:  ;  M^  de  Couesbonc,  pour  Lanceleur  et  Béduneau. 
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HENNES,    4   novembre   im)i. 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  —  l»»  PERSONNES  PROTÉGÉES.  -— 
APPRENTIS.  —  'It^  APPRENTIS.  —  INDEMNITÉ  TEMPORAIRE. 
—  LIMITATION   DE  L'aRT.  8.   §  2.  —   INAPPLICABILITÉ. 

I.Les  expressions  a  ouvriers  et  employés»  contenties  dans 
Vart.  i«'  de  la  loi  du  9  avril  1898  désignent  toutes  les 
personnes  qui  sont  employées  dans  une  usine  à  un  titre 
quelconque  et  les  apprentis,  salariés  ou  non,  rentrent  dans 
la  catégorie  des  ouvrières. 

//.  La  règle  posée  par  le  i  2  de  l'art.  8  de  ladite  loi,  sui- 
vant laquelle,  en  cas  d'incapacité  temporaire,  l'indemnité 
de  rouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans  ne  pourra  dépasser  le 
montant  de  son  salaire,  n'est  point  applicable  à  l'apprenti 
qui,  d'une  part,  nest  point  visé  dans  ce  ^  2  et  qui,  d'autre 
part,  ne  touche  le  plv^  souvent  aucun  salaire  (1), 

BATARD  contre  paulain  frères. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  En  ce  qui  concerne  Tindemnité  temporaire  : 
»  AUendu  qu'aux  termes  de  Tari.  !•'  de  la  loi  du  9  avril 
4898,  les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail  ou  é 
l'occasion  du  travail  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans 
rindustrie  du  bâtiment,  des  usines,  manufactures,  etc., 
donnent  droit,  au  profit  de  la  victime,  à  une  indemnité  à 
la  charge  du  chef  d'entreprise,  à  la  condition  que  l'inter- 
ruption du  travail  ait  duré  plus  de  quatre  jours  ;  que  les 

(1)  Gonf.  Avis  du  Comité  consultatif  des  accidents  du  travail, 
du  7  février  1900  (Jourtial  officiel  du  16  février  1900).  Sachet, 
Accidents  du  travail,  n©  720. 
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eî pressions  d'ouvriers  et  d'employés  désignent  toutes  les 
personnes  gui  sont  occupées  dans  une  usine  à  un  titre 
queicongue  el  que  les  apprenti s^  salariés  ou  non,  rentreiu 
dans  la  catégorie  des  ouvrières  i 

»  Qu*aux  termes  ûe  Vnrï.  3,  l'ouvrier  ou  employé  a  droite 
pour  incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale 
ù  h  moitié  de  la  réduction  que  i'acci*lent  aura  fait  subir  a 
son  salaire  el,  pour  Tincapacilé  leinporairej  à  une  intïem- 
nilé  journalière  égale  â  la  moitié  du  salaire  louché  au 
moment  de  l'accident,  si  Tincapacilé  a  dun''  plus  de  iiualre 
jours,  a  partir  du  cinquième  jour  ; 

»  Attendu  qu'après  avoir  réglé  l'indemnité  due  aux 
ouvriers  qui  reçoivent  des  salaires  normaux,  te  législaleur 
a  déterminé  dans  l'art.  8.  i  f,  le  salaire  qui  serviï-a  de 
base  à  la  fixation  de  l'indemnité  allouée  à  Touvrier  de 
moins  de  16  ans,  dont  le  salaire  est  généralement  minime, 
et  à  Tappreiili  qui,  le  plus  souvent,  n'esl  point  salarié; 

D  Qu'en  reproduisant  dans  celle  disposition  complémen- 
taire l'expression  générique  indemnité  telle  tju'il  l'avail 
employée  dans  Tari.  ^''^  indemnité  dont  les  modes  divers 
sont  spéciliés  dans  l'art.  X  le  lé/^nslaleur  a  visé  el  la  rente 
due  pour  incapacité  permanente,  soitabsolue^  soit  partielle» 
et  rindemnilé  journalière  due  pour  incapacité  tempo- 
raire ; 

w  Qu'a  la  vérité,  après  avoir  mis  sur  le  même  pie<l 
lapprenli  et  l'ouvrier  à^é  de  moins  de  16  an^,  le  léL'isM- 
leur,  crai^^natït  que  ce  dernier  ne  soit  le  nié  de  pmlouKer 
la  dui'ée  de  l'incapacité  temporaire  aiin  de  loucher  une 
indemnité  plus  forte  que  son  salaire,  a  disposé  que  toute- 
fois,  ilans  le  cas  d'incapacité  temporaire*  rindemnilé  ne 
pourra  pas  dépasser  le  moniaui  de  son  salair^e^  mais  que 
celte  dèi ovation  à  la  rè^^le  posée  dans  le  %  \^^  n'est  évidem- 
ment point  applicable  â    I  apprenti,   putst]u'il    n'est  [loiiït 
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visé  dans  le  §  2  et  que  d'ailleurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  le  plus  souvent  il  ne  touche  pas  de  salaire  ; 

»  Attendu  que,  pour  faire  écarter  cette  interprétation  de 
l'art.  8,  l'intimé  fait  valoir  que  l'apprenti  non  salarié,  tem- 
porairement incapable  de  travailler,  se  trouve,  au  point  de 
vue  de  sa  subsistance,  dans  la  situation  où  il  était  avant 
l'accident,  alors  qu'il  travaillait  ; 

))  Que  si  le  législateur  avait  entendu  que  cet  apprenti  eût 
droit  à  une  indemnité  journalière,  il  ne  pouvait  pas  lui 
échapper  qu'il  pouvait,  plus  encore  que  l'ouvrier  âgé  de 
moins  de  16  ans,  être  tenté  de  ne  pas  se  remettre  au  travail 
aussitôt  qu'il  serait  en  état  de  le  faire; 

»  Que  la  supposition  d'un  oubli,  alors  que  des  précau- 
tions étaient  prises  contre  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans, 
est  absolument  inadmissible; 

»  Qu'au  surplus.  Tin  1er  prétalion  proposée  par  Bâtard 
père  aboutirait  à  ce  résultat  inacceptable  que,  dans  le  cas 
où  un  apprenti  et  un  ouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans 
auraient  été  victimes  d'un  même  accident,  le  patron  serait 
tenu  de  payer  au  premier,  dont  le  travail  ne  lui  a  pas 
encore  été  profitable,  une  indemnité  double  ou  triple  de 
celle  qui  serait  due  au  second,  dont  le  travail  était  utile  et 
rémunéré  ; 

Attendu  qu'encore,  bien  qu'il  puisse  y  avoir  dans  la  loi 
une  lacune,  l'interprétation  à  laquelle  la  Cour  s'arrête  lui 
est  dictée  par  la  combinaison  des  dispositions  de  l'art.  8 
avec  celles  des   art.    1  et  3  ; 

»  En   ce  qui  concerne  la  rente  allouée  ; 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Faisant  droit  à  l'appel  dans  une  juste  mesure; 

»  Dit  que  l'apprenti  qui  ne  reçoit  aucun  salaire  a  droit, 
pour  l'incapacité  temporaire,  à   l'indemnité  journalière  du 
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demi-salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même 
catégorie  occupés  dans  l'entreprise  ; 

»  Condamne  Paulain  frères  à  payer  à  Bâtard  fils  uue 
indemnité  journalière  de  2  fr.  du  10  décembre  1900 
jusqu'au  jour  où  il  a  quitté  la  clinique  du  docteur  Teillais: 

»  Dit  que  la  rente  de  143  fr.  55  c.  allouée  par  les  p^^ 
miers  juges  courra  à  partir  dudit  jour  ; 

»  Confirme,  pour  le  surplus,  le  jugement  attaqué; 

»  Dit  quMI  sera  fait  masse  des  dépens  d'appel  pour  élre 
supportés  l/5«  par  Paulain  frères,  4/5««  par  Bâtard.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'®  Chambre),  —  du  4  novembit 
1901.  —  MM.  Adam,  Président;  Martin,  Avocat  général 
(concl.  conf.).  —  Plaidant  :  M"  Maulion  et  Leborgne, 
avocats. 


NANTES,  11  avril  1902 

OBLIGATION.  -  EFFET  DES  CONVENTIONS  ViS-A-VIS  DES  TIERS. 
SUCCESSEUR.  —  RKCOUBS. 

Celui  qui  a  fait  des  fournitures,  dans  l'espèce  fabriqué  du 
cidre,  pour  une  société  depuis  dissoute  est  en  droit,  j»our 
être  payé  de  ses  frais,  de  s  adresser  aux  successeurs  de 
cette  société  et  même  à  l'un  des  associés,  sauf  recours  de 
celui-ci  contre  la  société,  s'il  est  établi  que  lesdits  suc- 
cesseurs ont  profité  de  fournitures  faites  (Jj, 

RETiÈHE  contre  pincet 

JUGRMRNT 

«  Le  Tribunal, 

«  Vu  racle  inlroductif  d'insUnce  en  date  du  26  février 

(1)  Comp.,  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1891-1900),  vo  Obligation, 
nos  14  et  15. 
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1902,  par  lequel  Retière,  débitant  au  Pont-du-Cens ,  a 
assigné  Pincet,  négociant  en  vins  à  Nantes,  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  ^32  fr.  20  c.  qu'il  lui  doit  pour  frais  de 
fabrication  de  36  barriques  de  cidre  avec  intérêts  et 
dépens  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Retière  expose  : 
qu'il  avait  été  chargé  verbablement,  en  septembre  1900,  de 
fabriquer  du  cidre  pour  la  société  Gauguet  et  Redon  qui 
lui  fournissait  les  pommes  nécessaires  et  devait  lui  tenir 
compte  de  ^es  frais  de  fabrication  ;  qu'il  fabriqua,  dans  ces 
conditions,  46  barriques  dont  il  remit  les  9  premières  à 
Gauguet  et  Redon  à  la  fin  de  la  même  année  ;  puis  qu'il 
livra  dans  les  premiers  mois  de  1901,  les  36  barriques 
formant  le  complément  du  lot,  à  la  maison  Gauguet  et 
Pincet  qui,  depuis  le  1'"^  janvier,  avait  succédé  à  Gauguet 
et  Redon  et  pris  leurs  lieu  et  place  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  soutient  que  la  société 
Gauguet  et  Pincet  ayant  pris  livraison  et  profilé  de  ces 
36  barriques  lui  en  doit  les  frais  de  fabrication  s'élevant, 
à  raison  de  6  fr.  45  c.  pai^  barrique,  à  la  somme  de 
232  fr.  20  c;  qu'il  est  fondé  à  réclamer  remboursement  de 
pareille  somme  à  Pincet,  l'un  des  membres  de  ladite  maison, 
les  associés  étant,  aux  termes  de  l'art.  22  du  Code  de 
Commerce,  solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la 
société  ; 

»  Attendu  que  Retière  maintient  en  conséquence  à  la 
barre  les  conclusions  de  son  acte  introductif  d'instance,  et 
articule  avec  offre  de  preuve  qu'il  a  travaillé  pour  le 
compte  de  Gauguet  et  Pincet,  et  qu'à  cette  époque  les 
associés  savaient  qu'il  n'était  pas  payé  de  ses  déboursés, 
puisqu'ils  lui  ont  envoyé  des  aides  pour  le  compte  de  leur 
société  ; 
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»  Attendu  que,  de  son  côté,  Pincet  ne  conteste  pas  qoe 
la  société  Gauguet  et  Pincet  dont  il  faisait  partie  ait  reça 
de  Retière  les  barriques  dont  celui-ci  réclame  le  payement; 
qu'il  soutient  seulement  que  c*est  la  société  Gauguet  et 
Redon  qui  avait  traité  verbalement  avec  le  demandeur  poar 
la  fabrication  du  cidre  en  question,  et  lorsque  lui,  Piocet, 
après  avoir  acheté  la  part  de  Redon,  s'est  associé  avec 
Gauguet,  il  a  payé  sa  part  des  36  barriques  en  litige 
comprises  dans  l'inventaire  de  la  maison  cédée;  quil 
payerait  donc  deux  fois  la  même  marchandise  si  les  pré- 
tentions de  Retière  étaient  admises  ;  attendu  que  Pincet 
conclut  en  conséquence  que  Retière  étant  créancier  de  la 
société  Gauguet  et  Redon  doit  s'adresser  à  la  faillite  per- 
sonnelle de  Gauguet,  mais  doit  être  débouté  de  sa  demande 
contre  lui,  Pincet,  et  condamné  aux  dépens; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au 
Tribunal  que  les  36  barriques  de  cidre  objet  du  litige 
étaient  bien,  comme  l'a  exposé  le  défendeur,  comprises 
dans  les  marchandises  cédées  par  Gauguet  et  Redon,  et  ce 
pour  leur  valeur  réelle,  c'est-à-dire  pour  le  prix  des 
pommes  augmenté  des  frais  de  fabricalion,  et  que,  dans  ces 
conditions,  Pincet  a  pu,  de  bonne  foi,  les  considérer  comme 
sa  complète  propriété  ; 

»  Mais,  attendu  d'autre  part,  qu'il  est  établi  que  Retière 
n'avait  pas  été  remboursé  de  ses  frais  de  fabrication  ; 

»  Attendu  que  Gauguet  et  Pincet  ayant  pris,  sans  aucune 
observation  ni  réserve,  livraison  des  fuis  que  Retière  leur 
fournissait,  ce  dernier  était  fondé  à  considérer  que  ces 
nouveaux  acheteurs  entendaient  continuer  l'exécution  des 
conventions  verbales  de  leurs  prédéc43sseurs  ; 

»  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  s'est  adressé  pour  le 
payement  à  ceux-là  mômes  qui  avaient  reçu  les  marchan- 
dises et  devaient  en  tirer  profit,  et  que  Pincet  ne  peut  se 


PREMIËBE  PARTIE.  859 

refuser  à  exécuter  les  obligations  contractées  par  la  société 
dont  il  faisait  partie,  sauf  à  demander  à  son  tour  répara- 
tion à  ceux  qui  lui  avaient  vendu  ce  cidre  comme  entière- 
ment payé  et  net  de  tout  frais  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  comptes  de  cession  de  la 
société  Gauguet  et  Redon  à  la  société  Gauguêt  et  Pincet^  el 
de  cette  dernière  association  à  Pincet  n'étant  pas  encore 
définitivement  arrêtés,  il  convient  de  réserver  à  Pincet  son 
droit  au  remboursement  de  la  somme  qu'il  doit  payer  à 
Retière  et  qui  figure  à  tort  dans  l'inventaire  sus-visé  ; 
»  Par  ces  molifs  : 

»  Condamne  Pincet  à  payer  à  Retière  la  somme  de 
232  fr.  20  c.  pour  frais  de  fabrication  de  36  barriques  de 
cidre,  tous  droits  de  Pincet  réservés  pour  faire  rectifier  en 
conséquence  les  comptes  de  cession  du  fonds  Gauguet  et 
Redon  el  Gauguet  et  Pincet  ; 

»  Condamne  Pincet  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  avril  1902.  — 
Président:  M.  Lefiévre.  —  Plaidant:  W  du  Bouays  de 
Gouesbouc,  pour  Retière  ;  M«  Paul  Tliibaud,  pour  Pincet. 


NANTES,   12  avril  1902 

CHEMIN  DE  FEB.  —  TlUNSPOUT  DE  MAHCHANDISES.  —  i.  — 
TABIF  LE  PLUS  RÉDUIT.  —  CLAUSE  D'IURESPONSABILITÉ. 
HEiNVEHSEMEIST  DE  LA  PREUVE.  —  FAUTE  DE  LA  COMPAGNIE. 

—  MATÉRIEL   DEFECTUEUX.   —   ABSENCE    DE  SOINS.    —   II. 

—  POIDS  CONSTATÉS  SUR  LE  RÉCÉPISSÉ.  —  RESPONSABILITÉ 
DU  TRANSPORTEUR. 

La  clause  de  non-garantie  résultant,  avant  l'arrêté  minis- 
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tériel  du  27  octobre  1900,  de  l'adoption  du  tarif  spécial 
le  plus  réduit  a  pour  effet  de  mettre,  contrairement  au 
droit  commun,  la  preuve  de  la  faute  de  la  Compagnie  à 
la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

La  faute  de  la  Compagnie  est  suffisamment  établie  par  l'expé- 
diteur, lorsqu'il  est  démontré  que  des  sacs  de  sucre  expé- 
diés en  bon  état  sont  arrivés  à  destination  en  partie  éven- 
très  ou  déchirés,  que  cet  état  n'a  pu  être  que  le  résultat  de 
chocs  violents  ou  même  de  tamponnement  eti  cours  de 
route,  que  les  wagons  ayant  servi  au  transport  avaient 
leurs  planchers  disjoints  et  que  la  Compagnie  n'avait  pets 
pas  pris  la  précaution  d'usage  d'en  tapisser  le  fond  au 
moyen  dt  toiles  mi  bâches  (i). 

If.  Le  chemin  de  fer  est  responsable  du  poids  constaté  sur  te 

(i  )  Le  transport  qui  a  fait  Tobjet  de  la  difficulté  tranchée  par  le 
Tribunal  était  régi  par  le  tarif  aujourd'hui  abrogé  par  Tarrété  mi- 
nistériel du  27  octobre  1900.  Sur  l'application  du  nouveau  régime, 
V.  Nantes,  15  mars  1902  ;  Suprà,  p.  262.  Dans  l'espèce  rapportée 
qui  n'a  plus  guère  qu'un  intérêt  rétrospectif,  le  Tribunal  se  range 
à  la  jurisprudence  constante  sur  le  renversement  de  la  preuve. 
Nantes,  21  juillet  1900  ;  1901.  1.  192  ;  ce  rec.  Table  de  10  aiis 
(1891-1900).  Vo  Chemin  de  fer,  nos  13  s.  Mais  bien  que  couverte 
par  la  clause  d'iresponsabilité,  la  Compagnie  n'en  doit  pas  moins 
tous  ses  soins  à  la  conservation  de  la  marchandise.  Nantes, 
30  mars  1901  ;  1900!  1.  357.  Répertoire  du  Droit  françai^^  V© 
Chemin  de  fer,  n»  3830  ;  Dalloz,  Supplément.  Voirie  par  chemin 
de  fer,  no651.  11  a  été  fait  de  nombreuses  applications  de  ce 
principe  dans  des  espèces  où  des  fautes  analogues  à  celles  relevées 
dans  l'espèce  ont  été  constatées  contre  les  agents  des  Compagnies. 
V.  Cass.,  5  janvier  1875  •  D.  P.  77.  5.  90;  Gass.,  27  décembre  188i  ; 
D.  P.  82.  5.  97;  Cass.,  10  juin  1884;  D.  P.,  85.  1.  76;  Cass., 
29  mars  1886  ;  D.  P.  90.  1.  209  ;  Cass.,  2  juillet  1890  ;  D.  P.  92. 
1.  356. 
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récépissé  qu'il  délivré  ;  pm  importe  qu'il  n'ait  pas  pesé 
.  lui-même,  mais  accepté  le  poids  trouvé  par  vn  tiers  (i). 

RAFFINERIE  DE  CHANTENAY  COIltre    COMPAGNIE    d'oRLÉANS 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introduclif  d'instance  du  16  novembre  1901, 
par  lequel  la  Raffinerie  de  Chanienay  a  assigné  la  Com- 
pagnie d'Orléans  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  1,551  fr.  45  c,  valeur  du  déficit  constaté  sur 
un  transport  de  3,500  sacs  de  sucre,  effectué  en  juillet  et 
août  1900  de  Nantes  à  Paris,  pour  son  compte,  par  les  soins 
de  la  Compagnie  d'Orléans  ;  s'entendre  condamner,  en  outre, 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ;  voir  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement  à  intervenir  nonobstant 
opposition  ou  appel  et  sans  caution  ; 

»  Les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  la  Rafiinerie  de 
Chantenay  expose  avoir  expédié  les  29  juillet  et  1»^  août 
1900  par  chemin  de  fer  3,500  sacs  sucre,  pesant  353,500 
kilos  et  représentant  un  coût  de  transport  de  6,017  fr.  65  c; 
que  ces  sucres  furent  chargés  à  Nantes  aux  entrepôts  de  la 
Chambre  de  Commerce,  sous  la  surveillance  et  après  véri- 
fication de  la  douane,  par  le  personnel  attaché  aux  entrepôts, 
en  présence  et  sous  la  direction  des  employés  de  la  Com- 
pagnie d'Orléans  par  les  soins  de  qui  les  wagons  furent 
plombés;  qu'elle  ajoute  que  le  poids  constaté  au  départ, 
fut  porté  sur  les  récépissés,  et  qu'aucune  réserve  ne  fut 
prise  pour  manquants,  insuffisance  d'emballage  ou  toute 

(1)  Gonf.  rec,  Table  de  iO  ans  (1891-1900).  V"  Chemins  de  fer 
no  55. 
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autre  cause  ;  qu'à  l'arrivée  aux  entrepôts  de  Paris,  les 
employés  constatèrent,  concurremment  avec  ceux  de  la 
Compagnie  d'Orléans,  en  présence  de  la  régie,  divers 
manquants  s'élevant  ensemble  à  1,514  kilos  ; 

»  Attendu  que  la  Raffinerie  de  Chantenay  ajoute  encore 
que  la  perte,  provenant  de  ces  manquants,  s'élève,  droits 
compris,  à  la  somme  de  1,531  fr.  45  c.  dont  elle  a  réclamé 
le  remboursement  à  maintes  reprises  et  jusqu'en  octobre 
1901,  à  la  Compagnie  d'Orléans  ;  mais  qu'en  présence  du 
refus  de  celte  dernière,  elle  a  dû  l'assigner,  par  l'exploit 
sus  visé,  en  payement  de  ladite  somme  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  la  Raf&aerie 
de  Chantenay,  la  Compagnie  d'Orléans  s'abrite  derrière  la 
clause  de  non  garantie  qui  était  encore  en  vigueur  â 
l'époque  où  se  sonl  effectués  les  transports  faisant  l'objet 
du  litige,  les  sucres  dont  s'agit  ayant  voyagé  sous  l'empire 
du  tnrif  spécial  le  plus  réduit  ;  qu'elle  soutient  n'être  pas 
responsable  des  poids  indiqués  au  départ,  poids  qu'elle 
n'était  pas  tenue  de  vérifier  ;  qu'elle  ajoute  que  les  wagons 
étaient  plombés,  et  qu'il  sont  arrivés  à  destination  avec  les 
plombs  intacis  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  du  reste  ; 
qu'elle  conclut  donc  à  son  iri'esponsabilité,  aucune  sous- 
traction n'ayant  pu  se  commettre  en  cours  de  transport  ; 

»  Attendu  qu'à  raison  des  tarifs  d'irresponsabilité,  dont 
les  Compagnies  bénéficiaient  alors,  et  qui  ont  été  abolis 
depuis  par  l'arrêté  ministériel  du  27  octobre  1900,  il  faut, 
pour  que  la  demande  de  la  Raffinerie  de  Chantenay  puisse 
être  accueille,  qu'il  y  ait  eu  faute  de  la  part  de  la  Compagnie 
d'Orléans,  le  transport  dont  s'agit  ayant  eu  lieu  à  une  date 
antérieure  au  susdit  arrêté  ministériel  ;  or,  attendu  qu'il 
résulte  des  faits  de  la  cause,  qu'ainsi  que  l'ont  reconnu 
les  entrepôts  à  l'arrivée  des  wagons  à  Paris,  et  en  présence 
de  la  régie,  les  sacs  sucre,  dont  l'emballage    n'avait  pro- 
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voqué,  au  départ,  aucune  réserve  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie, sont  parvenus  en  partie  èvenlrés  ou  déchirés  ; 

>)  Que  cet  état  n'a  pu  être  que  le  résultat  de  chocs 
violents  ou  même  de  tamponnements  en  cours  de  route, 
qui  ont  déterminé  le  glissement  d'une  certaine  quantité 
de  sacs  et  leur  déchirure,  laissant  ainsi  échapper  une  partie 
de  leur  contenu  ; 

»  Qu'en  outre,  suivant  les  mômes  constatations,  les 
wagons  défectueux,  qui  contenaient  les  sucres,  comportaient 
des  planchers  disjoints  ; 

»  Que  Ton  peut  dire  que  ce  mauvais  conditionnement  du 
matériel  a  laissé,  à  raison  de  la  trépidation  de  la  marche, 
échapper  le  sucre  sorti  des  sacs  éventrés  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que,  contrairement  aux  usages 
adoptés  dans  le  transport  des  sucres,  la  Compagnie  d'Or- 
léans n'avait  pas  pris  la  précaution,  avant  le  chargement 
des  wagons,  d'en  tapisser  le  fond  au  moyen  de  toiles  ou 
bâches  ; 

»  Que  les  clauses  d'irresponsabilité  ne  sauraient  dispenser 
les  transporteurs  de  donner  à  la  mai'chandise  transportée 
les  soins  qu'elle  réclame,  et  qu'ils  peuvent  prendre  sans 
entraver,  ni  ralentir  le  service  ; 

))  Que  l'on  peut  dire,  au  contraire,  qu'a  raison  même  de 
ces  clauses  de  non-garantie,  les  Compagnies  doivent  être 
d'autant  plus  tenues  à  toutes  les  précautions  indispensables 
à  la  bonne  conservation  des  marchandises  qui  leur  sont 
confiées  ;  . 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,il  convient  de  déclarer 
que,  dans  l'espèce,  la  Compagnie  d'Orléans  a  commis  une 
double  faute  ; 

»  Que  la  preuve  ainsi  établie  par  la  Ralfinerie  de  Chan- 
tenay  est  suffisamment  faite,  et  que  la  Compagnie  d'Or- 
léans doit  supporter  les  conséquences  de  cette  faute  ; 
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»  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  Compagnie  ne  saurait 
dégager  sa  responsabilité  du  poids  qu'elle  inscrit  elle-même 
sur  les  récépissés,  poids  qu'elle  a  le  devoir  de  contrôler 
et  qu'en  tous  cas,  dans  l'espèce,  elle  n'a  pu  ignorer,  les 
sucres  ayant  été  chargés  dans  les  wagons,  aux  entrepôts,  en 
présence  de  la  douane  qui  en  effectuait  en  môme  temps  le 
pesage  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dtt  et  juge  que  la  Compagnie  d'Orléans  a  fait  faute  en 
ne  prenant  pas  les  précautions  nécessaires  à  la  conservation 
des  sucres  dont  le  transport  lui  était  confié  ; 

»  En  conséquence,  la  condamne  à  payer  à  la  Raffinerie 
de  Chanlenay  la  somme  de  1,551  fr.  45  c,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, aux  intérêts  de  droit. 

»  La  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  avril  .1902.  — 
Président:  M.  Lefièvre.  -  Plaidant:  M«  Maublanc,  pour  la 
Raffinerie  de  Ghantenay  ;  M«  Palvadeau,  pour  la  Compagnie 
d'Orléans. 


NANTES,  16  avril   1902 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIHE.  —  FAILLITE.  — 
CONCORDAT.  —  UKFUS  D'HOMOLOGATIOW.  —  INTÉRÊT 
PUBLIC. 

Le  Tribunal  peut  refuser  d'homologuer  le  concordat  pour 
des  motifs  tirés  de  l'intérêt  public.  (Art.  515  du  Code  de 
Commerce.) 

Spécialement^  il  n'y  a  lieu  d'homologuer  un  concordat  qui, 
quoique  voté  par  la  majorité  des  créanciers,  ne  leur  offre 
aucun  actif  à  partager,  décharge  le  débiteur  de  toute  obli- 
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gation  ultérieure  envers  eux  et  les  prive  en  quelque  sorte 
de  leur  qualité  même  de  créanciers. 
. .  .Alors  surtout  que  la  majorité  des  votants  comprend  des 
créanciers  gagistes  pour  une  partie  de  leur  créance  et  les 
parents  du  failli  pour  la  plus  grande  partie  du  passif 
représenté  (i). 

CONCORDAT  DEVIN   FILS 
JUGEMENT 

»  Le  Tribunal, 

»  Va  la  requête  présentée  par  L.  Devin  tUs  à  fin  d'ho- 
mologation de  son  concordat  ; 

»  Ouï  le  rapport  verbal  de  M.  Cardinal,  juge  commis- 
saire ; 

»  Attendu  quMl  résulte  des  documents  fournis  que  Louis 
Devin  fils,  déclaré  en  faillite  par  jugement  de  ce  Tribunal., 
en  date  du  26  mai  1900,  a  demandé  à  ses  créanciers  son 
concordat  par  abandon  d'actif  sans  prendre  d'engagements 
vis-à-vis  d'eux  et  sans  pouvoir  offrir  par  ailleurs  un  actif 
quelconque  pour  faire  face  au  moins  partiellement  à  un 
passif  très  élevé  ; 

»  Que  ce  concordat  néanmoins  a  été  voté  le  28  mars  1902, 
à  une  grande  majorité  ;  mais  qu'il  faut  observer  que  la 
masse  comprend  des  créanciers  importants  qui,  en  raison 
de  leur  situation  de  créanciers  gagistes  pour  une  partie  de 
leur  créance,  ne  pourraient  en  l'état  de  la  cause  voter  au 
concordat  et  que  parmi  les  créanciei*s  qui  ont  pris  part  au 

(1)  Les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  d'appréciation  absolu  des 
motifs  tirés  de  l'intérêt  public  ou  de  l'intérêt  des  créanciers,  sans 
avoir  à  subir  de  ce  chef  le  contrôle  de  la  Cour  de  Cassation. 
Gass.,  2  mai  1853;  D.  P.  53.  1. 149;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
de  droit  commercial,  t.  vu,  n©  604. 
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vote  les  parents  da  failli  entrent  pour  la  plus  grande  partie 
du  passif  représenté  ; 

T)  Attendu  qu'il  y  aurait  lieu  de  se  demander  si,  au 
point  de  vue  de  rintérét  des  créanciers,  un  concordat  voté 
dans  ces  conditions  doil  être  homologué  ;  mais  qu'en  tout 
cas  la  négative  ne  saurait  faire  de  doute,  si  Ton  considère 
rintérêt  public,  comme  le  prescrit  l'art.  515  du  Code  de 
Commerce  ; 

»  Attendu  que  le  concordat  est  dans  l'esprit  de  la  loi 
une  convention  permettant  au  débiteur  de  s'acquitter  soil 
par  des  atermoiements,  soit  par  la  remise  d'une  partie  de 
la  dette  ;  qu'on  ne  conçoit  pas  un  concordat  déchargeant 
le  débiteur  de  toute  obligation  ultérieure,  et  privant  ainsi 
les  créanciers  en  quelque  sorte  de  leur  qualité  môme  de 
créanciers  ; 

»  Que  l'homologalion  d'un  semblable  concordat  serait  un 
précédent  fâcheux  que  ce  Tribunal  ne  saurait  créer; 

»  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  ne  pas  homologuer 
le  concordat  intervenu  le  t^  mars  1902,  entre  Devin  tils 
et  ses  créanciers  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Refuse  d'homologuer  le  contrat  intervenu  entre  Louis 
Devin  fils  et  ses  créanciers  ; 

»  Annule,  en  conséquence,  ledit  concordat  à  l'égard  de 
tous  les  intéressés,  et  renvoie  les  créanciers  en  état  d'union 
devant  le  juge  commissaire,  conformément  à  l'art.  529  du 
Code  de  Commerce,  pour  être  poursuivi  suivant  les  pres- 
criptions  légales.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  12  avril  1902.  — 
Président  :  M.  A.  Vincent,  juge. 
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NANTES,  26  avril  1902 

expert':  expertise.  —  DÉBOURSÉS  ET  BONOWAinES.  — - 
COMPÉTENCE.  —  TRIBONADX  CIVILS.  —  INCOMPÉTENCE  DE 
LA  JURIDICTION   COMMERCIALE. 

Sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils  les  con- 
testations atuequelles  donnent  lieu  par  action  principale  les 
règlements  des  déboursés  et  honoraires  des  experts,   même 
dans  les  affaires  commerciales. 
L'incompétence   des   tribunaux    de  Commerce    est    ratio  ne 
inaleriae  ;  il  ne  peut  par  suite  y  être  dérogé  (i). 

FOURGADE   ET  AUTRES  COIltre  MCOT  ET  DAME  BOTER 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  jugement  du  48  juin  1896  rendu 
contradictoirenient  entre  Nicot  et  Boyer,  ce  dernier  décédé 
depuis,  le  Tribunal  civil  des  Sables-d'Olonne,  jugeant  com- 
mercialement, a  nommé  Fourcade,  Hubert  et  Guichard, 
tous  les  trois  arbitres  de  commerce  à  Nantes,  liquidateurs 
séquestres  de  la  Société  Nicot  et  Boyer  et  experts  à  l'elTet 

(1)  Gonf.  Trib.Gom.  Rennes,  27  janvier  1892  ;  93.  1.  18  ;  Dalioz, 
Suppl.  vo  Expert,  n»  114;  Répertoire  du  Droit  français,  \o 
Expertise,  no  692  s.  Les  experts  ne  peuvent  pas,  en  matière  com- 
merciale, obtenir  du  Président  du  Tribunal  de  Commerce,  la 
taxe  de  leur  frais  et  honoraires,  dans  les  termes  de  Tart.  319  G. 
pr.  Giv.,  sauf  au  Tribunal  à  connaître  de  l'opposition  à  la  taxe. 
Gass.  26  décembre  1859  ;  D.  P.  60. 1.  29.11  s'agit  là  de  contestations 
qui  n'ont  aucun  caractère  commercial  et  qui  échappent  par  suite 
à  la  juridiction  consulaire.  V.  Répertoire  du  Droit  français^  loc. 
cit.  no  692  et  Gomp.  civile  et  commerciale,  no  993  s. 
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de  doDoer  leur  avis  sur   l'établissemeDl   des  comptes  de 
chaque  associé  ; 

»  Attendu  que  le  â4  août  1895,  avant  le  commencement 
des  opérations,  Nicot  et  Boyer  d'une  part  et  Fourcade, 
Hubert  et  Guichaid  d'autre  part,  ont  convenu  que  le  siège 
de  l'expertise  et  de  la  liquidation  serait  établi  à  Nantes; 

»  Attendu  que  le  rapport  relatif  à  l'expertise  en  date  du 
20  octobre  1898  a  été  envoyé  au  greffe  du  Tribunal  des 
Sables-d'Olonne  ; 

»  Qu'après  avoir  pris  connaissance  de  ce  rapport,  Nicot 
et  Boyer  se  sont  mis  d'accord  le  17  septembre  1899,  pour  le 
règlement  de  leurs  comptes  respectifs  ; 

»  Attendu  que  la  mission  des  experts  étant  terminée,  les 
demandeurs  procédèrent  alors,  en  leur  qualité  de  liquida- 
teurs séquestres,  au  partage  entre  les  parties  des  valeurs 
actives  consistant  en  titres  et  espèces  ; 

»  Que  ce  partage  des  titres  eut  lieu  à  Nantes,  le  25  sep- 
tembre 1899,  au  domicile  de  l'un  des  liquidateurs  et  qae 
le  20  octobre  1899  les  liquidateurs  remirent  à  Nicot  et  à 
veuve  Boyer  leur  compte  final,  d'où  il  résultait  un  solde 
en  caisse  de  2,575  fr.  69,  tous  frais  payés,  mis  à  la  disposi- 
tion de  qui  de  droit  ; 

»  Attendu  que  ce  compte  n'a  pas  été  accepté  par  les 
intéressés  qui  ont  porté  leur  critique  devant  le  Tribunal 
des  Sables-d'Olonne,  lequel  s'est  déclaré  incompétent  ; 

»  Attendu  que  plusieurs  tentatives  de  conciliation 
amiable  ayant  échoué,  c'est  dans  ces  conditions  que,  par 
acte  du  12  novembre,  Fourcade,  Hubert  et  demoiselle 
Guichard,  aux  droits  de  son  frère,  ont  assigné  Nicot  et 
veuve  Boyer  devant  ce  tribunal  pour  voir  homologuer 
le  compte  dont  il  s'agit,  s'entendre  débouter  de  toutes  con- 
clusions contraires,  voir  donner  aux  liquidateurs  décharge 
de  leurs  missions  ;  voir  dire  que  les  frais  d'homologation 


PRENICBR  PARTIE  S69 

seront  prélevés  sur  les  !2,575  fr.  69  dont  les  liquidateurs 
sont  débiteurs  envers  les  intéressés,  et  que  le  surplus,  à 
défaut  d'accord  entre  les  intéressés,  sera  versé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ; 

»  Attendu  que  Nicot  et  veuve  Boyer  opposent  à  la 
demande  des  liquidateurs  devant  ce  Tribunal  un  déclina- 
toire  d'incompétence  ; 

»  Qu'ils  soutiennent  que  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  est  incompétent  pour  taxer  les  frais  d'honoraires  de 
liquidateurs  séquestres  nommés  par  le  Tribunal  civil  des 
Sables-d'Olonne  jugeant  commercialement  ;  que  si  le  Tribu- 
nal de  Commerce  n'a  compétence  pour  effectuer  cette  taxe 
qu'accessoirement  au  jugement  de  l'action  principale  qui  a 
a  nécessité  l'expertise,  et  dans  ce  jugement  même,  à  plus 
forte  raison  doit-on  refuser  compétence  en  pareille  matière 
à  un  Tribunal  de  Commerce  étranger  à  l'action  principale 
et  qui,  de  plus,  n'est  le  tribunal  du  domicile  d'aucun  des 
défendeurs;  que  cette  incompétence  tient  à  l'organisation 
des  juridictions  et  est  d'ordre  public  ; 
»  Sur  la  compétence, 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Fourcade  et  autres  pré- 
tendent qu'en  raison  de  l'accord  intervenu  le  24  août  1893, 
lequel  a  transféré  à  Nantes  le  siège  de  l'expertise  et  de  la 
liquidation,  le  Tribunal  compétent  pour  statuer  sur  l'homo- 
logation s'est  trouvé  être  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  ;  que  par  suite  le  Tribunal  compétent  pour  statuer 
sur  l'homologation  l'est  également  pour  statuer  sur  les 
honoraires  des  liquidateurs  et  des  experts  ; 

»  Qu'aux  termes  de  l'art.  Hl  du  Code  civil  la  simple 
élection  de  domicile  dans  un  lieu  suffit  pour  conférer  au 
tribunal  de  ce  lieu  attribution  de  juridiction  ; 

»  Qu'il  est  en  effet  de  jurisprudence  certaine  que  les 
contestations  auxquelles  donnent  lieu  par  action  principale 
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les  réglemenls  des  honoraires  des  experts,  aloi*s  même  qu'il 
s'agit  d'une  alTaire  commerciale,  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  civils  ; 

»  Qu'il  s'agit  là  d'une  incompétence  ratione  materiœ  qui 
est  absolue  et  à  laquelle  il  ne  peut  être  dérogé  ; 

»  Que  s'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  articles 
631,  632  et  633  du  Code  de  Commerce  qu'un  négociant 
peut  être  traduit  devant  la  juridiction  consulaire  non  seu- 
lement à  raison  de  conventions  ou  de  faits  qui  constituent 
par  eux-mêmes  des  actes  de  commerce,  mais  encore  pour 
tous  engagements  contractés  dans  Tintérêt  de  son  négoce, 
cette  régie  reçoit  néanmoins  exception  lorsque  l'objet  du 
litige,  par  sa  nature  même,  est  exclusif  de  tout  caractère 
commercial  ; 

»  Qu'il  en  est  tout  spécialement  ainsi  des  rapports  faits 
par  des  experts  sur  des  contestations  pendantes  devant  les 
Tribunaux  de  Commerce,  aucune  disposition  de  la  loi 
n'attribuant  à  ces  tribunaux  la  connaissance  des  actions 
principales  en  paiement  d'honoraires  et  déboursés  formées 
parles  experts  à  raison  desdits  rapports; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pouvoir  devant  les  juges  qui 
peuvent  en  connaître, 

»  Condamne  Fourcade,  Hubert  et  demoiselle  Guichard 
aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commeixe  de  Nantes,  —  du  26  avril  1902.  — 
Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Linyer  pour 
Fourcade,  Hubert  et  demoiselle  Guichard  ;  M®  Bisson 
(du  barreau  de  Pontoise),  pour  Nicot  et  dame  Boyer. 
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NANTES,  30  avril  1902 

COMMIS.  —  GODGÉDIEHENT.  —  EMPLOYÉ  PAYÉ  PAB  SEMAINE. 
DÉLAIS  DE  PRÉAVIS. 

Le  commis  qui  est  gagé  et  payé  par  semaine  doit  être  prévenu 

huit   jours   à    l'avance    du   congé   que  son   patron   lui 

donne  (1). 
On  ne  peut  assimiler  à   un  congédiement    l'avertissement 

donné  par  le  patron  à  remployé  qu'il  le  renverrait  à  la 

première  faute. 

SAMSON  contre  debrat 

JUGEMENT. 

<c  Le  TribuDal, 

»  Attendu  que  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  un 
juge  du  siège,  mais  qu'elles  n'ont  pu  être  conciliées  ; 

»  Attendu  que  Samson  expose  qu'il  est  entré  au  service 
de  Debray,  négociant  en  cafés  à  Nantes,  en  qualité  de  cour- 
tier, qu'il  y  est  resté  environ  une  année  ;  qu'il  a  assigné 
Debray  pour  s'entendre  condamnera  lui  payer  une  somme 
de  40  francs,  représentant  une  semaine  de  salaires,  à  titre 
d'indemnité  de  brusque  congédiement  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  par 
Samson  que  Debray  l'aurait  prévenu  le  !«'  février  dernier 
au  soir,  qu'à  dater  de  ce  jour  il  ne  ferait  plus  partie  de  sa 
maison  ; 

»  Attendu  que  s'il  en  est  ainsi,  et  le  Tribunal  est  fondé 

(1)  L'indemnité  est  d'un  mois  d'appointements  lorsque,  comme 
d'usage,  le  commis  est  payé  au  mois.  V.  ce  rec.  Table  de  iO  ans 
(1891-1900),  vo  Commis,  n^»  9  s.  Sur  le  louage  de  services  entre 
patron  et  ouvrier  payé  à  la  journée  ou  à  l'heure,  v.  ce  rec.  eod. 
loc,  nos  25  s. 
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à   le  croire,   celui-ci  a   fail    faute,  car    Samson   élail    an 
employé  fiagé  el  payé  iiebdomadairemenl; 

»  Allendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'un  employé  dans 
de  telles  conditions  doit  être  prévenu  par  son  patron  de 
façon  à  lui  laisser  8  jours  d'emploi  après  son  congédie- 
ment ; 

«  Que  Ûebray  soutient  à  la  vérité,  qu'ayant  prévenu  dès 
le  6  janvier  son  employé  de  son  intention  de  le  renvoyer  à 
sa  première  faute,  il  se  croyait  en  droit  d'user  de  rigueur, 
mais  que  cet  avertissement  préalable  n'était  pas  un 
congédiement  ; 

»  Que  Debray  ne  fait  pas,  d'ailleurs,  la  preuve  des  faits 
d'ivresse  et  d'injures  qu'il  articule  contre  son  employé  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de.  faire  droit  à  la  demande  de  ce 
dernier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Debray  à  payer  à  Samson  la  somme  de 
40  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  brusque  congédiement. 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  avril  1902.  — 
Président:  M.  A.  Vincent,  juge.—  Plaidant:  Samson 
s'expédiant;  M^  Giraudeau,  pour  Debray. 


RENNES,  17  décembre  1901 

ACCIDENT  DE  TIUVAIL.  —  TRANSPORT  PAR  MER.  —  NOW- 
INSCRITS  MARITIMES.  —  AIDE-CUISlNlER.  —  LOI  DD 
9  AVRIL  1898.  —  APPLICA3ILITÉ. 

Les  termes  de  l'art,  i"  de  la  loi  du  9  avril  1898  relatifs 
aux  transports  par  eau  comprennent  tous  les  transports  de 
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cette  sorte,  de  quelqvs  nature  qu'ils  soient,  sans  en 
exclure  les  transports  par  mer. 
Dès  lors  les  non- inscrits  maritimes  employés  à  bord  des 
bâtiments  marchands,  qui  ne  bénéficient  point  de  la  loi  du 
21  avril  1898  exclusivement  réservée  aux  inscrits  mari- 
times, restent  bénéficiaires  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 
dans  l'espèce,  un  aide-cuisinier  au  service  d'une  Compagnie 
de  transports  maritimes  (i), 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE  CODlre   POTl!.T 
ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Gonsidéranl  que  les  termes  de  Tart.  l«f  de  la  loi  du 
9  avril  1898  relatifs  aux  transports  sont  aussi  nets  et  précis 
que  possible  ;  que  l'expression  «  par  eau  »  a  un  caractère 
d'une  généralité  absolue  ;  qu'elle  embrasse  tous  les  trans- 
ports de  cette  sorte,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ;  que 
ce  serait  donc  singulièrement  restreindre  sa  portée  que  de 
l'appliquer  aux  transports  par  canaux,  fleuves  ou  rivières, 
en  en  excluant  les  transports  par  mer  ; 

»  Considérant  que  cette  application  du  texte  ne  fait  que 
répondre  à  la  pensée  du  législateur  ;  qu'il  résulte,  en  efM, 
de  l'examen  de  l'ensemble  des  travaux  et  discussions  qui 
ont  précédé  le  vole  de  la  loi  du  9  avril  1898  que,  destinée 
à  créer  un  nouveau  droit  sur  le  risque  professionnel,  elle 
s'appliquait  à  toutes  les  catégories  de  salariés  de  l'in- 
dustrie  et  des  travailleurs  de  la  mer,  notamment  à  toute 
personne  employée  à  bord  des  bâtiments  marchands  (séance 
du  28  juin  1888);  que,  par  suite  des  observations  présen- 

(\)  Conf.  Rouen,  2  juillet  1901  ;  Gaz.  Pal.  19(M.  2.  511.  Sachet. 
Ace.  de  travail,  n©*  98  s.  ;  avis  du  Comité  consultatif  des  ace.  de 
travail  du  24  janvier  1900  (Journ.  off..  16  février  1900). 
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tées,  les  inscrits  maritimes  seuls  ont  été  l'objet  d'aoe 
législation  spéciale,  la  loi  du  21  avril  1898;  que,  dés  lors, 
tous  les  autres,  en  particulier  les  non-inscrits  employés  â 
bord  des  bâtiments  marchands,  sont  restés  bénéficiaires  de 
la  loi  du  9  avril  1898  ; 

))  Considérant  que  la  loi  du  24  décembre  1896,  dans  son 
art.  l^^^  énonce  que  :  «  Sont  inscrits  maritimes,  les 
Français  ou  naturalisés  Français  qui  exercent  la  navigation, 
soit  sur  la  mer,  dans  les  ports  et  dans  tout  ce  qui  est 
compris  dans  le  domaine  public  maritime,  à  titre  profes- 
sionnel, c'est-à-dire  pour  lesquels  la  navigation  et  la  pèche 
constituent  le  principal,  sinon  l'unique  moyen  d'existence  ; 

»  Considérant  que  Potet  a  p^ssé  avec  la  Compagnie 
Transatlantique  un  engagement  comme  aide-cuisinier;  qu'il 
s'est  embarqué  à  Saint-Nazaire  le  28  mars  1900  et  qu'à 
l'expiration  de  son  voyage,  il  est  rentré  au  port  ;  que,  bien 
qu'il  ait  figuré  au  rOle  d'équipage  du  paquebot  La  Rance^ 
sa  situation  ne  rentre  pas  dans  celle  prévue  par  la  loi  du 
21  avril  1898  ;  que,  dés  lors,  n'étant  pas  inscrit  maritime, 
ses  dispositions  ne  peuvent  être  appliquées  à  l'accident  qui 
lui  est  survenu  ; 

^)  Mais  considérant  que  la  Compagnie  générale  transatlan- 
tique est  un  entrepreneur  de  transports  par  eau  ;  que  Potet 
était  à  son  service  comme  aide-cuisinier  ;  que  c'est  en 
accomplissant  un  travail  relevant  de  sa  profession  que  s'est 
produit  l'accident  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  à  la  cause 
l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  ; 

))  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Confirme,  en  conséquence,   la  décision  des   premiers 
juges  ; 

»  Condamne  l'appelante  à  l'amende  et  aux  dépens. 
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Cour  i' appel  de  Bennes  (1™  Chambre),  —  du  17  décembre 
1901.  —  MM.  Mauh'on,  premier  président;  Martin,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  W^  Leborgne  et  Bougault,  avocats. 


RENNES,    6   janvier  1902. 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  —  PRÉDISPOSITION  DR  LA  VICTIME. 
—  MALADIE  PRÉEXISTANTE.  —  ATTÉNUATION  DE  L'INDEM- 
NITÉ. 

Lorsque  l'accident  a  déteigne  l'accélération  d'une  maladie 
mortelle  (la  tuberculose  dans  l'espèce)  à  laquelle  l'ouvrier 
a  succombé  prématurément,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  l'in- 
tégralité des  pensions  fLrées  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
mais  une  partie  seulement  de  ces  indemnités  (ij. 

SOCIÉTÉ   DE  TRIGNAC   CODlre  CAYET. 
ARRÊT.       • 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'il  est  dès  à  présent  établi,  tant  par  le  certi- 
ficat du  docteur  Barbin  que  par  celui  du  docteur  Bachelot- 
Villeneuve,  que  l'ouvrier  Hippolyte  Cayet,  âgé  de  45  ans, 
était  atteint  de  tuberculose  pulmonaire  lorsque,  le  4  no- 
vembre 1900,  au  cours  de  son  travail  habituel  dans  Tusine 
de  Trignac,  il  a  fait  une  chute  qui  a  déterminé  une  fracture 
de  côte  ;  que  cette  fracture  «  s'est  bien  et  assez  prompte- 
ment  guérie,  mais  qu'elle  s'est  compliquée  de  pleurésie 
traumatique;  que  celle-ci  a  été  suivie  assez  promptement 
elle-même  d'accidents  de  tuberculose  pulmonaire  à  marche 

(1)  Conf.  Trib.  paix  le  Mans,  4  mai  4900;  Gaz.  Pal.,  1900.  2. 
105;  Bordeaux,  18  décembre  1900;  Gaz.  Pal.,  1900.  Table, 
vo  Responsabilité  civile,  n»  180. 
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aigué  ))  ;  qu'il  est  hors  de  doute  que  Taccident  dont  Cayet 
a  été  victime  le  4  novembre  1900  a  aggravé  manifestement 
son  état  général  et  a  donné  un  coup  de  fouet  violent  à  la 
tuberculose  à  laquelle  il  a  succombé  le  31  mars  1901  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  s'agit  point 
pour  la  Cour  d'apprécier  l'influence  qu'aurait  eue  sur  les 
suites  d'un  accident,  en  lui-même  peu  grave,  soit  une  pré- 
disposition congénitale,  soit  un  affaiblissement  de  la  constr- 
lulion  résultant  de  l'alcoolisme  ou  d'une  autre  cause 
nociv.e,  mais  bien,  étant  donné  que  la  mort  de  l'ouvrier 
Cayet  a  eu  pour  cause  immédiate,  directe,  l'accident  de 
travail  survenu  ce  jour,  de  faire  application  à  la  cause  des 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

»  Attendu  que,  dans  la  séance  du  5  juin  1893,  M.  le 
député  Dron  ayant  présenté  un  amendement  ainsi  libellé  : 
«  Les  indemnités  ne  seront  dues  qu'aux  conséquences 
»  directes  et  immédiates  des  accidents,  et  non  pour  les 
»  suites  d'une  opération  chirurgicale  qui  n'aurait  pas  été 
»  motivée  et  provoquée  par  l'accident  lui-même  ;  elles  ne 
»)  sont  pas  dues  non  plus  pour  les  aggravations  résultant  de 
»  lésions  ou  d'intirmités  préexistantes;  en  cas  d'aggrava- 
»  tiens  de  ce  genre,  les  indemnités  pourront  être  rédui- 
V  tes»  ;  M.  Maruéjols,  rapporteur,  répondit:  «  La  Commis- 
»  sion  est  d'accord  avec  M.  Dron  sur  le  fond  de  l'amende- 
»  ment,  mais,  comme  nous  estimons  que  ce  qu'il  demande 
»  résulte  suffisamment  de  l'esprit  de  la  loi,  nous  deman- 
»  dons  qu'on  n'alourdisse  pas  la  loi  de  ces  deux  paragraphes 
»  que  nous  jugeons  surabondants  ;  la  Commission  n'hésite 
»  pas  «à  déclarer  que  les  indemnités  ne  sont  dues  que  pour 
»  les  conséquences  directes  et  immédiates  des  accidents  »  ; 

»  Attendu  que  la  société  appelante  s'autorise  de  cette 
déclaration  pour  prétendre  au  principal  que,  du  moment 
où  il  est  établi  que  le  décès  de  Cayet  n'a  pas  été  la  censé- 
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quence  immédiate  et  directe  d'un  accident  de  travail,  il  y  a 
lieu  de  la  décharger  des  condamnations  prononcées  contre 
elle  au  proflt  de  la  veuve  et  des  enfants  de  cet  ouvrier , 
mais  que  ces  conclusions  ne  sauraient  être  admises  par  le 
motif  que,  s'il  n'avait  pas  été  victime  d'un  accident  de 
travail,  il  aurait  pu  sans  doute,  durant  plusieurs  années 
encore,  vivre,  travailler  et  subvenir,  par  son  salaire,  à 
l'entretien  des  siens  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  allouant  à  l'intimée  l'inté- 
gralité des  pensions  spécifiées  dans  Tart.  3,  |  A  et  B  de  la 
loi  du  9  avril  4898,  les  premiers  juges  ont  imposé  à  la 
Société  de  Trignac  une  responsabilité  excessive,  décision 
dont  le  maintien  pourrait  avoir  pour  effet  de  déterminer 
cette  société  et  les  sociétés  similaires  à  exclure  de  leurs 
chantiers  tous  les  ouvriers  atteints  de  maladies  chroniques; 
»  Attendu  que,  dans  le  paragraphe  de  l'art.  3  commen- 
çant par  ces  mots  :  «  Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort  », 
le  législateur  a  eu  manifestement  en  vue  le  plerumque  fit, 
c'est-à-dire  les  cas  où  il  y  a  entre  l'accident  et  la  mort  un 
rapport  direct  de  cause  à  effet  ;  que  tout  autre  est  le  cas 
dont  la  Cour  est  saisie,  l'accident  ayant,  eu  exclusivement 
pour  conséquence  l'accélération  d'une  maladie  mortelle  à 
laquelle  l'ouvrier  a  succombé  prématurément;  qu'il  y  a 
(lonc  lieu,  ainsi  que  M.  le  député  Dron  proposait  qu'il  fût 
spécifié  dans  la  loi,  de  faire  droit  aux  conclusions  subsi- 
;  ^diaires  de  la  Société  de  Trignac  en   réduisant  de  moitié  le 

chiffre  des  indemnités  allouées;  que,  dans  le  silence  gardé 
par  le  législateur,  cette  solution,  acceptée  en  principe  par 
/  la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés,  est  imposée  par 

î  l'équité    et   concilie   l'intérêt   bien  entendu    des  familles 

ouvrières  avec  celui  des  industriels; 
»  Par  ces  motifs  : 
»  Faisant  droit  à   l'appel  et   réformant  dans  une  juste 
mesure  ; 
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»  Réduit  à  137  fr.  50  c.  la  rente  annuelle  et  viagère 
allouée  à  la  veuve  Gayet  pour  elle-même,  et  à  238  fr.  87  c. 
la  pension  temporaire  allouée  à  ses  enfants; 

»  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
pour  être  supportés  par  moitié  entre  les  parties  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rétines  (!»■«  Chambre),  —  du  6  janvier 
1902.  —  MM.  Adam,  Président;  Martin,  Avocat  général.  — 
Plaidant  :  M*«  Leborgne  et  Ilari,  avocats. 


RENNES,  15  avril  1902. 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  —  CONCILIATION  DEVANT  LE  PRÉSI- 
DENT. —  CONTRAT  JUDICIAIRE.  —  IRRÉVOCABILITÉ.  — 
EFFETS  VIS-A-VIS  DE  L'aSSUHEUR. 

Uaccord  intervenu  entre  le  patron  et  V ouvrier  victime  dei:ant 
le  président  du  tribunal  constitue  un  contrat  judiciaire  qui 
lie  irrévocablement  le  patron  vis-à-vis  de  son  employé,  et 
la  rente  ainsi  fuee  est  irrévocable  ;  mais  si  la  réparation 
a  dépassé  les  limites  aua-quelles  elle  aurait  dû  être  fLrée,  la 
compagnie  d'assurances  ne  saurait-être  tenue  vis-à-vis  du 
patron  que  jusqu'à  concurrence  de  la  diminution  exacte  de 
la  capacité  professionnelle. 

LHÉRÉDER  COUtre  COMPAGNIE  D' ASSURANCES  GÉNÉRALES. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que,  le  26  avril  1901,  Le  Peuch,  charretier 
au  service  du  sieur  L'Héréder,  a  été  victime  d'un  accident 
qui  a  nécessité  l'amputation  de  la  jambe  droite;  que,  le 
t^  juillet  suivant,  il  a  présenté  au  président  du    Tribunal 
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de  Guingarap,  aux  fins  de  citer  son  patron  en  conciliation, 
une  requête  qui  a  été  accueillie  ;  qu'au  jour  fixé,  L'Héréder 
et  Le  Peuch  se  sont  présentés  devant  le  président;  que  la 
rente  à  allouer  à  Le  Peuch  fut  fixée  aux  deux  tiers  de  son 
salaire  annuel  de  1,200  fr.,  c'est-à-dire  à  800  fr. 

»  Considérant  que  l'accord  ainsi  intervenu  entre  le  patron 
et  son  employé,  accord  enregistré  par  le  procès-verbal  de 
conciliation  dressé  le  6  août  1901,  par  le  président  du  Tri- 
bunal, constitue  entre  eux  un  contrat  judiciaire  qui  lie 
irrévocablement  L'Héréder  vis-à-vis  de  Le  Peuch; 

»  Considérant  que  L'Héréder  avail,  quelques  jours  avant 
l'accident,  le  6  avril  1901,  contracté  avec  la  Compagnie 
générale  une  assurance  pour  la  garantie  des  risques  contre 
les  accidents  du  travail;  qu'il  a  donc  demandé  à  son  assureur 
de  le  garantir  des  conséquences  de  l'accident  survenu  à  Le 
Peuch;  mais  que  la  compagnie  d'assurances  a  objecté  que, 
par  suite  de  la  conciliation  qu'il  a  consentie  en  dehors  d'elle, 
il  a  perdu  tous  droits  de  se  prévaloir  contre  elle  de  sa 
police,  aux  termes  de  l'art.  6  de  sa  police; 

»  Considérant  que  la  compagnie  d'assurances  est  mal 
fondée  dans  sa  prétention  ;  qu'en  effet,  L'Héréder  a  pris 
toutes  les  précautions  en  son  pouvoir  pour  satisfaire,  vis-à- 
vis  de  la  compagnie,  aux  obligations  résultant  de  son 
contrat;  qu'il  a  prévenu,  comprenant  toute  l'importance  de 
la  communication  qu'il  faisait,  le  représentant  de  la  compa- 
gnie par  lettre  recommandée,  le  27  juillet  1901,  de  la  cita- 
lion  qu'il  venait  de  recevoir  pour  le  6  août;  qu'il  a  été 
assuré,  par  la  réponse  qu'il  en  a  reçue,  que  son  avis  était 
parvenu,  et  que  la  compagnie  se  trouverait,  par  son  repré- 
sentant, à  Guingamp  à  la  date  fixée  ;  que  si  L'Héréder  s'est 
trouvé  seul  avec  Le  Peuch  devant  le  président,  ce  fait  est 
donc  absolument  indépendant  de  sa  volonté;  que  c'était  au 
représentant  de  la  compagnie  à  prendre  les  mesures  néces- 
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saires,  à  prévoir  toutes  les  éventualités  possibles  afin  d'être 
présent  à  l'heure  fixée  par  le  président  du  Tribunal  ;  que 
cette  faute  de  sa  part  ne  saurait  avoir  d'action  sur  les  droits 
de  L'Héréder;  qu'il  ne  peut  en  subir  les  conséquences;  qu'il 
est  donc  bien  fondé  dans  sa  réclamation  à  rencontre  de  la 
Compagnie  générale  d'assurances,  dans  les  limites  de  la 
juste  réparation  des  suites  de  l'accident; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'une  erreur 
d'appréciation  n'ait  été  commise  en  considérant  l'amputa- 
tion de  la  jambe  droite  comme  constituant  une  incapacité 
permanente  totale  ;  que  l'incapacité  permanente  totale  est 
celle  qui  prive  celui  qui  la  subit  de  la  possibilité  d'un 
travail  quel  qu'il  soit  et  le  condamne  à  une  absolue  inaction; 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  pour  celui  qui  a  subi  seulement 
l'amputation  d'une  jambe  et  que,  si  importante  que  soit, 
surtout  pour  un  charretier,  la  réduction  de  sa  capacité 
professionnelle,  il  ne  se  trouve  pas  hors  d'état  de  se  livrer 
à  quelque  occupation  ;  que  le  caractère  de  l'infirmité  a  été 
mal  apprécié  et,  par  cela  môme,  l'importance  de  la  répara- 
tion consentie;  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  à  500  fr.  par  an 
la  rente  à  payer  à  Le  Peuch  ; 

»  Considérant  que  si  cette  rente  a  été  fixée  à  800  fr.  en 
conciliation,  par  le  contrat  judiciaire  entre  eux  intervenu 
et  si  la  réparation  a  dépassé  les  limites  auxquelles  elle  aurait 
dû  être  fixée,  c'est  par  la  faute  de  L'Héréder;  que  la  Com- 
pagnie ne  peut  en  être  responsable  ;  qu'elle  ne  peut  en 
être  tenue  vis-à-vis  de  L'Héréder  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  Ç\xée  par  le  présent,  et  qui  représente  la 
diminution  exacte  de  la  capacité  professionnelle,  conséquence 
de  l'accident; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  que  la  réparation  du  préjudice  causé  aurait  dû  être 
seulement  d'une  rente  annuelle  de  500  fr;  que,   par  saite. 
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L'Héréder  a  son  recours  vis-à-vis  de  la  compagnie  jusqu'à 
concurrence  de  celle  somme; 

»  Dit  qu'il  pourra  la  répéler  à  son  enconlre,  chaque 
trimestre,  à  l'époque  où  il  fera  lui-même  le  versement  à  Le 
Peuch,  du  trimestre  échu  ; 

»  Dit,  par  suite,  que  les  premiers  juges  avaient  bien  jugé 
en  ce  qui  concerne  la  contestation  pendante  entre  L'Héréder 
et  la  compagnie  d'assurances;  que,  à  cet  égard,  leur  décision 
sortira  effet; 

»  Condamne  la  compagnie  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  et  à  l'amende; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes, 
fins  et  conclusions.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  15  avril 
1902.  —  MM.  Maulion,  1«>^  Président;  Martin,  Avocat 
général.  —  Plaidant:  M®»  Poujard  (du  Barreau  de  Paris)  et 
Chatel,  avocats. 


RENNES,  5  mai  1902. 

/         I.  —  OBLIGATION.   —  CONSENTEMENT,  —   VICKS  DU    CONSEN- 
I  TBMENT.   —    DOL.  —     ABSENCE    DE    DOL.    —    VENTE    DE 

VALEURS   MOBILIÈRES.   —  BANQUIERS.    -—    SOLLICITATIONS. 
II.  —  VALEURS  MOBILIÈRES.—  CONTRE-PARTIE.  —  OPÉRATION 
NULLE.    —     PREUVE    DE    L'EXÉCUTION    DU    MANDAT     A     LA 
CHARGE  DE  L*INTERMÉDIAIRE. 

/.  —  Les  conseils  et  même  les  sollicitations  pressantes  des 
employés  d'un  banquier  dans  le  but  de  décider  une  personne 
à  acquérir  des  actions  et  à  souscrire  à  l'émission  de  valeurs 
filiales  de  leur  maison  ne  sauraient  être  considérés  comme 
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des  nmnœurres  dolosives  de  nature  à  entacher  de  nullité 
Vopération  réalisée  dans  de  telles  conditions. 

Alors  surtout  qu'il  n*est  pas  établi  que  les  conseils  aient  été 
inspirés  par  la  mauvaise  foi  et  qu'il  est  évident  que  le 
client  n'a  pu  les  considérer  comme  une  ass^urance  gratuite 
contre  toute  dépréciation  des  titres  qui  en  étaient 
l'objet  (1). 

IL  —  L'intermédiaire  qu'un  donneur  d'ordre  a  chargé  de 
faire  une  opération  en  Bourse  pour  son  compte  ne  peut,  à 
l'insu  et  sans  le  consentement  de  celui-ci^  se  cmistituer  sa 
contre-partie  y  et  l'opération  ainsi  accomplie  est  nulle  sa$is 
qu'il  y  ait  lieu  de  distingua  si  elle  était  faite  au  comptant 
ou  à  terme. 

Par  suite,  l'intermédiaire  doit,  pour  obtenir  du  donneur 
d'ordre  le  règlement  de  son  compte^  justifie^'  de  l'exécution 
de  son  mandat  ;  et  il  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant 
fourni  cette  justification  lorsqu'il  s'est  borné  à  produire 
des  pièces  qui  peuvent  se  rapporter  aussi  bien  à  d'autres 
opérations  qu'à  celles  qu'il  prétend  avoir  faites  pour  son 
client,  alors  surtout  qu'en  se  refusant  à  compléter  la 
preuve  ainsi  offerte  par  la  production  de  ses  livres  en 
justice^  il  autorise  à  dire  qu'il  s'est  constitué  vendeur  au 
regard  de  son  client  au  lieu  de  se  borner  à  son  rôle  de 
simple  commissionnaire  (2). 

DE  cooMAN  conire  ormoiselle  rouault 

Ainsi  jugé  |)ar  confirmation  d'un  jugemenl  du  Tribunal 


(l)Conf.  Dijon,  5  juin  1890;  Gaz/ Pal.  96.  2.  540.  Aubrj' et 
Nau,  Droit  civil,  l.  iv,  p.  301. 

(2)  Conf.  Paris,  19  janvier  1901  ;  Gaz.  Pal.  1901.  1.  746  et  les 
renvois  à  la  jurisprudence. 
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de  Commerce  «le   Rennes   du    fi  décembre    1901,  ainsi 
conçu  : 

JUGEMENT 

»  Attendu  que  la  demoiselle  Rouault  expose  que,  le 
o  juillet  dernier,  s'étanl  présentée  à  l'agence  que  possède, 
à  Rennes,  la  banque  de  Gooman  pour  y  toucher  des  cou- 
pons, le  caissier  l'engagea  spontanément,  et  de  la  façon  la 
plus  vive,  à  profiter  de  rémission  qui  devait  avoir  lieu,  le 
13  juillet,  d'actions  nouvelles  de  la  Compagnie  nationale 
financière,  l'assurant  d'un  gain  de  80  francs  sur  chacune 
des  actions  de  la  nouvelle  émission  et  d'un  dividende 
annuel  de  16  francs  par  action,  ajoutant  que  cette  valeur 
était  des  plus  sûres  et  ne  comportait  aucun  aléa  ;  que, 
séduite  par  cette  personne,  elle  donna,  ce.  même  jour, 
5  juillet,  à  la  banque  de  Cooman  :  1*'  un  ordre  de  vente  à 
la  Bourse  de  Paris  de  77  francs^  de  rente  3  1/2  au  cours 
moyen;  2o  un  ordre  d'achat  à  la  Bourse  de  Bruxelles  de 
dix  actions  capital  de  la  Nationale  financière,  également 
au  cours  moyen,  lesquelles  actions  lui  étaient  nécessaires 
pour  prendre  part  à  l'émission  des  actions  nouvelles 
réservées  aux  anciens  actionnaires  ;  que  l'agence  de  Rennes 
l'informa,  le  8  juillet,  de  l'exécution  de  son  ordre  de 
vente  avec  2,228  fr.  40  à  son  crédit,  et  le  H  juillet,  de 
l'exécution  de  son  ordre  d'achat,  avec  2,402  fr.  70  à  son 
débit,  soit  240  francs  par  titre,  plus  le  courtage;  que,  le 
lendemain  12  juillet,  elle  vint  souscrire  à  cinq  actions 
capital  nouvelles  de  la  Nationale  financière  émises  à  150  fr. 
soit  pour  sa  souscription  750  francs,  et  versa,  pour  solde  de 
compte  de  ses  diverses  opérations,  la  somme  de  924  fr.  30  ; 
qu'à  ce  moment,  le  caissier  et  le  directeur  de  l'agence 
affirmèrent  à  nouveau  la  sécurité  de  l'aflFaire  ;  qu'ils  pro- 
mirent de  l'aviser  s'il  survenait  un  événement  quelconque. 
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el  de  livrer  les  litres  sous  quinzaine  ;  que,  hait  jours 
après,  les  cours  des  actions  anciennes  tombaient  subitement 
à  80  fr.;  que  la  demoiselle  Rouault  réclama  alors  amiable- 
ment  l'annulation  des  opérations  faites  à  la  banque,  laquelle 
s'y  refusa,  mais  ne  put  toutefois  mettre  les  titres  à  sa  dis- 
position avant  le  4  septembre  pour  les  dix  anciens,  et  le 
28  septembre  pour  les  cinq  nouveaux,  soit  postérieurement 
à  l'assignation  ;  que  la  demoiselle  Rouault  ne  s'est  du 
reste  pas  livrée  de  son  achat  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  demoiselle 
Rouault  s'est  adressée  à  justice,  par  exploit  en  date  du 
21  août  1901,  pour  faire  déclarer  nulles  les  opérations 
d'achat  des  quinze  actions  Nationale  financière  et  obtenir 
la  restitution,  avec  intérêt  de  droit,  de  la  somme  de 
3,152  fr.  70;  que.  par  ses  conclusions  subsidiaires  déposées 
à  la  barre  et  sous  l'offre  de  prouver  par  voie  d'enquête  les 
faits  par  elle  articulés,  elle  requiert  le  tribunal;  1»  de  dire 
de  Cooman  responsable  du  préjudice  causé  et  de  le  condam- 
ner à  lui  payer,  à  titre  dédommages-intérêts,  la  différence 
entre  le  cours  moyen  d'achat  et  de  souscription  et  le  coui*s 
de  l'action  Nationale  financière  au  jour  où  le  jugement  sera 
devenu  définitif  ;  2<»  de  lui  décerner  acte  de  ce  qu'elle 
entend  prouver  par  voie  d'expertise  que  de  Cooman,  au  lieu 
de  servir  de  simple  intermédiaire  dans  l'ordre  d'achat  du 
5  juillet,  a  fait  la  contre-partie  ; 

»  Attendu  que  de  Cooman  soutient  au  contraire  que  les 
opérations  par  lui  faites  pour  le  compte  et  sur  l'ordre  de 
la  demoiselle  Rouault  ont  été  régulières  en  la  forme  et  par- 
faitement sincères  au  fond  ;  qu'il  conclut  à  ce  que  ladite 
demoiselle  soit  déboutée  de  ses  demandes,  (ins  et  conclu- 
sions ;  subsidiairement,  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce 
qu'il  est  prêt  à  produire  devant  arbitre  toutes  justifications 
de  forme  de  la  régularité  des  opérations  ; 
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»  Attendu  que  la  demoiselle  Rouault  prétend  que  l'achat 
des  dix  actions  anciennes  et  la  souscription  aux  cinq  actions 
nouvelles  capital  Nationale  financière  sont  nuls  pour  trois 
motifs  :  i^  parce  que  de  Cooman  a  déterminé  la  demoiselle 
Rouault  à  faire  ces. opérations  en  passant  des  déclarations 
erronées  et  en  lui  fournissant  des  renseignements  inexacts  ; 
2<>  parce  qu'il  n'a  pas  rempli  l'obligation  qu'il  avait  con- 
tractée de  livrer  les  titres  avant  la  fin  de  juillet  ;  3<>  parce 
que  la  demoiselle  Rouault,  donneur  d'ordre,  a  le  droit 
d'exiger  que  de  Cooman  justifie  que  l'opération  d'achat  a 
bien  été  effectuée  en  Rourse  de  Bruxelles  et  qu'il  ne  s'est 
pas  constitué  lui-même  contre-partie  comme  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  le  font  présumer  ; 

»  Sur  le  premier  motif; 

»  Attendu  que,  si  blâmables  et  si  imprudents  qu'aient 
été  les  agissements  de  de  Cooman  vis-à-vis  de  la  deman- 
deresse, on  ne  saurait  y  voir  les  éléments  constitutifs  du 
dol  et  de  la  fraude  nécessaires  pour  engager  sa  respon- 
sabilité; que,  d'abord,  il  apparaît,  d*après  les  renseigne- 
ments fournis  au  dossier,  que  l'établissement  fondé  en 
4898  sous  le  titre  de  Compagnie  nationale  financière^  ainsi 
que  les  nombreuses  filiales  industrielles  créées  ou  patronées 
par  lui  qui  s'y  rattachent  n'étaient  pas  des  entreprises 
absolument  fictives  et  dépourvues  de  toute  base  sérieuse; 
que  leurs  titres,  et  notamment  ceux  de  la  société  mère  qui 
étaient  recommandés  à  la  demoiselle  Rouault,  étaient 
inscrits  à  la  cote  authentique  de  la  Bourse  de  Bruxelles,  y 
donnaient  lieu  à  un  marché  important,  distribuaient  des 
dividendes  et  se  sont  maintenus  longtemps  et  jusqu'au 
milieu  de  juillet  à  des  cours  élevés;  que,  sans  doute,  la 
spéculation  n  dû  avoir  une  large  part  dans  l'établissement 
de  ces  cours  exagérés,  mais  qu'il  est  impossible  de  dire 
avec   la    demanderesse  que  les  actions    de    la    Nationale 
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financière  ne  représentaient  que  la  valeur  du  papier  et 
n'étaient  émises  que  dans  une  intention  frauduleuse  ;  que 
la  meilleure  preuve  peut  être  trouvée  dans  la  tenue  du 
cours  de  ces  actions  qui  s'effondrant  à  80  fr.  après  la 
souscription  du  12  juillet,  se  sont  cependant  relevées 
presque  aussitôt  et  malgré  une  vive  campagne  de  presse  au 
taux  de  150  francs,  qui  ne  fait  pas  présager  la  ruine  irré- 
médiable et  sans  espoir  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  dire  non  plus  que  de  Cooman 
prévoyait  celte  chute  des  cours  due  à  des  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté  et  que  de  bonne  foi,  il  n'espé- 
rait pas  faire  réaliser  un  bénéfice  à  la  demoiselle  Rouault 
avec  une  valeur  qui  jusque-là  avait  heureusement  servi 
les  spéculateurs  ; 

»  Attendu  que,  sans  doute,  l'inexpérience  de  la  demoi- 
selle Rouault  aurait  dû  la  mettre  à  l'abri  des  sollicilations 
d'un  banquier  scrupuleux,  mais  que  ladite  demoiselle,  en 
dépit  de  sa  naïveté,  ne  pouvait  pourtant  pas  ignorer  qu'en 
délaissant  ses  titres  de  rente  française  pour  viser  aux  gros 
dividendes  et  aux  plus-values  d'actions  industrielles,  elle 
ne  faisait  pas  un  placement  de  père  de  famille,  mais  courait 
au  contraire  les  chances  de  la  fortune,  et  que  les  conseils 
qui  lui  étaient  donnés  aussi  bien  que  les  affirmations  de 
pleine  sécurité  ne  pouv;rient  avoir  que  la  valeur  de  conseils 
et  non  celle  d'assurance  gratuite  contre  toute  dépréciation 
de  son  portefeuille  ; 

»  Attendu  enfin  que,  si  de  Cooman  fait  dans  un  journal 
à  lui  appartenant  et  répandu  à  profusion  dans  cette  ville 
une  active  propagande  en  faveur  de  la  société  qu'il  patro- 
nait,  la  demoiselle  Rouault  est  mal  fondée  à  dire  que  la 
lecture  des  articles  élogieux  relatifs  à  cette  société  a  pa  la 
déterminer  a  etïectuer  ses  opérations,  puisque^  de  son 
propre    aveu,    elle  n'avait  jamais  entendu  parler  de    U 
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Nationale  tinanciëre  avant  sa  visite  da  5  juillet  à  la  banque 
de  Cooman  ; 

»  Attendu  que  l'enquête  sollicitée  par  la  demoiselle 
Rouauit  ne  produirait  aucun  fait  nouveau  susceptible  de 
modifier  l'opinion  du  tribunal  ;  que  le  défendeur  ne  dénie 
pas  les  conseils  et  argue  seulement  de  sa  bonne  foi  ;  que  la 
demoiselle  Rouauit,  par  ailleurs,  n'articule  pas  qu'elle  ait 
été  l'objet  d'autres  manœuvres  que  de  sollicitations  pres- 
santes ;  que  l'unique  témoin  qui  a  assisté  à  l'entretien  du 
5  juillet  ne  saurait,  non  plus,  à  lui  seul,  faire  accorder 
entière  créance  à  son  récit  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  égard  à  Toffre  de  preuve  de  la 
demanderesse,  il  y  a  lieu  de  dire  que  le  premier  motif 
invoqué  par  elle  à  l'appui  de  sa  demande  en  nullité  des 
opérations  litigieuses  ne  procède  pas; 

»  Sur  le  deuxième  motif: 

»  Attendu  que  la  demoiselle  RouauU  ne  présente  aucun 
engagement  de  de  Cooman  d'avoir  à  livrer  les  titres  avant  la 
lin  de  juillet;  que,  par  ailleurs,  on  ne  saurait,  dans  l'espèce 
appeler  retard  le  délai  qui  s'est  écoulé  entre  l'achat  et  la 
mise  desdils  titres  à  sa  disposition  ;  qu'il  faut  considérer,  en 
effet,  que  ce  délai  s  imposait  par  l'exécution  même  du  délai 
du  marché  qui  nécessitait  le  dépôt  de  dix  actions  anciennes 
à  l'établissement  émetteur  pour  les  faire  participer  à  l'émis- 
sion d'actions  nouvelles  à  laquelle  la  demoiselle  Rouauit 
avait  souscrit  : 

»  Attendu  que  ce  deuxième  motif  ne  peul  encore  justi- 
fier la  nullité  du  marché  du  5  juillet  ; 

h  Sur  le  troisième  motif  : 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  certaine  que  l'inter- 
médiaire, qu'un  donneur  d'ordre  a  chargé  de  faire  une 
opération  en  Bourse  pour  son  compte,  ne  peut,  à  l'insu  et 
sans  le  consentement  de  celui-ci,  se  constituer  sa   contre- 
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partie  ;  que  Topera tioa  ainsi  accomplie  est  irrégutière  et 
nulle  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  si  elle  était  faite  au 
comptant  ou  à  ferme  ; 

»  Attendu  que,  dans  Tespéce,  de  Cooman  n'était  pas,  à 
l'égard  de  la  demoiselle  Rouault,  dans  les  relations  de  ven- 
deur à  acheteur;  qu'aux  termes  de  Tordre  du  5  juillet,  il 
agissait  en  la  qualité  de  mandataire  à  l'effet  d'acheter  pour 
elle,  à  la  Bourse  de  Bruxelles,  dix  titres  désignés  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  lui  qu'incombe  la  preuve  de  justi- 
fier de  l'exécution  de  son  mandat  ;  que  si,  en  effet,  les 
titres  appliqués  à  la  demoiselle  Rouault  ont  été  pris  dans 
son  propre  portefeuille,  il  est  sorti  de  son  rôle  d'intermé- 
diaire pour  agir  comme  vendeur  et  ne  peut  plus  réclamer 
Texécution  du  marché,  la  garantie  de  Tachât  en  Bourse  à 
laquelle  ladite  demoiselle  avait  subordonné  son  ordre  ayant 
disparu  ; 

»  Attendu  qu'en  plaidant,  de  Cooman  a  produit  comme 
justification  de  son  opération  :  i'^  un  bordereau  émanant  de 
son  propre  office  d'agent  de  change  à  Bruxelles,  daté  du 
9  juillet  et  débitant  son  comptoir  de  Rennes  de  l'achat  de 
dix  actions  Nationale  financière  à  240  francs  ;  i*»  un  borde- 
reau de  Huit  frères,  agents  de  change  à  Bruxelles,  éga- 
lement du  9  juillet,  débitant  de  Cooman  de  dix  actions 
Nationale  financière  à  240  francs; 

»  Attendu  que,  d'après  ces  pièces,  on  pouvait  se  demander 
si  de  Cooman,  qui  se  révélait  non  plus  comme  banquier, 
mais  comme  agent  de  change  près  la  Bourse  de  Bruxelles 
où  cette  profession  est  libre,  avait  lui-même  effectué  Tachai 
au  parquet  ou  si,  acheteur  pour  le  compte  de  la  demoiselle 
Rouault  ou  du  moins  de  son  comptoir  de  Renues,  il  avaft 
chargé  Hutl  frères  de  l'opération  qui  devenait  alors  parfai- 
tement régulière  ;  que,  de  plus,  ces  bordereaux  non  signés 
ne  démontraient  pas  que  Tachât  ait  eu  lieu  dans  les  condi- 
tions stipulées  au  contrat  du  5  juillet; 
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»  Attendu  que  le  tribunal,  sans  recourir  à  l'expertise 
sollicitée  par  la  demanderesse,  a  rois  de  Goomanen  demeure 
de  préciser  dans  quelles  conditions  l'opération  a  été  effec- 
tuée  et  d'apporter  un  extrait  certifié  conforme  des  livres  et 
carnets  le  constatant  ; 

»  Attendu  qu'en  réponse,  de  Cooman  atTirme  que  l'ordre 
de  la  demoiselle  Rouault  a  été  transmis  par  lui  à  Hutt 
frères  et  produit  non  pas  l'extrait  demandé,  mais  un  rapport 
en  date  du  28  novembre  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  Bourse  de  Bruxelles,  attestant  après  requête  la  réalité 
d'une  opération  portant  sur  dix  actions  Nationale  financière 
à  240  francs  effectuée  au  parquet  du  9  juillet  entre  Hutt 
frères,  acheteurs,  et  un  sieur  Razsowich,  vendeur  ; 

»  Attendu  qu'il  est  impossible  de  considérer  cette  pièce, 
malgré  son  caractère  officiel,  comme  la  justification  si  facile 
à  produire  que  demandait  le  tribunal;  qu'elle  démontre 
bien  qu'il  y  ait  eu,  à  la  date  précitée,  un  achat  de  Hutt 
frères  pour  leur  compte  personnel,  mais  que  rien  ne  per- 
met de  supposer  qu'il  s'agisse  de  l'opéralion  de  la  demoi- 
selle Rouault,  puisque  de  Cooman,  mandataire  de  cette 
dernière,  n'y  est  môme  pas  intervenu  comme  acheteur  ; 
qu'au  contraire,  la  résistance  de  Cooman  à  apporter  ses 
justifications,  ses  réticences  premières  au  sujet  du  mode 
d'exécution  de  l'ordre  Rouault  autorisent  a  dire  qu'il  s'est 
constitué  vendeur  au  regard  de  sa  cliente  au  lieu  de  se 
borner  à  son  rôle  de  simple  commissionnaire  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  de  Cooman  soutient  qu'il  n'a 
d'autre  justification  à  apporter  à  la  demoiselle  Rouault  que 
celle  du  cours  officiel  de  la  Bourse  de  Bruxelles  ;  que  ce 
cours  ayant  bien  été  fixé,  le  9  juillet,  à  240  francs  pour 
les  actions  litigieuses  la  demande  en  nullité  du  marché 
pour  irrégularité  de  forme  est  sans  intérêt  puisque  la 
demoiselle  Rouault,  en  dehors  de  toute  preuve  de  fraude 


390 


l»RKMIK.RK  HARTIE. 


tendant  à  fausser  les  cours,  n'eût  pu  se  procurer  ces  litres 
à  un  priv  différent  de  celui  auquels  ils  lui  ont  été  livrés 
et  qu'elle  ne  se  préoccupait  en  aucune  façon  de  leur  pro- 
venance ; 

»  Mais  allendu  que  toutes  ces  considérations  ne  sauraient 
aller  à  rencontre  des  stipulations  formelles  de  l'ordre 
d'achat  qu'a  fait  signer  de  Goonian  lui-raême  à  la  demoi- 
selle Rouault;  que  cet  ordre  devait  être  exécuté  en  sa 
forme  et  teneur  ;  que  si  de  Cooman  a  cru  pouvoir  agir  de 
façon  différente,  c'est  à  ses  risques  et  périls,  et  qu'il  doit 
aujourd'hui  supporter  les  conséquences  de  sa  faute; 

»  Attendu  que  si  l'intérêt  de  la  demoiselle  Rouault 
n'apparaît  pas  comme  ayant  été  atteint  par  suite  de  l'exé- 
cution irrégulière  de  son  ordre,  il  y  a  cependant  un  intérêt 
général  et  supérieur  à  ce  que  les  tribunaux  exigent  la 
stricte  et  rigoureuse  observation  des  conventions  en  matière 
de  bourse,  surtout  quand  il  s'agit  de  banques  de  placement 
de  titres  comme  reconnaît  l'être  la  Banque  de  Cooman;  que 
si,  en  effet,  toutes  les  opérations  soit  de  vente,  soit  d'achat 
aussi  bien  au  comptant  qu'à  terme,  rie  passent  pas  par  le 
contr(51e  des  marchés  publics  et  sont  simplement  effectuées 
aux  guichets  des  placeurs,  les  cours  faussés  n'auront  plus 
aucune  signification  et  les  transactions  que  les  banquiers 
intéressés  feront  passer  par  le  parquet  pour  justifier  l'ins- 
cription à  la  cote  ne  rellèt^ront  plus  la  physionomie  exacte 
du  cours  des  valeurs  ainsi  soustraites  à  la  circulation 
générale  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  échet  de  faire 
droit  à  la  demande  de  la  demoiselle  Rouault  pour  le  troi- 
sième m(»lif  qui  vient  d'être  examiné  ; 

w  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  condam- 
née aux  dépens; 
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»  Par  ces  motifs, 

)»  Dit  nulle  et  non  avenue,  comme  non  exécutée  à  la 
Bourse  de  Bruxelles,  contrairement  aux  conditions  du  con- 
trat, l'opération  d'achat  de  dix  actions  Nationale  financière 
et  comme  conséquence  la  souscription  à  cinq  actions  nou- 
velles de  la  même  compagnie  ; 

»  Condamne  de  Cooman  à  restituer  à  la  demanderesse 
avec  les  intérêts  de  droit  la  somme  de  3,1*^2  fr.  70  et  le 
condamne  aux  dépens  ». 

Appi'l  par  de  Goonran.    • 

ARR^ 

La  Cour, 

Attendu  que  la  mention  inscrite  sur  le  carnet  du  sieur 
Hutt,  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  Na^onale 
financière  et  agent  de  change  à  la  Bourse  de  Bruxelles,  ne 
suffit  point  pour  établir  que  les  dix  actions  offertes  à 
l'intimée  avalent  été  achetées  en  Bourse  le  9  juillet  4901; 
qu'en  eiïet,  durant  les  jours  qui  ont  précédé  rémission,  de 
nouvelles  actions  ne  pouvant  être  acquises  que  par  le 
détenteur  de  dix  actions  anciennes,  les  fondateurs  de  la 
Nationale  financière  possédaient  encore  un  nombre  considé- 
rable d'actions  qui  leur  avaient  été  attribuées  et  dont  il 
pouvait  leur  paraître  prudent  de  se  défaire  au  cours  de 
2i0  francs  ; 

Attendu  qu'à  l'opération  unique  faite  en  Bourse  le 
9  juillet  et  sur  dix-neuf  actions  ont  pu  correspondre  un 
assez  grand  nombre  d'opérations  faites  également  sur  dix 
actions,  mais  en  dehors  de  la  Bourse,  pour  plusieurs  clients 
des  cent  quarante  succursales  françaises  de  la  compagnie  : 
que,  dans  ces  circonstances,  les  juges  consulaires  avaient  à 
bon  droit  mis  de  Cooman  en  demeure  de  produire  des 
extraits  certifiés  de  ses  livres  et  de  ceux  de  son  agent  de 
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chsnfce  en  vue  d'élablir  d*ane  manière  certaine  qae  les  dix 
actions  que  Hait  loi  avait  livrées  sont  bien  celles  qae  lai 
même  à  offertes  à  la  demoiselle  Rooaolt  ; 

Attendu  que  rappelant  s'était  déclaré  prêt  â  faire  celte 
production  ;  qu'il  ne  la  faite  ni  en  première  instance,  ni 
en  appel  et  qu'il  se  déclare  de  nouveau  disposé  â  la  faire 
sans  toutefois  prendre  de  conriusions  à  cet  égard  ;  qa'eo 
conséquence,  il  échet  de  confirmer  le  jugement  attaqué: 
Par  ces  motifs, 

Va  adoptant  ceux  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  : 

Confirme  le  jugement  attaqué  : 

Déboute  de  Cooman  des  fins  de  son  appel  ; 

Le  condamne  à  l'amende  el  aux  dépens. 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1^^  Chambre),  —  du  o  mai  I9(W. 
—  M.  Adam,  président;  Martin,  avocat  général.  —  Plai- 
dant :  M'^*  Hamard  el  Salnion,  avocats. 


HENNES,  14  mal  iM2 

VENTK.  —  FHAUOK  DANS  LfcS  VENTI^S.  ~  LOI  l»U  i7  MAKS 
1851.  —  MÉLA!^GBS  NON  PERNICIEUX.  —  USAGES  DE  LA 
FABRICATION.  —  PHOPORTIONS  OBSERVÉES.  —  CONSERVES 
AI.IMEMAIHES.    —  HUILES.  —  MÉLANGES. 

L'art,  i*'  de  la  loi  du  27  mars  1851  sur  la  répression  de 
certaines  fraudes  dans  la  rente  des  marchandises  ne  punit 
ni  les  mélanges  non  p  rnicieuT  révélés  par  le  nom  de  la 
marcfuindise,  ni  les  mélanges  avoués,  qu£  légitiment  les 
usages  de  la  fabrication  ou  les  fmbitudes  locales,  pourvu 
(juil  n'ait  pas  été  fait  un  oubli  frauduleux  des  proportions 
qui  doivent  être  observées  dans  ces  mélanges. 

Spécialement^  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  par  cet  article 
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la  mise  en  vente  de  boîtes  de  sardines,  sous  l'étiquette 
«  sardines  à  l* huile  d* olive,  premier  choix  »,  dans  lesquelles 
l'huile  d'olive  est  mélangée  à  une  huile  étrangère,  alors  qu.e 
Vhuile  d'olive  constitue  la  base  essentielle  du  produit,  et 
que  l'autre  ne  s'y  trouve  qu'en  minime  quantité  (i). 

MINISTÈRE   PUBLIC  COnlfe   EMILE    GIFFO 

Ainsi  jugé  sur  Tuppel  criin  jugt'mcni  du  Tribunal  cor- 
reclionnel  de  Quiuipor  qui,  ^  la  dalr  du  îl  février  1902, 
avail  acqniné  le  prévenu. 

Appel  par  le  Ministère  public. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que,  des  diverses  pièces  de  la  procédure, 
il  semble  résulter  que  les  experts  ont  envisagé  les  boites 
de  jardines,  marque  GifTo,  faisant  l'objet  des  saisies  des 
13  juin  et  8  juillet  1901,  comme  contenant  de  Thuile  d'olive 
pure,  ainsi  que  l'énonce,  d'ailleurs  à  tort,  l'assignation  ; 
qu'il  est,  en  elTet,  constant  que  ces  boites  portent  simple- 
ment la  mention  «  Sardines  à  l'huile  d'olive,  premier  choix  » 
et  que  celte  erreur  tout  d'abord  a  pu  exercer  une  certaine 
influence  sur  leurs  conclusions; 

»  Considérant  en  outre  qu'il  n'apparait  pas  que  lesdits 
experts  aient  tenu  compte  de  diverses  circonstances  suscep- 
tibles d'occasionner  dans  les  indications  de  Toléo-réfrac- 
tométre  dont  ils  se  sont  servi,  une  déviation  plus  ou  moins 
considérable  de  Thuile,  et  le  degré  de  siccité  ou  de  salaison 
des  sardines,  correspondant  à   leur  séjour  plus  ou   moins 

(1)  Comp.,  Paris,  6  novembre  1896;  Sir,  98.  2.  447;  Gaen, 
26  janvier  1899  ;  Sir,  99.  2.  113;  Cass.,  20  novembre  1836;  Sir, 
86.  1. 142. 
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prolongé  dans  la  saamare  ;  que  le  résultat  d'expériences 
faites  dans  ces  conditions  et  à  l'aide  d'an  instrament  dont 
la  perfection  n'est  pas  bien  démontrée  ne  saurait  être  admis 
comme  concluant  ; 

»  Considérant  que  le  Directeur  du  Laboratoire  muni- 
cipal, dans  son  traité  sur  l'analyse  des  matières  (p.  369), 
reconnaît  lui-même  que  les  indications  de  Toléo-réfracto- 
métre  ne  doivent  pas  être  acceptées  d'une  manière  absolue, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  expériences  sur  les  beurres 
qui  donnent  tantôt  +  27,  tantôt  +  36,  suivant  le  genre  de 
nourriture  des  bestiaux,  et  qu  on  se  tromperait  grossière- 
ment en  s'en  référant  à  ces  seules  données,  sans  tenir 
compte  des  diverses  circonstances  de  fait  ; 

»  Considérant  qu'il  doit  en  être  de  même  pour  les  huiles 
qui  ont  pu  être  plus  ou  moins  modifiées  par  les  diverses 
manipulations  industrielles  nécessaires  dont  elles  ont  été 
l'objet  ; 

»  Considérant  que  la  prévention  reproche  à  Giffo  d'avoir 
mêlé  avec  l'huile  d'olive  une  certaine  quantité  d'huile 
étrangère;  que  Giiïo  ne  nie  pas  avoir  employé  de  Thuile 
d'arachide  pour  la  cuisson  de  ses  sardines,  mais  qu'il  est 
avéré  que  l'emploi  de  cette  huile  dans  cette  opération 
préliminaire  est  d'un  usage  constant  ;  qu'il  doit  nécessaire- 
ment arriver  qu'une  certaine  quantité  d'huile  d'arachide, 
jointe  à  l'huile  particulière  qui  provient  du  poisson  lui- 
même  et  qui  peut  varier  suivant  des  circonstances  très 
diverses,  se  trouve  mélangée  dans  les  boîtes  de  conserves 
avec  l'huile  d'olive  dite  de  couverture,  qui  peut  s'en  trouver 
jusqu'à  un  certain  point  dénaturée,  ce  qui  doit  rendre 
d'autant  plus  dilTicile  pour  l'expert  la  détermination  exacte 
de  la  nature  et  de  la  provenance  de  la  substance  à  expéri- 
menter ;  niais  que  ce  mélange,  conséquence  inévitable  des 
procédés  ayant  cours  dans  celte  industrie,  ne  saurait  cens- 
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tUiier  une  falsification  alors  d'ailleurs  qu'il  est  constant 
dans  l'espèce  que  Thuile  d'olive  en  fait  la  base  essentielle 
et  que  les  aut?*es  ne  s'y  trouvent  qu'en  minime  quantité  ; 

»  Considérant  que,  dans  sa  lettre  du  4  mars  adressée  à 
M.  le  Président  du  Tribunal  de  Quimper  au  cours  du 
délibéré,  M.  le  Directeur  du  Laboratoire  municipal  de  Paris 
énonce  que  si  la  proportion  d'huile  de  friture  est  trop 
forle  par  suite  d'un  égouttage  insuffisant,  la  déviation  du 
réfractomètre  pourra  dépasser  +  6,  et  qu'il  en  conclut  que 
cette  addition  indirecte  d'une  huile  étrangère  pourrait 
constituer  une  falsification  ; 

»  Mais  considérant  que  ce  fait  ne  pourrait  donner  lieu 
à  des  poursuites  qu'autant  qu'il  serait  établi,  ce  qui  n'est 
nullement  prouvé,  qu'il  est  le  résultat  de  la  fraude  et  non 
d'une  simple  négligence  ou  d'une  faute  commise  dans  la 
fabrication  ; 

)>  Considérant  que  le  Laboratoire  a  eu  à  examiner  quantité 
de  boites  de  sardines  d'autres  provenances,  notamment 
celles  des  maisons  Amieux  et  C*^,  Dandicolle  et  Gaudin, 
qui  figurent  parmi  les  premières  marques;  que  le  réfrac- 
tomètre a  accusé,  pour  les  premières,  jusqu'à  -|-  14  ;  pour 
les  autres,  de  +  11  à  -|-  22  sur  dix  échantillons,  et  qu'on 
peut  s'étonner  qu'alors  que  les  procès-verbaux  dressés  contre 
ces  deux  fabricants  sont  restés  sans  suites,  l'expertise  des 
huiles  de  Giffo,  où  le  réfractomètre  n'a  constaté  que  -f  13 
et  -f  15  sur  deux  échantillons,  ait  seule  donné  lieu  à  la 
poursuite  actuelle  ; 

»  Considérant  qu'il  a  d'ailleurs  été  reconnu  et  constaté 
que  Ihs  sardines  Giffo  étaient  bien  conservées  et  qu'elles 
avaient  une  odeur  et  une  saveur  normales  ; 

»  Considérant  qu'il  ressort  des  diver's  documents  produits 
par  la  défense  que  Giffo  s'approvisionnait  d'huile  d'olives 
par  quantités  considérables,  notamment  à  Nice,  à  Bari,  à 
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Tortosa,  dans  des  maisons  sérieuses,  dont  le  nom  seul  élait 
une  garantie  d'honorabilité;  qu'à  supposer  qu'il  en  ait 
reçu  des  huiles  mélangées,  sa  bonne  foi,  qui  n'est  pas 
douteuse,  lel.mettrait  à  l'abri  de  toutes  poursuites  ;  qu'on 
ne  saurait,  au  point  de  vue  tout  au  moins  du  procès  actuel, 
lui  reprocher  de  n'avoir  pas  analysé  lui-même  ou  fait 
analyser  les  huiles  par  lui  achetées,  alors  qu'il  n'avait 
aucun  motif  pour  soupçonner  la  fraude  chez  ses  fournis- 
seurs ;  qu'imposer  à  un  fabricant,  dans  les  conditions  de 
Giiïo,  la  création  d'un  laboratoire  et  une  vériûcation  aussi 
coûteuse  dans  ses  procédés  qu'incertaine  dans  ses  résultats, 
ce  serait  amener  forcément  une  surélévation  des  prix  de 
vente,  et  loin  de  favoriser  l'industrie  locale,  comme  on  le 
prétend  au  Laboratoire  municipal  de  Paris,  la  livrer  sûre- 
ment en  proie  à  la  concurrence  étrangère  ; 

»  Considérant  que  la  bonne  foi  de  Giiïo  ne  peut  être 
davantage  mise  en  doute  au  sujet  de  la  vente  ou  de  la  mise 
en  vente  des  boîtes  de  sardines  saisies  a  Paris  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer 
sur  la  question  relative  à  la  prescription  des  prétendus 
délits,  laquelle  pourrait  d'ailleurs  offrir  matière  à  discus- 
sion ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Et  renvoie  en  conséquence  Emile  GitTo  des  tins  de  la 
poursuite  sans  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (Ch.  corr.),  —  du  14  mai  1902. — 
MM.  Guillaumin,  président  ;  Mahoudeau,  substitut  du  Pro- 
cureur général.  — -  Plaidant  :  W  de  Chabre  (du  barreau  de 
Quimper),  avocat. 
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NANTES,  14  mai  1902 

SDRESTARIES.  —  TARIF  DU  PORT  DE  NANTES.  —  CONVE^TlON 
DÉROGATOIRE.  —  LETTRES  DE  VOITUUE.  —  CLAUSE  D'EXO- 
NÉRATION  DES  SUHESTARIKS.    —   ACCEPTATION  TACITE. 

Le  règlement  du  port  de  Nantes,  en  date  des  19  février  et 
15  mai  1884  (ij,  ne  fixe  le  tarif  des  surestaries  pour  les 
bateaux  en  chargement  ou  en  déchargement  qu'à  défaut  de 
conventions  spéciales  arrêtées  entre  les  parties. 

Ces  conventions  peuvent  être  expresses  ou  tacites. 

Spéàalement,  lorsque  suivant  les  clauses  des  lettres  de  voiture 
en  usage  dans  une  maison,  les  bateaux  qui  lui  sont  destinés 
doivent  être  déchargés  à  leur  tour  d'arrivée  sans  surestaries^ 
le  inarinier  qui  a  fait  plusieurs  transports  sous  l'empire  de 
ces  clauses  est  réputé  les  avoir  tacitement  acceptées  pour 
un  transport  isolé  qui  par  etreur  n'a  pas  donné  lieu  à  leur 
stipulation  spéciale, 

josso  contre  brosseau  el  durand 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

y>  Attendu  qu'en  mars  dernier,  Josso,  patron  de  la  gabare 
«  Deux  Frères  »,  transporta  de  Guémené-Penfao  à-Nantes, 
un  grenier  bois  de  châtaignier,  destiné  à  la  Société  d'ex- 
traits tanniques  el  adressé  à  Brosseau  qui  était  chargé, 
comme  dépositaire  séquestre,  de  le  recevoir  pour  le  compte 
du  sieur  Martin,  vendeur  de  la  marchandise;  que  Josso,  se 
plaignant  d'un  retard  dans  le  déchargement,  a  réclamé  à 
Brjosseau,  par  exploit  du  2i  mars,  en  sus  de  son  fret,  la 
somme  de  120  fr.  60  pour  9  jours  de  sureslaries  ; 

(4)  V.  le  tarif,  ce  rec.  85.  2.  1. 
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»  Attendu  que  le  fret  ayant  été  payé  depuis  l'assignation, 
la  question  des  surestaries  est  ta  seule  restant  actuellement 
a  résoudre  ; 

»  Attendu  que  Josso  invoque  le§  dispositions  du  règle- 
ment du  porl  de  Nantes,  portant  les  dates  du  VJ  février  et 
lo  mars  188^,  d'après  lequel  de^  surestaries  devraient  lui 
être  accordées;  qu'il  dit  ne  pas  ignorer  assurément  que 
parfois  les  lettres  de  voitures  remises  aux  mariuiei*s  trans- 
portant des  bois  à  la  même  usine  renferment  la  clause 
d'exonération  de  surestaries,  mais  que  rien  de  semblable 
n'avait  été  stipulé  dans  l'espèce  ;  q.ue  d'après  lui,  cette 
clause  dérogatoire  *.au  droit  commun  ne  saurait  èlre  sous- 
entendue,  et  n'existe  que  quand  elle  a  été  expressément 
stipulée  ; 

»  Attendu  que  Brosseau  soutient  au  contraire  que  le 
règlement  du  port  de  Nantes  ne  peut  être  appliqué  ici, 
étant  donné  les  usages  de  l'usine  d'extraits  tanniqaes, 
usages  admis  et  reconnus,  aifirme-t-il,  de  tous  les  mariniers 
et  de  Josso  en  particulier  ;  qu'il  conclut  donc  au  débouté 
de  la  demande  et  croit  devoir  en  tous  cas  reporter  l'assi- 
gnation introduite  contre  lui  à  Durand,  prétendant  que  ce 
dernier  livrait  la  marchandise  rendue  et  reçue  dans  l'usine 
et  aurait  dû  d'ailleurs  spécifier  les  conditions  spéciales  du 
déchargement  suivant  les  recommandations  du  vendeur 
Martin;  qu'il  a  en  conséquence  assigné  Durand  par  exploit 
d'avisagement  pour  prendre  son  fait  et  cause,  et  très  subsi- 
diairement  pour  s'entendre  condamner  à  le  garantir  et 
indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  lui  ; 

»  Attendu  que  Durand  s'associe  aux  conclusions i 
Brosseau  contre  Josso  et  réclame  sa  mise  hors  de  caJ 
soutenant  que  la  marchandise  était  livrable  non  pas  dt 
l'usine,  mais  seulement  Vendue  au  quai  de  débarquement, 
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que  le  déchargement  ne  lui  incombait  donc  pas  ;  que  par 
ailleurs  il  n'aurait  commis  aucune  faute  au  moment  de 
l'affrètement; 

»  Attendu  que  le  règlement  du  port  de  Nantes,  sur  lequel 
Josso  s'appuie,  arrête  les  dispositions  relatives  au  déchar- 
gement des  bateaux,  mais  seulement  à  défaut  de  conven- 
tions spéciales  entre  les  parties  ; 

»  Qu'il  est  évident  par  ailleurs  que  ces  conventions  peu- 
vent être  expresses  ou  tacites  ; 

»  Attendu  que  Josso  ne  méconnaît  pas  être  venu  déjà 
décharger  du  bois  à  l'usine  d'extraits  tanniques,  porteur  de 
lettres  de  voitures  à  formule  imprimée,  stipulant  que,  sauf 
l'engagement  de  la  part  du  réceptionnaire  de  décharger  un 
bateau  par  jour,  les  mariniers  n'ont  aucune  demande  de 
sureslaries  à  formuler  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  explications  des  parties  que 
c'est  simplement  par  erreur  que  cette  lettre  du  voiture  n'a 
pas  été  imposée  à  Jôsso,  mais  qu'en  l'absence  même  de 
stipulations  expresses,  Josso  savait  pertinemment  qu'il 
serait  déchargé  à  son  tour  d'arrivée,  et  sans  intention  de  la 
part  du  réceptionnaire  de  lui  payer  des  sureslaries  ; 

»  Qu'il  ne  conteste  pas  sérieusement  que  son  attitude  a 
l'arrivée  démontrait  chez  lui  la  connaissance  parfaite  de  ces 
conditions  ; 

»  Qu'il  lui  appartenait  alors  de  spécifier  d'une  manière 
formelle,  lors  du  contrat,  les  prétentions  qu'il  lente  de 
faire  valoir  aujourd'hui; 

»  Que  les  accueillir  serait  aller  contre  un  usage  connu  et 
tacitement  accepté  par  les  parties  et  procéder  par  une  sorte 
de  surprise  contre  le  réceptionnaire  en  le  condamnant  à  un 
versement  de  surestaries  absolument  imprévu  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  en  résumé  que  Josso  n'est  pas 
fondé  en  sa  demande  ;  qu'il  y  a  lieu  de  l'en  débouter; 
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»  Attendu  qae  Josso  succombant  à  ladite  demande, 
Oumnd,  défendeur  avisagé,  doit  par  lui-même  être  mis 
hons  de  cause  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Met  Durand  hors  cause  sans  dépens  ; 
^  Dii  Josso  non  fondé  en  sa  demande,  Ten  déboute  et  le 
condamne  en  tous  les  dépens  ». 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ii  mai  1902.  — 
Présidence  de  M.  A.  Vincent,  Juge.  — Plaidant:  M«  Palvadeau, 
poor  Josso  ;  M*^  Beaupère,  pour  Brosseau  ;  M«  Martineau, 
pour  Durand. 
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COMMERÇANT.  -  ACTES  DE  COMMERCE.  —  HABITUDE.  — 
PATKfSTE.  —  MODISTE.  —  FOURNlTUfE*?.  —  ARTISaW.  — 
OnVHlER   A  FAÇON. 

La  qualité  de  commerçant  doit  être  établie  par  des  actes  de 
tummerce  nombreux  et  répétée,  impliquant  une  habitude  de 
lit  part  de  celui  qui  les  exerce,  mais  n'est  pas  intimement 
liée  au  fait  de  payer  patente  (ij. 

Bal  mmmejçante  la  modiste  qui  achète  des  fournitures  impar- 
lantes dénotant  une  clientèle  assez  nombreuse  ;  elle  ne  peut 
éUr  considérée  comme  une  simple  ouwière  à  façon  vivant 
principalement  de  son  travail  et  achetant  occasionnellement 


(l)Gonf.  ce  rec.  Table  de  iO  ans  (i899-i900),  v©  commerçant, 
n"^^  2  et  8  ;  Nantes,  8  mai  1901  ;  1901.  1.  393. 
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quelqvss  fournitures  pour  les  employer  dans  les  travaux 
qu'elle  exécute  (i), 

RouxEL  contre  dame  et  demoiselles  garré-desmoulin 

lUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Altendu  que  par  acte  du  5  mars  i902,  Henry  Rouxel, 
négociant  à  Paris,  a  assigné  dame  et  demoiselles  Carré- 
Desmouiin,  ses  filles,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
897  fr.  70,  ou  à  défaut  de  paiement  immédiat  se  voir  déclarer 
en  état  de  faillite  ;  qu'à  l'audience  néanmoins,  Henry  Rouxel 
renonce  à  cette  dernière  demande  ; 

»  Attendu  que  par  suite  de  versement  d'à-comples,  les 
défenderesses  pi  étendent  que  la  somme  restant  due  n'est 
plus  que  de  572  fr.  70  ;  qu'à  défaut  de  protestation  de  la 
part  du  demandeur,  sur  le  compte  ainsi  établi,  il  n'y  a  pas 
lieu  en  l'état  de  statuer  sur  une  somme  supérieure  ; 

»  Attendu  que  pour  résister  à  cette  demande,  dame  et 
demoiselles  Carré-Desmoulin  prétendent  :  i®  que  si  l'une 
d'elles,  demoiselle  Jeanne  Carré-Desmoulin,  exerce  bien  la 
profession  de  modiste  et  en  cette  qualité  achète  les  fourni- 
tures et  notamment  celles  qui  font  l'objet  de  la  demande, 
c'est  uniquement  pour  les  employer  dans  la  confection  des 
chapeaux  qu'elle  fabrique  pour  ses  pratiques  ;  qu'aucune 
d'elles  ne  payant  de  patente  et  n'occupant  de  magasin,  elles 
ne  devraient  pas  par  suite  être  considérées  comme  com- 
merçantes, mais  comme  des  artisans  vivant  de  leur  travail  ; 
que  conséquemment  elles  ne  seraient  pas  justiciables  du 

(1)  Sur  la  distinction  entre  l'artisan  et  le  commerçant,  Cass., 
24  juillet  4883  ;  D.  P.  84.  4.  424  et  la  note;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  Droit  commercial,  n©  83. 
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Tribunal  de  Commerce  qui  deTrait  se  déclarer  iacompéleot; 
2^  que  dame  Carré-Desmoulin  et  ses  deux  filles,  autres  que 
demoiselle  Jeanne  Carré-Desmoulin,  ne  seraient  pas  débi- 
trices de  la  somme  réclamée  par  Henry  Rouxel  qui  aurait 
à  tort  facturé  les  envois  au  nom  de  dame  et  mesdemoiselles 
Carré-Desmoulin  au  lieu  de  les  facturer  au  nom  de  Jeanne 
Carré-Desmoulin  seule  ; 

#  Sur  la  compétence  : 

j>  Attendu  que  l'article  I  du  Code  de  Commerce  est  ainsi 
conçu  :  «  Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de 
n  commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle  ]»  ; 

»  Que  la  jurisprudence  interprète  cet  article  en  ce  sens 
que  la  qualité  de  commerçant  doit  être  établie  par  des  acles 
nombreux  et  répétés  impliquant  une  habitude  de  la  part 
de  celui  qui  les  exerce,  mais  n'est  pas  intimement  liée  au 
fait  de  payer  patente  ; 

a  Qu'en  eiïet,  une  catégorie  assez  nombreuse  de  personnes 
paient  palenle  sans  pour  cela  être  des  commerçants  et  qae 
d'un  autre  côté  on  peut  ne  pas  payer  patente  et  être  mani- 
festement commerçant  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  rechercher  quelle 
est  à  cet  égard  la  situation  des  défenderesses  ; 

A  Mais  que  les  actes  commerciaux  auxquels  se  livra  lear 
maison  sont  nombreux  el  répétés  comme  le  prouve  d'ailleurs 
l'importance  des  commandes  de  fournitures  faites  en  l'es- 
pace de  3  mois  ; 

»  Qu'en  raison  de  ces  faits  qui  dénotent  une  clientèle 
assez  nombreuse  el  des  paiements  fails  par  traites  acceptées, 
elles  ne  sauraient  prétendre  n'être  toules  que  de  simples 
ouvrières  à  façon,  vivant  principalement  de  leur  travail  et 
achetant  occasionnellement  quelques  fournitures  pour  les 
employer  dans  les  travaux  qu'elles  exécutent; 

»  Que  les  personnes  responsables  en  cette  maison  sont 
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manifestement  commerçantes  et  que  ce  tribunal  doit  se 
déclarer  compétent  ; 
»  Sur  le  2^  point (Sans  intérêt), 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent,  décerne  acte  à  Henry  Rouxel  de 
ce  qu'il  renonce  à  sa  demande  de  déclaration  en  faillite; 

»  Condamne  dame  et  demoiselle  Jeanne  Carré-Desmoulin» 
conjoinlement  et  solidairement,  à  payer  à  Henry  Rouiel  la 
somme  de  57i  fr.  70  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  en  l'état  Henry  Rouxel  du  surplus  de  sa 
demande,  notamment  contre  les  deux  autres  défenderesses  ; 

»  Condamne  dame  et  demoiselle  Jeanne  Carré-Desmoulin 
eu  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  i4  mai  1902.  — 
Présidence  de  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  Rouxel  s'expé- 
diant  ;  M^  Pichelin  pour  dame  et  demoiselles  Carré-Des- 
moulin. 


NANTES,  17  mai  1902. 

fiONCORRENCE.  —  CONCURREWCE  OÉLOTaLE.  —  EX-EMPLOTÉ. 
—  TITUE  n'ANClEN  EMPLOYÉ.  —  EMPLOI  LICITE.  — 
AÉSENCE  DE  COWCIJRREÏSCE    DÉLOYALE. 

N'excède  pas  son  droit  Vex-employé  d'une  maison  de  commerce 
qui^  fondant  lui-même  une  inaison,  fait  connaître  par  une 
circulaire  la  situation  quil  occupait  chez  le  patron  qu'il 
ment  de  quitter,  si  la  façon  dont  cette  indication  est  pré- 
sentée n'est  pas  susceptible  de  faire  naître  une  confusion 
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dan^  le  puAHc  ou  ne   constitue  pas  une  concurrence  dé- 
loyale (i). 

HURBAiN  contre  bouter. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bouyer  a  été  employé  en  qualité  de  garçon 
chez  Hurbain,  boucher,  rue  Voltaire,  du  20  décembre  i895 
au  29  janvier  i902  ; 

»  Qu'ayant  quitté  son  emploi,  il  a  fait  connaître  au  public, 
par  une  circulaire,  «  qu'il  installait  une  boucherie  rue 
»  Beaumanoir,  4,  et  qu'ayant,  pendant  de  longues  années, 
»  été  premier  chef  de  la  maison  Hurbain  et  désirant  suivre 
»  ses  bons  principes,  il  assurait  les  pei^sonnes  qui  voudraient 
»  bien  l'honorer  de  leur  confiance  qu'elles  trouveraient 
))  chez  lui  de  la  viande  de  toute  première  qualité  »; 

»  Attendu  que  Hurbain,  croyant  voir  dans  cette  circu- 
laire, distribuée  dans  sa  clientèle,  des  faits  de  concurrence 
déloyale,  a,  par  acte  du  17  avril,  assigné  Bouyer  pour  s'en- 
tendre faire  défense  de  se  servir,  à  l'avenir,  du  nom  de 
Hurbain  dans  des  circulaires,  factures,  en-tétes  de  lettres, 
enseigne,  etc.,  à  peine  d'une  indemnité  de  100  fr.  par 
chaque  contravention  constatée;  s'entendre,  pour  s'en  être 
servi  avant  ce  jour,  condamner  à  300  fr.  de  dommages- 
intérêts  ;  s'entendre  condamner,  en  outre,  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Bouyer  soutient  qu'il  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit  en  indiquant  dans  la  circulaire  incriminée  remploi 


(1)  Conf.  Nantes,  3  février  1900;  1900.  1.  294  et  la  note.  V.  une 
espèce  où,  par  application  du  principe,  le  Tribunal  juge  qu'en 
fait  Tex-employé  a  excédé  son  droit  par  un  acte  de  concurrence 
illicite.  Nantes,  15  mai  1901  ;  suprà  p.  57.  V.  sur  la  question  le 
Répertoire  du  Droit  français,  v©  Concurrence  déloyale,  n»  338  s. 
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qu'il  a  occupé  pendant  plusieurs  années  chez  son  ancien 
patron;  qu'il  conclut  au  déboulé  de  la  demande  de  Hurbain  ; 

»  Attendu  que  le  droit  d'une  personne  sur  son  nom  n'est 
pas  en  réalité  un  droit  de  propriété,  mais  plutôt  un  droit 
sui  generis  qui,  au  point  de  vue  commercial,  n'est  violé  que 
s'il  y  a  eu  vraiment  un  préjudice  causé  à  celui  dont  le  nom 
est  usurpé  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'ancien  employé  d'une 
maison  de  commerce  peut,  en  fondant  lui -môme  une 
maison,  faire  connaître  dans  une  circulaire  imprimée  ou 
manuscrite  la  situation  qu'il  occupait  dans  la  maison  qu'il 
vient  de  quitter  si  la  façon  dont  cette  indication  est  présen- 
tée n'est  pas  susceptible  de  faire  naître  une  confusion  dans 
le  public  ou  ne  constitue  pas  une  concurrence  déloyale  ; 

»  Or,  attendu  que,  dans  la  cause,  Bouyer,  qui  a  bien 
effectivement  été  premier  garçon  dans  la  boucherie  Hurbain, 
s'est  borné  à  faire  connaître,  dans  sa  circulaire,  qu'il  s'éla- 
blissait  comme  boucher,  en  rappelant  qu'il  avait  été  pre- 
mier chef,  ce  qui  veut  évidemment  dire  premier  garçon, 
chez  Hurbain  ; 

»  Qu'on  ne  peut  voir  dans  le  libellé  de  la  circulaire  ni 
dans  les  termes  employés,  pas  plus  que  dans  l'importance 
donnée  au  nom  de  Hurbain,  une  tentative  de  créer  une 
confusion  ou  d'attirer  à  lui  la  clientèle  de  son  ancien  patron 
par  des  moyens  illicites,  constituant  un  acte  de  concurrence 
déloyale  ; 

»  Que,  d'autre  part,  la  circulaire  dont  il  est  cas  semble 
bien  avoir  été  répandue  dans  le  but  unique  de  créer  une 
clientèle  au  défendeur  sans  que  les  clients  d'Hurbain  soient 
spécialement  visés  ; 

»  Qu'enfin,  Bouyer  a  établi  sa  nouvelle  boucherie  dans 
un  endroit  suffisamment  éloigné  de  celle  d'Hurbain  pour 
qu'aucun  reproche  ne  puisse  lui  être  adressé  à  ce  sujet; 
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y>  AUendu  qu'il  est  certain  que  si  Bouyer  avait  fait  un 
usage  abusif  du  nom  d'Hurbain,  il  devrait  être  coodamné 
a  réparer  le  préjudice  qui  en  serait  résulté  pour  le  deman- 
deur, mais  que  ce  dernier  n'allègue  pas  d'autres  faits  précis 
en  dehors  de  la  circulaire  et  ne  prouve  pas,  en  tous  cas, 
qu'il  a  subi  un  préjudice  résultant  des  agissements  de  son 
ancien  garçon  ; 

»  Qu'il  faut  dire,  par  suite,  en  raison  de  la  liberté  du 
commerce,  que  Bouyer  s'étant  tenu  dans  les  limites  per- 
mises de  la  concurrence,  Hurbain  doit  être  débouté  de  sa 
demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Hurbain  de  ses  demandes,  tins  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens,  lesquels  compreiulront  les  frais 
4 'enregistrement  s'il  y  9  lieu.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  mai  1902.  — 
Président  :  M.  Lefiévre.  —  Plaidant  :  M*'  Brunschvicg,  pour 
Hurbain  ;  M^  Bricard,  pour  Bouyer.        ÊÊ^ 


RENNES,  2  Juin   1902. 

VEWTK.   —    OBLIGATIONS    DU    VENDEITR.    —  DÉLIVRANCE     — 

clause:  franco  à  bord.  —  effets.  —  droits  établis 

EN  cours  d'exécution  DU  MARCHÉ.  —  CHAHBONS  ANGLAIS. 
—  DROITS  A  l'exportation  ÉTABLIS  PAR  ï/ÉTAT  AFGLAIS. 

La  clause  franco  à  bord  signifie  qiie  la  marchandise  vepidue 
doit  être  embarquée  fHir  les  soim  et  aux  frais  du  vetideur. 
Les  restrictions  apportées  dans  ce  genre  de  ventes  concernant 
le  payement  par  l'aclieteur  des  frais  de  quai,  d'arrimage 
dans  le  nurire  ou  le  pesage  avant  Vembarqv^ement,  n'en 
changent  pas  la  iiature  et  surtout  ne  font  pas  passer  la 
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propriété  de  la  marchandise  à  Vacheteur  avant  la  mise  à 
bord. 
Par  suite,  c'est  le  vendeur,  obligé  d'effectuer  la  sortie  de  la 
marchandise  pour  remplir  son  obligation  de  la  livrer  à 
bord,  qui  doit  supporter^  un  droit  d'exportation  créé  en 
cours  d'exécution  du  marché  dans  le  pays  d'origine  et 
exigible  à  la  sortie  du  territoire  (dans  l'espèce  un  droit 
établi  par  l'État  anglais  sur  les  charbons  exportés  d'Angle- 
terre en  pays  étranger)  (1). 

CORT   SONS  ET  C*«  COlltre  BLANZY-OUEST. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  19  septembre  Î901,  rapporté 
suprà  p.  85. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Com- 
munes du  i8  avril  1901,  le  Chancelier  de  l'Echiquier  a  fait 
la  déclaration  suivante  :  «  Je  suis  d'avis  que  la  personne 
»  qui  s'adresse  à  la  douane  pour  obtenir  le  permis  d'em- 
»  barquer  payera  le  droit  »; 

»  Qu'il  est  donc  constant,  en  fait,  que  la  déclaration  en 
douane  avec  indication  du  lieu  de  destination  du  charbon 
doit  être  faite  avant  son  embarquement,  d'où  il  suit  que  la 
Compagnie  de  Blanzy  et  de  l'Ouest,  acheteur  franco  bord, 
n'étant  devenue  propriétaire  du  charbon  acheté  par  elle  à 
Cory  soas  et  C^<^  qu'après  sa  misé  à  bord  ;  que  la  taxe  a 
frappé  le  charbon  dont  s'agit  alors  qu'il  était  encore  la 
propriété  des  appelants,  au  moment  où  ,  par    l'effet  de  la 

(i)  V.  les  notes  qui  accompagnent  le  jugement  soumis  à  la 
Gonr,  suprà  p.  85. 
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déclaration  en  douane,  la  marchandise  est  sortie  administra- 
tivemenl  du  territoire  britannique  et  a  été  ainsi  apportée; 

9  Par  ces  motifs  et  adoptant  les  motifs  non  contraires  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges, 

»  Dit  que  la  Compagnie  de  Blanzy  et  de  TOuest  n^est 
devenue  propriétaire  des  charbons  par  elle  achetés  aux 
appelants  qu'après  leur  mise  à  bord; 

»  Dit  que  la  demande  du  permis  d'embarquement  devant 
être  faite  avant  l'embarquement  des  charbons,  le  droit 
fiscal  créé  par  la  loi  anglaise  du  26  juillet  1901  a  été 
exigible  alors  que  ces  charbons  étaient  la  propriété  des 
appelants  ; 

»  Dit  que  la  sortie  des  charbons  hors  du  territoire  du 
Royaume*Uni  et  leur  exportation  onl  été  opérées  adminislra- 
livement  par  la  déclaration  en  douane  faite  antérieuremenl 
à  leur  livraison  franco  bord  ; 

»  Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

»  Condamne  Cory  and  sons  Company  aux  dépens  d'appel 
et  à  l'amende.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (!'«  Chambre),  —  du  2  juin  1902. 
MM.  Adam,  Président;  Martin,  Avocat  général.  —  Plaidant: 
M®  Jovarl,  pour  Cory  and  sons  Company;  M«  Lebor^ne,  pour 
la  Compagnie  Blanzy-Ouest. 


NANTES,  21  Juin  1902. 

COMMISSION.  —  DROIT  DE  COMMISSION.  —  PAYEMENT.  — 
LIEU  DE  PAYEMENT.  —  «SAGE.  —  ART.  420  DM  CODE  DE 
PROCÉDURE  CIVILE. 

Bieîi  que,  dans  le  silence  du  contrat,  le  payement  doive  avoir 
lieu  au  domicile  du  débiteur  (art.  1247  du  Code  civil),  il 
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e8t^  en  matière  de  payement  de  commissions,  dérogé  à  cette 
règle  en  vertu  de  Vusage  constant,  reconnu  et  pratiqué  dans 
tout  le  commerce  et  sur  les  différentes  places,  suivant  lequel 
le  payement  de  la  commission  doit  être  fait  net  et  quitte 
de  tous  frais  au  domicile  du  commissionnaire. 
Par  suite,  le  commissionnaire  peut  assigner  le  commettant  en 
payement  de  sa  commission  devant  le  Tribunal  de  son 
propre  domicile,  comme  étant  celui  du  lieu  du  payement  (j) 
{art,  420,  §  3,  du  Code  de  Procédure  civile). 

PERRAUD  contre  c.   et  j.  follet. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  introduclif  d'inslaoce,  en  date  du  14  février 
1802,  par  lequel  Emile  Perraud,  représentant  de  commerce 
à  Nantes,  a  assigné  C.  et  J.  Follet,  industriels  à  la  Bassie 
(Nord),  pour  :  attendu  qu'il  est  créancier  de  ces  derniers 
d'une  somme  de  230  fr.  05  c.  pour  son  compte  de  commis- 
sions de  Tannée  1901  ;  qu'il  ne  peut  en  obtenir  payement  ; 
qu'il  conclut,  en  conséquence,  voir  condamner  C.  et  J. 
Follet  à  lui  payer  ladite  somme  de  230  fr.  Oo  c.  avec  inté- 
rêls  el  dépens  ; 

»  Attendu  que,  sans  discuter  au  fond  le  mérite  de  la 
demande  formulée  par  Perraud,  C.  et  J.  Follet  soulèvent 
une  exception  d'incompétence  ; 

»  Attendu  qu'ils  appuient  tout  d'abord  leur  prétention 
sur  ce  que,  en  principe  et  conformément  à  l'art.  59  du  Code 

(4)  Il  est  de  jurisprudence  que  l'art.  420  du  Gode  de  Procé- 
dure civile  s'applique  au  contrat  de  commission  dans  les  rapports 
du  commettant  et  du  commissionnaire.  V.  Dictionnaire  Ruhen  de 
Couder,  Supplément,  v«  Commissionnaire,  n»  21  ;  ce  rec,  Table 
de  iO  ans  (1899-4900),  v  Commissionnaire,  n*»»  59  s. 
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de  Procédare,  le  Tribanal  compétent  est  celui  du  domicile 
du  défendeur  ;  qu'en  outre,  ils  soutiennent  que  les  déro- 
gations qui  y  sont  apportées  par  l'art.  420  du  même  Code 
ne  sauraient  recevoir,  en  l'espèce,  leur  application,  la 
double  circonstance  du  iîeu  de  la  promesse  et  de  la  livrai- 
son n'étant  môme  pas  invoquée  par  Perraud  ;  qu'en  ce  qui 
concerne  la  deuxième  exception  formulée  par  ledit  art.  420, 
relative  au  lieu  de  payement,  Perraud  ne  saurait,  d'après 
eux,  en  profiter,  aucune  convention  n'ayant  été  stipulée 
entre  parties  sur  ce  point  ;  attendu  que  Follet  s'appuient,  à 
cet  eflfel,  sur  l'art.  i247  du  Code  civil,  qui  édicté  qu'à 
défaut  de  convention  contraire,  le  payement  doit  avoir  lieu 
au  domicile  du  débiteur  ;  qu'ils  concluent,  en  conséquence, 
voir  appliquer  la  règle  générale  établie  par  l'art.  59  da 
Code  de  Procédure  civile  et,  par  suite,  plaise  au  Tribunal 
se  déclarer  incompétent  ; 

»  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

»  Attendu  que,  les  parties  n'ayant  fait  aucune  stipulation 
entre  elles  relative  au  lieu  de  payement  des  commissions 
dues  à  Perraud,  la  règle  générale  du  payement  au  domicile 
du  débiteur  devrait,  en  principe,  recevoir  son  application  ; 

»  Attendu,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'art.  1160  du 
Gode  civil,  on  doit  suppléer,  dans  le  contrat,  les  clauses 
qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  ainsi  que  l'invoquent  Follet,  que 
le  silence  du  contrat  ne  peut  permettre  de  présumer  une 
clause  tacite  qui,  bien  que  conforme  à  l'usage,  serait  con- 
traire à  la  loi  ; 

»  Que  cependant,  pour  qu'il  en  soit  ainsi^  faut-il  que  la 
clause  visée  soit  contraire  à  l'ordre  public  ; 

»  Qu'en  effet,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  6  du  Gode 
civil,  on  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières, 
aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public; 
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»  Hais  altendu  que  le  lieu  de  payement  de  commissions 
ne  saurait,  à  un  point  de  vue  quelconque,  être  considéré 
comine  contraire  à  Tordre  public  ; 

»  Qu'en  outre»  conformément  à  la  doctrine  la  plus  auto- 
risée, l'usage  peut  abroger  la  loi  dans  le  jugement  des 
affaires  commerciales,  toutes  les  fois  qu'il  ne  se  heurte  pas 
à  une  disposition  d'ordre  public  ; 

»  Or,  attendu  qu'il  est  d'usage  constant,  reconnu  et  pra- 
tiqué dans  tout  le  commerce  et  sur  les  différentes  places, 
que  le  commissionnaire  doit  toucher  ses  commissions  nettes 
et  quittes  de  tous  frais,  ne  doit  pas  aller  les  chercher  et  que 
le  payement  lui  en  est  toujours  fait  à  son  domicile  ; 

n  Que  la  jurisprudence  la  plus  récente  consacre  du  reste 
ce  principe  ; 

»  Qu'en  conséquence,  ce  Tribunal  a  été  compélemment 
saisi  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  G.  et  J.  Follet  laissant  défaut  sur  le  fond, 
il  y  a  lieu  d'accorder  à  Perraud  le  bénéfice  de  ses  conclu- 
sions ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 
»  Au  fond  : 

»  Donne  défaut  faute  de  conclure  contre  G.  et  J.  Follet; 
»  Les  condamne,  en  conséquence,  A  payer  à  Emile  Per- 
raud la  somme  de  230  fr.  05  c.  avec  intérêts  de  droit; 
»  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  juin  1902.  — 
Président  :  M.  Lefiévre.  •—  Plaidant  ;  M«  Sporck,  pour  Per- 
raud ;  M«  Bonamy,  pour  Follet. 


IWI 
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NANTES,  21   |nin  1902. 

«AGA^nS  GÊflÉRAUX.  —  0BLI6ATI0:^S  DU  MA6A$I!IIBII.  — 
COnSIRVATIOPI  ÏIES  HABCIIAlfDlSES  DÉPOSÉES.  —  FUT.  — 
VICE  PROPRE.  —  COULAGE.  —  NÉGLIGENCE  DO  MAGASI- 
NIER.  —  RESPONSABILITÉ  PARTAGÉE. 

Lor^guuti  fût,  déposé  dans  un  magasin  générai,  est  atteint 
de  rice  propre  (avarie  à  une  doucelle),  la  perte  résultant 
du  mulage  doit  être  supportée  par  le  propriétaire  de  ce  fût; 
mais  une  part  de  cette  perte  peut  être  mise  à  la  charge  du 
magasinier  si  celui-ci  a  trop  tardé  à  s'apercevoir  de  l'ava- 
ria et  n'a  pas  arrêté  les  progrès  du  coulage,  qui  s'est  ainsi 
aggravé  par  sa  négligence  (1). 

ACKER  ET  C»«  COnlrC  PUGET  CT  C»«. 
JUGEMENT 

M  Le  Tribunal, 

»  AltenflQ  que,  par  exploit  du  20  septembre  1901,  Acker 
et  C^^  oui  assigné  devant  ce  Tribunal  Puget  et  C"*  pour 
s'entendre  condamner  à  leur  restituer  la  valeur  d'un  fût 
dliuile  qui  avait  été  déposé  dans  leurs  magasins  par  les 
dc^fendeurs  et  avait  coulé  dans  une  proportion  importante; 

p>  Allendu  que  Puget  el  C*S  attribuant  Tavarie  à  uo  vice 
propre  du  fût,  ont  demandé  une  expertise  pour  constater  le 
bien  \fim\é  de  leurs  dires  ; 

j»  Attendu    que    le   Tribunal    ayant    fait    droit    à    leur 

(i)  Dépositaires! salariés,  les  magasiniers  généraux  répondent 
des  pertPH  et  détériorations  de  marchandises  arrivées  par  leur 
fflutc  (arL  1927  et  1928  du  Code  civil).  Répertoire  du  Droit 
français,  vï*  Magasins  généraux,  n»  117,  et  Dépôt,  n»  296  ;  Nantes, 
36  mars  1887;  87.  1.  228. 


PRËMIf.Rli;  PARflE.  413 

demande,  Teipert  nommé  par  le  jugement  du  i6  novembre 
1901  déposa  son  rapporl,  mais  que  tes  conclusions  n'en 
furent  point  homologuées  pour  cette  raison  que  Texpertise 
avait  été  faite  en  dehors  de  la  présence  des  défendeurs  et 
ne  pouvait  leur  être  opposée  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  un  nouveau  jugement  de  ce 
Tribunal,  en  date  du  S  avril  1902  (1),  nomma  Boullaire, 
maître  tonnelier,  arbitre  expert  aux  mêmes  fins  que  ci- 
dessus  ; 

»  Attendu  qvie  Boullaire  a  déposé  son  rapport  au  Greffe 
de  ce  Tribunal  le  26  avril  1902  ;  qu'il  résulte  de  ce  docu- 
ment que  la  cause  initiale  du  coulage  doit  être  attribuée  à 
un  vice  propre  de  la  futaille,  dont  l'une  des  douvelles  était 
avariée,  mais  que  le  liquide  n'a  pu  s'écouler  que  dans  un 
espace  de  temps  assez  long  par  l'ouverture  constatée  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  convient  de  dire 
que  Puget  et  C»«  auraient  dû  s'apercevoir  plus  prompte- 
ment  de  l'avarie  et  en  arrêter  les  progrés; 

»  Qu'ils  doivent  donc  supporter  la  plus  grande  partie  de 
la  perle,  l'autre  partie  restant  à  la  charge  des  demandeurs; 
»  Attenau  que,  faisant  une  équitable  appréciation  des 
responsabilités  des  magasiniers,  le  Tribunal  fixe  aux  deux 
tiers  la  portion  à  leur  attribuer  sur  la  perle  ayant  résulté 
de  l'avarie; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Homologue  le  procés-verbal   d'expertise   du   26  avril 
1902; 

»  Condamne  Puget  et  G*«  à  payer  à  Acker  et  C»«  la  somme 
de  65  fr.  30  c,  formant  les  deux  tiers  de  la  valeur  de 
rhuile  perdue  ; 

»  Dit  et  juge  que  Acker  et  C^®  ne  devront  aucun  frais  de 

(1)  V.  ce  jugement,  auprà^^  p.  328. 
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nartsiiufê  depa»  le  j<wr  on  ils  oal  dauadé  bi 
Ml: 

*  fléboatie  les  parties  da  ssrpios  de  lesrs  < 
et  coodosions  ; 

«  Gondainrie  Puîret  et  (^  â  psver  les  deax  lierç  des 
d^lieite,  %  coiB|ins  les  frais  des  dem  expertises,  le  denrier 
tier^  restant  à  la  charge  de  Af  ker  et  C**.  • 

Tribunal  de  Commerce  de  Sautes,  —  da  21  jnin  I90i-  — 
Président:  M.  Lefiévre.  —  Plaîdaot:  M«  Bniihscbricg^  |«o«r 
Acker  et  0«  ;  M'  Pu^el,  pour  Poget  et  O*. 


RENIVES,  26  JoId  1902. 

nA?ITl2(SRMEnT.  -~  ^Af«TISSE«e!>IT  DE  FONDS  DE  GOniBRCE. 
—  LIQUIDATIOII  JODICIAIRE  DO  DÉIITEUR.  —  1*  ART.  446 
DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  l!«SCRIPTlo!«  A0  GREFFE  PArtE 
PEUDART  LA  PÉRIODE  DE  CESSAllOlf  DES  PAlEHS!«TS  DU  DÉ- 
BITEUR. —  COFiSTlTUTIOn  DO  llA!ITISSE«EflT  AUTÉHIEOR  A 
CETTE  PÉRIODE.  -  EFFETS  VIS-A  VIS  DES  TIERS.  —  ART. 
448  DO  CODE  DE  COMMERCE.  —  IHSCRIPTIOU  TARDIVE.  — 
NULLITÉ  FACULTATIVE.  —  ABSB^CE  DE  PRÉJUDICE  POOR  L4 
MASSE.    —  i2«  IWSCBIPTIOPI   AU  GREFFE.    —    DELAI. 

/.  Le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  n'est,  dans  les 
rapports  du  créancier  gagiste  et  du  débiteur,  soumis  ^'nux 
conditions  érigées  pour  la  validité  des  contrais  en  général  : 
il  vaut  par  lui-même  et  son  effet  n'est  pas  subordonné  à 
l'inscription  au  greffe,  qui  nest  requise  qu'au  regetrd  et 
datis  l'intérêt  exclusif  du  tiers. 

Par  suite,  le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  consenti 
par  le  débiteur  avant   la  cessation   de   ses   paiements  est 
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vahble  à  Végard  des  créanciers  de  la  liquidatian  judiciaire, 
bien  qu'il  n'ait  été  inscrit  au  greffe  qu'après  cette  cessation 
de  paiements. 

L'art,  448  du  Code  de  Commerce  est-il  applicable  et  le  nan-^ 
tissement  coaserve-t-il  son  effet  vis-à-vis  des  tiers  lorsqu'un 
délai  de  plus  de  quinze  jours  s'est  écoulé  entre  l'acte  de 
nantissement  et  son  inscription  au  greffe  ?  (Non  résolu). 

En  tou^  cas,  l'art.  448  laisse  au^  juges  la  faculté  d'annuler 
l'insaiption  tardive,  suivant  les  circonstances  de  fait  qu'ils 
ont  le  pouvoir  souverain  d'apprécier.  Il  n'y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  nullité  de  l'inscription  que  si  elle  por.te  préju- 
dice aux  créanciers,  (i) 

IL  La  loi  du  i«'  mars  1898  n'impartit  aucun  délai  pour 
l'inscription  au  greffe  d'un  nantissement  d'un  fonds  de 
commerce,  et  cette  inscription  peut  valablement  s'opérer 
jmqu'à  la  déclaration  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire du  débiteur.  (2j. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE  GRIMAUD   ET  FILS    COQtre  GUENON. 

Ainsi  jugé  par  confirmai  ion  du  jugemonl  du  Tribunal 
de  Gomniorce  de  Nanios  (lu  i  janvier  1902,  rapponé  suprà 
p.  21t. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  rapplication  des  art.  446  et  448  G.  com.  : 

»  Adoptant,  en  droit  et  en  fait,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  premiers  juges  ; 

»  Sur  l'application  de  Tart.  1167  G.  civ.  : 

»  Considérant  que  la  convention  verbale  du  ii  mars 
1900  suffit  pour  démontrer,  d'une  part,  la  bonne    foi    de 

(1  et  2)  V.  nos  observations  sous  le  jugement  confirmé.  Suprà 
p.  211, 
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Guenon,  d'autre  part,  que  c'était  dans  Tunique  intérêt  de 
Grimaud  père  et  fils  que  Guenon  s'engageait  à  ne  faire 
inscrire  son  nantissement  au  greffe  que  si  les  affaires  péri- 
clitaient; qu'il  est  manifeste  que  Guenon  n'eût  pas  consenti 
à  une  clause  pareille  s'il  eût  soupçonné  que  Grimaud  père 
et  fils  étaient  à  ce  moment  même  écrasés  par  le  poids  d'un 
passif  considérable,  qui  devait  nécessairement  entraîner 
leur  ruine; 

»  Considérant,  en  outre,  qu'il  n'est  pas  établi  que  le 
retard  apporté  dans  l'inscription  au  greffe  du  nantissement 
ait  occasionné  un  préjudice  à  des  créanciers  postérieurs  au 
24  mars  1900; 

»  Considérant,  dés  lors,  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'application  de 
l'art.  il67C.  civ.  ; 

»  Sur  l'étendue  du  nantissement: 

»  Considérant  que  le  nantissement  a  pour  objet  de 
garantir  le  versement  de  50,000  fr.  effectué  par  Guenon  ; 
que  celui-ci  n'a  jamais  prétendu  qu'il  s'appliquât  égale- 
ment, soit  aux  bénéfices  auxquels  il  devait  participer,  soit 
aux  intérêts;  que,  dans  sa  production  du  17  juillet  1901, 
il  demande  paiement,  il  est  vrai:  1"    d'un 

capital  de 50.000  fr.       « 

20  de  sa  part  dans  les  bénéfices,  du  1«' 
avril  1900  au  1"  avril  1901,  sauf  à 
augmenter,  au  cas  ou  il  serait  constaté  que 
les     bénéfices    supérieurs    à    20,000    fr. 

auraient  été  réalisés 5.000  » 

3«  des  intérêts  sur  50,000  fr.,  du  1«'  avril  au 

9  mai  1901 253  90 

Au  total 51.263  fr.  90 

et  qu'il  demande,  en  outre,    qu'on  lui  réserve    le  bénéfice 
du  nantissement  litigieux,  sans  en  indiquer  le  chiffre;  que 
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le  Tribunal  a  fait  droit  à  ses  conclusions,  mais  qu'il 
convient,  pour  éviter  toutes  contestations  ultérieures, 
d'additer  au  jugement  dont  est  appel,  en  précisant  l'étendue 
du  nantissement  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Reçoit  Grimaud  père  et  fils  et  L'Heudé  ès-qualités  dans 
leur  appel  ;  les  en  déboute  ; 

■  »  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Nantes  du  4  janvier  1902  et  dit  qu'il  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

»  Âdditant  toutefois,  dit  que  le  nantissement  dont  est 
cas  est  limité  au  principal  de  50,000  fr.  prêtés  par  Guenon 
à  Grimaud  père  et  fils; 

»  Condamne  les  appelants  à  l'amende    et   aux   dépens 
d'appel  qui  seront  employés  en   frais  privilèges  de   liqui 
dation.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  {p  Chambre),  —  du  26  juin  1902. 
—  M.  de  Savignon-Larombiére,  président;  Canac,' avocat 
général,  —  Plaidant:  M«»  Leborgne  et  Chatel,  avocats. 


NANTES,  27  juin  1902 

COMPÉTENCE.  —  CONTESTATION  ENTRE  ÉTRANGERS.  — 
MATIÈRES  COMMERCIALES.  —  ART.  420  C.  PR.  CIV.  — 
CAPITAINE  DE  NAVIRE.  —  PAIEMENT  DE  GAGES.  —  SAISIE- 
GONSERVATOIRE   DU  NAVIRE. 

Le%  tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer  sur  les 

27 
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contPataiions  commerciales  entre  étrangers  portées  devant 
eux,  toutes  les  fois  que  leur  compétence  est  justifiée  dans 
les  termes  de  l'art.  420  Code  de  Pr.  Civ,,  quelle  que  soit 
la  nationalité  des  parties. 

Spécialement  un  Tribunal  de  Commerce  français  est  compétent 
pour  connaître  de  Vaction  en  paiement  de  ses  gages  intenté 
pat  un  marin  étranger  au  mènent  de  son  débarquement 
contre  un  capitaine  de  navire  appartenant  à  la  même 
nationalité  que  lui  (i). 

Et  le  marin  étranger  pour  sûreté  de  sa  créance  peut  à  bon 
droit  saisir  conservatoirement  le  navire^  par  ordonnance 
du  Président  du  Tribunal  de  Commerce. 

EXPosiTO  contre  capitaine  spinelli 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu   les  mandatai œs  des   parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  ; 
»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  o  juin  1902, 

(1)  Conf.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  {i 889-1900),  vo  Compétence 
nos  44  et  45.  En  principe,  les  Tribunaux  français,  institués  seule- 
ment pour  rendre  la  justice  aux  nationaux  et  appliquer  la  loi 
française,  sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  litiges  entre 
étrangers  ;  mais  il  y  a  des  exceptions;  les  unes  résultent  de  textes 
spéciaux  ;  les  autres  sont  admises  par  la  jurisprudence.  C'est  ainsi 
qu'en  matière  commerciale,  les  Tribunaux  français  sont  reconnus 
compétents,  lorsque  l'obligation  a  été  contractée  et  doit  être 
exécutée  en  France  ou  que  le  paiement  doit  être  fait  dans  le  pays, 
par  application  de  l'art.  420  C.  Pr.  Giv.  V.  Répertoire  du  Droit 
français,  vo  Etranger,  nos  788  s.  815  s.  et  826  s.  Dalloz,  SuppL 
Droits  civils,  nos  211  s. 


PRRMlKRE  PARTIE.  419 

par  lequel  Mariano  Exposito,  second  à  bord  du  navire 
italien  Véga^  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  admi- 
nistrateur des  biens  de  son  lils  mineur  Antonio  Exposito, 
mousse  à  bord  dudit  navire,  a  assigné  devant  ce  tribunal 
Spinelli,  capitaine  du  Véga  pour  :  attendu  qu'il  est  dû  à 
Exposito  :  i^  Pour  ses  gages  une  somme  de  2,i29  fr.  70  ; 
i^  pour  les  gages  de  son  fils  celle  de  431  fr.  40  dont  il  ne 
peut  obtenir  paiement  ;  s'entendre  en  conséquence  le  capi- 
taine Spinelli  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  2,561  fr.iO 
avec  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Vu  lés  autres  faits  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  ; 

»  Attendu  que  le  lendemain  de  Tassignation  précitée 
Exposito  se  fit  autoriser  par  le  Président  de  ce  Tribunal 
pour  garantir  le  paiement  des  sommes  réclamées  pour 
salaires  à  saisir  conservatoirement  le  navire  Vega  ;  que 
celte  saisie  a  été  pratiquée  sur  ledit  navire  le  7  juin  ; 

))  Attendu  que  le  capitaine  Spinelli  soutient  que  c'est  à 
tort  que  Exposito  a  fait  saisir  son  navire  pour  le  garantir 
du  paiement  de  ses  salaires  ;  que  les  tribunaux  français 
n'ont  pas  qualité  pour  apprécier  le  bien  ou  mal  fondé  de  la 
demande  d'Exposito  ;  qu'en  elTel,  il  s'agit  d'un  litige  per- 
sonnel à  deux  étrangers  complètement  exclusif  d'intérêt 
relatif  au  port,  à  des  nationaux  ayant  pour  objet  des 
droits  propres  à  des  Italiens  embarqués  sur  un  navire 
italien;  que,  par  suite,  le  Tribunal  ne  pouvant  juger  la 
question  au  fond,  la  saisie  conservatoire  du  7  juin  doit 
être  mise  à  néant  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

y  Attendu  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  reconnais- 
sent que  les  tribunaux  français  doivent  juger  les  contesta- 
tions  commerciales  entre    étrangers  portées  devant   eux 
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toutes  les  Tois  que  leur  compétence  est  justifiée  dans  les 
termes  de  l'art.  420  du  Ck)de  de  procédure  ciyile,  quelle 
que  soit  la  nationalité  des  parties  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  douteux  dés  lors,  que  quand  il  s'agit 
de  paiement  de  salaires  réclamés  par  des  marins  du  com- 
merce à  leur  capitaine,  au  moment  de  leur  débarquement, 
les  Tribunaux  de  Commerce  français  sont  compétents  pour 
connaître  des  litiges  nés  à  l'occasion  de  ce  paiement  ; 

»  Qu'il  serait  du  reste  inadmissible  que,  comme  dans 
l'espèce  actuelle,  un  marin  débarqué  ne  puisse  poursuivre 
le  paiement  des  gages  qui  lui  sont  dus  à  l'endroit  où  son 
contrat  prend  fin  et  par  suite  où  il  doit  recevoir  la  rému- 
nération de  ses  services  ;  qu'obliger  ce  marin  débarqué  à 
réclamer  devant  une  autre  juridiction  que  celle  du  lieu  de 
débarquement  le  paiement  de  ses  gages,  serait  l'exposer  a 
lui  faire  perdre  ce  qui  lui  est  dû,  en  ne  lui  permettant  pas 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  son 
paiement,  le  navire  étant  affecté  par  privilège  à  la  garantie 
des  salaires  de  l'équipage  ; 

»  Attendu  par  suite  que  c'est  à  bon  droit  qu'Exposito 
a  assigné  le  capitaine  Spinelli  devant  ce  Tribunal  lequel  est 
compétent  pour  statuer  sur  le  litige  pendant  entre  parités  ; 

»  Sur  le  fond  : . 

(Sans  intérêt). 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent, 

»  Au  fond  :  Dit  et  juge  que  c'est  à  bon  droit  qu'Exposito 
s'est  fait  autoriser  à  pratiquer  une  saisie  conservatoire  sur 
le  navire  Vega  pour  sûreté  des  gages  qui  sont  dus  à  lui  et 
à  son  fils  mineur  ; 
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»  Décerne  acte  à  Exposilo  de  ce  qu'il  est  prêt  à  donner 
main-levée  de  sa  saisie  contre  paiement  ou  remise  d'une 
traite  acceptée  par  le  destinataire  d*un  chargement  à 
effectuer  ; 

»  Condamne  le  capitaine  Spinelli  à  payer  à  Ëxposito  la 
somme  de  1,194  fr.  avec  intérêts  de  droit  qu'il  reconnaît 
rester  lui  devoir  sur  le  montant  de  ses  gages  ainsi  que  sur 
ceux  de  son  fils  ; 

»  Et  pour  le  surplus  des  salaires  réclamés  par  Exposito: 
Avant  autrement  faire  droit  ordonne  la  production  au 
Tribunal  de  Toriginal  de  la  convention  du  18  septembre 
1900  restée  entre  les  mains  du  Consul  général  d'Italie  à 
Marseille,  ainsi  que  la  production  du  livre  de  bord  du 
capitaine  Spinelli  sur  lequel  figure  le  rôle  d'équipage  ; 

»  Condamne  le  capitaine  Spinelli  aux  frais  de  la  présente 
instance  ; 

»  Dit  que  vu  l'urgence,  le  capitaine  Spinelli  reconnaissant 
devoir  à  Exposito  la  somme  de  1,194  fr.  qu'il  est  condamné 
à  lui  verser ,  le  présent  jugement  sera  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  et  sans  caution  et  avant  enre- 
gistrement. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  juin  1902.  — 
Président:  M.  Lefiévre.  —  Plaidant:  M*»  Palvadeau,  pour 
Exposito  ;  M«  Guist'hau,  pour  le  capitaine  Spinelli. 
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NANTES,  28  Juin  1902 

NAVIRE.   —    CONSTRUCTIOW.  —    FOURNITURES.    —     PRIX.   — 
PAIEMENT.   —  DÉLAI.  —  USAGE. 

U  est  d'mage  comtant  qu'en  matière  de  construction  de 
navires^  les  fournitures  de  bois,  fer  et  autres  marchandises 
se  paient  avec  terme  de  30  jours,  sous  déduction  de  2  Vo 
d'escompte,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  stipulé  que  les  paie- 
ments auraient  lieu  au  comptant  (1). 

BLiNEAU  contre  Alphonse  légal 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Blineau,  mâturier  à  Nantes,  déclare  avoir 
fourni  à  Alphonse  Lep^al,  constructeur  à  Nantes,  les  bois 
nécessaires  à  la  confection  d*un  pont,  et  d'un  plancher 
ainsi  que  la  mâture  pour  le  yacht  «  L^  Berthie  »  qu'il  cons- 
truit pour  le  compte  de  Guignard  de  Saintours; 

»  Attendu  que  Blineau,  dont  le  compte  s'élève  à  4,575  fr., 
sous  déduction  d'une  noie  par  lui  due  à  Légal  de  43  fr.,  soit 
net,  4,532  fr.,  en  a  réclamé  paiement;  et,  n'obtenant  pas 
satisfaction,  a,  par  son  exploit  du  44  juin  1902,  assigné 
Alphonse  Légal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
dite  somme,  avec  inlérèts  de  droit,  ainsi  qu'aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  par  dénoncé  du  même  jour,  Blineau  a  mis 
opposition  aux  mains  de  Guignard  de  Saintours  au  paiement 
par  ce  dernier  du  yacht  construit  pour  lui  par  Légal,  tout 
au  moins  jusqu'à  concurrence  de  4,532  fr. 

(1)  Gomp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Navire,  n«>s  22  et  27. 
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»  Âtlendu  que  Blineau  appuie  sa  demande  sur  ce  qu'en 
l'absence  de  toute  convention  pour  le  délai  de  paiement  de 
ses  fournitures,  il  tient  à  en  être  réglé  de  suite,  désirant, 
au  surplus,  ne  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'art.  i9i,  para- 
graphes, Gode  de  commerce,  qui  accorde  privilège  avant  le 
départ  d'un  navire,  aux  fournisseurs  ayant  contribué  à  sa 
construction  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  prétention  de  Blineau, 
Alphonse  Légal,  tout  en  déclarant  être  prêt  à  payer,  mais 
contre  main-levée  de  l'opposition,  oppose  tout  d'abord  que 
le  4  juin  courant,  jour  où  Blineau  lui  réclama  paiement  du 
prix  du  pont  du  yacht,  ce  pont  venait  seulement  d'être 
livré  ;  qu'indépendamment  de  ce  qu'il  lui  fallait  le  temps 
nécessaire  pour  vérifier  la  bonne  exécution  de  ce  travail,  il 
soutient  que,  n'ayant  ûxé  aucune  échéance  avec  Blineau,  il 
a  droit,  au  terme  usuel  pour  c«s  sortes  de  fournitures,  à 
30  jours,  sous  déduction  de  2  Vo  d'escompte  ;  attendu  que 
Légal  ajoute  que  le  jour,  li  juin,  où  il  fut  saisi  par  l'assi- 
gnation en  paiement  de  la  totalité,  y  compris  le  coût  de  la 
mâture,  Blineau  ne  lui  avait  même  pas  encore  fourni  ni  mis 
en  place  cette  dernière;  attendu  qu'Alphonse  Légal  conclut, 
en  conséquence  :  Plaise  au  Tribunal,  lui  décerner  acte  de 
son  offre  de  payer,  malgré  la  non-exigibilité  de  la  dette,  la 
somme  de  1,501  fr,  33  pour  solde,  contre  main-levée  de 
l'opposition  pratiquée  à  tort  aux  mains  de  Guignard  de 
Saintours  ;  dire  et  juger  cette  offre  suffisante,  dire  faite  à  tort 
et  sans  droit  l'opposition  pratiquée  aux  mains  de  Guignard 
de  Saintours,  et  l'assignation  du  11  juin  ;  débouter, en  consé- 
quence, Blineau  de  toutes  ses  conclusions,  en  outre,  des 
offres  de  Légal  ;  le  condamne  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  montant  de  la  fourniture  n'est  pas 
contesté,  non  plus  que  la  qualité  des  objets  fabriqués  et 
livrés  ; 
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»  Atleiniu  que  le  seul  ^oliU  en  litige  est  de  savoir  si,  à 
défaut  de  stipul^ïtion  d'échéance  enlre  parties,  Biineau  était 
en  droit  d'exiger  paiement  immédiat  et  sans  délai  ; 

tt  Atiendu  rfu1i  est  d'usage  constant,  reconnu  et  pratiqué 
qu'en  matière  de  coustruclion  de  navires,  les  fournitures 
de  Lois,  fer  el  autres  raarcliandises,  se  paient  avec  terme  de 
.%  joui's  sous  déduction  de  i  •/«  d'escompte  lorsque  les 
parties  non  pas  stipulé  que  les  paiements  auraient  lieu  au 
comptant  ; 

w  U«e  c'est  donc  a  tort  que  Biineau,  sans  observer  cet 
usage,  a  cru  devoir  assigner  Légal  le  11  juin  ; 

w  Qu'il  agit  avec  d'aulanl  moins  de  raison,  qu'à  cette 
date,  une  parlie  de  ses  fournitures  n'étail  même  pas 
eiïecluée  ; 

^  Qu'il  faul  dire  que  c'est  également  à  tort  qu'il  a  pra- 
tiqué opposilioij  auv  mains  de  Guignard  de  Saintôurs,  pro- 
priélNire  du  vaclil  ; 

>i  Qu'il  doit  par  suite  supporter  les  conséquences  de  ses 
a^MSsenjeriis  dans  la  circonslaur.e; 

ti  AtteiuJu  (]ue  la  somme  de  1,501  fr.  35  représente  exac- 
tement le  montant  total  de  la  fourniture  faite  par  Biineau 
s'élevant  à  l,o75  fr.  uioins  2  *%  d'escompte;  et  déduction 
faite  de  la  somme  de  ïi  ir.  15  due  à  Légal  par  Biineau  ; 

i>  Par  ces  motifs  ; 

a  ni^cerne  acte  à  Biineau  sur  sa  demande,  de  ce  qu'il  est 
prêt  à  faire  main-levée  de  son  opposition  contre  paiement 
total  ; 

»  Dit  et  juge  que  cest  â  loit  et  sans  droit  que  Biineau 
a  assiî^né  Alphonse  Le^al,  el  a  mis  opposition  aux  mains  de 
Guignard  de  Saintôurs; 

^  Décerne  acte  a  Alphonse  Légal  de  son  offre  de  payer  la 
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somme   de  1,801  fr.  35  pour  solde,  contre  main-levée  de 
l'opposition  ; 

»  Dit  cette  offre  suffisante  et  libératoire;  au  besoin,  l'y 
condamne  ; 

»  Condamne  Blineau  en  tous  les  dépens,  y  compris  les 
frais  d'opposition.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  28  juin  1902.  — 
Présidence  de  M.  Lefiévre,  président.  —  Plaidant  :  M^  Guis- 
t'hau,  pour  Blineau  ;  M*  Marie  d'Avigneau,  pour  A.  Légal. 


NANTES,  5  luillel  1902. 

AfiENT  d'affaires.   —   RKCOIJVREMENT    DE    CRÉANCES     LITl- 
GlEUShS.  —   FRAIS    DE    RECOUVREMENT.   —  USAGE. 

fin  matière  de  recouvrement  de  créances  litigieuses,  ragent 
d'affaires  chargé  de  ce  recouvrement  n'a  droit,  d'après 
rusage,  au  remboursement  des  frais  qu'il  expose  que  si  la 
commission  n'excède  pas  10  ^/o  des  sommes  encaissées. 

CLOUET  contre  aubourg. 

JUGEMENT. 

c(  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  convention  verbale,  Clouet  a  chargé 
Aubourg  de  l'encaissement  d'un  certain  nombre  de  créances 
douteuses  moyennant  une  commission  de  30  '/o  sur  les 
recouvrements  ; 
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»  Attendu  qu'Aubourg  reconnaît  avoir  encaissé  à  ce  jour, 
sur  lesdites  créances,  la  somme  de  353  fr.  10  c; 

»  Attendu  que,  par  acte  du  W  avril  1902,  Clouet  a  assi- 
gné Aubourg  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  ci-dessus,  déduction  faite  des  30  "/©  de  commission 
convenus,  soit  net  la  somme  de  247  fr.  15  c;  qu'il  conclut, 
en  outre,  à  ce  qu'il  soit  imparti  à  Aubourg  un  délai  pour 
rendre  ses  comptes  définitifs  et  remettre  au  demandeur  ses 
titres  et  factures,  étant  dit  et  jugé  qu'à  défaut  de  ce  faire 
dans  le  délai  imparti,  Aubourg  payera  à  Clouet  une  péna- 
lité de  5  fr.  par  jour  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Aubourg 
objecte  qu'il  a  fait  des  frais  de  ditTérente  nature  pour 
obtenir  les  recouvrements  dont  il  est  question  et  qu'il 
entend  se  rembourser  de  ses  frais  en  plus  du  prélèvement 
de  30  Vo  ;  qu'il  soutient,  en  outre,  que  Clouet  s'est  pré- 
senté chez  quelques-uns  de  ses  débiteurs,  en  a  reçu  direc- 
tement des  remboursements  et  leur  a  fait  défense  de  verser 
entre  les  mains  d'Aubourg  ;  qu'il  conclut  en  offrant  de 
continuer  les  encaissements  dont  s'agit,  mais  refusant  de 
verser  quoi  que  ce  soit  au  demandeur,  pour  le  moment  du 
moins  ; 

»  Attendu  que  la  convention  intervenue  entre  les  parties 
stipulant  une  commission  élevée,  soit  30  Y©  sur  les  recou- 
vrements, il  est  vraisemblable  que  les  frais  à  faire  devaient 
rester  à  la  charge  d'Aubourg  ; 

»  Qu'en  effet,  en  matière  de  recouvrements  de  créances 
litigieuses,  Ton  peut  considérer  qu'il  est  d'usage  que  le 
remboursement  des  frais  en  plus  de  la  commission  allouée 
ne  se  fait  que  lorsque  ladite  commission  n'excède  pas  10  «/o 
des  sommes  encaissées  ; 

»  Attendu,  en  tous  cas,  que  si  réellement  Aubourg  devait 
élre  remboursé  des  frais  qu'il  a  faits  en  plus  de    la  corn- 
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mission  qu'il  doit  toucher,  ce  dernier  devrait  être  à  même 
de  faire  la  preuve  de  son  allégation  ; 

»  Que,  faute  de  faire  cette  preuve,  il  convient  de  dire  que 
la  commission  allouée  était  un  forfait  destiné  à  rémunérer 
le  défendeur  de  ses  peines  et  soins  et  à  le  couvrir  des  frais 
qu'il  engageait  à  ses  risques  et  périls  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Clouel  ne  saurait  priver 
Aubourg  d'aucun  des  avantages  que  lui  attribuait  son 
contrat  ; 

»  Qu'il  n'a  donc  pas  le  droit  de  procéder  directement  à 
des  encaissements  sur  les  créances  confiées  à  Aubourg  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  remise  des  comptes  : 

»  Attendu  que  si  Clouet  a  le  droit  de  faire  fixer  un 
délai  pour  les  opérations  de  recouvrements  dont  il  s'agit, 
ce  délai  doit  être  imparti  de  la  façon  la  plus  large  afin  de 
donner  à  Aubourg  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire 
rentrer  les  sommes  sur  lesquelles  il  a  pu  légitimement 
compter  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Aubourg  à  payer  à  Clouet  la  somme  de 
247  fr.  15  c,  représentant  70  Vo  des  sommes  encais- 
sées; 

»  Dit  et  juge  qu'Aubourg  continuera  les  opérations  de 
recouvrement  des  créances  que  Clouet  lui  a  confiées  pen- 
dant les  dix-huit  mois  qui  suivront  le  présent  jugement  et 
qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  il  devra  remettre  à  Clouet 
tous  ses  litres  et  factures  ainsi  qu'un  compte  définitif; 

»  Dit  qu'à  défaut  de  ce  faire  dans  le  délai  imparti, 
Aubourg  payera  à  Clouet  une  pénalité  de  5  fr.  par 
jour  ; 

»  Dit  et   juge   qu'Aubourg   devra   tous    les  trois  mois, 
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pendant  la  période  des  recoavremenls,  rendre  compte  à 
Clouet  des  encaissemenls  opérés  et  lai  remettre  70  */«  de 
ces  recouvremenls  ; 

n  Uit  et  juge  que  Clouet,  ne  deTant  pas  s'immiscer  dans 
les  opérations  de  recouvrement,  payera  à  Aubourg  30  */• 
des  sommes  qu'il  aurait  touchées  directement  ; 

9  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

9  Condamne  Aubourg  â  tous  les  dépens,  n 

Tribunal  de  Commerce  de  Santen,  —  du  5  juillet  I90i.  — 
Président:  H.  Lefiévre.  —  Plaidant:  M<^  Guist'hau,  pour 
Clouet  ;  H«  Bégnaud,  pour  Aubourg. 


NANTES,   12  luillet  1902. 

TRANSPORT  PAR  TKRRE  ET  PAR  EAU.  —  GaBARES.  —  DÊCHAR- 
6EVEPIT.  —  SUliE^TAHIËS.  —  LIEU  DE  DÉCHAHCEMEnT.  - 
—  USAGES.   —   CONVENTION. 

Pour  le  déchargement  des  gabares  du  port  de  Nantes  à  desti- 
nation d'un  autre  lieu,  il  faut  appliquer^  notamment  pour 
le  règlement  des  surestaries,  les  usages  du  port  du  desti- 
natairCj  s'il  est  constaté  en  fait  que  l'entrepreneur  de 
transports  a  accepté  ces  visages  et  que,  par  ailleurs,  le 
destinataire  n'a  apporté  ni  négligence  ni  retard  dans  le 
déchargement  (i), 

(1)  Il  est  d'ailleurs  de  jurisprudence  que  le  règlement  du  port 
de  Nantes  pour  les  surestaries  n'est  applicable  qu'à  défaut  de 
conventions  spéciales  arrêtées  entre  parties.  Nantes,  14  mai 
1902  ;  suprà  p.  397. 
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LAMORT  contre  hareng. 

JUGEMENT. 

<x  Le  Tribunal, 

»  Âltenda  ()ue,  par  contrat  verbal  du  13  mars  1902,  il  a 
été  convenu  entre  Lamort,  entrepreneur  de  transports  par 
eau,  et  Hareng,  négociant  à  Nantes,  que  Lamort  transpor- 
terait à  prix  convenu  550  tonneaux  de  charbon  du  port  de 
Nantes  à  Ghâleaupanne  (Maine-et-Loire),  où  il  les  délivre- 
rait aux  fours  à  chaux  de  Clériceau  de  la  Lande  ; 

»  Attendu  qu'en  exécution  de  cette  convention,  Lamort 
fit  charger  les  550  tonneaux  de  charbon  sur  quatre  de  ses 
gabares  qui  firent  route  pour  Ghâleaupanne,  où  elles  arri- 
vaient le  16  et  le  17  mars  ; 

»  Attendu  que  le  17,  puis  le  19  mars,  Lamort  avisa 
Hareng  d'avoir  à  faire  procéder  au  déchargement  dans,  les 
délais  impartis  par  les  règlements  du  port  de  Nantes  ; 

»  Que,  cependant,  les  déchargements  ne  furent  terminés 
que  les  26,  28  et  31  mars,  pour  les  trois  premières  gabares 
arrivées,  et  le  2  avril  pour  la  dernière  ; 

»  Attendu  que,  ces  opérations  terminées,  Lamort  pré- 
senta son  compte  de  transport  augmenté  des  frais  de  sures- 
taries,  auxquels  il  prétend  avoir  droit; 

9  Que  Hareng  offrit  de  verser  le  montant  du  transport, 
mais  se  refusa  au  payement  des  sureslaries  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Lamort  l'a  assigné, 
par  acte  du  10  avril  1902,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
2,494  fr.  25  c.  avec  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens, 
dans  lesquels  sera  compris  le  coût  d'un  dénoncé  du  22  mars 
1902; 

»  Attendu  que  Lamort  expose,  pour  justifier  celte  récla- 
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TïiMiion  :  qu'aujourd'hui  Hareng  prétend  à  Tapplicalion 
d*;iiures  usages  que  ceux  du  porl  de  Nanles  pour  les  déchar- 
geiuenls  en  dehors  de  ce  port  ;  que  cependant  il  n'a  point 
invoqué  ces  conditions  particulières  lors  de  la  formation  du 
contrat  verbal  et  n'a  nullement  protesté,  comme  il  aurait 
alors  dû  le  faire,  lors  de  ses  mises  en  demeure  des  17  et 

19  mars;  qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  davantage  des 
déclarations  du  réceptionnaire  des  charbons,  lequel  n'a 
au(  une  autorité  pour  imposer  une  dérogation  aux  usages  et 
règlements  ;  que,  du  reste,  suivant  les  déclarations  de  ce 
réceptionnaire,  on  devait  décharger  70  tonneaux  par  jour, 
ce  i|ui  établissait  la  fin  des  déchargements  au  huitième 
jour  après  l'arrivée  des  bateaux,  alors  que  le  travail  n'a  été 
lenuiné  que  le  dix-septième  ;  attendu  que  Lamort  fait  con- 
naître qu'il  a  reçu  payement  du  transport  depuis  son  assi- 
gnntion  ;  qu'il  demande  donc  seulement  condamnation  pour 
le  montant  des  sureslaries  s'élevant  à  la  somme  de  736  fr. 

20  c; 

>i  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Lamort, 
Haieiig  soutient  que  les  règlements  ne  sont  applicables 
qiiîi  défaut  de  conventions  contraires;  que  Lamort  savait 
foit  bien  que  les  déchargements  à  Chàteaupanne  ne  se  fai- 
saient qu'à  tour  de  rôle  et  à  raison  de  70  tonneaux  par 
jour,  conditions  qui  ont  été  remplies  ;  qu'il  conclut  donc, 
en  conséquence,  au  déboulé  de  Lamort  et  à  la  condamna- 
tion aux  dépens  ; 

w  Attendu  que  les  parties  déclarent  avoir  réglé  entre  elles 
le  prix  du  transport  :  qu'il  n'y  a  plus,  dés  lors,  à  statuer 
que  sur  la  question  des  surestaries; 

»  Attendu  que,  sans  examiner  si  les  règlements  concer- 
uajit  les  surestaries  pour  les  bateaux  de  la  navigation  inté- 
rieure en  chargement  ou  déchargement  à  Nantes  sont  ou  ne 
sont  pas  applicables  en  dehors  de  ce  port,   il  y  a,  dans  la 
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cause,  à  rechercher  si  les  conventions  des  parties  et  les 
conditions  qui  les  ont  déterminées  autorisent  Lamort  à 
réclamer  des  su  resta  ries  ; 

»  Qu'en  effet,  s'il  n'est  pas  douteux  que  Lamort  a  traité 
le  transport  des  charbons  dont  s'agit  en  acceptant  que  le 
déchargement  de  ses  gabares  se  ferait  suivant  les  usages  du 
réceptionnaire,  il  ne  peut  aujourd'hui  prétendre  au  paye- 
ment de  surestaries  que  s'il  justifie  que  le  destinataire  a 
apporté  une  négligence  dans  le  déchargement  des  charbons 
transportés  et  ne  s'est  pas  conformé  aux  usages  suivis  par 
lui  jusqu'à  ce  jour  pour  cette  opération  ; 

»  Or,  attendu  que  le  contrat  verbal  du  13  mars  est  la 
résultante  amiable  de  difficultés  pendantes  entre  Lamort  et 
Hareng  ; 

»  Qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  que  Lamort 
avait  déjà  effectué  des  transports  de  charbon  de  Nantes  à 
Châleaupanne  pour  le  compte  de  Hareng; 

»  Qu'il  connaissait  les  conditions  de  déchargements  pra- 
tiqués dans  cet  endroit  ; 

»  Qu'en  outre,  ces  usages  lui  ont  été  confirmés  le  10 
mars  par  le  réceptionnaire  des  charbons  à  Châteaupanne; 

»  Qu'enfin,  le  13  mars,  Lamort  reconnaissait  que  d'autres 
gabares  faisaient  route  pour  Châteaupanne  et,  de  ce  fait, 
opéreraient  leur  déchargement  avant  les  siennes  ; 

»  Que  c'est  donc  en  toute  connaissance  des  usages  et  de 
la  situation  dans  laquelle  il  pouvait  se  trouver  qu'il  con- 
tractait le  13  mars  avec  Hareng  pour  le  transport  des  550 
tonneaux  charbon,  acceptant  ainsi  les  conditions  de  déchar- 
gement du  destinataire  ; 

»  Qu'il  faut,  dés  lors,  dire  Lamort  non  fondé  dans  sa 
réclamation  de  surestaries,  puisqu'il  ne  justifie  pas  d'un 
manquement  dans  les  conditions  de  déchargement  en  usage 
à  Châteaupanne  ; 
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*  ijuil  iloiL  par  salle,  être  débouté  de  sa  deaiMle  : 
i»  AlUrfida  que  le  déoooo?  dont  il  réttaMie  le  realuMrse- 
mefit  avait  poor  objet  de  constater  jodiciaîreaiettt  sa  réel»- 
outioa  de  sareMaries:  qoe  c'était  donc  oniq^eseat  «ae 
iûe2>ure  conserraloire  des  droits  qo'il  prétendait  avoir  et 
exercer  ;  qo'll  y  a  lieo  de  le  détiooter  égaleraeni  de  cette 
demande  ; 

9  Par  ces  motifs  : 
»  HélioatefLamort  de  ses  demandes,  fins  et  conciosîons  : 
le  Ofindamne  en  tous  les  dépens.  » 

Trifmnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  do  12  joillet  I9(k2. 
—  Président:  H.  l^efiévre.  —  Plaidant:  M*  Pupet,  pour 
Lamori  ;  M«  Ricordeaa,  pour  Hareng. 


PREMIÈRE  PARTIE.  4S8 

GA.SSA.TION,  23  octobre  1901. 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  —  RENTE  VIAGÈRE  AUX  ASCENDANTS. 
ASCENDANTS  A  LA  CHARGE  DE  LA  VICTIME. 

Pour  déterminer  si  les  ascetidants  d'un  ouvrier,  victime  d'un 
accident  mortel,  étaient  à  la  charge  de  celui-ci  et  avaient 
droit,  à  ce  titre,  à  la  rente  viagère  prévue  par  l'art.  3  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  les  Tribunaux  ont  un  pouvoir 
d'appréciation  très  étendu  qui  s'exerce  en  considération 
des  circonstances  ef  de  la  situ^ition  réelle  des  demandeurs. 

En  conséquence,  la  demande  de  rente  viagère  formée  par  les 
père  et  mère  de  la  victime  est  à  bon  droit  rejetée,  lorsqu'il 
est  constaté  que  les  demandeurs  ne  sont  pas  âgés,  (60  et 
66  ans),  qu'ils  ne  sont  atteints  d'aucune  infirmité,  qu'ils 
exercent  un  métier  leur  procurant  un  salaire  journalier 
et  qu'enfin  si  leur  enfant  habitant  avec  eiLX  leur  versait  une 
part  même  assez  forte  de  son  salaire  personnel,  ces  verse- 
ments  avaient  surtout  pour  objet  de  couvrir  les  dépenses 
occasionnées  parla  vie  commune  (i), 

ÉPOUX  PORCHER  COntre  société  des  ateliers  ET  CHANTIERS 
DE  LA  LOIRE 

Ainsi  décidé  parjni;oraenl  du  Tribunal  civil  de  Nantes, 
en  dalc  du  22  avril  1900,  rapporté  ce  roc.  1900,  1,  404, 
jugemnii  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du 
8  juillet  1900. 

Les  époux  Porcher  se  sont  pourvus  en  Cassation  contre 
ce  dernier  arrêt  en  se  fondant  sur  les  moyens  de  cassa- 
tion suivants: 

(1)  Conf.  Cass.,  29  octobre  190i  et  10  avril  1902  ;  D.   P.  1902. 
1.  382;  V.  aussi  note,  ce  rec,  1900.  1.  404. 
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1®  Violation  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du  9  avril  1898 
et  des  règles  en  matière  de  preuve,  en  ce  que  Parrêl 
attaqué  a  refusé  aux  exposants  la  pension  qu'ils  deman- 
daient ë  raison  de  la  mort  de  leur  fils  survenu  par  le  fait 
ou  3)  l'occasion  de  son  travail,  par  ce  motif  qu'ils  ne 
prouvaient  pas  qu'ils  étaient  dans  le  besoin  ; 

^^  Violation  de  l'art.  S  de  la  loi  du  9  avril  1898,  en 
ce  que  l'arrél  attaqué  a  refusé  toute  pension  aux  exposants, 
sous  prétexte  que  ceux-ci  avaient  encore  quatre  enfants 
tenus  corauu'  la  viclirac  à  des  secours  alimentaires  envers 
eux  -, 

8<»  Violation  de  l'an.  20  de  la  loi  du  9  avril  1898,  en 
ce  que  Tarrét  attaqué  a  refusé  d'allouer  une  pension  aux 
exposants  sous  le  prétexte  que  la  cause  de  l'accident  était 
due  h  une  faute  inexcusable  de  la  victime,  alors  que, 
d'après  ledit  art.  20,  la  faute  inexcusable  n'a  d'autre  efifet 
que  de  diminuer  la  pension. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  les  trois  moyens  de  pourvoi,  pris  de  la  violation 
des  art.  1  et  3  de  la  loi  du  9  avril  1898,  de  Tart.  20  de  la 
môme  loi  et  des  règles  de  la  preuve  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Porcher  ont  assigné  la  Société 
des  Chantiers  de  la  Loire  en  paiement  d'une  rente  viagère 
de  liO  fr.  en  réparation  du  préjudice  que  leur  cause  la 
mort  de  leur  tils,  victime  d'un  accident  survenu  le  18 
juillet  1899,  alors  qu'il  travaillait  pour  le  compte  de  la 
dite  Société; 

»  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  déclare  qu'il  résulte  des 
documents  produits  devant  la  Cour  que  les  époux  Porcher 
n'étaient  pas  à  la  charge  de  leur  iils;  qu'ils  étaient  jeunes 
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encore  et  en  état  de  se  livrer  à  un  travail  quotidien;  qu'ils 
n'étaient  atteints  d'aucune  infirmité  et  que  si  Louis  Por- 
cher leur  faisait  l'abandon  d'une  partie  de  son  salaire»  ils 
le  logeaient,  le  nourrissaient  el  subvenaient  à  ses  besoins  ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  a  pu,  en  l'état  de  ces  constatations 
souveraines,  décider,  sans  violer  les  textes  et  les  principes 
invoqués  au  pourvoi,  que  les  ascendants  de  Louis  Porcher 
n'avaient  pas  droit  à  la  rente  viagère  par  eux  réclamée; 

»  Qu'il  importe  peu,  en  présence  de  ces  déclarations,  que 
l'arrêt  ail  fondé,  en  outre,  sa  décision  sur  d'autres  motifs 
erronés  tirés  soit  de  l'existence  d'autres  enfants  des  époux 
Porcher,  soit  do  caractère  de  la  faute  commise  par  la  vic- 
time; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  23  octo- 
bre ^901.  -  MM.  Ta  non  ,  Président;  Zeys,  Rapporteur; 
Feuilloley,  Avocat  général  (concl.  conf.)  —  Plaidant  :  M« 
Patissier-Bardaux,  avocat. 


NANTES,  l*»-  février  1902 

VENTE.  -  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
PONDS  DE  COMMERCE.  —  CHOSE  VENDUE.  —  LIVRES  DE 
COMMEHCE  OU  FONnS  VENDU.  —  LIQUIDATION  DU  FONDS 
—  RECOUVUEMENT  DES  CRÉANCES. 

La  vente  d'une  maison  de  commerce  comprend  la  vente  des 
livres  de  commerce  qui  doit-ent  être  remis  à  Vacheteur,  à 
l'exception  du  journal  et  du  livre  des  inventaires,  que  tout 
commerçant  est  tenu  de  conserver  pendant  dur  ans. 
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Mais  lorsque  la  liquidation  de  la  maison  de  commerce  se 
poursuit  après  la  vente,  l'acheteur  doit  laisser  aux  mains 
du  liquidateur  tous  les  livres  dont  celui-ci  peut  avoir  besoin, 
sauf  à  ce  dernier  à  les  tenir  à  la  disposition  de  l'acheteur, 
pour  qu'il  puisse  les  consulter  et  en  prendre  des  ^traits 
sans  déplacement  (i). 

Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  Pacte  de  cession  ait  stipulé  que 
l'acheteur,  pour  conserver  à  la  clientèle  toute  sa  valeur, 
ferait  lui-même  le  recouvrement  des  créances  restant  dues 
à  là  société  venderesse,  alors  surtout  que  l'acheteur  a  eu 
en  mains  les  livres  pendant  un  temps  suffisant  pour  opérer 
les  recouvrements  dont  il  était  chargé  et  que,  par  ailleurs, 
les  cî'éances  restant  à  recouvrer  offrent  toutes  un  caractère 
litigieux, 

GALLET  contre  liquidateur  sarrazin  et  garniga  de  la  cruz 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  acte  inlroductif  d'instance  du  21  no- 
vembre, Callet  expose  que,  suivant  acte  sous  seing  privé  en 
date  du  1«''  mars  190i,  enregistré,  Sarrazin  et  Garnica  lui 
ont  vendu,  ainsi  qu'à  Samson,  aux  droits  duquel  il  se  trouve 
actuellement,  leurs  fonds  de  fabricants  de  liqueurs  et 
négociants  en  vins,  qu'il  fut  convenu  qu'afln  de  conserver 
à  la  clientèle  toute  sa  valeur,  le  recouvrement  des  créances 
restant  dues  à  l'ancienne  société  serait  fait  par  les  soiob 
des  acheteurs  Callet  et  Samson  ;  que,  pour  opérer  ces 
recouvrements,  le  requérant  a  besoin  des  livres  de  l'ancienne 
société;  que Litoux,  liquidateur«decetle  société, qui  a  ces  livres 

(1)  Gonf.,  Nantes,  9  septembre  1893.  93.  i.  409.  Table  de 
iO  ans  (1891-1900),  V.  Vente,  no  66. 
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en  sa  possession  depuis  le  16  juin,  se  refuse  à  effectuer 
leur  remise  entre  ses  mains,  que  ce  refus  ne  se  justifie 
pas;  qu'il  conclut  :  s'entendre,  Litoux  ès-qualité,  condamner 
à  lui  remettre,  dans  les  huit  jours  du  prononcé  du  jugement 
à  intervenir,  les  livres  de  l'ancienne  société  Sarrazin  et 
Garnica  à  peine  de  100  fr.  de  dommages-intérêts  par  jour 
de  retard  ;  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  tiendra  ces  livres 
à  la  disposition  de  Litoux,  mais  à  son  domicile,  pour  les 
besoins  de  la  liquidation  dont  il  est  chargé  ; 

»  Attendu  que  Litoux,  ës-qualité,  a,  par  exploit  du  28 
novembre,  avisagé  à  l'instance  Sarrazin  et  Garnica  pour  y 
prendre  ou  y  voir  prendre  contre  eux  telles  conclusions 
qu'ils  jugeront  ou  qui  seront  jugées  utiles  ; 

»  Qu'il  expose,  pour  repousser  la  prétention  de  Callet, 
que  le  demandeur  a  encaissé  la  plus  grande  partie  des 
sommes  dues  à  l'ancienne  société  en  liquidation,  suscep- 
tibles d'être  recouvrées  sans  difficulté  ;  que  celles  restant 
dues  sont  presque  toutes  litigieuses  et  que  Callet  reconnaît 
lui-même  qu'il  n'a  pas  à  s'occuper  de  ces  dernières;  qu'enfin 
en  sa  qualité  de  liquidateur  il  lui  est  indispensable  d'avoir 
les  livres  en  sa  possession  pour  terminer  au  plus  vite  la 
mission  dont  il  a  été  chargé  ;  qu'il  cqnclut  débouter  Callet 
et  au  besoin  Sarrazin  de  leurs  fins  et  conclusions  ;  dire  et 
juger  que  les  livres  resteront  aux  mains  du  liquidateur  de 
la  société  ;  lui  décerner  acte  d'ailleurs  de  ce  qu'il  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  Callet  vienne  y  puiser  soit  par  lui- 
même  soit  par  mandataire  les  renseignements  dont  il  peut 
avoir  besoin  ; 

»  Attendu  que  Sarrazin  reconnaît  que  les  livres  de  la 
société  en  liquidation  appartiennent  aux  acheteurs  du  fonds 
de  commerce  en  vertu  de  l'acte  de  cession  ;  que,  toutefois, 
il  s'en  rapporte  à  justice  ; 
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»  Attendu  que  Garnica,  en  raison  du  changement  inter- 
venu dans  la  société  Gallel,  Samson  et  Sarrazin  par  suite 
du  départ  de  Samson,  demande  que  les  livres  restent  en  la 
possession  du  liquidateur  Litoux; 

>)  Attendu,  en  principe,  que  la  vente  d'une  maison  de 
commerce  comprend  la  vente  des  livres  de  commerce  qui 
doivent  être  remis  à  l'acheteur,  à  l'exception  du  journal 
et  du  livre  des  inventaires  que  tout  commerçant  est  tenu 
de  conserver  pendant  10  ans  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  cause,  non  seulement Callet  et 
Samson  sont  les  acheteurs  de  la  maison  Sarrazin  et  Garnica, 
mais  que,  de  plus,  il  résulte  de  l'acte  de  cession  que,  pour 
conserver  à  la  clientèle  toute  sa  valeur,  ils  devaient  opérer 
le  recouvrement  des  créances  restant  dues  à  la  société 
venderesse,  ce  qui  implique  nécessairement  la  libre  dispo- 
sition des  livres  constatant  ces  créances; 

»  Mais  attendu  que  la  prise  de  possession  du  fonds  de 
commerce  Sarrazin  et  Garnica  cédé  par  acte  du  1®*"  mars 
a  eu  lieu  le  iO  du  même  mois  ;  qu'à  partir  de  cette  date 
jusqu'à  la  fin  de  juin  Callet  a  eu  la  libre  disposition  des 
livres  de  la  société  à  laquelle  il  succédait  pour  opérer  les 
recouvrements  dont  les  acheteurs  étaient  chargés;  qu'une 
partie  de  ces  recouvrements  a  été  opérée  ; 

»  Que  le  15  juin,  Sarrazin  et  Garnica,  qui  devaient  faire 
tous  les  deux  la  liquidation  de  leur  société,  se  virent  dans 
la  nécessité  de  conlier  cette  liquidation  à  Litoux; 

»  Que,  pour  procéder  à  la  mission  qui  lui  était  confiée, 
Litoux  dut  examiner  les  livres  ;  qu'il  s'aperçut  alors  que  les 
difiicultés  que  les  anciens  associés  avaient  rencontrées  dans 
la  liquidation  de  leur  société  provenaient  du  grand  nombre 
de  créances  litigieuses  à  recouvrer,  celles  faciles  à  encaisser 
l'ayant  été  en  majeure  partie  par  Callet  et  Samson  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions  l'on   comprend   pour 
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Litoux  là   nécessité   absolue   de   détenir   les  livres   de   la 
société  qu'il  a  à  liquider  ; 

»  Que  du  reste  Gallet  ne  prétend  nullement  s'occuper  du 
recouvrement  des  créances  litigieuses  pour  lesquelles  il 
entend  laisser  Litoux  faire  le  nécessaire  ; 

»  Attendu^  au  surplus,  qu'il  est  de  jurisprudence  que  si 
la  liquidation  d'une  maison  de  commerce  vendue  se  poursuit 
après  la  vente,  l'acheteur  doit  laisser  aux  mains  du  liqui- 
dateur tous  les  livres  dont  il  peut  avoir  besoin  jusqu'à  la 
fin  de  la  liquidation,  sauf  à  celui-ci  de  les  tenir  à  la  dispo- 
sition de  l'acheteur  pour  qu'il  puisse  les  consulter  et  en 
faire  des  extraits  sans  déplacement  ; 

»  Attendu  dès  lors  que,  conformément  à  la  clause  insérée 
dans  l'acte  de  cession  du  1®'  mars,  les  acheteurs  du  fonds 
Sarrazin  et  Garnica  ayant  eu  les  livres  à  leur  disposition 
pendant  un  temps  suffisamment  long  pour  leur  permettre 
de  faire  la  plus  grande  partie  des  encaissements  non  liti- 
gieux et  les  ayant  effectivement  opérés,  il  convient  en 
raison  de  la  nécessité  pour  Litoux  ès-qualité  de  procéder 
sans  tarder  à  la  liquidation  de  l'ancienne  société,  de  dire 
que  sous  l'offre  qu'il  fait  de  les  communiquer,  c'est  avec 
raison  qu'il  détient  les  livres  Sarrazin  et  Garnica  ; 

))  Attendu  que,  subsidiairement,  Gallet  demande  que  le 
grand  livre,  tout  au  moins,  lui  soit  rendu  ; 

»  Hais  attendu  que  ce  livre  est  un  des  plus  nécessaires 
pour  le  liquidateur  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  raison  de  ce 
qui  précède,  de  faire  droit  à  celte  demande  ; 

»  Qu'il  en  est  de  même  du  décerné  acte,  lequel  se  trouve 
sans  utilité  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Sarrazin  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à 
justice  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  livres   de   la  société  Sarrazin  et 
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Garoica  en  liquidation  resteront  aux  mains  de  Liloux, 
liquidateur  de  ladite  société»  jusqu'à  la  fin  de  la  liqui- 
dation ; 

»  Décerne  acte  à  Litoux,  ès-qualité,  de  ce  qu'il  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  Callet  vienne  puiser  dans  les  livres  dont  s'agit 
soit  par  lui-même,  soit  par  un  mandataire,  les  renseigne- 
ments dont  il  peut  avoir  besoin  ; 

»  Au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Déboute  Callet  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  !«'  février  1902. 
—  Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau,  pour 
Callet  ;  M«  Gautté,  pour  le  liquidateur  Sarrazin  et  Garnîca 
de  la  Cruz  et  pour  Sarrazin  et  Garnica  de  la  Cruz. 


NANTES,  15  mars  1902 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.  — 
NON-r.OMMEHÇANT.  —  REPRÉSENTANT  DE  COMIIERCE  A 
LA    COMMISSION. 

Les  commerçants  seuls  peuvent  être  déclarés  en  faillite. 

N'est  pas  commerçant  et  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  bien 
qu'il  fasse  des  actes  de  commerce,  qui  le  rendent  jtésti- 
ciable  du  Tribunal  de  Commerce,  le  représentant  de  com- 
merce à  la  commission  qui  ne  traite  que  pour  le  compte  des 
maisons  de  commerce  qu'il  représente  (i),  alors  même  qu'il 
paye  patente  et  agit  sous  une  raison  sociale, 

(1)  Conf.,  Nantes,  25  janvier  1892  ;  7  février  1894,  Table  de 
iO  ans,  (1891-1900),  vo  Commerçant,  no  9  ;  V.  aussi  Nantes, 
8  mai  1901;  1901.  1.  393. 
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ARNoux  contre  souvestre  et  joulain 

JUGEMENT 

«  Le  TribuDal, 

»  Attendu  que,  par  acte  du  9  janvier  1902,  Arnoux 
expose  qu'il  a,  en  janvier  1900,  cédé  sa  part  de  réprésen- 
tation commerciale  à  Joulain  et  Souvestre  ;  que  ces  derniers 
lui  souscrivaient  pour  solde  du  prix  de  leur  acquisition 
2  billets:  Tun  de  1,537  fr.  50  c.  au  15  juillet  1900  et  le 
2«  de  1,575  fr.  au  15  janvier  1901  ;  que  le  premier  de  ces 
billets  n'ayant  pas  été  payé  à  son  échéance,  il  a  obtenu,  à 
la  date  du  6  mars  1901,  contre  les  défendeurs  un  jugement 
de  condamnation  qui  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  21  novembre  dernier  ;  que  le  défaut  de 
payement  des  condamnations  susdites  est  constaté  par  des 
actes  de  poursuite  et  notamment  par  des  procès-verbaux 
de  carence  dressés  contre  Joulain  et  Souvestre  en  date  du 
23  décembre  dernier  ;  que  le  second  billet  de  1,575  fr.  au 
15  janvier  1901  n*a  pas  été  payé  davantage  ;  qu'en  dehors 
de  ces  sommes  le  requérant  est  encore  créancier  de  Joulain 
et  Souvestre  de  d'autres  sommes  qu'il  a  été  contraint  de 
payer  à  Lucas  et  Houis  au  lieu  et  place  des  défendeurs  ; 
que  lesdils  Joulain  et  Souvestre  sont  associés  en  nom 
collectif  pour  l'exploitation  de  leur  charge  de  représentation  ; 
que  le  siège  de  leur  société  est  à  Nantes  ;  qu'il  résulte  des 
faits  ci-dessus  que  Joulain  et  Souvestre  sont  en  état  de 
cessation  de  payements  ;  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses 
payements  est,  aux  termes  de  l'art.  437  du  Code  de  Com- 
merce, en  état  de  faillite  ;  c'est  pourquoi  il  demande  que  la 
faillite  de  la  société  Joulain  et  Souvestre  soit  prononcée, 
ainsi  que  la  faillite  personnelle  de  chacun  des  associés  ; 
voir,  en  conséquence  ordonner  toutes  mesures  de  droit  ; 
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voir  dire  que  le  jugement  à  iniervenir  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur;  dépens  en  frais  privilégiés  de  faillite; 

»  Attendu  que  Joulain  et  Souvestre  soutiennent,  pour 
repousser  cette  demande,  que  la  loi  de  la  faillite  est  excep- 
tionnelle et  qu'elle  ne  doit  s'appliquer  que  dans  les  cas  qui 
ont  été  prévus  par  le  législateur  ;  que  tout  d'abord  la 
condition  indispensable  pour  que  la  faillite  soit  déclarée 
est  que  le  débiteur  soit  commerçant,  c'est-à-dire  qu'il 
fait  habituellement  des  actes  de  commerce  :  or  Joulain 
et  Souvestre  objectent  qu'ils  ne  font  aucun  des  actes 
prévus  par  les  articles  632  et  633  du  Code  de  Com- 
merce ;  qu'ils  ne  sont  donc  pas  commerçants  et  ne  peuvent, 
en  conséquence,  être  déclarés  en  état  de  faillite  ;  que,  de 
plus,  pour  qu'il  puisse  être  fait  droit  à  la  demande  d'Ârnoux, 
faudrait-il  encore  prouver  que  la  créance  objet  de  la  pour- 
suite est  une  créance  commerciale  ;  que  cette  créance,  étant 
le  solde  du  prix  d'achat  de  leur  charge  de  représentation 
commerciale,  a  un  caractère  purement  civil  qui  ne  peut 
servir  de  base  à  une  demande  de  mise  en  faillite; 

y>  Attendu  que  Arnoux  prétend,  au  contraire,  que  Joulain 
et  Souvestre  sont  des  C(»mmissionnaires  en  gros,  c'est-à- 
dire  des  commerçants  ;  qu'ils  traitent  sans  doute  pour  le 
compte  de  commettants,  mais  qu'ils  agissent  en  leur  nom 
comme  de  véritables  commissionnaires,  qu'ils  ne  touchent 
pas  un  salaire  mais  des  commissions  ;  qu'ils  sont  associés 
en  nom  collectif  ;  qu'ils  signent  et  agissent  sous  une  raison 
sociale,  que  l'un  d'eux  est  patenté;  que,  dans  ces  condi- 
tions, il  est  impossible  de  ne  pas  les  considérer  comme 
des  commerçants  ;  que ,  par  suite,  sa  demande  doit  être 
déclarée  fondée  ; 

»  Attendu  que  la  faillite  est  l'état  de  tout  commerçant 
qui  cesse  ses  payements  ; 

)>  Que  l'art,    l^^   du   Code   de   Commerce  édicté   que  : 
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«  Sont  commerçanls  ceux  qui  exercent  des  actes  de  com- 
»  merce  et  en  font  leur  profession  habituelle.  » 

»  Attendu  dés  lors  qu'il  convient  de  rechercher  si 
Joulain  et  Souveslre  sont  des  commerçants,  c'est-à-dire,  si 
leur  profession  consiste  à  faire  des  actes  de  commerce  et 
peuvent,  par  suite,  être  déclarés  en  faillite  ; 

»  Attendu  que,  pir  acte  sous  seings  privés  en  date,  à 
Nantes,  du  31  décembre  4899,  Joulain  et  Souvestre  ont 
formé  entre  eux  une  société  en  nom  collectif  pour  l'exploi- 
tation de  la  charge  de  représentation  commerciale  exploitée 
autrefois  par  Joulain,  de  Lusancay  et  Arnoux  ; 

»  Qu'il  résulte  de  cet  acte  que  le  but  exclusif  de  la 
société  ainsi  formée,  est  de  faire  de  la  représentation  com- 
merciale, autrement  dit  de  se  borner  à  vendre  à  leur 
clientèle  pour  le  compte  de  commettants  les  produits  de  ces 
derniers  ; 

»  Qu'il  est  môme  spécifié  dans  cet  acte  que  la  représen- 
tation du  croire  esl  formellement  interdite  ; 

»  Qu'il  faut  voir  dans  cette  interdiction  l'idée  bien  arrêtée 
des  associés  de  n'encourir  aucune  responsabilité  du  fait 
des  ventes  conclues  par  leur  intermédiaire  ; 

»  Attendu  que  le  caractère  dominant  des  actes  de  com- 
merce est  ridée  de  spéculation  ;  que  cette  idée  ne  résulte 
pas  de  l'acte  de  société  de  Joulain  et  Souvestre  ; 

»  Qu'il  esl  vrai  que  les  défendeurs,  malgré  l'objet  de 
leur  société,  auraient  pu  se  livrer  quand  môme  d'une  façon 
continue  à  des  actes  de  commerce,  mais  que  ce  n'est  pas 
ce  que  soutient  précisément  Arnoux  ; 

»  Qu'il  prétend  que  Joulain  et  Souvestre  sont  des  com- 
missionnaires faisant  le  commerce  sous  une  raison  sociale 
et  payant  patente,  c'est-à-dire  agissant  comme  de  véritables 
commerçants  ;  que  dans  ces  conditions  leur  état  de  cessation 
de  payements  impose  la  déclaration  de  faillite  ; 
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»  AUeodo  qo'il  j  ^  lien  de  faire  ici  b  distûKtioa  qn 
existe  entre  le  connnîssionnaire  eo  aiarttiaBdiâes  et  le 
représenlant  de  commerre  ;  le  commiâsioiiiuîre  cooiBer- 
çant  est  celai  qoi  fait  des  opérations  de  ronserce,  soit 
sons  SOD  nom  propre  oo  sons  one  raison  sociale,  soit  sons 
le  nom  d'an  commettant  et  cela  snirant  les  circonstances  ; 
Candis  qoe  le  représentant  de  commerce  est  nn  auî- 
liaire  do  commerce  d'an  irenre  particulier,  qni  se  Iwme 
é  faire  des  rentes  poar  ane  on  plasieors  maisons,  mais 
qai  ne  traite  jamais  les  affaires  qa'aa  nom  de  son  com- 
mettant sans  contracter  lai-mème  aacane  obligation  ; 

»  Qa'on  ne  saurait  considérer  de  tels  auxiliaires  comme 
des  commerçants,  alors  même  qu'ils  sont  patentés  et  qu'ils 
agissent  sous  une  raison  sociale  ; 

»  Que  ces  représentants  ne  sont  pas  plus  obligés  com- 
mercialement que  de  simples  mandataires  ; 

»  Que,  du  reste,  on  peul  appliquer  ici  la  règle  que  le 
mandat  de  faire  une  opération  commerciale  est  purement 
civil  ; 

»  Attendu  enfin  que  Arnoux  n'apporte  pas  la  preuve 
que  Joulain  et  Souvestre  se  sont  livrés  d'une  façon  habi- 
tuelle à  ces  actes  de  commerce  ; 

9  Que,  par  contre,  les  défendeurs  fournissent  des  expli- 
cations desquelles  \\  résulte  qu'ils  se  renferment  dans  leur 
rôle  de  représentants  de  commerce  ; 

»  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'on  ne  peut  dire  que 
Joulain  et  Souvestre  se  trouvent  dans  des  conditions  per- 
mettant leur  mise  en  faillite  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  Arnoux  mal  fondé  dans  sa  demande  de  mise 
en  faillite  de  Joulain  et  Souvestre  ; 
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»  Ed  conséquence,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  15  mars  1902.  — 
Président  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M®  Gaulle,  pour 
Arnoux  ;  M®  Kerguistel,  pour  Souvestre  ;  M^  Lasne,  pour 
Joulain. 


NANTES,  22  mars  1902 

CHEMIN  DE  FER.  —  TARIFS  HOMOLOGUÉS.  —FORCE  OBLIGA- 
TOIRE. —  TARIF  INTERNATIONAL  ENTRE  LA  FRANCE  ET 
L'ANGLETERRE  DU  '25  AVRIL  1871.  -—  PERTES  ET  AVARIES. 
—  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DU  LIEU  DE  DESTINATION. 

Les  arrêtés  ministériels  qui  fixent  les  conditions  et  délais  des 
expéditions  par  chemin  de  fer  ont  le  caractère  d'actes 
législatifs  et  l'autorité  d'une  loi  (ij,  et  leurs  clauses  sont 
obligatoires  tant  pour  les  Compagnies  de  chemin  de  fer 
que  pour  les  tiers  qui  traitent  avec  elles. 

En  particulier  est  opposable  à  V expéditeur  qui  actionne  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  devant  le  Tribunal  du  lieu 
d'expéditiofi,  la  clause  du  tarif  international  du  25  avril 
i87i,  entre  la  France  et  l'Angleterre  qui  stipule  qu'en  cas 
d'accident^  perte  ou  retard  dont  les  Compagnies  pourraient 
être  responsables,  le  dommage  devra  toujours  être  réglé  au 
lieu  de  destination  et,  s'il  y  a  litige,  devant  le  Tribunal  de 
ce  lieu. 

(1)  Jurispr.  const.,  V.  notamment  Table  de  iO  ans  (1891-1900), 
vo  Chemin  de  fer,  no  1  et  suivants.  Nantes,  11  décembre  1901, 
suprày  p.  161  et  la  note. 
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Par  mite,  le  Tribunal  du  lieu  d'expédition  saisi   du    litige 
doit  se  déclarer  incompétent. 

PÉRON  conlre  compagnie  dr  l'ouest 

JUGEMENT 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Péron,  négociant  en  primeurs,  à  Nantes, 
expose  qu'en  juillet  et  août  1900,  il  a  remis  à  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  un  certain  nombre 
décaisses  de  fruits  pour  être  transportées  en  Angleterre 
via  Dieppe  ;  que  sur  i,173  caisses  de  poires,  il  en  a  été 
perdu  et  non  retrouvé  233  et  que  sur  l'envoi  du  12  août, 
14  caisses  ont  disparu  ;  que  le  préjudice  qu'il  a  subi  du 
fait  de  ces  manquaants  s'élève  à  la  somme  de  i,i2i  fr.  65  c. 
qu'il  a  réclamée  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  ;  mais  que  c^lte 
dernière,  après  avoir  promis  le  payement,  s'est  ensuite 
refusée  à  l'effectuer  prétextant  que  la  Compagnie  intermé- 
diaire ne  voulait  plus  rembourser;  que  c'est  dans  ces 
conditions  qu'il  a  assigné  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  par  l'acte  sus-visé  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  i,121  fr.  6S  c.  pour  les  causes 
sus-énoncées  ;  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  oppose  à  la 
demande  de  Péron  une  exception  d'incompétence;  qu'elle 
soutient  qu'aux  termes  des  tarifs  internationaux  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  les  avaries,  perles  ou  retards  dont 
les  Compagnies  pourraient  être  responsables  sont  toujours 
réglés  au  lieu  de  destination  ; 

»  Sur  la  compétence: 

»  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  oppose  à  la  demande  de  Péron 
un  déclinaloire  d'incompétenre  ;  qu'en  effet,  il  résulte  de 
l'examen  du  tarif  international  entre  la  Franc-e  et  TAngle- 
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terre  des  cliemins  de  fer  de  l'Ouest  et  de  Brighton,  homo- 
logué par  décision  minislérielle  du  25  avril  1871,  qu'une 
clause  relative  aux  réclamations  stipule  :  a  qu'en  cas  d'ac- 
j>  cident,  perte  ou  retard  dont  les  Compagnies  pourraient 
»  être  responsables,  le  dommage  devra  toujours  être  réglé 
»  au  lieu  de  destination,  et,  s'il  y  a  litige,  devant  les 
»  Tribunaux  de  ce  lieu  ;  » 

»  Or,  attendu  que  les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  dûment  homologués  ont  le  caractère  d'actes  légis- 
latifs et  l'autorité  d'une  loi  ; 

»  Que  la  clause  dont  s'agit  n'est  pas  contraire  à  l'ordre 
public  ; 

»  Que,  de  plus,  cette  clause  obligatoire  pour  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  qui  l'ont  consentie,  oblige 
également  l'expéditeur  qui  y  a  adhéré  en  expédiant  ses 
marchandises  sous  l'empire  du  tarif  international  visé; 
en  conséquence ,  la  Compagnie  française  soumise  à  cette 
convention  pour  les  actions  résultant  des  contrats  inter- 
venus entre  elle  et  la  Compagnie  anglaise  a  le  droit 
d'exiger  que  les  demandes  dirigées  contre  elle  par  voie  de 
demande  principale  ou  par  voie  de  garantie  pour  accident, 
perte  ou  retard,  soient  portées  devant  le  Tribunal  où  elle 
est  obligée  de  plaider  elle-même  à  raison  des  mêmes  faits; 

»  Attendu  que  Pérou  objecte  à  l'exception  soulevée  par 
la  Compagnie  de  l'Ouest  que  ses  marchandises  étaient 
expédiées  à  Dieppe  ; 

»  Mais  attendu  que,  dans  son  assignation,  le  demandeur 
établit  lui-même  que  ses  divers  envois  étaient  destinés  à 
l'Angleterre  ; 

»  Que  si  la  destination  de  Dieppe  se  trouve  portée  sur 
les  lettres  de  voiture,  il  faut  remarquer  qu'il  s'agit  de 
Dieppe,  gare  maritime  ;  que,  d'autre  part,  il  résulte  des 
renseignements  fournis  que  c'est  pendant  le  cours  du  trans- 
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port  de  ses  marchandises  de  Nantes  à  Dieppe  qae  Péron 
informait  l'agent  de  la  Compagnie  à  Dieppe  d'avoir  à  faire 
suivre  les  envois  à  tel  ou  tel  destinataire  en  Angleterre  ; 

»  Qu'il  est  établi  que  les  divers  envois  de  Péron  ont 
voyagé  sur  sa  demande  sous  l'empire  du  tarif  international 
invoqué  par  la  Compagnie  de  l'Ouest  ; 

»  Que,  dés  lors,  conformément  à  la  clause  de  ce  tarif 
relative  aux  réclamations,  ce  Tribunal  doit  se  déclarer 
incompétent; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Accueille  le  déclinaloire  opposé  par  la  Compagnie  de 
l'Ouest  ; 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  en  conséquence  Péron  à  se  pourvoir  pour 
son  action  devant  les  juges  appelés  a  en  connaître  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  mars  1902.  — 
Président:  M.  Leflèvre.  —  Plaidant:  M«  Gautté,  pour 
Péron  ;  M«  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  de  l'Ouest. 


FIN  DE  LA  PREMIERE  PARTIE. 


REVUE 

DE  JURISPRUDENCE   COMMERCIALE 

ET    MARITIME    DE    NANTES 
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Législation,  Doctrine,  Revue  de  Jurisprudence 
et  Ribliographie. 


ASSURANCES.  —  COMPÉTENCE.  —  DOMICILE  DE  I/aSSURÉ.  — 
LlbU  DE  LA  SITUATION  DES  IMMEUBLES  OU  MEUBLES 
ASSURÉS.  —   LIEU  DE  I/aCCIDENT. 

ÏjoI  du  2  janvier  1902  relative  à  la  compétence  en  matière 
d'assurances 

[Journal  officiel  du  3  janvier  1902,  p.  48) 

Article  premier.  —  En  matière  de  contrats  d'assurances 
et  de  litiges  auxquels  ils  donnent  lieu,  le  défendeur  sera 
assigné  devant  la  juridiction  compétente  dans  le  ressort  de 
laquelle  se  trouvent  : 

1»  Le  domicile  de  l'assuré,  de  quelque  espèce  d'assu- 
rance qu'il  s^agisse,  sauf  l'application  de  la  disposition 
qui  suit  ; 

2°  Les  immeubles  ou  les  meubles  par  nature  assurés, 
s'il  s'agit  d'assurances   contre  les  risques  les  concernant, 
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et  le  lieu  où  s'esl  produit  Taccidenl,  sMl  s'a.fl:it  d'assurances 
contre  les  accidents  de  toute  nature  dont  sont  victimes  les 
personnes  ou  les  animaux,  le  tout  lorsque  l'instance  esl 
relative  à  la  fixation  et  au  règlement  des  indemnités  dues. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui  régissent  les  assurances 
maritimes. 

Art.  2.  —  Toute  convention  antérieure  à  la  naissance  du 
litige,  contraire  à  la  présente  loi,  sera,  sauf  l'effet  des  sti- 
pulations contenues  dans  les  polices  actuellement  en  cours, 
nulle  de  plein  droit. 


SOCIÉTÉ.    —   SOCIÉTÉS    DE    PHÉVOYANCE    A    PARTAGE    ET    A 
DURÉE   ILLIMITÉE.    —    RÉGLEMENTATION. 

Loi  du  3  février  1902  réglementant  les  sociétés  de  prévoyance 
à  partage  et  à  durée  illimitée 

[Journal  officiel  du  5  février  4902,  p.  704) 

Article  premier.  —  Les  sociétés  de  prévoyance  actuelle- 
ment existantes  qui  ont  pour  objet  de  partager  entre  leurs 
adhérents,  à  partir  d'une  certaine  durée  de  sociétariat,  une 
part  des  intérêts  du  capital  social,  et  dont  la  durée  est 
illimitée,  sont  autorisées  à  fonctionner  dans  les  termes  de 
l'article  5  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  à  condition  de 
faire,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  les  déclarations  exigées  par  ledit  article. 

Celles  de  ces  sociétés  qui  auront  fait  la  déclaration  ci- 
dessus  prévue  continueront  a  jouir  des  exemptions  de  droit 
dont  elles  ont,  en  fait,  bénéficié  jusqu'à  ce  jour. 

j^Pt  2,  _  Au  cours  des  dix  premières  années  du  partage, 
aucun  sociétaire  ne  pourra  recevoir,  à  titre  de  part  annuelle. 
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une  somme  supérieure  à  une  fois  et  demie  le  capital  versé 
par  lui  au  jour  de  la  première  répartition. 

An.  3.  —  Les  rentes  viagères  constituées  en  vertu  de  la 
présente  loi  seront  incessibles  et  insaisissables,  conformé- 
ment à  Tari.  12  de  la  loi  du  1"  avril  1898  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels. 

Art.  4.  —  Les  statuts,  même  dans  leurs  clauses  fonda- 
mentales, pourront  toujours  être  revisés,  sur  la  proposition 
soit  du  conseil  d'administration  ou  comité  directeur,  soit 
d'un  vingtième  des  membres  inscrits.  Toutefois,  cette  revi- 
sion devra  être  votée  au  scrutin  secret  et  obtenir  l'assenti- 
ment des  deux  tiers  au  moins  des  sociétaires  présents  après 
convocation  spéciale.  Si  cette  majorité  des  deux  tiers  était 
inférieure  au  quart  des  sociétaires  inscrits,  il  y  aurait  lieu 
à  une  deuxième  convocation  et  à  un  nouveau  vote.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  majorité  des  deux  tiers  serait  suffisante. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  ne  modifie  pour  l'avenir  ni 
les  dispositions  de  la  loi  du  l^'  juillet  1901,  ni  la  législa- 
tion antérieure  sur  les  sociétés,  les  tontines  et  les  sociétés 
de  secours  mutuels. 


VAL&ORS  MOBILIÈRES.    —  TITRES  AU  PORTEUR.   —  PERTE   OU 
VOL.  —  MODIFICATIONS  A  LA  LOI  DU   15  JUIN  1872. 

Loi  du  8  février  1902  portant  modification  de  la  loi  du 
15  juin  1872  sur  les  titres  au  porteur  (Ij 

(Journal  officiel  du  9  juillet  1902,  p.  877) 

Article  premier.  —  Les  articles  2,  3,  4,  5,  7,  11,  13,  18 
de  la  loi  du  15  juin  1872  sont  modifiés  comme  suit  : 

(i)  V.  Loi  du  15  février  1872,  ce  rec,  72.  2.  108. 


*  l;  î^r*  »v*^,  ^VJtzr,  IV:  ^•>«.:vt-  <»witier  : 

^  >  1>^  ^  ''/ra^tkfK^  qqj  ont  i^itmyekzmk  sa  4êç«Kîées- 

i»  f>t  »tUr  rouûtu^rz  ao^  df:rtJoii  de  douôle  a  firis. 
»  SfMU'M\hu  %^n  é^al^iD<;ol  faite  par  hvsâer.  a«  bû« 
'lu  proph^ire  d^p^/r^é,  â  Télablî^éeiBeiit  d«6ile«r. 

*  l/art«  e^iDtî^ndra  le$  îodicatîons  d-deâsos  reqabes 
|K;Qr  V^phm  notifié  aa  s>Ddicat  «les  areols  de  chanee,  et. 
'le  plM%,  :»  peine  de  nullité,  ooe  ropie  certifiée  par  rhHÎscMr 
inj^trouienUiire  de  la  ijoittance  délivrée  par  le  syndicat  do 
œùi  de  la  puMication  prévue  par  I  article  II  ci-aprés.  Cette 
HmlUtUiAs,  ViniDî«e  an  seni  droit  de  timbre  de  dix  ceotinies 
Hf  îr.  lO),  Vil  }  écbet,  sera  dispensée  d'enr^stremeat. 
Il  »era  fait  dan»  Kacte  élection  de  domicile  dans  la  commiine 
du  nUige  de  rétablissement  débiteur. 

f>  Iji  nolilication  ainsi  faite  emportera  opposition  au 
payement  tant  du  capital  que  des  intérêts  ou  dividendes 
é^:huH  ou  à  é(;hoir,  jusqu'à  ce  qne  mainlevée  en  ait  été 
donn/'e  par  l'opposant  ou  ordonnée  par  justice»  ou  jusqu'à 
VA»,  que  déclaration  ait  été  faite  par  le  syndicat  des  agents 
de  change,  à  rétablissement  débiteur,  de  la  radiation  de 
ToppoKilion. 
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»  S'il  s'agit  de  coupons  détachés  du  titre,  il  n'y  aura 
pas  lieu  à  la  notification  au  syndicat  des  agents  de  change, 
ni  à  l'insertion  au  bulletin  quotidien.  Le  porteur  dépos- 
sédé ne  sera  tenu  que  de  l'opposition  à  l'établissement 
débiteur. 

»  Art.  3.  —  Lorqu'il  se  sera  écoulé  une  année  depuis 
l'opposition  sans  qu'elle  ait  été  formellement  contredite  par 
un  tiers  se  prétendant  propriétaire  du  titre  frappé  d'oppo- 
silion,  et  que,  dans  cet  intervalle,  deux  termes  au  moins 
d'intérêts  ou  de  dividendes  auront  été  mis  en  distribution, 
l'opposant  pourra  se  pourvoir  auprès  du  président  du  Tri- 
bunal civil  du  siège  du  lieu  de  son  domicile,  ou,  s'il  habile 
hors  de  France,  auprès  du  président  du  Tribunal  civil  du 
siège  de  l'établissement  débiteur,  aiin  d'obtenir  l'autorisa- 
tion de  toucher  les  intérêts  ou  dividendes  échus,  ou  même 
le  capital  des  titres  frappés  d'opposition,  dans  le  cas  où  ledit 
capital  serait  ou  deviendrait  exigible. 

»  Le  même  droit  appartiendra  au  porteur  dépossédé  de 
titres  ne  donnant  pas  droit  à  des  intérêts  ou  dividendes, 
uu  à  l'égard  desquels  il  >  a  eu  cessation  des  distributions 
périodiques.  Hais,  en  ce  cas,  il  ne  pourra  être  exercé  que 
lorsqu'il  se  sera  écoulé  trois  ans  depuis  l'opposition  sans 
(ju'elle  ait  été  contredite  dans  les  termes  indiqués  ci- 
dessus. 

»  Art,  4,  —  Si  le  président  accorde  Tautopisation,  l'op- 
posant devra,  pour  toucher  les  intérêts  ou  dividendes, 
fournir  une  caution  solvable  dont  l'engagement  s'étendra 
au  montant  des  annuités  exigibles,  et,  de  plus,  à  une  valeur 
double  de  la  dernière  annuité  échue. 

»  Après  deux  ans  écoulés  depuis  l'autorisation,  sans  que 
l'opposition  ait  été  contredite  dans  les  termes  de  l'article  3, 
la  caution  sera  de  plein  droit  déchargée. 

»  Si  l'opposant  ne  veut  ou  ne  peut   fournir  la   caution 
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requise,  il  pourra,  sur  le  vu  de  rautorisation,  exiger  de  la 
compagnie  le  dépôt,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
des  intérêts  ou  dividendes  échus  et  de  ceux  à  échoir  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  exigibilité. 

»  Après  deux  ans  écoulés  depuis  l'autorisation,  sans  que 
l'opposition  ait  été  contredite  dans  les  termes  de  l'article  3, 
l'opposant  pourra  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations les  sommes  déposées  et  percevoir  librement  les 
intérêts  ou  dividendes  à  échoir,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
exigibilité. 

»  Art.  5.  —  Si  le  capital  des  titres  frappés  d'opposition 
est  devenu  exigible,  l'opposant  qui  aura  obtenu  l'autorisa- 
tion ci-dessus  pourra  en  toucher  le  montant,  à  charge  de 
fournir  caution.  Il  pourra,  s'il  le  préfère,  exiger  de  la 
compagnie  que  le  montant  dudit  capital  soit  déposé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

»  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans  depuis  l'époque  de 
l'exigibilité  et  cinq  ans  au  moins  à  partir  de  l'autorisation 
sans  que  l'opposition  ait  été  contredite  dans  les  termes  de 
l'article  3,  la  caution  sera  déchargée  et,  s'il  y  a  eu  dépôt, 
l'opposant  pourra  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations les  sommes  en  faisant  l'objet. 

»  Art.  7.  —  En  cas  de  refus  de  l'autorisation  dont  il  est 
parlé  en  l'article  3,  l'opposant  pourra  saisir,  par  voie  de 
requête,  le  Tribunal  civil  de  son  domicile,  ou,  s'il  habite 
hors  de  France,  le  Tribunal  civil  du  siège  de  l'établissement 
débiteur,  lequel  statuera  après  avoir  entendu  le  ministère 
public.  Le  jugement  obtenu  dudit  tribunal  produira  les 
effets  attachés  à  l'ordonnance  d'autorisation. 

»  Art.  il.  —  Sur  le  vu  de  l'exploit  mentionné  en 
l'article  2  et  de  la  réquisition  y  contenue,  le  syndicat  des 
agents  de  change  de  Paris  sera  tenu  de  publier  les  numéros 
des  titres  dont  la  dépossession  lui  est  notifiée. 
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»  Celte  publication,  qui  aura  pour  etîet  de  prévenir  la 
négociation  ou  la  transmission  desdits  titres,  sera  faite  le 
surlendemain,  au  plus  tard,  par  les  soins  et  sous  la  respon- 
sabilité du  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris,  dans 
un  bulletin  quotidien,  établi  et  publié  dans  les  formes  el 
sous  les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

»  Le  môme  règlement  fixera  le  coût  de  la  rétribution 
annuelle  due  par  l'opposant  pour  frais  de  publicité.  Celte 
rétribution  annuelle  sera  payée  d'avance  à  la  caisse  du 
syndicat,  faute  de  quoi  la  dénonciation  de  l'opposition  ne 
sera  pas  reçue,  ou  la  publication  ne  sera  pas  continuée  à 
l'expiration  de  l'année  pour  laquelle  la  rétribution  aura 
été  payée. 

»  Un  mois  après  l'échéance  de  la  publication  non  renou- 
velée, le  syndicat  fera  parvenir  à  l'établissement  débiteur 
la  liste  deb  titres  qui  n'auront  pas  été  maintenus  au  bulletin 
des  oppositions  ;  avis  lui  sera  donné,  en  même  temps,  que 
cette  notification  lui  tient  lieu  de  mainlevée  pour  tous 
payements  de  coupons,  remboursement  de  capital,  conver- 
sions, transferts,  etc.,  et  lui  donne  pleine  el  entière 
décharge,  à  condition  que  les  numéros  signalés  comme 
i-ayés  du  bulletin  concordent  bien  avec  ceux  inscrits  sur 
les  registres  de  la  compagnie  comme  frappés  d'opposition. 

»  Art.  13,  —  Les  agents  de  change  doivent  inscrire  sur 
leurs  livres  les  numéros  des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils 
vendent. 

>)  Ils  mentionneront  sur  les  bordereaux  d'achats  les 
numéros  livrés.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  le  taux  de  la  rémunération  qui  sera  allouée 
à  l'agent  de  change  pour  cette  inscription  des  numéros. 

»  La  négociation  qui  rend  sans  etîet  toute  publication 
postérieure  de  Topposition  sera    réputée  accomplie  dès  le 
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moment  où  aura  été  opérée,  sar  les  livres  des  agents  de 
change,  rinscription  des  numéros  des  titres  vendus  pour 
compte  du  donneur  d'ordre  et  livrés  par  lui. 

»  Si  la  publication,  bien  que  postérieure  à  celte  ins- 
cription, survient  avant  la  livraison  ou  rattribution  an 
donneur  d'ordre,  ou  à  l'agent  de  change  acheteur,  l'oppo- 
sant pourra,  sur  la  demande  de  mainlevée  formée  par 
l'agent  de  change  ou  par  tout  autre  ajant  droit,  réclamer 
les  titres  contre  remboursement  du  prix,  par  application  de 
l'article  2280  du  code  civil. 

»  Art.  15.  —  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans  depuis 
l'autorisation  obtenue  par  l'opposant,  conformément  à 
l'art.  3,  et  que,  pendant  ce  laps  de  temps,  l'opposition 
aura  été  publiée  sans  être  contredite  dans  les  termes  dudil 
article,  l'opposant  pourra  exiger  de  l'établissement  débiteur 
qu'il  lui  soit  remis  un  titre  semblable  et  subrogé  au 
premier.  Ce  litre  devra  porter  le  même  numéro  que  le 
litre  originaire,  avec  la  mention  qu'il  est  délivré  par 
duplicata. 

»  Le  titre  délivré  en  duplicata  conférera  les  mêmes  droits 
que  le  titre  primitif  et  sera  négociable  dans  les  mômes 
conditions. 

»  Dans  le  cas  du  présent  article,  le  litre  primitif  sera 
frapppé  de  déchéance,  et  le  tiers  qui  le  représentera  après 
la  remise  du  nouveau  titre  à  l'opposant  n*aura  qu'une 
action  personnelle  contre  celui-ci,  au  cas  où  l'opposition 
aurait  été  faite  sans  droit. 

»  L'opposant  qui  réclamera  de  l'établissement  un  dupli- 
cata payera  les  frais  qu'il  occasionnera. 

»  11  devra,  de  plus,  payer  à  l'avance  la  publication  faite 
au  bulletin,  à  la  rubrique  des  titres  frappés  de  déchéance, 
pour  le  nombre  d'années  représenté  par  la  feuille  des 
coupons  attachée  au  titre,  sans  que  cette  publication  puisse. 
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en  aucun  cas,  être  limitée  à  une  durée  inférieure  à 
dix  ans. 

»  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  le  coût 
de  la  somme  à  payer  au  syndicat  pour  la  publication  sup- 
plémentaire au  delà  de  dix  ans. 

))  Pour  les  titres  qui  ne  portent  aucun  coupon,  l'opposant 
devra  verser  au  syndicat,  à  l'avance,  le  prix  de  la  publi- 
cation pendant  dix  ans  à  la  rubrique  des  titres  frappés  de 
déchéance.  » 

Art.  2.  —  Sont  ajoutées  à  la  loi  les  dispositions  sui- 
vantes: 

«  Art.  17.  —  Le  porteur  d'un  titre  frappé  d'opposition 
peut  poursuivre  la  mainlevée  de  cette  opposition  de  la 
manière  suivante: 

^)  Il  fera  sommation  à  l'opposant  d'avoir  à  introduire, 
dans  le  mois,  une  demande  en  revendication,  qui  sera 
portée  devant  le  Tribunal  civil  du  domicile  du  porteur 
actuel  du  titre. 

»  Celte  sommation  sera  signifiée  au  domicile  de  Top- 
posant  et,  si  celui-ci  n'a  pas  de  domicile  connu  en  France, 
au  domicile  élu  dans  l'opposition  notifiée  au  syndical  des 
agents  de  change  de  Paris. 

»  Elle  indiquera,  autant  que  possible,  l'origine  et  la  cause 
de  la  détention  du  titre,  ainsi  que  la  date  à  partir  de  laquelle 
le  porteur  est  à  même  d'en  justifier  :  en  cas  d'acquisition 
par  achat,  elle  indiquera  le  montant  du  prix  d'achat  et 
contiendra  aussi  copie  d'un  certificat  délivré  par  le  syndicat 
des  agents  de  change,  mentionnant  la  date  à  laquelle  les 
titres  ont  paru  pour  la  première  fois  au  bulletin,  ledit 
certificat  non  soumis  au  droit  d'enregistrement. 

»  Si  la  sommation  est  faite  à  la  requête  d'un  agent  de 
change  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  4  de 
l'art.  13,  elle  devra  contenir  un  extrait   certifié    conforme 
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(les  livres  de  Tagenl  de  change  consblanl  rinscriptioD  des 
numéros  des  titres  sur  ses  livres  avant  leur  publication  aa 
bulletin. 

»  Cette  sommation  contiendra,  en  outre,  assignation  à 
l'opposant  à  comparaître,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  pas 
être  moindre  d'un  mois,  à  l'audience  des  référés,  devant 
le  président  du  Tribunal  du  domicile  du  porteur,  pour  > 
entendre,  dans  les  cas  qui  vont  être  ci-après  spécifiés, 
prononcer  la  mainlevée  de  l'opposition. 

»  Art.  18,  —  Si,  au  jour  de  l'audience  fixée  par  l'assi- 
gnation pour  la  comparution  en  référé,  l'opposant  ne 
justifie  pas  avoir  introduit  une  demande  en  revendication, 
le  juge  des  référés  devra  prononcer  la  mainlevée  immé- 
diate. 

»  Il  en  sera  de  même,  quoique  l'opposant  ait  introduit 
sa  demande  en  revendication,  si  le  porteur  justifie,  par  un 
bordereau  d'agent  de  change  ou  par  d'autres  actes  probants 
et  non  suspects,  antérieurs  à  Topposition,  qu'il  est  pro- 
priétaire des  valeurs  revendiquées  depuis  une  date  anté- 
rieure à  celle  de  la  publication  de  Topposilion,  et  si 
l'opposant  n'otîre  pas  le  remboursement  du  prix  d'achat 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  2280  du  Code  civil. 

»  Le  juge  des  référés  pourra  prononcer  la  mainlevée, 
môme  en  dehors  de  toute  justification  de  propriété  de  la 
part  du  porteur,  si  l'opposant  n'allègue,  à  l'appui  de  sa 
demande  en  revendication,  aucun  fait,  ou  ne  proauil  aucune 
pièce  de  nature  à  rendre  vraisemblable  le  bien  fondé  de 
sa  prétention. 

»  Dans  tous  les  cas  où  la  mainlevée  sera  prononcée,  le 
juge  des  référés  aura  le  droit  de  statuer  sur  les  dépens. 

»  Sur  la  signification  de  l'ordonnance  à  l'établissement 
débiteur  et  au  syndicat  accompagné  d'un  certificat  de 
non-appel ,    délivré    conformément   aux    dispositions    de 
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i'arl.  548  du  Code  de  Procédure  civile,  rétablissement 
débiteur  et  le  syndicat  devront  considérer  l'opposition 
comme  nulle  et  non  avenue. 

»  Ils  seront  quittes  et  déchargés,  sans  pouvoir  exiger 
d'autres  pièces  ou  justifications. 

«  Art.  19,  —  Un  décret  en  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera  : 

»  1»  Les  formes  et  les  conditions  de  l'avis  à  donner  en 
vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  11  ; 

»  2»  Les  formes  et  les  conditions  dans  lesquelles  seront 
tenus  les  livres  visés  par  l'art.  13,  et  destinés  à  Tinscription 
des  titres  vendus  et  livrés  par  les  donneurs  d'ordre,  ainsi 
que  le  contrôle  auquel  ils  seront  soumis.  » 


CASSATION,  18   lévrier  1901. 

EFFETS  PUBLICS.  —  EENTES  SUR  L*£TAT.  —  IRSAISISSABl- 
LITÉ.  —  ÉTENDUE.  —  LOi  DU  8  MVÔSE  AN  VI  ET  3^  FLO- 
RÉAL AN   VU. 

Les  loië  du  8  nivôse  an  VI  (art.  4j  et  du  22  floréal  an  VU 
(art.  7),  dont  les  dispositions  ont  été  confit^niées  par  les 
lois  des  11  juin  1878,  27  avril  1883  et  17  janvier 
1894 y  en  déclarant  insaisissables  les  rentes  sur  l'Etat 
français,  ont  eu  seulement  pour  objet  d'interdire  les  sai- 
sies-arrêts de  ces  rentes  pratiquées  entre  les  mains  du  Tré- 
sof*  public  ;  mais  elles  n'empêchent  pas  les  créanciers,  en 
vertu  du  principe  fondamental  écrit  dam  les  art.  2092  et 
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2093  du  Code  civil,  de  faire  ordonner  par  justice  la  réa- 
lisation à  leur  profit  des  rentes  sur  l'Etat  que  leur  débi- 
teur est  appelé  à  recueillir  dam  une  succession,  dès  l'ins- 
tant où  il  n'y  a  pas  eu  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  saisie  aux 
mains  du  Trésor  (îj. 
En  conséquence^  doit  être  déclarée  .nulle  la  cession,  à  un 
tiers,  de  rentes  sur  l'Etat  qu'un  débiteur  doit  recueillir 
dans  une  succession,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  au  mépris 
d'une  opposition  à  partage  signifiée  imr  un  de  ses  créan- 
ciers. 

PAMARON  ET  RASKITI   COIllre    RO(ilKR,  RICHALLT,   MKUMEK  iH*    C*"^ 
ET   AUTRES. 

ARRÊT. 

c(  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  de  la  toi 
du  8  nivôse  an  VI,  de  la  loi  du  22  floréal  an  VU  et  des  lois 
postérieures  qui  ont  édicté  le  principe  de  rinsaisissabilité 
des  rentes  sur  l'Etat  ; 

.»  Attendu  que  Tarrét  attaqué  a  annulé,  tant  par  suite  des 
oppositions  à  partage  et  saisie-arrêt  régulièrement  signifiées 
que  comme  étant  le  résultat  d'une  fraude  concertée  entre 
les  cessionnaires  et  les  cédants,  au   préjudice  des    créan- 


(4)  La  Cour  de  (Cassation  confirme  sa  jurisprudence  antérieure 
sur  cette  question  controversée.  —  V.  ce  rec.  Table  de  iO  ans 
(4891-1900).  Vo  Efrets  publics,  n©  4.  —  La  jurisprudence  des 
Cours  d'appel  s'est  rangée  â  l'avis  de  la  Cour  de  Cassation  ;  Paris, 
20  novembre  1895;  Gaz,  Pal.,  96.  1.  444;  Rouen,  1$  mai  1899; 
Gaz.  Pal.,  99.  2.  396;  Lyon,  24  mars  1900;  Gaz,  Pal..  1900. 
2.  25:^. 
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ciers  de  ces  derniers,  les  transports  consentis  à  Pamaron, 
suivant  actes  des  13  juin,  8  octobre  1894,  23  février, 
25  juin  et  17  octobre  1895,  par  Amédée  et  Ernest  Raselti, 
de  toute  la  part  leur  revenant,  en  qualité  d'héritiers  du 
sieur  Prot,  dans  les  rentes  sur  l'Etat  français  qui  dépen- 
daient de  la  succession  de  celui-ci  ;  qu'en  conséquence, 
l'arrêt  a  ordonné  que  l'état  liquidatif  serait  rectifié  en  ce 
sens  que  Pamaron  cesserait  d'y  figurer  comme  attributaire 
d'une  partie  quelconque  desdiles  rentes,  et  qu'il  a  nommé 
le  notaire  liquidateur  de  la  succession  séquestre  de 
ces  rentes,  avec  mission  de  faire  opérer  en  son  nom 
les  transferts  des  parts  héréditaires  d'Ernest  et  Amédée 
Rasetti ,  dans  les  titres  de  rentes  nominatifs  de  ladite 
succession,  pour  ces  parts  être  par  lui  vendues  et  le  pro- 
duit en  être  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  distribué  conformément  à  la  loi  entre  les  divers  ayants 
droit  ; 

»  Attendu  que  le  pourvoi  critique  cette  décision  comme 
contraire  à  la  règle  de  l'insaisissabilité  des  rentes  ; 

»  Mais  attendu  que,  du  texte  des  art.  4  de  la  loi  du 
8  nivôse  an  6  et  7  de  la  loi  du  22  floréal  an  7,  dont  les 
dispositions  ont  été  confirmées  par  les  lois  des  11  juin 
1878,  27  avril  1883  et  17  janvier  1894,  il  résulte  que  ces 
articles,  en  déclarant  insaisissables  les  rentes  sur  l'Etat 
français,  ont  eu  seulement  pour  objet  d'interdire  les  saisies- 
arrêts  de  ces  rentes  pratiquées  entre  les  mains  du  Trésor 
public  ;  mais  qu'ils  n'empêchent  pas  les  créanciers,  en 
vertu  du  principe  fondamental  écrit  dans  les  art.  2092  et 
2093  du  Code  civil,  de  faire  ordonner  par  justice  la  réali- 
sation à  leur  profit  des  rentes  sur  l'Etal  que  leur  débiteur 
est  appelé  à  recueillir  dans  une  succession,  dés  l'instant  où, 
comme  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  saisie  aux  mains  du  Trésor;  que,  dès  lors,   en  statuant 
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comme  il  Ta  fait,  Tarrôt   atlaqué   n*a    nullemenl  violé  les 
diverses  (ois  visées  au  moyen  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette.  ^ 

Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  18  février  1901. 
—  MM.Tanon,  Président;  MichelJaffard,  Rapporteur:  Feuil- 
ioley,  Avocat  général.  —  Plaidant  :  M**  Le  Marois.  avocat. 


CASSATION,  Chambre  des  Reqaéies,  6  mars  1901. 

AFFRÈTEMENT.  —  TRANSPORT  DE  GHARBOlfS.  —  FRAIS  D8 
DÉCHARGEMENT.  —  RÉGBPTlOririAlRE.  —  RÈGLEMENT.  — 
BASE  DU  RÈGLEMENT.  —  FRET.  —  CLAUSE.  —  INTERPRÉ- 
TATION. 

Quandj  dans  une  charte-partie  relative  à  un  transport  de 
charbons,  il  est  convenu,  d'une  part,  que  le  réceptionnaire 
a  la  faculté  de  régler  le  prix  du  fret,  soit  sur  le  poids 
réellement  délivré,  soit  sur  la  quantité  embarquée,  diminuée 
de  2  V»  '  d'autre  part,  que  le  déchargement  est  effectué  par 
le  réceptionnaire  à  raison  de  tant  par  tonne,  sans  autre 
indication^  il  faut  admettre^  en  présence  de  la  différence 
de  rédaction  de  ces  deux  dispositions,  de  Vusage,  constam- 
ment suivi  au  port  de  débarquement  {en  l'espèce  la 
Rochelle),  que  les  frais  de  déchargement  doivent  être  réglés 
sur  les  bases  qui  leur  sont,  dans  le  contrat,  respectivement 
assignées. 
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Par  mite,  le  réceptionnaire  qui,  opérant  le  déchargement,,  a 
droit  à  la  rémunération  convenue  pour  cette  opération,  doit 
être  payé  sur  le  poids  porté  au  connaissement  sans  la  ré- 
duction de  2  Vo(i.^. 

OBDERS  ET  HANDFORT  COQtre  DEIJIAS  FRERES. 
ARRÊT. 

((  La  Cour, 

)>H)uï  M.  le  Conseiller  Blarignan  en  son  rapport,  l'avocat 
du  pourvoi  en  ses  observations  et  M.  l'Avocat  général 
Feuilloley  en  ses  conclusions; 

))  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  art.  1134, 
1864  du  Code  civil,  281,  283  du  Code  de  commerce  et  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810; 

»  Attendu  que  si  Tart.  1  du  connaissement  stipule  que  le 
destinataire  paiera  le  fret  au  prix  de  5  fr.  75  la  tonne  de 
lOlS  kil.,  délivrée  ou  sur  le  poids  du  connaissement  avec 
défalcation  de  2  ^/o  à  son  choix,  à  condition  qu'il  déclarera 
son  option  par  écrit  avant  de  commencer  le  déchargement, 
l'art.  8  porte  seulement  que  les  consignataires  effectueront 
le  déchargement  delà  cargaison,  le  navire  payant  1  fr.  par 
tonne  de  1015  kil.;  qu'ainsi,  cet  article  garde  le  silence  sur 
la  faculté  d'option  accordée  au  destinataire  par  l'art.  1«% 
en  ce  qui  concerne  le  fret; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  la  différence  de  rédaction  de 
ces  deux  articles,  de  l'usage  constamment  suivi  au  port  de 
la  Rochelle,  constaté  par  l'arrêt  attaqué  et    d'après  lequel, 

(i)  Cet  arrêt  rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrèt  de  la  Cour 
de  Poitiers  en  date  du  1*^  mai  4899.  Rapporté  cerec.  4899,  1,  320. 
Cette  décision  était  contraire  aux  décisions  des  Tribunaux  de 
Nantes,  Saint-Nazaire  et  la  Rochelle,  rapportées  loc.  cit.  p.  .S09  et 
suiv. 
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lorsqu'il  n'y  a  pas  de  pesage  à  l'arrivée  du  navire,  on  a  de 
tout  temps  calculé  le  prix  de  déchargement  d'après  le  poids 
brul  du  connaissement,  et  de  cette  circonstance  également 
établie  par  l'arrêt  que  ce  mode  de  calcul  a  toujours  été 
accepté  par  les  différents  armateurs  qui  ont  traité  avec  les 
frères  Delmas,  notamment  en  1894,  par  les  demandeurs  en 
cassation  eux-mêmes,  la  Cour  de  Poitiers  a  pu,  sans  déna- 
turer les  conventions,  décider  que  le  prix  fixé  par  Tari.  8 
devait  être  payé  par  les  sieurs  Orders  et  Handfort,  d'a])rès 
les  quantités  de  charbon  portées  au  connaissement; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Rejette  la  requête  et  condamne  les   demandeurs   à  l'a- 
mende » 


Le  Gérant , 

6.  Haublanc. 
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Navire.  —  marii^b  marghanpk.  ^  compensation  oakmk^ 

MENT.  —  l^RllfC;  a  la  NAVlGATiaN.  —  SOClÉrÊS.  ^ 
CONSEILS  D'aOHINISTRATION  OU  DE  SURVEILLANCE.  — 
MEMBRES  CITOYENS  FRANÇAI».  —  MAJORITÉ.  —  TARIFS^  ^ 
PRÉLÈVEMENT.  -  POî^TE.  —  TRANSPORT  GRATUIT.  — 
REMPLACEMENT.  —    SUBVENTIONS  ANNUELLES. 

7-iO  avril  1902.  -Loi  sur  la  marine  marchande,  (Journal 
officiel  du  10  avril  1902.) 

TITRE  i^»^ 

.  Arl.  i^,  —  A  litre  de  compensalion  des  charges  irapo3ées 
à  la  marine  marchande»  il  est  accordé,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  une  allocation  qui  prendra 
le  nom»  suivant  les  cas  prévus  aux  articles  ci-après»  de 
«  compensation  d'armement  '>  ou  de  «  prime  à  la  navi- 
gation ». 

La  compensation  d'armement  et  la  prime  à  la  navigation 
prévues  aux  art.  2  et  3  sont  soumises  aux  condilions  sui- 
vantes : 

Les  sociétés  anonymes  ou  autres,  propriétaires  de  bâti- 
ments recevant  Tune  de  ces  allocations,  devront  avoir  dans 
leur  conseil  d'administration  ou  de  surveillance  une  majorité 
de  citoyens  français.  Le  Président  du  Conseil  d'adminis- 
tration» l'administrateur  délégué  ou  le  gérant  devront  être 
français. 

Lorsqu'il  sera  établi  que  le  propriétaire  français,  société 
ou  individu  bénéficiant  des  avantages  de  la  loi,  est  une 
personne  interposée  et  que  le  réel  propriétaire  est  étranger, 
les  primes  seront  immédiatement  supprimées. 

L'Administration  pourra  exercer  la  répétition  pour  les 
sommes  indûment  perçues. 

2 
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Art.  ^.  —  La  compensation  d'armement  est  attribuée  à 
toflt  vapeur  de  mer  de  construction  étrangère,  en  fer  on 
en  acier,  armé  sous  pavîHon  français  poar  le  lon>r  cours  ou 
le  cabotage  inlernational,  jaugeant  plos  de  100  tMMieaui 
bruts,  appartenant  à  des  parlicnliers  français  ou  i  des 
sociétés»  conformément  aux  stipulations  de  Tart.  !«'  et 
dans  les  conditions  fixées  aux  articles  suivante 

La  compensation  d'armement  est  fixée  par  jour  d'arme- 
ment administratif  et  par  tonneau  dé  jaupre  brute  totale 
pour  la  navigation  au  lonp:  cours,  à  : 

5  centimes  par  chaque  tonneau,  jusquà  2,000  tonneaux  ; 

ï  centimes  par  chaque  tonneau,  de  2,000  à  3,000  ; 

3  centimes  par  chaque  tonneau,  de  3,000  à  i,000  ; 

4  centimes  par  chaque  tonneau  au-dessus  de  i,00©  ; 

La  compensation  d'armement  à  laquelle  aurait  droit  an 
vapeur  de  plus  de  7,000  tonneaux  sera  celle  à  laquelle 
aurait  droit  un  navire  de  7,000  tonneaux. 

Le  nombre  de  jours  d'armement  administratif  donnant 
(feu  à  la  perception  de  (a  compensation  est  limité  au  maxi- 
mum de  300  jours  par  an. 

L'armement  administratif  sera  compté  à  partir  du  jMr 
et  seulement  pendant  le  temps  où  le  rdie  de  T^uipage 
^ra  complet,  sauf  te  cas  de  force  majeure,  il  cessera  par 
le  désarmement. 

Art.  3.  —  U  «  prime  de  navigation,  »  sous  réserve  des 
exceptions  énumérées  aux  articles  s«tv<aniS)  est  accordée  à 
tout  navire  de  mer  construit  en  France,  jaugeant  pins  de 
iOO  tonneaux  bruts,  navigant  sousipavillon  français. 

Celte  prime  est  fixée  comme  suit  pour  la  navigation  au 
long  cours  par  1,000  milles  parcourus  et  par  tonneau  de 
jauge  brute  totale  : 

(aj  Pour  les  vapeurs,  le  taux  de  k  prime  est  de  1  fr.  70  c. 
pour  la    pteiniére   année,   avec  décroissance    annuelle    à 
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partir  de  leur  francisation,  de  4  centimes  pendant  la  pre- 
mière période  de  quatre  ans,  de  8  centimes  pendant  ta 
deuxième  période  de  quatre  ans,  et  de  16  centimes  pendant 
la  troisième  période  de  quatre  ans. 

Toutefois,  pour  les  vapeurs  jaugeant  plus  de  3,000  ton- 
neaux bruis,  le  taux  de  la  prime  initiale  sera  diminué  sur 
l'ensemble  de  la  jauge  totale  de  1  centime  par  100  toniieaui 
ou  fractions  de  100  tonneaux  a^i-dessus  de  3,000  tonneaux, 
sans  que  le  taux  de  la  première  année  puisse  descendt^e  au- 
dessous  de  1  fr.  50  c.  jusqu'à  7,000  tonneaux. 

La  prime  pour  les  vapeurs  de  plus  de  7,000  tonneaux 
sera  celle  à  laquelle  aurait  droit  un  vapeur  de  7,000  ton- 
neaux. 

(b)  Pour  les  navires  à  voile,  le  taux  de  la  prime  est  de 
i  fr.  70  0.  pour  la  première  année,  avec  décroissance 
annuelle,  à  partir  de  leur  francisation,  de  2  centimes  pen- 
dant la  première  période  de  quatre  ans,  de  4  centimes 
pendant  la  seconde  période  de  quatre  ans,  et  de  8  centimes 
pendant  la  troisième  période  de  quatre  ans. 

Toutefois,  pour  les  voiliers,  jaugeant  plus  de  600  tonneaux 
bruts,  le  taux  de  la  prime  initiale  sera  diminué  sur  fen- 
semble  de  ta  jauge  totale  de  10  centimes  par  100  tonneaux 
on  fractiort  de  100  tôîineaux  au-dessus  de  600  tonneaux 
jusqu'à  1,000  tonneaux. 

La  prime  pour  les.  voiliers  d'un  tonnage  supérieur  à 
1,006  tonneaux  sera  celle  à  laquelle  aurait  droit  un  navire 
de  1,000  tonneaux.  , 

La  prime  de  navigation  sera  payée  pendant  douze  ans  à 
partir  <le  la  francisation  à  tout  navire  construit  en  France 
pendant  la  durée  de  la  présente  loi. 

Le  nombre  des  milles  parcourus  est  évalué  d'api^s  la 
distance  comprise  de  port  à  port  entre  les  points  de  départ 
et  d'arrivée,  mesurée  sur  la  ligne  maritime  la  plus  directe 
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suivant  les  méthodes  de  calcul  déterminées  par  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

Art.  4.  —  5  Vo  des  primes  accordées  par  la  présente  loi 
à  la  navigation  et  pour  la  compensation  d'armement  devront 
être  prélevés  au  profit  de  tous  les  inscrits  maritimes. 

Les  sommes  provenant  de  ces  prélèvements  seront  versées 
à  la  Caisse  de  prévoyance  des  marins  eu  vue  de  diminuer 
le  montant  des  retenues  imposées  à  ces  derniers  pour  Taii- 
mentalion  de  cette  caisse. 

Art.  5.  —  Les  navires  se  livrant  au  cabotage  international 
reçoivent  seulement  les  deux  tiers  de  la  prime  de  naviga- 
tion de  long  cours  ou  de  la  compensation  d'armement 
calculées  conformément  aux  dispositions  précédentes. 

Les  navires  qui  se  livrent  dans  un  môme  voyage  à  des 
opérations  de  cabotage  international  et  à  des  opérations  de 
cabotage  entre  un  port  français  de  la  Méditerranée,  y  com- 
pris l'Algérie»  et  un  port  français  de  l'Océan^  de  la  Manche 
ou  de  la  mer  du  Nord»  ou  inversement»  ont  droit  à  la 
compensation  d'armement  ou  à  la  prime  de  navigation  pour 
la  durée  ou  les  parcours  ayant  comporté  un  tralic  interna- 
tional si  l'ensemble  des  marchandises  se  trouvant  à  boni 
au  passage  du  détroit  de  Gibraltar»  à  destination  ou  en 
provenance  des  ports  étrangers»  représente  en  tonneaux 
d'atîrètement  le  tiers  au  moins  de  leur  jauge  nette. 

11  en  sera  de  môme  pour  les  navires  qui  se  livrent  dans 
un  môme  voyage  à  des  opérations  de  cabotage  international 
avec  un  port  du  nord  de  l'Europe  et  à  des  opérations  de 
cabotage  entre  des  ports  de  France  ou  d'Algérie,  si  l'en- 
semble des  marchandises  se  trouvant 'à  bord  au  passage 
du  détroit  du  Pas-de-Calais  à  destination  ou  en  provenance 
des  ports  étrangers  représente  en  tonneaux  d'atfrètemenl 
le  tiers  au  moins  de  la  jauge  nette. 

Les  navires  qui,  à    l'aller   ou  au  retour  de   voyage    au 
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long  cours,  font  des  opérations  à  Port-Saïd,  fsmaïUa  ou  à 
Suez,  ont  droit  pour  tout  leur  parcours  à  la  prime  de 
long  cours. 

Le  navire  qui,  dans  un  voyage  de  long  cours  ayant  pour 
point  de  départ  ou  pour  terme  un  port  de  France  ou  d'Al- 
gérie, fait  escale  dans  un  ou  plusieurs  ports  de  France  ou 
d'Algérie,  en  n'y  prenant  ou  n'y  laissant  que  des  marchan- 
dises de  longs  cours,  a  droit,  pour  chacun  des  parcours 
partiels  compris  entre  deux  de  ces  ports,  à  une  fraction  de 
la  compensation  d'armement  ou  de  la  prime  de  navijralion, 
égale  au  rapport  entre  le  nombre  de  tonneaux  d'alTrètemenl 
des  marchandises  de  long  cours  se  trouvant  à  boid  dans 
ledit  parcours  et  le  tonnage  de  jauge  nette  du  navire.  Si 
ce  rapport  est  égal  ou  supérieur  â  Tunité,  le  navire  a  droit, 
pour  le  parcours  considéré,  à  la  totalité  de  la  prime  de 
navïgafion  ou  de  la  compensation  d'armement. 

Art.  6.  —  Les  vapeurs  de  construction  française  auront  le 
droit,  pour  chaque  voyage,  d'opter  entre  la  compensation 
d'armeibent  et  la  prime  de  navigation. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  d'option. 

Sont  exceptés  de  tout  droit  à  la  compensation  d'arme- 
ment ou  à  la  prime  de  navigation  : 

(a)  Les  navires  qui,  postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  seront  francisés  après  leur  septième 
année  accomplie  et  ceux  qui  auront  atteint  Tàge  de  douze 
ans  révolus,  sous  réserve  que  la  prime  de  navigation  ou  la 
compensation  d'armement  ne  seront  pas  payées  pendant 
plus  de  douze  ans  ; 

(b)  Les  navires  atlectés  à  la  grande  ou  à  la  petite  pèche, 
à  la  navigation  de  plaisance  et  aux  services  recevant  de 
l'Etat  des  subventions  ne  comprenant  pas  les  allocations 
prévues  dans  la  présente  loi  ; 
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(cj  Les  navires  se  livrant  exclusiremenl  dans  an  même 
voyage  à  la  navigation  réservée,  ainsi  que  ceux  exéculanl 
uniquement  un  parcours  entre  un  port  français  el  un  porl 
étranger*di§lants  de  moins  de  130  milles  ; 

(dj  Les  navires  qui,  au  cours  d'un  voyage  de  navigation 
réservée,  font  escale  dans  les  porls  étrangers  sans  y  débar- 
quer ou  embarquer  des  marchandises  représentant  ensemble, 
en  tonneaux  d'affrètement,  le  tiers  au  moins  de  leur  jauge 
nette  ; 

(e)  Les  navires  qui,  depuis  leur  départ  d'un  porl  français 
jusqu'à  leur  retour  dans  un  porl  français,  n'auront  pas 
transporté  une  quantité  de  marchandise  représentant  en 
tonneaux  d'atTrètement  le  tiers  au  moins  de  leur  jauge 
nette,  et  ce  sur  le  tiers  au  moins  du  parcours  total 
effectué  ; 

(f)  Les  navires  qui,  ayant  obtenu  la  francisation,  l'auraient 
perdue  et  l'obtiendraient  une  seconde  fois  ; 

(g)  Les  vapeurs  qui  n'auraient  pas  réalisé  aux  essais  la 
vitesse  minimum  de  10  noeuds  en  demi-charge  ; 

fA^  Les  navires  d'origine  étrangère  qui,  au  moment  de 
leur  francisation  ou  dans  les  six  mois  qui  la  suivent^  seraient 
hypothéqués  pour  plus  de  la  moitié  de  leur  valeur. 

Les  primes  à  la  navigation  et  la  CQmpensatioo  d'arme- 
ment sont  réduites  de  5  ^/o  pour  les  navires  à  vapeur  ayant 
réalisé  aux  essais  en  demi-charge  une  vitesse  intérieure  à 
12  noeuds. 

Elles  seront  réduites  de  10  V*  9^^^  ^^^  navires  à  vapeur 
ayant  réalisé  aux  essais  en  demi-charge  une  vitesse  infé- 
rieure à  11  nœuds. 

ArL  7.  —  Le  tonnage  admis  à  bénéficier  de  la  présente 
loi,  en  sus  de  celui  des  navires  francisés  avant  la  promul- 
gation, est  Wxé  au  maximum  de  : 

500,000  tonneaux  de  jauge  brute  de  navires  à  vapeur; 
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iOO,oeo  tonneaux  de  jauge  brute  de  navires  à  voiles. 

Dans  le  tonnage  susénoncé  de  800,000  lortneanx  pour  les 
vapeurâ,  les  navires  de  consirucUoa  étrang^^re  ne  pourront 
être  admis  que  dans  la  proportion  de  deufx  cinqaiëoids  et 
œuK  de  conslruclion  française  le  seront  dans  la  proportion 
de  trois  cinquièmes. 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  navires  prendront  rang 
pour  ôtre  admis  au  bénéfice  de  la  présente  loi»,  tant  dans 
la  limite  ci-deseus  tracée  que  pour,  le  remplacenteut  des 
navires  bénédeiaires  disparus,  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publiqne. 

Art.  8.  —  Tout  capitaine  de  navire  recevant  l'une  des 
primes  prévues  ù  Tart.  6  de  la  loi  du  30  janvier  1893  (î) 
ou  Tune  des  allocations  prévues  par  la  présente  loi,  sera 
tenu  de  transporter  gratuitement  les  dépêches  et,  en  géné- 
raU  tous  les  objets  de  correspondance  qui  lui  seront  confiés 
par  le  service  des  postes,  dans  les  ports  desservis.  Il  fera 
prendre  ou  remettre  les  dépêches  à  ses  frais  dans  les 
bureaux  de  poste  du  lieu  de  son  départ  ou  des  ports  d'es- 
cale de  sa  route,  ainsi  qu'au  lieu  de  sa  destination. 

Le  capitaine  sera  tenu  également  de  se  charger  des  colis 
postaux,  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  et  règle- 
ments sur  la  matière. 

Il  encourra,  à  l'occasion  de  ces  transports,  la  même  res- 
ponsabilité envers  l'Administration  des  Postes  que  cette 
Administration  elle-même  vis-à-vis  du  public. 

Si  un  agent  des  postes  est  désigné  pour  accompagner  les 
dépêches,  il  sera  également  transporté  gratuitemeAt  sur 
tout  leparcoursi  ainsi  qu'entre  le^  lieux  d'embarquement 
et  de  débarquement  et  les  bureaux  où  s'etTectuera  l'échange 
des  dépêches. 

(4)  Loi  du  îiO  janvier  1893  V.  ce  rec.,  93.  2.  20. 
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Un  l€Peail  cMiYeMblemeot  approprié  sen  wûs  à  si 
sitîon  pour  le  iraTail  des  correspoodances  en  roate. 

Art.  0.  —  Les  armaleors  sosscnYml  reMageseat  d'ei- 
ploiter,  pendant  cinq  ans  an  moins,  snr  des  parcooR  non 
dessenris  par  des  paqnebots-poste  snbrentioonés.  nne  lune 
régnliére  de  DaTÎ^ration  effectBant  chaque  aunée  na  par 
cOBr:^  fixe  minimom  avec  des  narires  d*aa  âge  et  d'an 
lonnafire  détermina,  pourront  demander  qa  n  remplace- 
ment des  primes  â  la  na^isalion  on  des  compeftsalions 
d'armement  établies  par  la  présente  loi,  il  leur  soit  alloué, 
pendant  la  période  mentionnée  dans  leur  engagemeal,  une 
subvention  annuelle  fixe  correspondant  â  la  movenue  des 
primes  ou  compensations  auxquelles  auraient  eu  droit  les 
navires  en  service  pour  l'ensemble  des  parcours  effectués. 

Il  sera  statué  sur  ces  demandes  par  décret  rendu  eo  Con- 
seil d'Etat,  sur  le  rapport  des  Ministres  du  Commerce,  de 
la  Marine  et  des  Finances. 

A  ce  décret  sera  annexé  un  cahier  des  charges  mention- 
nant les  conditions  imposées  à  Tarmaleur  et  fixant  le  mode 
de  payement  de  la  subvention  annuelle,  ainsi  que  le  cau- 
tionnement destiné  à  garantir  Texéculion  des  engragements 
pris  et  le  remboursement  éventuel  des  primes  indûment 
payées,  en  cas  d'interruption  ou  de  cessation  de  service: 

Art.  10.  —  Les  art.  5  et  6  et  les  paragraphes  i,  3,  4,  n, 
6  et  7  de  Tari.  7  de  la  loi  du  30  janvier  1893  sont  abrogés. 

La  durée  d'application  des  dispositions  ûe.  la  présente  loi 
esl  fixée  à  douze  ans.  L'eiïet  des  art.  1  à  4du  paragraphe i 
de  l'art.  7, des  arl.  8  et  9  de  la  loi  du  :M)  janvier  48^  aui^a 
la  même  durée. 

La  durée  de  la  présente  loi  est  fixée  à  dix  ans. 

Art.  11.  —   Les    vapeurs   naviguant  actuellement   sous 
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pavillon  fraoçais  el  ceux  francisés  avanl  la  promulgation 
de  la  présente  loi  demeureront,  jusqu'aux  échéances  Huées 
par  la  loi  du  30  iajivier  1893,  régis  par  les  prescriptions 
de  cette  loi. 

A  l'expiration  des  écdéances  fixées  par  la  loi  du  30  jan- 
vier 1893,  ceux  de  ces  vapeurs  qui  sont  de  construction 
française  bénéficieront,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge 
de  douze  ans,  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Les  voiliers  de  construction  française  ou  assi* 
miles  naviguant  actuellement  sous  pavillon  français  et  ceux 
mis  en  chantier  avant  le  1*^^  mai  1902,  pourvu  qu'ils  aient 
fait  l'objet  d'une  déclaration  en  douane  antérieurement  au 
!«'  février  de  la  même  année  et  qu'ils  soient  francisés  avant 
le  30  janvier  1903,  demeureront,  jusqu'aux  échéances 
fixées  par  la  loi  du  30  janvier  1893,  régis  par  les  prescrip- 
tions de  cette  loi  si  les  armateurs  eu  réclament  le  bénéfice. 

Le  tonnage  maximum  total  des  voiliers  mis  en  chantier 
postérieurement  au  1»^  janvier  1902,  admis  à  bénéficier  du 
présent  article,  est  fixé  à  45,000  tonneaux  bruts.  Ces  navires 
prendront  rang  dans  le  tonnage  ci-dessus  Vwé  suivant  leur 
date  de  francisation. 

Art.  13.  —  liCs  vdiliers  pour  lesquels  les  armateurs" récla- 
meraient, en  exécution  de  Tarticle  12  ci-dessus,  le  bénéfice 
de  la  loi  du  30  janvier  1893,  devront  justifier  avoir  trans- 
porté sur  les  deux  cinquièmes  au  moins  de  leur  parcours 
aller  et  retour  une  quantité  de  marchandsses  représentant 
en  tonneaux  d'atTrétement  au  moins  les  deux  tiers  de  leur 
jauge  nette. 

TITRE  If.  —  Dispositions  diverses. 
Art.  li.  —Il  sera  statué  par  un  règlement  d'administra- 
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lion  pttbiiqne  sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  pourra 
être  procédé  dans  les  colonies  à  la  francisation  des  navires 
et  à  la  li(|aidalion  des  primes  accordées  par  la  présente 
loi. 

Art.  15.  —  I/art.8dela  loi  da  i7  vendémiaire  an  i  est 
modillé  comme  suit  : 

Les  bâtinienls  français  ne  pourront,  sous  peine  d'être 
réputés  bâtiments  étrangers,  être  radoubés  ou  réparés  en 
pays  étranger,  si  les  frais  de  radoub  ou  réparations  eicédenl 
15  fr.  par  tonneau  de  jauge  brute  totale,  à  moins  qoe  la 
nécessité  de  frais  plus  considérables  ne  soit  const^itée  par 
le  rapport  signé  et  affirmé  par  le  jcapit^ine  et  autres  oiti- 
ciers  du  bâtimeni,  vérifié  et  approuvé  par  le  Consul  ou 
antre  officier  de  France,  ou  deux  négociants  français  rési- 
dant en  pays  étranger,  et  déposé  au  bureau*  do  port  fran- 
çais où  le  bâtiment  reviendra. 

Art.  16.  —  Des  décrets  rendus  en  la  foiTne  des  règle- 
ments d'administration  publique,  sur  le  rapport  du  Ministre 
du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
après  enquête  et  après  avis  dfes  Ministres  des  TravauiL 
publics  et  des  Finances,  peuvent  établir  dans  un  port 
maritime  des  péages  locaux  temporaires,  pour  assurer  le 
service  des  emprunts  contractés  ou  le  payement  des  allo- 
cations offertes  par  un  département,  une  commune,  une 
Chambre  de  Commerce  ou  tout  autre  établissement  public, 
len  vue  de  subvenir  à  rétablissement,  à  lamélioralion  ou  ;iu 
renouvellement  des  ouvrages  ou  de  i'oufillage  public 
d'exploitation  de  ce  port  et  de  ses  accès,  ou  au  maintien  e) 
à  l'amélioration  des  profondeurs  de  ses  rades,  passes,  che- 
naux et  bassins. 

Des  décrets  rendus  dans  la  même  forme  peuvent  établir 
des  péages  locaux  pour  payer  des  dépenses  relatives  à   des 
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services  organisés  ou  subventionnés  par  une  Chambre  de 
Commerce,  pour  le  sauvetage  des  navires  ou  cargaisons, 
pour  la  sécurité  ou  la  propreté  ou  la  police  et  ia  surveillance 
des  quais  et  dépeoda^nces  des  ports. 

Ces  péages  sont  établis  en  raison  :  1<>  du  tonnage  de  jauge 
nette  légale  ou  du  tonnage  de  jau^e  brute  des  navires^ 
tant  français  qu'étrangers  ;  2*^  des  quantités  de  marchan- 
dises embarquées  et  débarquées  ;  3<»  du  nombre  des  voya- 
geurs embarqués  et  débarqués. 

Ils  ne  peuvent  dépasser  :  1*»  !  fr.  par  lonnage  de  jauge 
nelle  légale  pour  tous  les  navires,  tant  à  voiles  qu'a  vapeur, 
ou  60  centimes  par  tonneau  de  jauge  brute  pour  les  navires 
à  vapeur,  ou  85  centimes  par  tonneau  de  jauge  brute  pour 
les  navires  à  voiles  ;  2»  50  centimes  par  tonneau  d'affrète- 
ment ou  par  tonne  métrique  de  marchandises,  ou  10  cen- 
times par  colis;  3"  1  fr.  par  voyageur. 

Ils  sont  payables  par  le  navire  ;  toutefois  le  décret  îns- 
titutif  d'un  péage  ayant  pour  base  les  quantités  de  mar- 
chandises ou  de  voyageurs  peut  stipule»*  que  ce  péage  sera 
payable  par  les  destinataires  ou  expéditeurs  des  marchan- 
dises ou  par  les  voyageurs. 

Les  tarifs  peuvent  comprendre  des  péages  par  tonneau 
de  jauge  gradués  suivant  1-espéce  du  navire,  son  tirant 
d'eau,  la  durée  de  son  slaliotinement  dans  le  port,  le  genre 
de  navigation,  réloigriement  du  pays.de  provenance  ou  de 
destination,  la  nature  de  la  cargaison  du  navire,  les  opéra- 
tions faites  par  lui  dans  le  port  au  cours  d'une  escale.  Ils 
peuvent  établir  des  prix  réiluits  d'abonnement  ou  des 
exemptions  totales  ou  partielles  «n  faveur  de  certaines 
catégories  déterminées  de  navires,  tant  français  qu'étran- 
gers. Ils  peuvent  spécifier  des  péages  par  unité  de  trafic 
différents  à  l'embarquement  (H   au  débarquement,  suivant 
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les  diverses  natures  de  Tnarchandises  OU   les  diverses  caté- 
gories de  voyageurs. 

Les  tarifs  des  péages  institués  confarraément  au  présent 
article,  on  des  péages  similaires  en  vigueur,  peuvent  être 
modifiés,  avec  ou  sans  conditions,  dans  les  limites  des 
maxima  fixés  par  les*  décrets  ou  les  lois  qui  les  ont  insti- 
tués, sur  la  proposition  des  établissements  publics  au  profit 
desquels  ils  sont  perçus.  Les  tarifs  modifiés  ne  peuvent 
entrer  en  vigueur  qu'après  avoir  été  portés  à  la  connais- 
sance du  public  pendant  un  mois,  par  voie  d'affiches,  et 
lorsqu'ils  ont  élé  homologués  par  le  Minisire  du  Com- 
merce, après  avis  des  Minisires  des  Travaux  publics  et  des 
Finances. 

Les  péages  locaux  sont  recouvrés  par  rAdminislralion 
des  Douanes.  Ils  sont  assimilés  aux  droils  de  douane  pour 
la  forme  des  déclarations,  le  mode  de  perception  et  notam- 
ment le  recouvrement  par  voie  de  contrainte,  le  mode  de 
répression  des  contraventions,  les  règles  de  compétence  el 
de  procédure  en  cas  de  contestation  sur  Tapplication  de> 
tarifs.  Toute  conlravenlion  donnera  lieu  au  payement  d'une 
amende  égale  au  douhle  du  péage  compromis.  Les  frais 
de  perception  et  de  procédure  sont  prélevés  sur  le  produit 
des  péages. 

Le  paragraphe  3  de  t'a  ri.  i  de  la  loi  du  19  mai  1866  el 
l'art.  H  de  la  loi  dH  aO  janvier  1893  sur  la  marine  mar- 
chande relatifs  aux  péages  locaux  des  poris  maritimes  sont 
abrogés. 

Art.  17.  -«-  L'art.  If  de  la  loi  du  il  septembre  1793  est 
modifié,  en  ce  qui  concerne  la  composition  des  équipages 
des  navires  de  commerce  français,  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Toutefois  les  équipages  des  navires  pratiquant  le  cabo- 
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tage  international  colonial  ^ns  attache  avec  la .  métropole 
pourront  être  composés  de  marins  non  français,  à  Texcep- 
tion  : 

1"  De  tous  les  officiers  (capitaine,  second,  chef  mécani- 
cien, lieutenant,  etc.)  ; 
2»  Du  maitre  d'équipage  ; 

3<*  Dun  minimum   de  deux  marins  inscrits  maritimes, 
dont  Tun  pour  la  manœuvre  et  l'autre  pour  la  machine. 

Le   nombre  des   marins  inscrits  français   pourra   être 
réduit  • 

1»  Sur  les  navires  à  vapeur  d'un  tonnage  net  inférieur  à 
1,000  tonneaux,  à  cinq,  savoir  : 
Le  capitaine,  le  second,  le  chef  mécanicien  ; 
Le  maitre  d'équipage  ;     . 
Un  inscrit  maritime  français  pour  la  machine  ; 
2'  Sur  les  navires  à  voiles  d'un  tonnage  net  inférieur  à 
1,000  tonneaux,  à  quatre,  savoir  : 

Le  capitaine,  lé  second,  le  maître  d'équipage,  un  inscrit 
maritime  français  ; 

3**  Sur  les  navires  à  vapeur  ou  à  voiles  d'un  tonnage  net 
inférieur  à  400  tonneaux,  à  trois,  savoir  : 
Le  capitaine,  le  second  ; 

Le  chef  mécanicien,  si  le  navire  est  à  vapeur  ;  ou  un 
inscrit  maritime  français  pour  la  manœuvre,  si  le  navire 
est  à  voiles. 

Les  bâtiments  naviguant  dans  les  conditions  prévues  aux 
paiagraphes  précédents  pourront  recevoir  sur  les  budgets 
locaux  des  compensations  et  primes  à  la  navigation,  s'ils  ne 
touchent  ailleurs  aucune  prime  ou  subvention  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

Art.  18.  —  A  l'expiration  de  la  loi  du  30  janvier  1893, 
les  conslrucleurs  ne  bénéficieront  de  la  prime  que  si  Ten- 
semble  des  ateliers,  usines  et  chantiers  français  ayant  con- 
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tribué  à  la  confection  du  navire  ne  comprend  pas  plus  de 
20  Vo  d'ouvriers  étrangers. 

An.  19.  —  La  construction  des  bâtiments  de  mer  com- 
mandés par  i'Elât  pour  ses  divers  services,  autres  que  les 
navires  de  guerre,  est  exclusivement  réservée  aux  cons- 
Irucleurs  français.  En  conséquence,  ne  seront  admis  aux 
adjudications  ou  soumissiotis  que  les  constructeurs  français 
dont  les  chantiers  de  construction  sont  situés  en  France. 

Toutefois,  après  une  mise  eh  adjudication  restée  sans 
résultat,  les  concurrents  étrangers  pourront  être  appelés  à 
soumissionner.  Il  en  sera  de  même  lorsque  la  commande 
concernera  la  construction  d'apparei<s  spéciaux,  bi*evetés  h 
l'étranger. 

Art.  iîO.  ~  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d^Ëtal  pour- 
ront autoriser  le  Mitiislre  de  la  Marine  à  accorder,  sur 
Tavis  confonde  du  Conseil  des  travaux  de  la  marine,  el 
après  entente  avec  les  Ministres  du  Commerce  el  des 
Fin»n'ces,  une  surprime  militaire  ne  pouvant  pas  dépasser 
25  Vo»  aux  navires  jui,  par  leur  conslruotion,  leurs  amé- 
nagements, leurs  hislallalioui  ou  leur  vitesse,  rempliront 
des  conditions  de  nature  à  augmenter  leur  valeur  ati  point 
de  vue  des  services  qu'ils  pourraient  rendre  â  la  laarine  de 
gtierre. 

Art.  M.  —  L'art.  «2  de  la  toi  du  30  janvier  1803  est 
abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Il  est  prélevé,  sur  le  montant  des  primes  â  la  «onstruc- 
tion,  des  primes  à  la  navigation,  ainsi  que  des  compensa- 
tions d'atTïiemenl  constituées  ou  maintenues  par  la  pré- 
sente loi,  une  retenue  de  6  "/o  qui  ^^^''<^  affectée,  savoir  : 

Deux  tiers  à  la  Caisse  de  prévoyance,  en  vue  de  diuiinuer 
la  relenue  ianposée  aux  marins  et  de  grossir  les  fonds  de 
secours  à  distribuer  aux  victimes  des  naufrages  et  autres 
accidents  de  mer  ô'U  à  l^urs  familles; 


Un  tier^  â  la  Caisftç  des  Inyalkles»  en  v<u6  •  d'accorder  des 
subvep lions  aux. Gbi^mbres  de  Commerce  ou  à  des  éiabiis- 
secnenls  d'ulililé  puUique  poii.r  la  oréalâoii  et  l'enirelieo 
dans  lesr  ports  français  d'bôtels  d^  marins  destinés  à  faci- 
liter à  ia  popElaliot  oiariiii^e  le  togemenU  l'a&isience  et  le 
piacament  ou  de  toutes  autres  iBsiitutions  pouvant  leur 
être  utiles,  et  notannaant  les  «écoles  professionnelles  de 
ma  ries. 

La  liste  complète  de  ces  sul)veniioiis  sera  publiée  annuel- 
lement par  le  Ministère  de  la  Marine. 

Les  ^nunes  pro^venant  des  dépôts  eiîeetués  à  la  Caisse 
des  gw$  de  nier  pendant  Tannée  précédenle  et  tombanl 
sous  Tapplication  de  Tari.  22  de  la  loi  du  29  mars  1897, 
par  suite  de  la  non -réclamation  dans  le  délai  de  trente  ans, 
seront  affectées  à  l'établissement  des  Invalides  de  la  Marine, 
pour  aider  au  service  des  pensions  des  marins. 

Un  état  récapitulatif  de  ces  sommes  sera  fourni  dans  la 
dernière  quinzaine  du  premier  trimestre  de  l'année  sui- 
vante. 

Art.  22.  —  L'enregistrement  de  tout  marché  de  construc- 
tion, acte  de  vente  ou  mutation  de  propriété  de  navires  ne 
sera  passible  que  du  droit  fue  de  3  fr.  L'art.  5,  n«  2,  de 
la  loi  du  28  février  1872  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire à  la  présente  disposition.  Les  dispositions  du  présent 
article  sont  également  applicables  aux  ventes  des  bateaux 
de  toute  ns^ure  âervant  à  la  navigation  intérieure.  - 

L'art.  10  de  la  loi  du  30  janvier  1893  est  abrogé. 

Art.  2^.  --  Le  montant  total  des  compensations  d'arme- 
ment et  des  primes  à  la  navigation  qui  pourraient  être 
payées  en  exécution  de  la  présente  loi  est  limité  au  chiffre 
global  maximum  de  150  millions,  d-ont  15  millions,  au  plus, 
pour  les  voiliers. 

Art.  2't.  —  Le  montant  total  de  la  prime  à  la  construc- 


Si 

v>«iii»fl»%i    y*-  »/j»  ->t^  irr*%i  a  la 

|^<v^  a'j'.V'— rito*rfii  «lae   *«r  mtÊ/t 

*>.  ^J003   huwamx  4eTap««re  <t  4e  liJM 

f'r  ■  rr*,  ri',-*  <y/«;'n*  |KHtr  la  pnm'^^rr 

l»f;-    -^   caf  V'J  kr  r'  «f  ne  -te  SO.iMlO 
na«f<^f^  a  taji^ijr  n^  «lenît  pas  aUeÎBl.  b  4H<hjiil  ara 

Art    iTi.    —  f>e«    re^fetiKfflls  d'ad«îiiîslfalB«i   p«Mîf«e 
6H^nu\ufTr'f fit  1^  iB««or^  ttéoessaines  a  l'applîcaù—  4e  b 

pr^-^fft*f  loi . 
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ACCIhENT    DE   TRAVAIL.    —   MODIFICATIONS    APPORTÉES    A  LA 
LOI   DU   9   AVftIL    1898. 

Loi  du  22  mars  1902  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victime^  dans  leur  travail  (i). 

(Journal  officiel  du  27  mars) 

Article  premier.  —  Les  articles  i,  7,  11,  12,  17,  18, 
20  et  22  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi 
quMI  suit  : 

Art.  2.  —  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  Tarticle 
précédent  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  accidents 
dont  ils  sont  viclimes  dans  leur  travail,  d'aucunes  disposi- 
tions autres  que  celles  de  la  présente  loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  deux  mille  quatre 
cents  francs  (2,400  frahcs)  ne  bénéficient  de  ces  disposi- 
tions que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  Pour  le 
surplus,  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes  stipulées  à 
l'article  3,  à  moins  de  conventions  contraires,  élevant  le 
chiffre  de  la  quotité. 

Art.  7.  —  Indépendamment  de  l'action  résultant  de  la 
présente  loi,  la  victime  ou  ses  représentants  conservent, 
contre  les  auteurs  de  l'accident,  autres  que  le  patron  ou  ses 
ouvriers   el    préposés,    le  droit  de    réclamer,  la  réparation 

(i)  V.  le  texte  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ce  rec.  98.  2.  M. 
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L  iifttti'*^  *fi    ■<    fil  I  II  Ml  iiitfci  fi  ■  ■   ÊÊ^  mm- 

f*e/mM  r#M|irr^^t>i^  f^;^r^  être  €4*1» aa^.  »ift  ^w^r^  a 

frai*  (if#Hi*  *M%  arlKle*  5^1  cmI^^m^. 

f>ii^  ^rtKjo  rftUir^  1^  Uf^r^  rf*§{p^iiiat4«»  pMm  mimt 
^rh  *ft#rrr<(^<^  |p^r  le  rïief  d>filrfrprii^.  a  §1^  ri=qik&  H  péfibw 
^it  lit;«i  «d  lAMrA  4#?  b  tkliine  CM  de  S6  a^asié  dnMt£,  « 
riîiii*#^i  né/Jtj^'iil  4'i;n  faire  u^ire. 

An,  ii.  —  Tf>ijl  êrnfîf^nl  aiant  oerasioftné  ane  îiM^parît^ 
4^  traiail  4oil  ^ire  d^laré  tlaii5  tes  qoaraiite-tiiiil  hennés, 
ft'Jii  romi^^  k^tJîmanrhes  et  joar»  ft^riés,  piar  le  rbef  den- 
Irejpri^  'm  im^  pr^rfKi^,  a  a  ntair^p  de  ta  eoniDiiiie  qni 
**n  rfJnrfiflft  |rrafiî*-Tiïrljal   H  en  délivre    limnédiat^iDeoi    ré- 

1^  d/i^Urati<Hi  et  le  {irocèâ-verîi^l  doivenL  indiquer,  dan> 
1»  Utruui  v^*iiU*f^  par  dérreU  les  nortif  <|oalité  et  adre^fe  du 
rïief  t\'t*nuy\instî,  le  lieu  précis,  T  heure  **l  la  fialure  de 
ïurtîÛHni ,  hfs  drtonstances  dans  Jeî^quelles  i!  sesl  pro- 
fluit,  la  nature   des    blessurf'S,    les  noms  el    adresses  des 

IhJi^  U^^  tfu;ïlrf  jf^rh-H  qui  suiveiil  racciiieiil,  î^i  h  vïrlime 
u  H  [Hii  re[;j"is  soji  travail,  le  rlief  d'entreprise  doit  déposer 
à  [a  mairie,  qui  lui  en  délivre  iiumédralemetil  récépissé,  un 
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certificat  de  médecin  indiquant  Tétat  de  la  victime,  les 
suites  probables  de  Taccidenlet  Tépoque  à  laquelle' il  sera 
possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

La  déclaration  d'accident  pourra  être  faite  dans  les  mêmes 
conditions  par  la  victime  ou  ses  représentants  jusqu'à 
Texpiration  de  Tannée  qui  suit  l'accident. 

Avis  de  Taccident,  dans  les  formes  réglées  par  décret,  est 
donné  immédiatement  par  le  maire  à  Tinspecteur  départe- 
mental du  travail  ou  à  l'ingénieur  ordinaire  des  mines 
chargé  de  la  surveillance  de  l'entreprise. 

L'article  15  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  l'article  11 
de  la  toi  du  12  juin  1893  cessent  d'être  applicables  dans  les 
cas  visés  par  la  présente  loi. 

Art.  12.  --  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le 
dépôt  du  cerliticat,  et,  au  plus  tard,  dans  les  cinq  jours 
qui  suivent  la  déclaration  de  l'accident,  le  maire  transmet 
au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit  la 
déclaration  et  soit  le  certificat  médical,  soit  l'attestation 
qu'il  n'a  pas  été  produit  de  certificat. 

Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  produit  en  exécu- 
tion du  paragraphe  précédent,  ou  transmis  ultérieurement 
par  la  victime  à  la  justice  de  paix,  la  blessure  paraît  devoir 
entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue 
ou  partielle  de  travail,  ou  lorsque  la  victime  est  décédée,  te 
juge  de  paix,  dans  les  vingt-quatre  heures,  procède  à  une 
enquête,  à  l'effet  de  rechercher  : 

1°  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'acci- 
dent ; 

2^  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent, 
le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  ; 

3^  La  nature  des  lésions  ; 


'♦7. 
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4^  Les  ayanls  droit  pouvanl,  le  cas  échéant,  prétendre  â 
une  indemnité,  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance; 

ti°  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  vic- 
times; 

6^  La  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise 
était  assuré  ou  le  syndicat  de  garantie  auquel  il  était 
affilié. 

Les  allocations  tarifées  pour  le  juge  de  paii  et  son  gref- 
fier, en  exécution  de  Tarticle  ^  de  la  présente  loi  et  de 
Tarticle  31  de  la  loi  des  finances  du  13  avril  1900,  seront 
avancées  par  le  Trésor. 

Art.  17.  —  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente 
loi  sont  susceptibles  d'appel  selon  les  régies  du  droit  com- 
mun. Toutefois,  rappel,  sous  réserve  des  dispositions  de 
l'article  449  du  Gode  de  procédure  civile,  devra  être  inter- 
jeté dans  les  trente  jours  de  la  date  du  jugement,  s'il  est 
contradicloire,  et,  s'il  est  par  défaut,  dans  la  quinzaine  à 
partir  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  jugement 
par  défaut  contre  partie,  lorsque  le  jugement  aura  été 
signifié  â  personne,  passé  le  délai  de  quinze  jours  à  partir 
de  celte  signification. 

La  Cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appel. 
Les  parties  pourront  se  pourvoir  ej  cassation. 

Toutes  les  fois  qu'une  expertise  médicale  sera  ordonnée, 
soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  Tribunal  ou  par  la  Cour 
d'appel,  l'expert  ne  pourra  être  le  médecin  qui  a  soigné  le 
blessé,  ni  un  médecin  attaché  à  l'entreprise  ou  à  la  Société 
d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  est  affilié. 

Art.  18.  —  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente 
loi  se  prescrit  par  un  an  â    dater  du  jour  de  Taccidenl  ou 
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de  la  clôture  de  Tenquéle  du  juge  de  paix  ou  de  la  cessation 
du  paiement  de  Tindemnité  temporaire. 

L'article  55  de  la  loi  du  10  août  1S71  et  l'article  124  de 
la  loi  du  5  avril  1884  ne  sont  pas  applicables  aux  instances 
suivies  contre  les  départements  ou  les  communes,  en  exé- 
cution de  la  présente  loi. 

Art.  20.  —  Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la 
présente  loi  ne  peut  être  attribuée  à  la  victime  qui  a  inten- 
tionnellement provoqué  l'accident. 

Le  Tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est 
dû  à  une  faute  inexcusable  do  l'ouvrier,  de  diminuer  la 
pension  fixée  au  titre  I«^ 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  inexcu- 
sable du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la 
direction,  l'indemnité  pourra  être  majorée,  mais  sans  que 
la  rente  ou  le  total  des  rentes  allouées  puisse  dépasser,  soit 
la  réduction,  soit  le  montant  du  salaire  annuel. 

En  cas  de  poursuites  criminelles,  les  pièces  de  procédure 
seront  communiquées  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit. 

Le  même  droit  appartiendra  au  patron  ou  à  ses  ayants 
droit. 

Art.  22.  -  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  accordé 
de  plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  République, 
à  la  victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit,  devant  le 
président  du  Tribunal  civil  et  devant  le  Tribunal. 

Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il  est  pres- 
crit à  l'article  13  (paragraphes  2  et  suivants)  de  la  loi  du 
22  janvier  1851,  modifiée  par  la  loi  du  10  juillet  1901. 

Le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  s'applique  de  plein 
droit  à  l'acte  d'appel.  Le  premier  président  de  la  Cour,  sur 
la  demande   qui   lui  sera   adressée  à   cet  effet,  désignera 
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l'avoué  prés  la  Cour  donl  ta  coiïsiiiulion  lîjprurera  linns  Tacte 
d'appel  et  commettra  un  huissier  pour  le  si^nitiei\ 

Si  la  victime  de  Taccidenl  se  pourvoit  devant  le  bureau 
d'assistance  judiciaire  pour  en  obtenir  le  bénérice  en  vue 
de  toute  la  procédure  d'appel,  file  sera  dispensée  de  fournir 
les  pièces  justificatives  de  sou  irMligence. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  sïHend  de  plein  droit 
aux  instances  devant  le  juge  \le  paix,  y  loui^  les  actes  d'exé- 
cution mobilière  et  immobilière  eL  i\  toute  coiitestaliou 
incidente  à  l'exécution  des  décisions  judiciiures. 

L'assisté  devra  faire  déterminer  par  le  bureau  d'assistance 
judiciaire  de  son  domicile  la  nature  des  actes  et  procédures 
d'exécution  auxquels  l'assistance  s'^ppliifuera. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  e^l  u[^iihcable  aux  acxidant^ 
visés  par  la  loi  du  30  juin  \H\m  (1). 


PHOPRIÉTÉ     INDUSTRIELLE.     «-  BttEVET      D^NVENTiOPC.      — 

DÉLIVRANCE  DES  BREVETS.   —  FORMES,    —  PUBLICITÉ,  — 

DÉCHÉANCE.      —     LOI    DU     5  JUILLET     1844-    —    MODIFI- 
CATION. 

Loi  du  7  avril  1902  portant  modifient ùm  de  dirt^rs  arlides 
de  la  loi  du  5  juillet  1844   sur  im  brevels  dinienîiou. 

(Journal  officiel  du  9  avril  ÎUOï,  p.  2607). 

Art.  l^^  —  Les  articles  11,  ^ï  et  32  de  la  loi  du  5  juillet 

(1)  V.  ce  rec.  99.  2.  36,  le  texte  de  la  loi  du  :tt^  juin  1899  con- 
cernant les  accidents  causés  dans  les  f-'xploi talions  agricoles,  par 
l'emploi  de  machines  mues  par  dus  moUiurij  inaninii^s. 
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1844,  ce  dernier  déjà  modifié  par  la  loi  du  31  mai   1856, 
sont  modifiés  et  complétés  comme  il  suit  : 

Art.  il.  —  Les  brevets  dont  la  demande  aura  été  régu- 
lièrement formée  seront  délivrés  sans  examen  préalable, 
aux  risques  et  périls  des  demandeui*s,  et  sans  garantie,  soit 
de  la  réalité,  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'invention, 
soit  de  la  fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la  description. 

Un  arrêté  du  Ministre,  constatant  la  ■  régularité  de  la 
demande,  sera  délivré  au  demandeur  et  constituera  le 
brevet  d'invention. 

Â  cet  arrêté  sera  joint  un  exemplaire  imprimé  de  la 
description  et  des  dessins  mentionnés  dans  l'article  24, 
après  que  la  conformité  avec  l'expédition  originale  en  aura 
été  reconnue  et  établie  au  besoin. 

La  première  expédition  des  brevets  sera  Jélivrée  sans 
frais. 

Toule  expédition  ultérieure,  demandée  par  le  breveté  ou 
ses  ayants  cause,  donnera  lieu  au  paiement  d'une  taxe  de 
lo  francs. 

Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  demeureront  à  la  charge 
de  l'impétrant. 

La  délivrance  n'aura  lieu  qu'un  an  après  le  jour  du 
dépôt  (le  la  demande,  si  ladite  demande  renferme  une 
réquisilion  expresse  â  cet  effet. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède  ne  pourra  être 
réclamé  par  ceux  qui  auraient  déjà  profité  des  délais  de 
priorité  accordés  par  des  Irai  lés  de  réciprocité,  notamment 
par  l'article  4  de  la  convention  internationale  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  du  20  mars  1883. 

Art.  24.  -  Les  descriptions  et  dessins  de  tous  les  bre- 
vets d'invention  et  certificats  d'addition  seront  publiée  m 
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erifwtQ  par  rascîcules  î?^parè^,  dans  leur  ord're  J'enmnalif- 
menl. 

Celte  fiublic^lion,  relaiiveTneni  aux  descriptîooset  dessins 
de:*  brevets  [nmv  la  délivranre  desi|iiels  aura  élé  reqnU  l€ 
ééhî  J^un  an  pr^^vu  par  rariirle  11.  naura  Lieu  qu'après 
reipirafion  de  c*;  d^lai. 

Il  ^era,  en  outra,  publié  un  çalalo^^ue  des  brevets  d'iu- 
venlion  délivres. 

Un  arn>E*^  (jrj  MMjiâlredn  romitiTce  et  de  rinduslrie 
tléteniiinera  :  1^  les  cofiiHliaiis  de  forme,  difoensions  el 
rédaction  t]ue  devront  préssenler  les  descriptions  et  dfâ*io5, 
inusi  que  les  prix  de  veille  des  fascicules  imprimés  et  le:? 
conditions  de  putHication  du  catalogue;  i**  les  conditions  à 
remplir  par  ceuik  qui,  ayant  déposé  une  demande  de  brevet 
en  Krance  et  désirant  déposer  à  l  eti'auger  des  demandes 
analogues  avant  la  délivrance  du  brevet  franç^iis,  voudrotit 
oldenir  une  copie  ollicielle  des  dcK!uiiienls  afférents  a  leur 
demande  en  France.  Toute  e\péd  il  ion  de  cette  nature  don- 
nera heu  au  paieni^rit  d'une  ta\e  de'i5  francs:  les  frais  de 
dessin,  s'il  y  a  tien,  seront  à  la  diarge  de  riuipétraul. 

Art.  3'J.  '-  Sera  déchu  de  Ions  ses  droits: 

1"  Le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant 
le  commencemenl  de  chacune  des  années  de  la  durée  de 
son  brevet. 

L'intéressé  aunj  loulelois  uu  délai  de  irais  mois  au  plus 
pour  effectuer  valablement  le  paiement  de  son  annuité,  mais 
il  devra  verser  en  outre  une  taxe  supplémentaire  de  5  francs 
s'il  eJTectue  le  paiement  dans  1*^  premier  mois  ;  de 
10  francs,  s'il  elTectue  le  paiement  dans  le  second  mois,  et 
de  la  francs,  s'il  effectue  te  paiement  dans  le  troisième 
mois. 
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Celle  laxe  supplémenlaire  devra  ôlre  acquittée  en  même 
lemps  que  Tannuilé  en  relard  ; 

2«>  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploilalion  sa 
découverte  ou  invention  en  France  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura 
cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  années  consécutives,  à 
moins  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifie  des 
causes  de  son  inaction  ; 

3^  Le  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des  objets 
fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont 
garantis  par  son  brevet. 

Néanmoins,  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie 
pourra  autoriser  l'introduction  : 

1°  Des  modèles  de  machines  ; 

2°  Des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  destinés  à  des  expo- 
sitions publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  l'assentiment 
du  gouvernement. 

Art.  2.  —  Seront  publiés,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  24  précité,  les  descriptions  et  les  dessins 
des  brevels  d'invention  et  certificats  d'addition  qui  auront 
été  demandés  depuis  le  1®»^  janvier  1902. 
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tOUAGS  D'OL'VR%aË.  ^  CAl^iSE  m  nETHatr^  ll  ût  slccmis 
DES  CHËHINS  f)E  FEfI*  —  BQNOLOGATJOjl.  —  DiCfrCT 
APBÈS   AVIS  DU  COPtSElL  D*ÉTAT. 

Loi  du  10  firrii  Î9U2    complétant    tari,    t'   4e   la  lot    du 
^7  Hécemlïre  ÎS90  ^contrat  de  louage t   fi/, 

fJmivml  officiel  ilu  ît  avril  190i,  p.  î2693^ 

AnTicLK  lïNHjiîR,  —  Le  piiragnphe  suivant  esl  ajoalé  À 
Tai-L  :2  de  la  loi  du  tl  décembre  1890  : 

Dans  le  cas  où  riLOuiolo^iiliuti,  prévue  par  Tart.  :£  de  h 
loi  du  !i7  (léreml^re  1890  sur  le  cou  Irai  de  loua  ire  el  lei 
rapports  entre  les  ai^eiits  de  chemins  de  fer  et  les  cooi- 
pa^uieSj  n'est  îK"t;ordée  ijuesous  réserve  de  certaines  modi- 
licH lions  tiu  additions  noïi  acceptées  par  la  compa^fuie,  il 
Sera  slalué  par  un  décret  rendu  sur  avis  cou  for  nie  da 
Conseil  d'ïCl;it, 


SïlClETÉ.  —    ACTIO>    lŒ    PRIORITÉ*  —   ACTjn?ï   ïl*ArrORT 

Loi  (in  0  juillet  Î90J  tendant  à  complèiBr  lart.  34  du  Code 

H)  La  loi  du  27  d^Vf-mbri-  JHIKï  (ce  rcc.  ÎM).  ±  107 1  a  dans  sor» 
art*  i  complrté  Turt.  17HIJ  dutkjdu  civil.  Son  art,  %  auquel  la  loi 
iiuuvf'llf  rapporlLM»  ci-d(\saui4  îtjauti^  un  g,  est  ainsi  oonçu  :  «  Daïi» 
i  le  Hélai  d'un^"  annôo^  \e^  Ci^tinpugmvn  et  ;jdrniru>^tratioiiâ  dt 
«  cbrinîns  tU'  l'f*r  devront  JîoiirnûUio  à  rhomûtn^ytion  ministe- 
»  térielle  les  statuts  et  règlements  de  leura  caisse  de  retniite  et 
1  de  secours .  0 
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de  Commerce  et  larl  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867  en 
ce  qui  concerne  les  actions  de  priorité  et  les  actions  d'ap- 
port. 

(Journal  officiel  du  i\  juillet  1902.) 

Art.  lc^  —  L'art.  3't  du  Code  de  Commerce  est  ainsi 
complété  : 

Le  capital  social  de  la  société  se  divise  en  actions  et 
même  en  coupons  d'actions  d'une  valeur  nominale  égaie. 

Sauf  les  dispositions  coniraires  des  statuts,  la  société  peut 
créer  des  actions  de  priorité,  investies  du  droit  de  participer 
avant  les  autres  actions  à  la  répartition  des  bénéfices  ou 
au  partage  de  l'actif  social. 

Sauf  dis[)osilions  contraires  des  statuts,  les  actions  de 
priorité  et  les  autres  actions  ont,  dans  les  assemblées,  un 
droit  de  vote  égal. 

Dans  le  cas  où  la  décision  de  l'assemblée  générale  com- 
porterait une  modification  dans  les  droits  respectifs  des 
actions  des  différentes  catégories,  il  faut,  en  dehors  de 
l'assemblée  générale,  convoquer  une  assemblée  spéciale  des 
actionnaires  dont  les  droits  ont  été  modifiés,  (^elte  assemblée 
spéciale  doit  délibérer,  eu  égard  au  capital  représenté  par 
les  actions  dont  il  s'agit,  dans  les  conditions  de  Tart.  31 
de  la  loi  du  lï  juillet  1867,  en  tant  que  les  statuts  ne 
contiendraient  pas  d'autres  prescriptions. 

Art.  2.  —  Le  §  3  de  l'art.  3  de  la  loi  du  2^  juillet  1867, 
modifié  par  la  loi  du  l'*'"  août  1893,  est  ainsi  complété  : 

Ces  prescriptions  et  ces  prohibitions  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  de  fusion  de  sociétés  anonymes  ayant  plus 
de  deux  ans  d'existence,  soit  par  absorption  de  ces  sociétés 
par  l'une  d'entre  elles,  soit  par  la  création  d'une  société 
anonyme  nouvelle  englobant  les  sociétés  préexistantes. 
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CASSATION,  31  décembre  1900 

PRKUVE-     -  MATIÈRE  COMMERCIALE.—    CERTIFICAT 

Tous  les  modes  de  preuve  étant  admis  en  matière  commer- 
ciale, les  juges  peuvent  légalement  faire  état  d'un  certi- 
ficat produii,  aion  que  ce  document,  versé  aux  débats ,  a 
été  iibremeni  éiMcuié  par  les  parties  en  cause  (/). 

époux  BATTUE  contre  bessetre 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyeii  lire  de  la  violation  des  arl.  1315,  1316 
el  stnvanls  du  Gode  civil,  429,  431,  43;^  et  433  du  Code  de 
Pmtéilure  civile; 

»  AlLendu  que  tous  les  modes  de  preuve  étant  admis  en 
matière  comnierriale,  Tarrôl  attaqué  (Riom,  3  décembre 
1898^  a  pu  It'^^alemeïU  faire  état  du  certificat  produit,  alors 
que  ce  docuineiil,  versé  au  débat,  a  été  librement  discuté 
par  les  paj'Liesen  cause  ; 

>i  Doii  suil  que  ledit  arrêt  n'a  nullement  violé  les  articles 
visés  au  inoveu  ; 

>i  Par  ces  motifs  ; 

M  Rejette,  w 

Qmation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  31  décembre 
1900,  MM,  Talion,  président  :  Micliel  Jafîard,  conseiller 
rapporteur:  Mérihou.  avocat  fçénéral  (conclusions  conformes) 
—  Plaidant  :  M^  de  Kamel,  avocat. 

(t)  Conf.  Cassation,  23  août  1872  ;  D.  P.  72.  1.  396  ;  Cassation, 
7  janvier  1895  ;  D.  P.  î*6.  1.  135  :  Cassation,  25  juin  1893  ;  D.  P. 
i}7.  1.  79.  Dalbz,  OtïN^ation,  Supplément,  no»  2033  s. 
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CASSATION,  8  |aillet  1901. 

OBLIGATIOW.  —  EFFET  DES  CONVENTIONS  A  L'ÉGARD  DES 
TIERS.  —  ACTION  OBLIQUE.  —  ART.  I  IB6  DU  CODE  ClVlL. 
—  TITRE  EXÉCUTOIKE. 

Pour  exercei'  les  droits  et  actiom  de  son  débiteur  aux  termn 
de  l'art,  1166  du  Code  civil,  le  créancier  n'a  pas  besoîn 
d'être  muni  d^un  titre  exécutoire  (1). 

DESSOLIERS  COHlre  BANQUE  d'aLGÉRIE. 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  ou  fausse 
application  des  art.  815,  882,  1166,  1350,  1351  et  !2205  du 
Gode  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

»  Attendu  que  l'art.  1166  du  Gode  civil  ne  prescrit  pas 
que  le  créancier  qui  veut  exercer  les  droits  et  actions  de 
son  débiteur  soit  muni  d'un  titre  exécutoire  ; 

»  Attendu,  suivant  les  constatations  de  l'arrêt  attaqué, 
qu'un  jugement  du  i^^  décembre  1896,  conlirmé  par  ariéL 
du  18  avril  1898,  a  ordonné,  en  vertu  de  Tart.  815  du 
Gode  civil,  qu'il  serait  procédé  à  la  licitation  d'immeubles 

(1)  Question  controversée  en  doctrine.  —  Suivant  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Précis  de  droit  civil,  t.  ii,  n*»  910,  l'exercice  de  l'action  du 
rai*t.  1166  est  plus  qu'un  acte  conservatoire,  mais  moins  qu'un 
acte  d'exécution  ;  le  créancier  tend  à  faire  rentrer  un  Lien 
dans  le  patrimoine  de  son  débiteur  pour  le  saisir  ensuite,  m^isj 
pour  le  moment  il  ne  le  saisit  pas  ;  il  n'a  donc  pas  besoin,  pour  ag^if, 
d'un  titre  exécutoire.  En  ce  sens,  Dalloz,  SuppL,  Obligation,  no  2^>5 
et  les  renvois;  Demolombe,  Obligations,  t.  ii,  n»  101  ;  Laurent, 
t.  xvi,  no  395.  La  jurisprudence  des  Cours  d'appel  s'est  prononcée 
dans  le  même  sens  :  Dijon,  526  janvier  1870  ;  D.  L.,  71.  2.  46.  1^ 
question  se  posait  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  Cassation 
qui,  par  l'arrêt  rapporté,  a  conlirmé  la  jurisprudence  des  Cours. 


19  KCXâXE  PAITU* 

étpm49mî  4e  U  ^m^rt^^^mm  éTàfmnré  Pfifiîpri  «i  qm 
pn»  4'mm  Mumhs  a  furtir  4e  ce  éferater  arrêt  ^'«lail  émm^t 

îMmH  i</rM|tt«    Il    liaifi«|ie   4«    I  Alir^rie,   «a    ercawte^r^,   i 

{M^iir«uitif«  4<!;  lirir«tK/n  t{u~il  avait  eafisréa&i  qttll  b^A. 
'I'aill'f«i>,  ni]lt«îin^it  r/ifi^uti^  par  larrét  i|fl'eii  dcm»iMS»9t 
U  ^ulir^irati'Jii,  la  ^ti^ac*  «Je  t  Al^réritîait  tei  rootnimB^mi 
aut  inii^r^U  ik  M^fi  i1étiil«!ar  : 

*  All'fiJ'lu,  ^l^«  Wf>,  q 11  cil  faisanl  droit  a  la  tiemavée 
«k  »uUrr>iraUMii«  rarrél  altacjué,  qui  eil  d amolli  molifé^  m'm 
rjj  ilolé,  ni  faii*?vHfn«fni  3|i|iJit|ué  les  articles  de  loi  rinle^m^ 
%ii*^  j 

i^mUoti  ' lif^t(u^tritj,  ^  du  8  juilltft  1901.  —  MM.TaïK^iï, 
h'k^îiUîia;  ÏJàViUfnitU,  Ra(»|K>rleur  ;  Colti^'tii^,  Avoraliréné- 
nL  ^  PI^mJ.iiH  :  M*"  d»^  Irlande,  avocat. 


CAK^ATIO:^,  1B  fiitii  1902 

ACCl]>£:VT[)ËTfl%VALl.  —  toi  Dlï9AVaiL    1898.    —   PREUVE. 
—    R&LATiaW  ENTRI  i  aCCJOËWT    ET   LE  ÎBAV*IL. 

Hmlft  lt*jf  madentM  Hurmiint  im  le  fait  du  î  rat  ail  ou  a  loc- 
tutJtmu  du  livrait  attr  ourrit'rjt  ri  empiot/éjs  dans  ifs  indtu- 
Int'ft  i(Hv  ri  Ht*  In  (ni  du  9  arht  iS9fi  donnmt.  atw  tt^rmeji 
dt*  a'tft*  Ittt^  dnnt  au  pntfit  de  vHui  tfui  rn  a  été  ta  rklime 
ou  dn  HtM  ri^prhmtUuUn  à  une  imientuité  a  ta  ctiarge  du  chef 
dr  i' t'tt i f fft r tMf  :  d  u ù  t î  i<ti i l  tfUf*  t' u uri  in ' ,  / 'emptotfé  o u  Uni rê 
rt*ftrf*f(f'nUtuts,  dpmtindrtirs  m  ludetutitté,  dot  r  pu!  prouver 
loul  ri  ta  foin,  mitre  leur  qualité  et  t^Wimjettmement  â  tu 
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loi  du  9  avril  1898  de  Vindmtrie  dans  laquelle  s'effectuait 
le  travail^  raccident  et  la  relation  entre  l'accident  et  If 
travail  ;  ladite  loi  n'apportant  aucune  dérogation  à 
Vart,  1315  C.  civCD^ 

VEUVE  SENGER  COIllre  COMPAGNIE  URBAINE  d'eAU  ET  D'ÉLECTRICITÉ 

La  veuve  Senger  s'est  pourvue  en  cassation  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  Iti  mai  1900,  rendu 
au  profit  de  le  Gonnpagnie  urbaine  d'eau  cl  d'éleclricité. 

Moyen  unique  à  l'appui  du  pourvoi  : 

«  Violation  des  art.  l«',  3,  7,  H  et  13  ou  autres  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  188-2  et  suiv.  G.  civ.  en  ce  que, 
s'agissant  dans  la  cause  d'un  accident  de  travail  suivi  de 
mon  survenu  au  mari  de  la  demanderesse,  la  Cour,  en 
ordonnant  une  experiise  inutile,  a  mis  à  la  charge  de  cette 
dernière  la  preuve  que  la  cause  du  décès  de  son  mari  était 
due  à  un  accident  survenu  par  le  Tait  même  du  travail  ^ 
lui  commandé  par  la  compagnie  défenderesse  éveniuelle, 
alors  que  ladite  demanderesse  éventuelle  devait,  au  con- 
traire, en  vertu  des  prescripiions  de  la  loi  susvisée,  être 
présumée  responsable  de  l'accidenl,  sauf  à  elle  de  faire  la 
preuve  de  la  faute  de  l'ouvrier  ou  de  sa  mon  naturelle  ». 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

M  AllencJu  que  seuls  les  accidents  survenus  par  le  fait  du 
travail  ou  à  l'occasion  du  travail  aux  ouvriers  et  employés 
dans  les  industries  que  vise  la  loi  du  9  avril  1898  donnent, 
aux  termes  de  cette  loi,  droit  au  profit  de  celui  qui  en  a 
été  la  victime  ou  de  ses  représentants  à  une  indemnité  à  la 
charge  du  chef  de  l'entreprise;  qu'il  suit  de   là  que  Tou- 

(1)  Comp.  Kouen,  28  février  1900  ;  D.  P.  1900.  2.  181. 
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vrier,  remployé  ou  îeuT-s  représentants,  demandeurs  en 
inilemnilé,  doivent  prouver  tout  a  la  fois,  ouLre  ieur  qualité 

et  rassujelisseineul  y  la  loi  du  9  mrii  1898  de  Tindustrie 
dans  laquelle  setTectuait  le  travalL  TaccLdeut  et  la  relâtioD 
entre  Taccideni  et  le  travail  ;  que  ladite  loi  D*apporte«  en 
etîet,  fiLtcune  dérogation  au  principe  posé  par  l'art.  1313  C. 
civ.; 

»  Attendu»  en  fait,  que  la  veuve  Sen^er  demande  â  la 
Compagnie  urtïaine  d'ean  el  d'électricité,  i<*nt  en  son  nom 
personnel  qu^^u  nom  de  ses  quatre  enfants  mineurs.  \es 
rentes  déterminées  par  fart.  l\  de  ta  toi  dn  9  avril  1898,  à 
t'occasion  de  la  mort  de  son  mari,  ouvrier  de  la  compagnie, 
décède  suhilemenl  le  9  aoftl  1899,  au  cours  de  son  travail 
dans  l'usine  ; 

»  Attendu  que  Ta r rôt  attaqué  constate  que  les  rapports 
médicaux,  Tautopsie  faite,  les  dépositions  reçues  ne  per- 
mettent pas  de  dire  si  la  mort  île  Senger  est  due  à  une 
cause  naturelle  ou  à  une  cause  accidenlelle  ;  qu'il  décide, 
en  droit,  que  la  charge  de  la  preuve  du  t^iractére  accidentel 
de  h  mort  incombe  à  la  demanderesse  :  que,  pour  arriver 
à  la  découverte  de  la  vérité,  il  ordonne  d  oilice  une  exper- 
tise nouvelle  ;  qu'en  statuant  ainsi,  ledit  arrêt  n'a  violé 
aucun  des  articles  visés  au  pourvoi  ; 

ï)  île] elle-  *■ 

Couv  de  cmsation  (CUambre  civile),  --  du  10  juin  19Ui. 
—  MM.  Ballot-Beaupré,  Premier  Président  ;  Heynaud,  l'ap- 
porte» r  ;  Sari'ul,  avocat  ^r^^uéraL  —  Plaidant  :  M"''  Boulard 
et  l.ald>é.  avocats. 

ny  iw.  LA  1}Klixii:mf:  partie. 

Le  Gérant 

IL  Maliblajhg, 
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1'  Talle  alpUÉpe  et  analitipe  les  matières; 

20  Table  ckroDologipe  les  lois,  Itcrets  et  lÉcisions 
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3"  TaUe  alplialifitipe  les  noms  les  parties. 
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—  Capitaine,  —  Action  contre  les 
tier^,  —  Comme  représentant  légal 
des  chargeurs  pendant  le  voyage,  le 
capitaine  a  qualité  pour  introduire 
contre  les  tiers  les  actions  en  répa- 
ration du  dommage  causé  à  la  car- 
gaison par  un  abordage. 

^Kendrick  et  Wilson  sons  et  C»o  c. 
Fritze  et  C»c).  —  Rennes,  28  janvier 
1902.  I.    315 
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statuer  sur  toutes  les  actions  nées 
d'un  fait  quelconque  d'un  commer- 
çant (quasi-contrat  ou  quasi-délit) 
dans  l'exercice  de  son  négoce,  pré- 
judiciable à  un  autre  commerçant  ; 
spécialement,  d'un  quasi-délit  né 
d'une  expédition  maritime,  tel  qu'un 
abordage. 

L'art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile  est  inapplicable  aux  actions  en 
réparation  du  dommage  causé  par 
une  collision  entre  deux  bâtiments 
de  mer. 

La  compétence  en  cette  matière 
est  réglée  par  l'art.  407  du  Code  de 
Commerce,  modifié  par  la  loi  du 
14  décembre  1897,  aux  termes  de 
laquelle  il  est  loisible  d'assigner,  eu 
cas  d'abordage,  devant  le  Tribunal 
<Ju  port  français  dans  lequel,  en 
premier  lieu,  l'un  ou  l'autre  des 
deux  navires  s'est  réfugié. 
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C^et  article  doit  être  appliqué  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  la  natio- 
nalité des  parties,  ni  le  lieu  où 
Tahordage  s*est  produit,  eaux  neutre» 
ou  eaux  françaises. 

(Même  décision). 

A.  —  Compétence.  —  Art.  407 
(nouveau)  du  Code  de  Commerce.  — 
Bétroactivité.  —  La  loi  du  14  dé- 
cembre 1897,  modificative  de  Fart. 
407  du  Code  de  Commerce,  s'appli- 
que à  un  abordage  qui  est  antérieur 
à  sa  promulgation  et  qui,  depuis 
cette  époque,  donne  naissance  à  une 
action  en  justice,  les  lois  de  procé- 
dure et  de  compétence  que  le  juge 
doit  appliquer  étant  celles  qui  sont 
en  vigueur  à  l'époque  où  les  droits 
sont  exercés. 

(Même  décision). 

V.  Compétence.  —  Etranger. 

ACCEPTATION.  —  V.  Compé- 
tence. —  Effets  de  commerce.  — 
Vente. 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  —  1. 
—  Modifications  apportées  à  la  loi 
du  0  avril  1808.  —  Loi  du  22  mars 
1902  modifiant  divers  articles  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  concernant  les 
responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 

travail.  IL     33 

• 

2.  —  Preuve.  —  Rel^itiofi  entre 
V accident  et  le  travail.  —  Seuls  les 


accidents  sunenus  par  le  fait  du 
travail  ou  à  l'occasion  du  travail  au\ 
ouvriers  et  employés  dans  les  indus- 
tries que  vise  la  loi  du  9  avril  1898 
donnent,  aux  termes  de  cette  loi, 
droit,  au  profit  de  celui  qui  en  a  été 
la  victime  ou  de  ses  représentant?, 
à  une  indemnité  à  la  chaîne  du  chef 
de  l'entreprise  :  d'où  il  suit  que  l'ou- 
vrier, l'employé  ou  leurs  représen- 
tants, demandeurs  en  indemnité, 
doivent  prouver  tout  à  la  fois,  outre 
leur  qualité  et  Tassujettissement  à  la 
loi  du  9  avril  1898  de  l'industrie 
dans  laquelle  s'effectuait  le  travail, 
l'accident  et  la  relation  entre  l'acci- 
dent et  le  travail  ;  ladite  loi  n'appor- 
tant aucune  dérogation  à  l'art.  1315 
du  Code  civil. 

(Veuve  Senger  c.  Compagnie  ur- 
baine d'eau  et  d'électricité).  —  Caî^- 
sation,  19  juin  1902.  IL    46 

3.  —  Industries  assujetties.  — 
Marchand  de  bois  transportant  tem- 
porairement des  matériaux  de  cofj>- 
truction.  —  Entreprise  de  trani^- 
ports.  —  Loi  du  9  avril  i89i< 
applicable,  —  Le  marchand  de  bois 
qui  passe  un  marché  avec  un  tiers 
pour  transporter,  en  vue  de  la  cons- 
truction d'une  maison  d'école,  une 
certaine  quantité  de  pien-es  de  la 
carrière  à  la  construction,  en  passant 
ce  marché  et  en  l'exécutant,  devient 
temporairement  an  eatrepreneur  de 
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transports,  et  les  accidents  survenus 
au  cours  de  ce  travail  tombent  sous 
Tapplication  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
(Conan  c.  veuve  Le  Bail).  —  Ren- 
nes, 26  novembre  4901 .  I.    128 

4.  —  Industries  assujetties.  — 
Boulangerie,  —  Bien  que  la  loi  de 
1898  ait  une  portée  générale,  elle 
ne  saurait  être  étendue  dans  son 
application  aux  métiers  qui  ne  s'y 
trouvent  pas  expressément  indiqués  : 
c'est  ainsi  qu'une  boulangerie  où  on 
fabrique  chaque  jour  le  pain  pour  la 
clientèle,  avec  l'aide  d'un  ou  d'un 
petit  nombre  de  garçons  boulangers, 
ne  saurait  être  assimilée  à  aucune 
des  exploitations  visées  par  la  loi 
de  1898. 

(Chevalier  c.  Flandreau).  —  Ren- 
nes, 26  novembre  1901.  I.     125 

5.  —  Personnes  protégées.  — 
Apprentis.  —  Les  expressions  «  ou- 
vriers et  employés  »  contenues  dans 
Fart.  1er  de  la  loi  du  9  avril  1898 
désignent  toutes  les  personnes  qui 
sont  employées  dans  une  usine  à  un 
titre  quelconque  et  les  apprentis, 
salariés  ou  non,  rentrent  dans  la 
catégorie  des  ouvriers. 

(Bâtard  c.  Paulain  frères).  —  Ren- 
nes, 4  novembre  1901.  L     353 

6.  —  xXpprenli.  —  Indemnité  teyn- 
poraire.  —  Limitation  de  Varf.  8, 
§2.  —  Inapplicahilité.  —  La  règle 
posée  par  le  §  2  de  l'art.  8  de  ladite 


loi,  suivant  laquelle,  en  cas  d'inca- 
pacité temporaire,  l'indemnité  de 
l'ouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans  ne 
pourra  dépasser  le  montant  de  son 
salaire,  n'est  point  applicable  à  l'ap- 
prenti qui,  d'une  part,  n'est  point 
visé  dans  ce  §  2  et  qui,  d'autre  part, 
ne  touche  le*  plus  souvent  aucun 
salaire. 
(Même  décision). 

7.  —  Apprenti.  —  Indemnité  tem- 
poraire. —  Salaire  de  base.  —  L'ap- 
prenti qui  ne  reçoit  aucun  salaire  a 
droit,  pour  l'incapacité  temporaire,  à 
l'indemnité  journalière  du  demi- 
salaire  le  plus  bas  des  ouvriers 
valides  de  la  même  catégorie  occupés 
dans  l'entreprise 

(Bâtard  c.  Paulain  frères).  —  Ren- 
nes, 4  novembre  1901.  L    45 

8.  —  Métier  n'exigeant  pas  d'ap- 
prentissage.  —  Chauffeur  de  rivets. 
—  Le  métier  de  chauffeur  de  rivets 
ne  nécessite  aucun  apprentissage. 
Celui  qui,  âgé  de  16  ans  1/2,  exerce 
ce  métier  doit  être,  par  suite,  consi- 
déré comme  un  ouvrier  et  les  dispo- 
sitions de  l'art.  8  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  concernant  les  apprentis,*  lui 
sont  inapplicables. 

(Chantiers  nantais  c.  veuve  Hal- 
gand).  —  Rennes,  17  décembre  1901. 

L     163 

9.  —  Personnes  pouvant  invoquer 
le  risque  professionnel.  -    Employés. 
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—  Vaguemestre.  —  Sont  seuls 
admis  à  revendiquer  le  bénéfice  de 
la  loi  du  9  avril  1898  ceux  qui  sont 
directement  préposés  à  l'exploitation 
de  l'entreprise  ,  par  conséquent 
exposés  aux  dangers  qui  y  sont 
inhérents  ou  ceux  qui,  par  Suite 
d'une  fonction  accidrtitelle  ou  de 
l'exécution  d'un  ordre;  sont  détour- 
nés de  leur  emploi  ordinaire,  appe- 
lés dans  le  centre  du  travail  et  expo- 
sés, comme  les  ouvriers  de  l'exploi- 
tation, anx  mêmes  dangers  et  aux 
mêmes  risques  professionnels. 

Ne  peut,  par  suite,  bénéflcier  de 
la  loi  celui  qui  est  employé  dans 
une  industrie  comme  garçon  encais- 
seur, chargé  en  outre  des  fonctions 
de  vaguemestre,  et  qui,  dans  l'ac- 
complissement de  ce  dernier  emploi, 
revenant  de  la  poste,  se  blesse  en 
descendant  d'un  tramway. 

(Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire 
c.  Dubuisson).  -  Rennes,  29  janvier 
1902.  I.     ^87 

iO.  —  Transport  par  mer.  — 
Non-inscrits  maritimes.  —  Aide- 
cuisinier.  —  Loi  du  9  avril  i898. 
—  Applicahilité.  —  Les  termes  de 
l'art.  1<îr  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
relatifs  aux  transports  par  eau,  com- 
prennent tous  les  transports  de  cette 
sorte,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  sans  en  exclure  les  trans- 
ports par  mer. 


Dès  lors,  le5  non-inscrits  mari- 
times employés  à  bord  des  bâtiments 
marchands,  qui  ne  bénéficient  point 
de  la  loi  du  21  avril  1898  exclusive- 
ment réservée  aux  inscrits  mariti- 
mes, restent  bénéficiaires  de  la  loi 
du  9  avril  1898;  dans  l'espèce,  un 
aide-cuisinier  au  service  d'une  Com- 
pagnie de  transports  maritimes. 

(Compagnie  générale  transatlan- 
tique c.  Potet).  —  Rennes,  17  dé- 
cembre 1901.  L     37-2 

11.  —  Prédisposition  de  la  victi- 
me. —  Maladie  préexistante.  --  At- 
ténuation de  Vindetnnité.  —  Lorsque 
l'accident  a  déterminé  l'accélération 
d'une  maladie  mortelle  (la  tubercu- 
lose dans  l'espèce)  à  laquelle  l'ou- 
vrier a  succombé  prématurément,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'allouer  l'intégralité 
des  pensions  fixées  par  la  loi  du  9 
avril  1898,  mais  une  partie  seule- 
ment de  ces  indemnités. 

(Société  de  Trignac  c.  Cayel).  — 
Rennes,  6  janvier  1902.  L     375 

12.  —  Faute  inexcusable  de  Vou- 
vrier.  —  Ivresse.  —  Ouvrier  cou- 
vreur. —  Le  fait  par  un  ouvrier 
couvreur  de  monter  sur  un  toit  en 
état  complet  d'ébriété  constitue  de 
sa  part  une  faute  inexcusable  et 
autorise  une  réduction  de  la  rente 
dans  la  proportion  d'un  quart. 

(Tymoigne  c.  Bogard).  — Renne?, 
18  novembre  1901.  L    118 
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13.  —  Refus  de  V ouvrier  de  se 
laisser  soigner.  —  hicapaciié  tem- 
poraire devenue  permanente.  — 
Déchéance  du  droit  de  demander 
une  rente.  —  L'ouvrier  atteint  d'une 
incapacité  temporaire  (en  l'espèce 
une  luxation  de  l'épaule  gauche, 
entièrement  guérissable)  et  qui  à 
deux  reprises  a  énergiquement  refusé 
les  soins  qui  lui  étaient  recomman- 
dés, a  résisté  à  tous  les  conseils,  et 
dont  l'état  d'incapacité  permanente 
dans  lequel  il  se  trouve  est  la  consé- 
quence exclusive  de  son  incurie  et  de 
son  mauvais  vouloir,  ne  peut  deman- 
der à  son  patron  de  réparer  un 
dommage  auquel  il  s'est  volontaire- 
ment et  sciemment  exposé. 

(Clavier  c.  Compagnie  générale 
Transatlantique).  —  Rennes,  10  dé- 
cembre 1901.  I.     141 

14.  —  Rente  viagère  au^  ascen- 
dants. —  Ascendants  non  à  la 
charge  de  la  victime.  —  Pour  déter- 
miner si  les  ascendants  d'un  ouvrier 
victime  d'un  accident  mortel  étaient 
à  la  charge  de  cehii-ci  et  avaient  droit 
à  ce  titre,  à  la  rente  viagère  prévue 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  d'ap- 
préciation très  étendu  qui  s'exerce 
en  considération  des  circonstances 
et  de  la  situation  réelle  des  deman- 
deurs. 

En  conséquence,  la  demande  de 


rente  viagère  formée  par  les  père  et 
mère  de  la  victime  est  à  bon  droit 
rejetée,  lorsqu'il  est  constaté  que  les 
demandeurs  ne  sont  pas  âgés  (60 
et  66  ans),  qu'ils  ne  sont  atteints 
d'aucune  infirmité,  qu'ils  exercent 
un  métier  leur  procurant  un  salaire 
journalier  et  qu'enfin  si  leur  enfant 
habitant  avec  eux  leur  versait  une 
part  même  assez  forte  de  son  salaire 
personnel,  ces  versements  avaient 
surtout  pour  objet  de  couvrir  les 
dépenses  occasionnées  par  la  vie 
commune. 

(Epoux  Porcher  c.  Société  des 
Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire). 
—  Cass.  23  octobre  1901.        L    433 

15.  —  Conciliation  devant  le  Pré- 
sidefit.  —  Contrat  judiciaire.  — 
Irrévocabilité.  —  Effets  vw-à-vis  de 
Vassureur.  -  L'accord  intervenu 
entre  le  patron  et  l'ouvrier  victime 
devant  le  président  du  tribunal  cons- 
titue un  contrat  judiciaire  qui  lie 
irrévoçablemdnt  le  patron  vis-à-vis 
de  son  employé,  et  la  rente  ainsi 
Axée  est  irrévocable  ;  mais  si  la 
réparation  a  dépassé  les  limites 
auxquelles  elle  aurait  dû  être  fixée, 
la  compagnie  d'assurances  ne  sau- 
rait être  tenue  vis-à-vis  du  patron 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  dimi- 
nution exacte  de  la  capacité  profes- 
sionnelle. 

(L'Héréder  c.  Compagnie  d'assu- 
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rances  générales), 
avril  1902. 


Rennes,  15 
I.    378 


16.  —  Dépens  de  V instance.  — 
Offre.  —  Rente  allouée  égale  à 
Voffre.  —  Offre  postérieure  à  la  ten- 
tative de  conciliation.  —  Bien  que 
Ja  rente  allouée  à  la  victime  ne 
dépasse  pas  l'offre  faite  par  le 
patron  dans  ses  conclusions,  les 
dépens  n'en  doivent  pas  moins  rester 
à  la  charge  de  ce  dernier  quand 
l'offre  n'a  pas  été  faite  lors  de  la 
tentative  de  conciliaton. 

(Tymoigne  c.  Bogard).  —  Rennes, 
18  novembre  1901.  I.     118 

17.  —  Enquête  non-contradictoire. 
—  Prescription  d'ordre  public.  — 
Validité  de  la  procédure.  —  Les 
prescriptions  de  la  loi  du  9  avril 
1898  relatives  aux  enquêtes  ne  sont 
pas  d'ordre  public  et  n'ont  pas  un 
caractère  substantiel  ;  TinaccompUs^ 
sèment  des  formalités  qu'elles  édicr- 
tent  ne  peut  être  une  cause  de  vice 
absolu  de  la  procédure,  alors  surtout 
que  les  autres  éléments  de  la  cause 
fournissent  des  éléments  suffisants 
d'appréciation. 

(Conan  c.  veuve  Le  Bail).  — 
Rennes,  26  novembre  1901. 

L    128 
Y.  Gens  de  mer. 

ACHAT.  —  V.  Vente. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  Phar- 
macien.   —   Louage  d'un  emplace- 


ment à  nm^  exposition.  —  Le  fait 
par  un  pharmacien  de  looer  an  em- 
placement à  une  exposition,  -pour  v 
mettre  un  produit  commercial  et  en 
faciliter  la  vente,  constitue  un  actf 
de  commerce  se  rapportant  à  9a 
profession. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  donc 
compétent  pour  juger  des  contesta- 
tions qui  peuvent  naître  dans  l'exé- 
cution d'un, tel  contrat. 

(Girard  c.  Perthuy).  -  Nantes, 
4  décembre  1901.  L     208 


ACTION. 


V.  Société. 


ACTION  EN  JUSTICE.  —  Intérêt 
né  et  actuel,  —  Action  de  jactance 
ou  provocatoire.  —  Une  action  est 
recevable  lorsqu'elle  a  pour  cause  le 
préjudice  éventuel  résultant  de  la 
menace  d'un  procès,  pourvu  que  la 
menace  soit  sérieuse. 

Spécialement,  celui  à  qui  est 
réclamée,  sous  menace  de  procès, 
une  commission  pour  négociation 
d'un  emprunt,  peut  actionner  le 
réclamant  pour  faire  juger  sa  pré- 
tention mal  fondée  et  le  faire  con- 
damner à  des  dommages-intérêts. 

(Arthus  c.  Renault  et  Lemauff  et 
dame  Dupé).—  Nantes,  12  avril  1902. 

L    344 

2.  —  Maocime  nul  en  tVance  dj» 
plaide  par  procureur.  —  Renoncia- 
tion. —  La  règle  nul  en  France  ne 
plaide    par  procureur     n'est    pas 
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d'ordre  public  et  il  est  toujours 
loisible  d'y  renoncer  ;  elle  doit  être 
invoquée  in  Hmvie  litis. 

(Kendrick  et  Wilson  sons  et  Oe  c. 
Fritze  et  C'e).  —  Rennes,  28  janvier 
1902.  I.    315 

3.  —  Action  publique.  —  Navire, 

—  Dommage  causé  à  des  estacades 
propriété  de  VEtat.  —  Remorqueur 

—  Instance  portée  devant  le  TribU" 
nalde  Commerce,  —  Contravention, 

—  Conseil  de  Préfecture.  —  Sursis 
rejeté.  —  Lorsqu'un  navire  remorqué 
heurte  des  estacades  appartenant  à 
l'Ëtat,  leur  cause  des  avaries  et  que 
le  capitaine  de  ce  navire  appelle 
l'entrepreneur  de  remorquage  devant 
le  Tribunal  de  Ck)mmerce  pour  le 
rendre  responsable  de  ces  avaries, 
ce  tribunal  ne  doit  pas  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  de 
Préfecture  ait  prononcé  sur  la  con- 
travention reprochée  au  capitaine 
du  navire  ;  dans  ce  cas  ne  s'applique 
pas  la  maxime  <  le  criminel  tient  le 
civil  en  l'état  >. 

(Guibert  et  fils  c.  Lesourd).  -— 
Nantes,  23  novembre  1901. 

1.     122 

V.  Abordage.  -—  Capitaine.  — 
Courtier  maritime.  —  Lettre  missive. 

ACTION  OBLIQUE.  —  V.  Obliga- 
tion. 

ACTION  PAULIENNE.  -  V. 
Faillite  et  liquidation  judiciaire. 


ACTION  PUBLIQUE.  —  V.  Action 
en  justice. 

ACTION  REDHIBITOIRE.  —  V. 
Vente. 

AFFRETEMENT.  —  i.  —  Tram- 
port  de  charbons.  —  Frais  de  dé' 
chargement.  —  Béceptionnaire.  — 
Règlernefit.  —  Base  du  règlement, 
—  Fret.  —  Clause.  —  Interpréta^ 
tien.  —  Quand,  dans  une  charte- 
partie  relative  à  un  transport  de 
charbons,  il  est  convenu,  d'une  part, 
que  le  réceptionnaire  a  la  faculté  de 
régler  le  prix  du  fret,  soit  sur  le 
poids  réellement  délivré,  soit  sur  la 
quantité  embarquée,  diminuée  de 
2  o/o  ;  d'autre  part,  que  le  décharge- 
ment est  effectué  par  le  réception» 
naire.à  raison  de  tant  par  tonne, 
sans  autre  indication,  il  faut  admet- 
tre en  présence  de  la  différence 
de  rédaction  de  ces  deux  disposi- 
tions, de  l'usage,  constamment 
suivi  au  port  de  débarquement 
^en  l'espèce  la  Rochelle),  que  les 
frais  de  déchargement  doivent  être 
réglés  sur  les  bases  qui  leur  sont, 
dans  le  contrat,  respectivement 
assignées. 

Par  suite,  le  réceptionnaire  qui, 
opérant  le  déchargement  a  droit  à  la 
rémunération  convenue  pour  cette 
opération,  doit  être  payé  sur  le  poids 
porté  au  connaissement  sans  la 
réduction  de  2  o/o. 
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(Orders  et  Handfort  contre  Delmas 
frôres).  —  Gass.,  6  mars  1901. 

II.     14 

2.  —  Obligations  du  fréteur.  — 
Mise  du  navire  à  la  disposition  de 
Va/fréteur,  —  Retard.  —  Charte- 
partie.—  Option  laissée  à  Va/fréteur. 
Résiliation  ou  maintien  du  contrat. 

—  Dommages-intérêts.  —  Lorsque, 
d'après  la  charte-partie,  si  le  navire 
n'est  pas  mis  à  la  disposition  de 
l'affréteur  à  une  époque  déterminée, 
celui-ci  a  le  droit  de  maintenir  ou 
résilier  le  contrat,  et  qu'en  aucun 
cas  les  dommages-intérêts  ne  peu- 
vent s'élever  au-dessus  du  montant 
estimé  du  fret,  l'aftréteur  qui  opte 
pour  la  résiliation  peut  obtenir  des 
dommages-intérêts  à  raison  de 
l'inexécution  de  l'obligation  ;  mais 
s'il  exécute  le  contrat  en  chargeant 
le  navire,  il  s'interdit  de  prétendre 
à  aucune  indemnité. 

(Pergeline  etCicc.  Adolphe  Deppe). 

—  Nantes,  28  décembre  1901 . 

L    184 
V.  Capitaine. 

AGENT  D'AFFAIRES.  -  Vente 
de  fonds  de  commerce.  —  Entre- 
mise. —  Commission.  —  Refus  du 
propriétaire  d'accepter  l'acquéreur 
comme  locataire.  -  L'intermédiaire 
qui  a  mis  en  rapport  le  wndeur  et 
l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce 
(dans  l'espèce  un  fonds  de  chambres 


*  meublées),  et  obtenu  la  conclusion 
du  marché,  a  droit  à  la  commission 
convenue,  encore  bien  que  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  refuse  d'ac- 
cepter l'acquéreur  comme  locataire. 
(Tripon  c.  demoiselle  Chaillou).— 
Nantes,  20  juillet  1901.  I.    ^ 

2.  —  Vetite  de  fonds  de  commerce. 

—  Entremise.  —  Commission.  — 
Refus  du  propriétaire  d'accepter 
V acquéreur  comme  locataire.  —  L'in- 
termédiaire chargé  de  la  cession  d'un 
fonds  de  commerce  a  le  droit  à  la 
commission  stipulée  quand  il  a 
trouvé  un  acquéreur  sérieux  et  fait 
agréer  par  les  deux  parties  les  con- 
ditions de  la  vente. 

Mais  encore  faut-il  que  la  vente 
ait  été  formée  et  non  subordonnée  à 
une  condition  suspensive. 

Le  droit  à  la  commission  n'est  pas 
acquis  à  l'intermédiaire  lorsque  la 
vente  étant  subordonnée  à  l'accepta- 
tion par  le  propriétaire  de  l'immeu- 
ble de  l'acquéreur  du  fonds  comme 
locataire,  il  n'est  pas  possible  de 
rapporter  son  consentement. 

(Gorsion  c.  Royé).  —  Nantes, 
28  décembre  1901.  1.    180 

3.  —  Recouvrement  de  créance» 
litigieuses.  — Frais  de  recouvrement. 

—  Usage.  —  En  matière  de  recou- 
vrement de  créances  litigieuse», 
l'agent  d'aflaires  chargé  de  ce  recou- 
vrement n'a  droit,  d'après  l'usage. 
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au  remboursement  des  frais  qu'il 
expose  que  si  la  commission  n'excède 
pas  10  o/o  des  sommes  encaissées. 

(Clouet  c.  Aubourg).  -—  Nantes, 
5  juillet  1902.  I.    425 

V.  Mandat. 

ALLÉGEMENT.  —  V.  Capitaine. 

ANIMAL  DOMESTIQUE.  -  V. 
Vente. 

ARBITRE-EXPEHT.  —  V.  Expert. 

ARDOISES.  —  V.  Vente. 

ARMATEUR.  —  V.  Gens  de  mer. 

ARRIMAGE.  —  V.  Vente. 

ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉ- 
DURE CIVILE.  —  V.  Abordage.  — 
Compétence. 

ART.  435  DU  CODE  DE  COM- 
MERCE. —  V.  Capitaine. 

ASCENDANT.  —  V.  Accident  de 
travail., 

ASSOCIATION  EN  PARTIQPA- 
TION.  —  V.  Société. 

ASSURANCES.  —  Compétence.  — 
Domicile  de  Vassuré.  —  Lieu  de  la 
situation  des  immeubles  ou  meubles 
assurés,  —  Lieu  de  V accident. 

(Loi  du  2  janvier  1902  relative  à  la 

compétence  en  matière  d'assurances). 

II.    1 
V.  Accident  de  travail. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  i. 
—  Police,  —  Forme,  —  Absence  de 
signature  de  l'assuré,  —  Validité, 


—  Usage,  —  Il  est  d'usage  constant 
qu'un  contrat  d'assurances  mariti- 
mes, même  non  signé  par  l'assuré, 
oblige  celui-ci  pour  toutes  ses  clauses 
et  conditioas  s'il  a  reçu  la  police  et 
*'a  conservée  jusqu'à  son  échéance 
sans  protestation. 

(Simon  et  Duteil  c.  capitaine  Roy). 

—  Nantes,  12  avril  1902.        I.     336 

2.  -—  Obligations  de  Vassuré.  — 
Payement  de  la  prime.  —  Réduction. 

—  Séjour  dans  un  port,  —  Mouil- 
lage sur  rade.  —  Lorsqu'une  police 
d'assurances  maritimes  stipule  que 
la  prime  sera  réduite  si  le  navire 
séjourne  au  moins  un  mois  dans  le 
même  port,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
réduction  convenue  quand  le  navire, 
arrivant  dans  un  port  où  il  prend 
rang  pour  son  tour  d'opération, 
relève  ensuite  dudit  port,  à  raison 
de  son  exiguïté,  pour  mouiller  sar 
rade  et  y  attendre  son  tour  de  déchar- 
gement. 

(Société  des  Chargeurs  Nantais  c. 
Ch.  Simon).  -—  Nantes,  7  septembre 
1901.  I.     77 

ASSURANCES  TERRESTRES.  — 
Clause,  —  Indication  du  lieu  où  se 
trouve  Vobjet  assuré.  —  Déplace- 
ment. —  Sinistre.  —  Matériel  rou- 
lant, —  Lorsqu'une  police  d'assu- 
rances spécifie  le  lieu  où  se  trouve 
l'objet  assuré  (dans  l'espèce  un 
véhicule  placé  sous  un  hangar),  l'as- 
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sureur  répond  du  sinistre  qui  atteint 
l'objet  assuré  occupant  la  place  spé- 
cifiée au  contrat,  mais  non  lorsqu'il 
est  éloigné  de  cette  place;  il  importe 
peu  que  Tobjet  assuré  fasse  partie 
du  matériel  roulant  de  Tassuré  et 
que,  par  sa  nature  même,  il  soit 
destiné  à  de  continuels  déplacements. 
(Francis  Grandjouan  c.  Compa- 
gnies le  Nord  et  le  Soleil),  -—Nantes, 
14  décembre  19(M.  I.     177 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE.  — 
V,  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

AUTOMOBILE.  —  V.  Vente. 

AVARIES.  —  V.  Chemin  de  fer. 
—  Maga.sins  Généraux.  -—  Transport 
par  terre  et  par  eau . 


BAGAGE.  —  V.  Chemin  de  fer. 

BAIL.  —  V.  Louage. 

BANQUIER.  -  V.  EfTets  de  com- 
merce. —  Obligations. 

BÉNÉFICES.    -   V.  Société.    — 
Vente. 

BILLET.  —  V.  Effets  de  commerce. 

BON    A    LIVRER.  -  V.  Trans- 
port par  teiTe  et  par  mer. 

BOULANGER.  ~  V.  Accident  de 
travail . 

BREVET  D'INVENTION.   —  V. 
Propriété  industrielle. 


CAISSE  DE  RETRAITE.  -  V. 
Louage  de  services . 

CAPITAINE.  —  1.  —  Fin  (U  nou- 
recevoir,  —  Art.  435  du  Code  tk 
commerce.  —  Requête  à  fin  d'exper- 
tise. —  Protestation.  —  Dépôt  (ht 
procès-verbal  d'expertise.  —  De- 
mande en  justice.  —  Délai.  —  La 
protestation  dans  les  24  heures  exi- 
gée par  Tart.  435  du  Code  de  Com- 
merce peut  résulter  d'une  expertise 
provoquée  par  le  destinataire  de  la 
marchandise  avariée. 

Mais  cette  protestation  doit  être 
suivie  dans  le  mois  d'une  demande 
en  justice. 

Le  point  de  départ  de  cette  demande 
est  le  dépôt  au  greffe  du  procès- 
verbal  d'expertise  et  non  la  date  de 
la  signature  dudit  procès-vefbal  par 
les  experts. 

(Murié  c.  Compagnie  Chevillotte  et 
H.  Lévithan).  —  Nantes,  *5  mar» 
1902.  I.     2î!C) 

2.  — Devoirs  à  V arrivée.  —  Onirr 
de  monter  à  Nantes.  —  JncjrécutUn\. 

—  Allégement  à  Saint-Nazaire.  — 
Tirant  d'eau,  —  Déclaration  officiclU 
des  pilotes.  —  Faute  du  capitaiti*^ 

—  Responsabilité.  —  Le  capitaine 
qui  reçoit  de  l'affréteur  l'ordre  de 
monter  à  Nantes  commet  une   faut»» 
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en  allégeant  à  Saint-Nazaire  et  se 
rend  responsable  des  suites  de  CAt 
allégement,  quand  les  pilotes,  dont 
la  responsabilité  couvre  la  sienne, 
lui  déclarent  officiellement,  à  son 
arrivée  sur  rade,  quMl  peut  le  jour 
même  remonter  la  Loire. 

(L.  Levesque  et  <>  c.  capitaine 
Alexandre  et  SallesV  —  Nantes,  49 
septembre  1901.  I.     96 

V.  Action  publique.  -Compétence. 

CAPITAL  SOCIAL.  —  V.  Société. 

CARGAISON.  —  V.  Abordage. 

CAS  FORTUIT.  —  V.  Remorquage. 

CAUTION.  —  V.  Effets  de  com^ 
merce.  —  Jugement. 

CERTIFICAT.  —  V.  Preuve. 

CESSATION  DE  PAIEMENTS.  — 
V.  Faillite   et  liquidation  judiciaire. 

—  Nantissement. 

CHARBON.  -  V.  Affrètement.  - 
Vente. 

CHARGEMENT.  —  V.  Abordage. 

—  Compétence.  —  Surestaries. 

CHARTE-PARTIE.  -  V.  Affrète- 
ment. 

CHEMIN  DE  FER.  —  1.  —  Tarifs 
obligatoires.  —  Taxes.  —  Erreurs. 

—  Redressement.  —  Les  tarifs  homo- 
logués des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  font  loi  et  sont  obligatoires 
pour  les  tiers  aussi  bien  que  pour 
les  Compagnies  ;  il  n'est  pas  permis 


d'y  déroger,  même  par  convention 
tacite. 

Par  suite,  les  Compagnies  ont  le 
droit  de  rectifier  les  erreurs  commi- 
ses à  leur  préjudice  dans  Tapplica- 
tion  des  tarifs,  de  même  que  l'expé- 
diteur ou  le  destinataire  a  le  droit  de 
réclamer  au  sujet  de  celles  commises 
à  son  détriment. 

(Compagnie  d'Orléans  c.  Fonteoy). 
Nantes,  11  décembre  1901.    I.    161 

tl.  —  Tarifs  homologués.  —  Force 
obligatoire.  —  Tarif  international 
entre  la  France  et  V Angleterre  du 
25  avril  187i.  —  Pertes  et  avaries, 
—  Compétence  du  Tribunal  du  lieu 
de  destination.  —  Les  arrêtés  minis- 
tériels qui  fixent  les  conditions  et 
délais  des  expéditions  par  chemip 
de  fer  ont  le  caractère  d'actes  légis- 
latifs et  l'autorité  d'une  loi,  et  leur^ 
clauses  sont  obligatoires  tant  pour 
les  Compagnies  de  chemin  de  fer 
que  pour  les  tiers  qui  traitent  avec 
elles. 

En  particulier  est  opposable  k 
l'expéditeur  qui  actionne  la  Compa- 
gnie de  chemins  de  fer  devant  le 
Tribunal  du  lieu  de  l'expédition,  la 
clause  du  tarif  international  du  25 
avril  1871,  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, qui  stipule  qu'en  cas  d'acci- 
dent, perte  ou  retard  dont  les 
Compagnies  pourraient  être  respon- 
sables, le  dommage  devra  toujours 
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être  réglé  au  lieu  de  destination  et, 
s'il  y  a  litige,  devant  le  Tribunal  de 
ce  lieu. 

Par  suite,  le  Tribunal  du  lieu 
d'expédition  saisi  du  litige  doit  se 
déclarer  incompétent. 

(Péron  c.  Compagnie  de  l'Ouest). 
—  Nantes,  22  mars  1902.       I.    445 

3.  —  Transport  de  bagages.  — 
Commis-voyageur,  —  Caisse  d'échan- 
tillons. —  Retard.  —  Action  du 
commis-voyageur  et  de  la  maison 
quHl  représente.  —  Au  cas  où  une 
caisse  d'échantillons  conGée  à  un 
chemin  de  fer  par  un  commis-voya- 
geur comme  bagage  l'accompagnant 
vient  à  s'égarer  pendant  le  trajet  et 
n'est  retrouvée  qu'après  un  certain 
intervalle  de  temps,  la  Ck)mpagnie  de 
chemin  de  fer  est  tenue  d'indemni- 
ser non  seulement  le  commis-voya- 
geur, mais  la  maison  qu'il  représente 
du  préjudice  que  ce  retard  leur  a 
causé. 

(Froger  et  Toussaint  Vier  et  Ge  c. 
Compagnie  de  l'Etat).  —  Nantes,  4 
décembre  1901.  I.     147 

4.  —  Fin  de  non-recevoir .  —  Ava- 
Hes.  —  Protestations  verbales.  — 
Lettre  non  recommandée.  —  Art. 
i05  du  Code  de  Commerce.  —  Le 
voyageur  qui  se  plaint  d'avaries 
éprouvées  par  ses  bagages  est  non- 
recevable  dans  sa  demande  s'il  ne  la 
produit  pas  dans  la   forme  ot  dans 


les  délais  de  l'art.  106  du  Code  de 
Commerce,  dont  les  formalités  sont 
impératives  et  limitatives. 

Des  pourparlers  verbaux  et  une 
lettre  missive  non  recommandée 
sont  impuissants  à  le  relever  de  la 
forclusion  encourue. 

(Lorieux  c.  Compagnie  des  Che- 
mins de  fer  de  l'Etat).  —  Nantes,  lu 
juillet' 1901.  L    14 

5.  —  Fin  de  non-recevoir.  — Man- 
quant. —  Art»  i05  du  Code  de 
Commerce.  —  Reconnaissance  du 
manquant.  —  Formalités  impéra- 
tives. —  Perd  son  reeours  centre  le 
transporteur  réceptionnaire  d'une 
marchandise  qui,  en  cas  de  manquant 
sur  le  poids  déclaré,  ne  notifie  pas 
au  voiturier,  par  acte  extrajudiciaire 
ou  par  lettre  recommandée,  sa  pro- 
testation motivée,  et  ce  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  la  réception  et  le 
payement  de  la  lettre  de  voiture. 

T^s  formalités  prescrites  par  cet 
article  sont  impérativement  et  limi- 
ta tivement  déterminées;  peu  importa 
que  le  chef  de  gare  ait  constaté  h' 
poids  à  l'arrivée  sur  la  lettre  de  voi- 
ture et  reconnu  lui-même  les  man- 
quants. 

(Cahour  c.  Compagnie  de  TËtat) 
—  Nantes,  18  janvier  1902.     L    iSS: 

6.  —  Poids  constaté  sur  le  rvvé- 
pissé.  —  Responsabilité  du  traf^>- 
porteur.  —  Le  chemin   de  fer   esî 
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responsable  du  poids  constaté  sur  le 
récépissé  qu'il  délivre  ;  peu  importe" 
qu'il  n'ait  pas  pesé  lui-même,  mais 
accepté  le  poids  trouvé  par  un  tiers. 

(Raffinerie  de  Chantenay  c.  Com- 
pagnie d'Orléans).  —  Nantes,  12  avril 
1902.  I.    359 

7.  —  Transport  de  marchandises. 
—  Tarif  le  plus  réduit.  —  Clause 
d'ii^^esponsahilité.  —  R&iiversement 
de  la  preuve.  —  Faute  de  la  Compa- 
gnie. —  Matériel  défectueux.  — 
Absence  de  soins.  —  La  clause  de 
non-garantie  résultant,  avant  l'arrêté 
ministériel  du  27  octobre  1900,  de 
l'adoption  du  tarif  spécial  le  plus 
réduit,  a  pour  effet  de  mettre,  con- 
trairement au  droit  commun,  la 
preuve  de  la  faute  de  la  Compagnie 
à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire. 

La  faute  de  la  Compagnie  est  suffi- 
samment établie  par  l'expéditeur, 
lorsqu'il  est  démontré  que  des  sacs 
de  sucre  expédiés  en  bon  état  sont 
arrivés  à  destination  en  partie  éven- 
trés  ou  déchirés,  que  cet  état  n'a  pu 
être  que  le  résultat  de  chocs  violents 
ou  même  de  tamponnement  en  cours 
de  route,  que  les  wagons  ayant  servi 
au  transport  avaient  leurs  planchers 
disjoints  et  que  la  Compagnie  n'avait 
pas  pris  la  précaution  d'usage  d'en 
tapisser  le  fond  au  moyen  de  toiles 
ou  bâches.  -—  (Même  décision). 


8.  —  Tarifs  spéciaux.  —  Clause 
de  non'-garantie.  -—  Arrêté  ministé- 
riel du  27  octobre  i900.  —  Retour 
au  droit  commun.  —  Déchet  de  route. 
—  En  vertu  de  l'arrêté  ministériel 
du  27  octobre  1900,  mis  en  vigueur 
depuis  le  l«r  janvier  1901,  est  abro- 
gée la  clause  des  tarifs  spéciaux 
s'appliquant  aux  pertes  et  avaries  de 
toute  nature  et  portant  :  «  La  Com- 
pagnie ne  répond  pas  des  déchets  et 
avaries  de  route  ». 

II  en  résulte  que  :  1»  les  transports 
effectués  aux  tarifs  spéciaux,  petite 
vitesse,  rentrent  dans  le  droit  com- 
mun et  que  la  responsabilité  des 
Compagnies  demeure  pleine  et  en- 
tière, comme  au  cas  de  transports 
effectués  au  tarif  général  ;  2»  qu'en 
ce  qui  concerne  les  manquants,  les 
Compagnies  sont  responsables  du 
poids  qui  leur  a  été  confié,  sauf  à 
elles  à  administrer  la  preuve  con- 
traire. Mais  sur  certaines  marchan- 
dises sujettes  à  des  pertes  inévitables 
en  cours  de  transpoi*t,  il  leur  est 
alloué,  comme  déchet  de  route,  un 
certain  poids  suivant  la  nature  des 
marchandises. 

(Daguzon  frères  c.  Compagnie 
d'Orléans).  —  Nantes,  15  mars  1902. 

L     262 

9.  —  Déchet  de  route.  —  Tableau 
dem  déchets  de  route.  —  Caractère 
non  obligatoire.  —  Poxwoir  d'appré- 
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dation  des  Tribunaux,  —  Transport 
de  recoupes  de  zinc.  —  Le  tableau 
des  déchets  de  route  dressé  par  les 
Compagnies  de  chemin  de  fer  n'a 
qu'un  caractère  purement  consultatif 
et  n'est  pas  obligatoire  pour  les  Tri- 
bunaux. 

l\  appartient  aux  Tribunaux  d'ap- 
précier si,  à  raison  des  circonstances 
de  la  cause,  et  notamment  de  la 
brièveté  du  trajet,  le  déficit  constaté 
dans  le  poids  ou  la  quantité  des 
marchandises  à  leur  arrivée  est  dû  à 
la  nature  propre  de  ces  marchan- 
dises. 

Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  de  déchet  de  route  pour 
le  transport  d'un  v^agon  de  recoupes 
de  jsinc  effectué  rapidement  sur  un 
parcours  restreint. 

(Même  décision). 

10.  —  Transports  internationaux. 
—  Convention  de  Berne.  •—  Déchet 
de  route.  —  Huile.  —  Tolérance  de 
2  ^lo.  —  Faute  du  transporteur.  — 
Valeur  des  manquants.  —  Sous  l'em- 
pire de  )a  convention  de  Berne  réglant 
les  transports  internationaux,  le 
transporteur  ne  répond  des  man- 
quants de  route,  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises  sujettes  à  déperdi- 
tion à  raison  de  leur  nature,  qu'au- 
tant qu'ils  dépassent  la  tolérance 
déterminée  par  les  règlements. 

Nais  cette  restriction  de  respon^ 


sabijité  pe  peut  pas  toujours  être 
invoquée;  elle  ne  constitue  qu'une 
présomption  qui  peut,  à  raison  de« 
circonstances,  tomber  devant  la 
preuve  contraire. 

Notamment,  la  Compagnie  trans- 
porteur doit  être  déclarée  respon- 
sable de  la  totalité  du  coulage 
éprouvé  par  des  fûts  d'huile,  sans 
déduction  de  la  tolérance  d'usage  de 
2  o/o,  s'il  est  établi  que  les  fûts 
transportés  ont  subi,  en  cours  de 
route,  par  la  faute  de  la  Compagnie, 
des  chocs  qui  ont  amené  leur  désar- 
rimage  et  par  suite  le  manquant 
constaté  à  l'arrivée. 

La  valeur  des  manquants  doit  être 
établie,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  34  de  la  convention 
de  Berne,  en  prenant  pour  base  le 
prix  courant  des  denrées  de  même 
qualité  au  lieu  et  à  l'époque  où  le 
contrat  a  été  accepté  ;  à  défaut  de 
prix  courants  constatés,  il  appartient 
aux  Tribunaux  d'en  arbitrer  la  valeur. 

(Ecomard,  Audigand  et  G»*  c. 
Compagnie  d'Orléans).  —  Nantes,  14 
décembre  1901.  L     225 

11.  —  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Voyage  sur  deux  réseaux 
successifs,  —  Délai  global  non  dé- 
passé.  —  Lorsqu'une  marchandisf" 
emprunte  dans  son  parcours  deux 
réseaux  successifs  et  voyage  sur  le 
premiâr  en  petite  vitesse  et  «ir  ie 
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deuxième  en  grande  vitesse,  l'expé- 
diteur ne  peut  se  plaindre  de  retards 
éprouvés  sur  le  deuxième  réseau  si 
Tavance  gagnée  sur  le  premier  fait 
que  la  marchandise  est  arrivée  à 
destination  dans  le  délai  global. 

(Vacquerel  c.  Compagnie  d'Or- 
léans). —  Nantes,  5  février  1902. 

I.    252 

12.  —  Police.  —  Vente  dans  les 
gares.  -—  Conditions,  —  Vins,  — 
Aux  termes  de  Fart.  66  du  décret  du 
ler  mars  1901  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  aucun  crieur,  vendeur 
ou  distributeur  d'objets  quelconques 
ne  pourra  être  admis  par  les  Compa- 
gnies à  exercer  sa  profession  dans 
les  cours  et  bâtiments  des  gares 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet  du  département. 

Par  suite,  contrevient  à  cette  dis- 
position la  Compagnie  de  chemin  de 
fer  qui  permet  à  un  négociant  en 
vins,  non  pourvu  d'autorisation,  de 
détailler,  dans  l'enceinte  d'une  gare, 
le  contenu  de  wagons  foudres  dont 
les  livraisons  sont  faites  dans  les 
fûts  des  acheteurs. 

Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  ne  se 
soit  fait  dans  la  gare  aucune  opéra- 
tion de  manipulation,  dégustation, 
agrément  ou  paiement  de  la  mar- 
chandise, dès  lors  que  la  délivrance 
du  vin  et  le  mesurage  nécessaires, 
en   l'espèce,  pour  la   perfection  du 


contrat  étaient  effectués  dans  l'inté* 
rieur  de  la  gare  par  les  soins  du 
vendeur. 

(Syndicat  des  vins  et  spiritueux  de 
la  Loire-Inférieure  c.  Chemins  de 
fer  de  l'Etat).  —  Nantes,  21  décem- 
bre 1901.  I.    244 

V.  Louage  de  services.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

CHIEN  DE  CHASSE.  -  V.  Vente. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Dispositif.  - 
Motifs.  —  La  chose  jugée  résulte  du 
dispositif  .seul  et  non  des  motifs  des 
jugements. 

(Bricou  c.  Compagnie  générale 
Transatlantique).  —  Rennes,  26  no- 
vembre 1901.  I.    145 

aRCULAIHE.  -  V.  Concurrence. 

CLAUSE  €  CAF.  ».  -  V.  Vente. 

CLAUSE  «  FRANCO  A  BORD  ». 

—  V.  Vente. 

CLAUSE    DE    NON-GARANTIE. 

—  V.  Chemin  de  fer.  ~  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

CLIENTÈLE.  —   V.  Commerçant. 

—  Vente. 

COLIS.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

COLIS  POSTAL.  -  V.  Compé- 
tence. 

COMMANDITE.  -  V.  Société. 

COMMERÇANT.  —  1.  -  Phar- 
macien. —  Qtcalité  de  commerçant. 
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—  Un  pharmacien  est  commerçant 
et  justiciable  du  Tribunal  de  Com- 
merce, encore  bien  que  Texercice  de 
sa  profession  soit  soumis  à  une 
réglementation  particulière. 

(Girard  c.  Perthuy).  —  Nantes,  4 
décembre  1901.  I.     208 

2.  —  Actes  de  commerce.  —  Ha- 
bitude. —  Patente.  —  Modiste.  - 
Fournitures.  —  Artisan,  —  Ouvt^r 
à  façon.  —  La  qualité  de  commer- 
çant doit  être  établie  par  des  actes 
de  commerce  nombreux  et  répétés, 
impliquant  une  habitude  de  la  part 
de  celui  qui  les  exerce,  mais  n'est 
pas  intimement  liée  au  fait  de  payer 
patente. 

Est  commerçante  la  modiste  qui 
achète  des  fournitures  importantes 
dénotant  une  clientèle  assez  nom- 
breuse ;  elle  ne  peut  être  considérée 
comme  une  simple  ouvrière  à  façon 
vivant  principalement  de  son  travail 
et  achetiint  occasionnellement  quel- 
ques fournitures  pour  les  employer 
dans  les  travaux  qu'elle  exécute. 

(Rouxel  c.  dame  et  demoiselles 
Carré-Desmoulin).  —  Nantes,  14 
mai  1902.  L     400 

V.  Compétence.  —  Faillite  et  li- 
quidation judiciaire.  —  Mandat. 

COMMIS.  -—  1.  ~  Congédiement. 

—  Employé  payé  par  semaine.  — 
Délais  de  p7'éavis,  —  Le  commis  qui 
est  gagé  et  payé  par  semaine  doit 


être  prévenu  huit  jours  à  FaTance  du 
congé  que  son  patron  lui  donne. 

On  ne  peut  assimiler  à  un  congé- 
diement l'avertissement  donné  par 
le  patron  à  l'employé  qu'il  le  renver- 
rait à  la  première  faute. 

(Samson  c.  Debray).  —  Nantes,  iH> 
avril  1902.  l.    371 

2.  —  Congédiement.  -  Indemniff 
de  congédiement.  —  Caractères.  — 
Compensation.  —  Loi  du  l^  janvier 
1895.  -  Commissions.  —  L'indem- 
nité d'un  mois  due  à  remplo)*-. 
d'après  l'usage,  pour  brusque  con- 
gédiement, doit  être  assimilée  à  un 
véritable  salaire. 

Par  suite,  le  patron  ne  peut,  sauf 
pour  un  dixième,  retenir  cette  in- 
demnité en  compensation  des  avan- 
ces qu'il  a  faites  à  son  employé. 

Mais  il  en  est  autrement  des  com- 
missions dues  à  l'employé,  ces  com- 
missions représentant  des  avantages 
spéciaux  qui  lui  sont  attribués  et  nv 
pouvant  être  considérées  comme  fai- 
sant partie  des  salaires  et  appointe- 
ments visés  par  la  loi  du  12  janvii^r 
1895. 

(Libaudièrc  c.  Thibault  et  Olive». 
—  Nantes,  25  février  1899.     L     lî«" 

3.  —  Compétence.  —  Art.  t}S4  du 
Code  de  Commerce.  —  Contcsiatiuv 
entre  patron  et  commis.  —  Quafi' 
délit.  —  Les  Tribunaux  de  Commer- 
ce sont  compétents  pour  statuer  sur 
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l'aetion  du  patron  contre  son  com- 
mis, à  raison  d'un  quasi-délit  com- 
mis par  celui-ci,  dans  l'exercice  de 
ses .  fonctions  et  se  rattachant  au 
commerce  du  patron,  spécialement 
à  raison  de  propos  malveillants 
reprochés  au  commis  et  relatifs  à  des 
faits  que  sa  situation  seule  lui  per- 
mettait de  connaître. 

(Blin  et  G>e  c.  Gorel).  —  Nantes, 
22  janvier  1902.  I.     248 

4.  —  Compétence.  —  Art,  634 
du  Code  de  Commerce.  —  Contesta- 
tion entre  patron  et  commis.  — 
Art.  4^0  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  L'art.  420  du  Gode  de  Pro- 
cédure civile  est  applicable  aux 
contestations  pendantes  entre  com- 
mis et  patron. 

(Même  décision). 

V.  Goncurrence.  —  Louage  de 
services.  —  Société. 

GOMMIS-VOVAGEUR.  -  V.  Ghe- 
min  de  fer.  —  Louage  de  services. 

GOMMISSION.  -  V.  Agent  d'af- 
faires. —  Gommis.  —  Gommission- 
naire.  —  Gompétence, 

GOMMISSIONNAIRE.  —  Droit  de 
commission.  —  Payement.  —  Lieu 
de  payement.  —  Usage.  —  Art.  420 
du  Code  de  Procédure  civile.  -  Bien 
que,  dans  le  silence  du  contrat,  le 
payement  doive  avoir  lieu  au  domi- 
cile du  débiteur,   il  est,  en  matière 


de  payement  de  commissions,  dérogé 
à  cette  règle  en  vertu  de  l'usage 
constant,  reconnu  et  pratiqué  dans 
tout  le  commerce  et  sur  les  diffé- 
rentes places,  suivant  lequel  le  paye- 
ment de  la  commission  doit  être  fait 
net  et  quitte  de  tous  frais  au  domi- 
cile du  commissionnaire. 

Par  suite,  le  commissionnaire  peut 
assigner  le  commettant  en  payement 
de  sa  commission  devant  le  Tribunal 
de  son  propre  domicile,  comme 
étant  celui  du  lieu  du  payement. 

(Penaud  c.  G.  et  J.  Follet).  — 
Nantes,  21  juin  1902.  L     408 

V.  Gompétence,  no  8. 

GONaLIATION.  —  V.  Accident 
de  travail. 

COMPÉTENCE.  -  1.  -  Loi»  de 
compétence,  —  Rétroactivité.  —  Les 
lois  de  procédure  et  de  compétence 
ont  effet  rétroactif. 

V.  Abordage,  no3. 

2.  —  Contestations  relatives  aux 
engagements  entre  commerçants.  — 
Quasi-délit .  -—  Responsabilité  dUin 
animal.  -—  Les  Tribunaux  de  Com- 
merce connaissent  non  seulement 
des  contestations  relatives  aux  obli- 
gations conventionnelles,  mais  encore 
de  celles  qui  se  forment  sans  con- 
vention par  l'effet  d'un  quasi-contrat 
ou  même  d'un  quasi-délit,  lorsque 
les  engagements  résultent  d'une 
faute  commise  dans  l'exercice  d'une 
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ifkJosln«r  iloot  l«s  r^irle»  et  U« 
âfixtAn  ftoot  fD«conno«  par  dd  com- 
fiKTçanI  an  pr^jo4îc«r  d'oii  autre. 

i^fp^'i^Utn^mX.  îf,  Tnhonal  de  Coiii- 
merre  rjit  compétent  poar  statuer 
«or  la  demande  d'indemnité  d'on 
r/^mmerçant  rÏM-vin  d'an  aatje 
fondée  «ur  ce  que.  venant  acheter 
de»  f>oi»  dans  un  chantier  et  les 
mesurant,  il  aurait  été  mordu  par  le 
chien  de  (^rde  de  ce  chantier. 

(Ilillion  c.  f>!  Coniac  des  Noês|. 

—  Nantes.  15  mars  iiMrl.       L    »i7 

V.  Abordage.  n«  2. 

3.  —  Colin  poêtaux.  —  Chemin  de 
f*n\  —  Int'ompéUna;  den  Tt-ibunatur 
déi  Commerce .  —  l>#*s  Tribunaux  de 
Commerce  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  aux- 
queiifs  peut  donner  lieu  le  transport 
des  colis  postaux  entre  les  tiers  et 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
substituées  à  Tadministration. 

(Veuvff  Bossard  c.  Compagnie 
d'Orléans).  —  Nantes,  12  février 
am,  I.     283 

4.  —  Litige  entre  étranfjer».  —  En- 
ija^f entent»  commerciaux  contractés 
en  France.  —  Ej-écution  en  France. 

—  Ahordat/e, —  (condamnation  par 
un  Tribunal  français.  —  Chargeur. 

—  Action  contre  le  capitaine  et  Var- 
ntati'ur.  —  Les  Tribunaux  français 
sont  compétents  pour  statuer  entre 
étrangers  sur  les  actions  relatives  à 


de* 

tradcs   em  Fratkte  •«    lii  ■  M"   Hn 

exécutés  sur  le  terrîtoire  fnaçv». 

Spécialement,  lorsqc'aa  capctrs^ 
de  nanre  étmi^er  a  «té  csméama^ 
par  un  Tribanal  frajnçais  â  indes- 
DÎser  tous  les  intéressés  s«r  ce 
autre  narire  qnll  a  abordé,  rrtt^ 
décision  constitue  réqniv^kiit  d'oc 
engagement,  un  contrat  judiciaire  d^ 
nature  commerciale  deraat  rpceroîr 
son  exécution  au  lien  dodit  Tribunal 
et,  par  suite,  les  intéressés  rtnn- 
gers  peuvent  y  poursaivre  le  paye- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû. 

Et  Farmateor  do  navire  étranger 
abordeur,  garant  de  son  capitaine  et 
assigné  en  même  temps  que  lui.  ne 
peut  décliner  la  compétence  du  Tri- 
bunal saisi. 

(Kendrick  et  Wilson  sons  et  0« 
c.  Fritze  et  G»e>.  —  Rennes,  28  jan- 
vier 1902.  I.    315 

5.  —  Contestation  entre  étran- 
ger». —  Matières  commerciales.  — 
Art.  490  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Capitaine  de  navire.  — 
Payement  de  gages.  —  Saiw-copi- 
servatoire  du  navire.  —  Les  Tribu- 
naux français  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  com- 
merciales entre  étrangers  portées 
devant  eux,  toutes  les  fois  que  leur 
compétence  est  justifiée  dans  ie$ 
termes  de  Tari.  42l>  du  Code  de  Pro- 
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cédure  civile,  quelle  que  soit  la 
nationalité  des  parties. 

Spécialement  ,  un  Tribunal  de 
Commerce  français  est  compétent 
pour  connaître  de  l'action  en  paye- 
ment de  ses  gages  intentée  par  un 
marin  étranger  au  moment  de  son 
débarquement  contre  un  capitaine 
de  navire  appartenant  à  la  même 
nationalité  que  lui. 

Et  le  marin  étranger,  pour  sûreté 
de  sa  créance,  peut  à  bon  droit 
saisir  conservatoirement  1q.,  navire, 
par  ordonnance  du  Président  du 
Tribunal  de  Commerce. 

(Exposito  c.  capitaine  Spinelli).  — 
Nantes,  27  juin  1902.  I.    417 

6.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé^ 
dure  civile.  —  Abordage.  —  Inap- 
plicahilité.  -  L'art.  420  du  Code  de 
Procédure  civile  est  inapplicable  en 
cas  d'abordage. 

V.  Abordage,  no  2. 

7.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Contestation  entre 
commis  et  patron.  —  Applicabilité. 
—  L'art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile  est  applicable  aux  contesta- 
tions entre  commis  et  patron. 

V.  Commis,  n«  4. 

8.  -  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Contrat  de  commis- 
sion. —  Lieu  de  payement  des  com^ 
missions.  —   L'art.  420  du  Code  de 


Procédure  civile  s'applique  au  con- 
trat de  commission  toutes  les  fois 
que  le  litige  est  né  de  ce  contrat  et 
spécialement  au  sujet  du  payement 
des  commissions. 

En  conséquence,  le  Tribunal  dans 
le  ressort  duquel  les  commissions 
sont  payées  est  compétent  comme 
étant  celui  du  lieu  du  payement  pour 
statuer  sur  un  règlement  de  comptes 
entre  commissionnaire  et  commet- 
tant. 

(Raffenoux  c.  Suire).  -  Nantes, 
8  mars  1902.  l.     294 

Sur  le  lieu  de  payement  des  com- 
missions, V.  Commissionnaire. 

9.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  la  promesse. 

—  Marché  par  correspondance.  — 
Dans  les  marchés  par  correspon- 
dance, le  lieu  de  la  promesse  est 
celui  d'où  est  partie  l'acceptation  de 
l'offre,  quand  celle-ci  est  admise 
dans  son  intégrité,  sans  modification 
ni  restriction. 

(Espéron  c.  Combes).  —  Nantes, 
4  décembre  1901.  I.     151 

10.  —  Art.  420  du  Code  de  Pro- 
cédure civile.—  Lieu  de  la  livraison. 

—  Vente  de  vins  que  Vacheteur 
8\*st  réservé  d'agréer  à  son  domicile. 

V.  Vente,  no  9. 

11.  -  Art.  420  du  Code  de  Pro- 
cédure civile.  —  Lieu   de  livraison. 

—  Vérification  de  la  marchandise. 
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—  Qaand  1  objet  vendu  ne  doit  être 
accepté  qu  apr^  vérification  de  son 
t>on  fonctionnement  (dans  l'e^^pèce 
un  appareil  électrique)  le  lieu  de 
livraÎHon  est  celui  où  la  vérification 
«loit  s'opérer. 

(fkfcker  et   O   c.    I^moine;.   — - 
Nantes,  13  juillet  i9iH .  L    24 

12-  —  Art,  420  du  CoiU^  de  Pro- 
cédun^  civile.   —  JM*u  de  paiement. 

—  Vente  à  terme.  —  Dans  les  ventes 
à  terme,  â  défaut  de  conventions 
contraires,  le  domicile  de  Tacheteur 
doit  être  considéré  comme  étant  le 
lieu  de  payement. 

(Becker  et  O  c.  I^moine;.  — 
Nantes,  13  juillet  lîXM.  I.    24 

13.  —  Art.  420  du  Code  de  Pro- 
cédurr  civile.  —  Lieu  de  paiement. 

—  Convention  tacite.  —  Opérations 
antérieurcH.  -  I^e  domicile  du  ven- 
deur* doit  être  réputé  lieu  du  paye- 
ment, quand  en  expédiant  la  mar- 
chandise vendue,  le  vendeur  stipule 
que  l'acheteur  devra  lui  en  envoyer 
le  prix,  et  que  celui-ci  n'a  rien 
objecté  â  ce  mode  de  règlement, 
pratiqué  d'ailleurs  par  eux  dans  leurs 
précédentes  opérations. 

((iuilbaud  c.  Peslier).  —  Nantes, 
3aofit1ÎK)1.  I.    34 

V.  Abordage.  —  Acte  de  commerce. 
—  Assurance.  —  (Chemin  de  fer.  -^ 
Commis.  -—  Commission.  —  Concur- 


rence.   —    GoQjticr 
Expert.  —  Mandat. 

COMPTE-OX'RANT.  —  €««-.- 
tf'reê.  —  Pouvoir  fTapj/r'^riation  ^• 
Tribunaux.  —  Le  compte  courant  -^: 
un  contrat  consensuel  qui  p^Mit  rè>c.- 
ter  d'une  convention  expresse  •:-- 
tacite  des  parties. 

Il  appartient  aux  Tnbunaox  dr 
déterminer  d'après  la  nature  d^ 
opérations  s'il  ▼  a  eu  une  conventît^c 
constituant  un  compte  cooranL 

Des  remises  d'effets  à  rencaisse- 
ment faites  par  un  négociant  â  an 
autre  négociant  impliquent  Texiî^ 
tence  entre  eux  d'un  compte  courant. 

(Syndic  Joubert  c.  Espéron».  — 
Nantes,  30  novembre  1901.    1.     197 

CONCORDAT.  -  V.  Faillite  et 
liquidation  judiciaire. 

CONCLUSIONS.  —  Demamie  pri- 
mitive. —  Modification.  —  Substi- 
tution  d^tne  demande  à  une  attire, 
—  Non-recevabilité.  —  Le  deman- 
deur peut  apporter  des  modifications 
aux  conclusions  de  son  exploit  intro- 
ductif  d'instance;  mais  ces  raodiflca- 
tions  ne  vont  pas  jusqu'à  remplacer 
une  demande  par  une  autre. 

(Walter  Hindley  et  Gi«  c.  Mûrie, 
Loiret  et  Lebeaupin).  —  Nantes,  î) 
mars  1901.  I.    49 

CONCURRENCE.  —  1.  —  Coficur- 
ronce  déloyale.  —  Ex-employé.  — 
Titre  d'ancien  employé,  —   Emploi 
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licite.  —  Absence  de  concurrence 
déloyale.  —  N'excède  pas  son  droit 
l'ex-employé  d'une  maison  de  com- 
merce qui,  fondant  lui-même  une 
maison,  fait  connaître  par  un  circu- 
laire la  situation  qu'il  occupait  chez 
le  patron  qu'il  vient  de  quitter,  si  la 
façon  dont  cette  indication  est  pré- 
sentée n'est  pas  susceptible  de  faire 
naître  une  confusion  dans  le  public 
ou  ne  constitue  pas  une  concurrence 
déloyale. 

(Hurbain  c.  Bouyer).  —  Nantes, 
17  mai  4902.  I.    403 

2.  —  Concurrence  déloyale,  — 
Titre  d'ancien  employé,  —  Circu- 
laire injurieuse.  —  La  question  de 
savoir  si  Fex-employé  d'une  maison 
de  commerce  peut  se  prévaloir  de 
cette  qualité  quand  il  exploite  pour 
son  compte  une  autre  maison  est 
une  question  de  fait  que  les  Tribu- 
naux ont  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier. 

Excède  son  droit,  le  rédacteur  en 
chef  d'un  journal  qui,  fondant  pour 
son  compte  un  nouveau  journal, 
éract,  dans  une  circulaire  où  il  prend 
la  qualité  d'ancien  rédacteur  du 
journal  qu'il  vient  de  quitter,  l'opi- 
nion que  la  nouvelle  direction  de  ce 
journal  ne  présente  pas  les  garanties 
suffisantes  pour  assurer  à  l'avenir  la 
ligne  politique  du  journal. 

Le  fait  constitue  une  concurrence 
illicite. 


(Salières  et  Brumas  c.  Giraud^ 
Mangin).  —  Nantes,  15  mai  1901. 

I.     57 

3.  —  Concurrence  déloyale.  — 
Journal,  —  Titre.  —  Propriété.  — 
Confusion.  —  Le  titre  d'un  journal 
appartient  à  Celui  qui  en  a  le  pre- 
mier effectué  la  déclaration  au  par- 
quet du  Procureur  de  la  République. 

L'usurpation  du  titre  d'un  journal 
n'a  pas  besoin  d'être  servile  pour 
constituer  une  concurrence  déloyale, 
mais  encore  faut-il  que  le  titre  criti- 
qué présente  une  analogie  telle  avec 
le  journal  préexistant  que  la  confu- 
sion entre  les  deux  journaux  soit 
possible. 

Le  titre  Progressiste  ne  présente 
pas  avec  le  titre  Progrès  une  analo- 
gie suffisante  pour  créer  entre  deux 
journaux  portant  respectivement  ces 
titres  une  confusion,  alors  surtout 
que  la  disposition  typographique 
des  titres  diffère  sensiblement. 

Et  le  fait  que  le  journal  nouvelle- 
ment créé  a  introduit  dans  son  titre 
l'indication  des  départements  ou  de 
la  ville  dans  lesquels  il  est  publié 
n'excède  pas  son  droit,  encore  bien 
que  ces  noms  fassent  partie  du  titre 
du  journal  plus  ancien  paraissant 
antérieurement  dans  les  mêmes 
localités. 

(Même  décision). 

4.    —    Concurrence   déloyale,   — 
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C&mmerçavkt»,  —  Compétente.  — 
Les  Tribonaax  de  Commerce  sont 
compétents  poor  statuer  sur  les 
actions  en  concurrence  déloyale  qui 
leur  sont  soumises. 

(Hcrré  c.  PônthenîerK  —  Nantes, 
7  décembre  1901.  I.     137 

œXDITIOX.  —  V.  Agent  d  af- 
faires. 

CONGÉDIEMENT.  —  V.  Commis. 

—  Louage  de  service. 

CONN.\lSSEMENT.  —  V.  Affrète- 
ment. —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

CONSEIL.  -  V.  Société. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  — 
V.  Action  en  justice. 

CONSENTEMENT.  -  V.  Obliga- 
tion. 

CONSERVES  ALIMENT.MRES.— 
V.  Vente. 

CONSTRUCTION.  -  V.  Navire. 
CONTRAT    JUDICIAIRE.    -    V. 
Accident  de  travail.  —  Compétence. 

CONTRAT  PIGNORATIF.  —  V. 
Nantissement. 

CON'\'ENTION  DE  RERNE.  —  V. 
Chemin  de  fer. 

COULAGE.  —  V.  Chemin  de  fer. 

—  Magasin  général. 

COUPEUR.  —  V.  Louage  de  ser- 
vices. 


COURTIER  MARITIME.  —  I.  - 
Cesnom  de  pari  de  propriété  dans 
roffice.  —  SmiHié,  -  Pmrt  d^offU^' 
dêpendami  d'urne  smceesntm  mom 
liqmdêe.  —  Tribunal  de  Cùmtmerce. 

Les  coDTentions  ayant  pour  objet 
la  cession  d'une  part  de  proprîéii* 
dans  un  office  de  coortier  niaritiiiir 
sont  nulles  de  plein  droit. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  le  litige 
existant  entre  le  titulaire  de  Toffici» 
et  celui  qui  se  prétend  propriétaire 
d'une  part  du  même  office  en  Terto 
du  partage  d'une  succession  non 
régulièrement  liquidée. 

1  Emile  Maniot  c.  Auguste  Manjoti. 
—  Nantes,  9  noTembre  19(M. 

L     115 

2.  —  Responsabiiité.   —  Salaires 

des  pilotes.  —  Etendue  de  la  respon- 
sabilité. —  Ségligence  du  pilote. — 
Rejet  de  la  demande.  —  Les  cour- 
tiers maritimes  sont  personnelle- 
ment responsables  des  salaires  de:5 
pilotes  qui  entrent  ou  sortent  les 
navires  étrangers. 

(Villeneuve  c.  Simoni.  —  Nantes. 
8  février  1902.  .  L    277 

(Lhermitte  c.  Simon).  -  Nantes. 
15  février  1902.  1.    277 

Cette  responsabilité  s'étend  au\ 
salaires  dus  aux  pilotes  non  seule- 
ment pour  le  service  par  eux  hii 
dans  le  ravon  où  ils  ont  coutume  de 
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piloter  les  Davires  (4  distances  de 
Saint-Nazaire),  mais  au  delà  de  cette 
limite,  si  toutefois  la  limite  de  leur 
circonscription  n'est  pas  dépassée. 

(Villeneuve  c.  Simon).  —  Nantes, 
8  février  4902.  I.    277 

Mais  la  responsabilité  du  cour- 
tier n'est  pas  engagée,  quand  le 
pilote  a  négligé  d'actionner  le  capi- 
taine avant  son  départ  pour  obtenir 
payement  du  pilotage  d'entrée  et  de 
réunir  les  preuves  nécessaires  pro- 
pres à  démontrer  le  bien  fondé  de 
sa  réclamation. 

(Lhermite  c.  Simon).  —  Nantes, 
45  février  1902.  I.    277 

CRÉANCE  LITIGIEUSE  (RECOU- 
VREMENT DE).  -  V.  Agent  d'af- 
faires. —  Mandat.  —  Vente. 

CRÉANCIER  GAGISTE.  -  V. 
Nantissement. 


DATE.   -  V.  Jugement  par  défaut. 

DÉBITEUR  (CHANGEMENT  DE). 
—  V.  Novation. 

DÉCHARGEMENT.  -  V.  Affrète- 
ment. —  Navire.  —  Surestaries.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

DÉCHÉANCE  DU  TERME.  -  V. 
Obligation. 

DÉCHET.  -  V.  Chemin  de  fer.  - 


DÉCLINATOIRE.— V.Compétence. 

—  Jugement. 

DÉFICIT.  ~  V.  Chemin  de  fer. 

DÉLAI.  —  V.  Capitaine.  -  Juge- 
ment par  défaut.  —  Nantissement. 
-*  Vente. 

DÉLIT.  -  V.  Vente. 

DÉLIVRANCE.  -  V.  Compétence. 

—  Vente. 

DEMANDE  RECONVENTION- 
NELLE. —  V.  Société. 

DÉPENS.  -  V.  Frais  et  dépens. 

DESTINATAIRE.  ~  V.  Capitaine. 

—  Chemin  de  fer.  ~  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

DISSOLUTION.  -  V.  Obligation. 
-»  Société. 

DOL.  -  V.  Obligation.  -  Vente. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  V. 
Abordage.  -  Action  en  justice.  — 
Affrètement.  —  Chemin  de  fer.  — 
Compétence.  —  Faillite  et  liquidation 
judiciaire.  —  Louage  de  service.  — 
Vente. 

DOUANE  (DROITS  DE).  ~  V. 
Vente. 


ECRIT.  -.  V.  Preuve. 
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EFFETS  DE  COMMERCE.  -  Perte 

de  la  UUIre  de  change.  —  Cautiofi. 
—  Forme»  du  cnHtionnement.  — 
Sou/ziinsion  au  greffe.  —  A  ris  de  la 
préëen talion  de  V effet.  —  En  cas  de 
perte  d'une  lettre  de  change  revêtue 
de  Tacceptation  du  tiré,  la  caution 
exigée  par  Fart.  151  du  C.  Com. 
pour  obtenir  paiement  doit  être  four- 
nie par  soumission  au  greffe  ;  la 
simple  oiïre  d'un  banquier  comme 
caution  ne  suffit  pas. 

Le  bénéficiaire  de  TefTet  est  en 
droit  d'exiger  du  tiré  de  le  prévenir 
par  dépêche  en  cas  de  présentation 
de  Teffet  égaré  de  manière  à  lui  per- 
mettre de  faire  opposition  et  de  con- 
server ses  droits. 

(Agi us  c.  Société  dos  Chargeurs 
nantais).  —  Nantes,  7  septembre 
1901.  L    82 

V.  Compte  courant.  -  Faillite  et 
liquidation  judiciaire. 

EFFETS  PUBLICS.  -  Rentes  sur 
l'Etat,  —  Insaisissabililé.  —  Etat- 
due.  —  Loi  du  S  nivôse  an  VI  et  22 
floréal  an  VIL  —  Les  lois  du 
«  nivôse  an  VI  (art.  4)  et  du  22  flo- 
réal an  VII  (art.  7),  dont  les  dispo- 
sitions ont  été  confirmées  par  les 
lois  des  11  juin  1878,  27  avril  1883 
et  17  janvier  1804,  en  déclarant  in- 
saisissables les  rentes  sur  TEtat 
français,  ont  eu  seulement  pour 
objet  d'interdire    les    saisies-arrêts 


de  ces  rentes  pratiquées  entre  le» 
maie  s  du  Trésor  public  ;  mais  eHf< 
n'empêchent  pas  les  créanciers,  eo 
verta  du  principe  foudamental  écrit 
dans  les  art.  â092  et  3003  da  Code 
civil,  de  faire  ordonner  par  jostioe 
la  réalisation  à  leur  profit  des  rentes 
sur  TEtat  que  leur  débiteur  est 
appelé  à  recueillir  dans  une  succes- 
sion, dès  rinstant  où  il  n'y  a  pas  eu 
et  il  n*y  a  pas  lieu  à  saisie  aux  mains 
du  Trésor. 

En  conséquence,  doit  être  déclarée 
nulle  la  cession  à  un  tiers,  de  rentes 
sur  TEtat  qu'un  débiteurdoit  recueil- 
lir dans  une  succession,  lorsqu'elle 
a  eu  lieu  au  mépris  d'une  opposition 
à  partage  signifiée  par  un  de  ses 
créanciers. 

(Pamaron  et  Rasetti  contre  Rogier. 
Richault,  Meunier  et  Oc  et  autres.) 

—  Cass.  18  février  19(M .  IL     11 

EMBALLAGE.  —  V.  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

EMPLOYÉ  DE  COMMERCE.  - 
V.  Assurances  terrestres.  —  Commis. 

—  Concurrence.  —  Louage  de  ser- 
vices. 

ENGRAIS.  -  V.  Vente. 

ENQUÊTE.    —     V.    Accident    de 

travail. 

ENTREPRENEUR  DE  TRANS- 
PORTS.  -  V.   Accident  de  tra\-ail. 

—  Transport  par  terre  et  par  eau. 
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ERREUR.  —  V.  Chemin  de  fer.— 
Vente. 

ESCOMPTE.  -  V.  Navire. 

ESSAI.  —  V.  Vente. 

ETAT.  -  V.  Action  en  justice. 

ETRANGER.  —  1.  -  Litige  entre 
étrangers.  —  Application  de  la  lex 
fori.  —  Procédure.  —  Prescription 
libératoire.  —  En  cas  d'abordage  en 
pleine  mer  entre  deux  navires  de 
nationalités  différentes,  c'est  d'après 
la  loi  du  pays  où  s'était  effectué 
l'armement  du  navire  abordeur  et  où 
le  capitaine  de  ce  navire  avait  reçu 
mandat  de  l'armateur  que  doit  se 
régler  l'étendue  de  la  responsabilité 
du  propriétaire  dudit  navire,  à  raison 
de  la  faute  commise  par  son  capi- 
taine et  qui  a  amené  la  collision. 

Spécialement,  en  cas  d'abordage 
en  pleine  mer  entre  un  navire  français 
et  un  navire  anglais,  abordage  re- 
connu imputable  à  la  faute  du  capi- 
taine anglais,  l'armateur  anglais  ne 
peut  invoquer  la  faculté  d'abandon 
de  l'art.  216  du  Code  de  Commerce 
français,  la  loi  anglaise  Y^^a^u/  de 
i^62y  n'autorisant  l'armateur  à  s'exo- 
nérer de  toute  responsabilité  en 
abandonnant  sa  fortune  de  mer  que 
moyennant  le  payement  d'un  forfait 
variant  de  8  à  15  livres  sterling  par 
tonneau  de  jauge  du  navire  auteur 
du  dommage. 

(Kendrick  et  Wilson  sons  et  G»e  c. 


Fritze  et  C«e). 
1902. 


Rennes,  28  janvier 
I.    315 


2.  —  Litige  entre  étrangers.  — 
Application  de  la  lex  fori.  —  Aban- 
don du  navire  et  du  fret.  —  Loi 
anglaise.  —  La  prescription  libéra- 
toire est  un  moyen  de  procédure 
affectant  non  le  droit,  mais  l'action 
qui  le  sanctionne  et,  par  suite,  en 
cas  de  conflit  de  lois  naissant  de  ce 
qu'un  créancier  d'une  nationalité 
différente  de  celle  de  son  débiteur  se 
voit  opposer  en  justice  la  prescrip- 
tion, c'est  la  loi  du  Tribunal  saisi 
[lex  forij  qui  doit  être  appliquée  à 
l'exclusion  de  toute  autre. 

Il  en  est  particulièrement  ainsi 
quand  la  prescription  de  la  loi 
anglaise  est  invoquée  pour  échapper 
à  la  mise  à  exécution  d'une  décision 
émanant  d'une  juridiction  française, 
le  principe  de  la  souveraineté  des 
nations  chez  elles  s'opposant  à  ce 
qu'une  sentence  émanée  d'une  juri- 
diction française  puisse  être  déclarée 
prescrite  par  l'application  d'une  loi 
étrangère. 

(Même  décision). 

V.  Abordage.  —  Compétence. 

EXCEPTIONS  ET^  FINS  DE  NON- 
RECfcVOIR.  -  V.  Capitaine.  — 
Cliemins  de  fer.  ., 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  -  V. 
Jugement. 


28 


EXP 


TABLE 


FAI 


EXPÉDITEUR.  ~  V.  Cbemio  de 
fer.  —  XaTÎre.  —  Transport  par 
terre  et  par  eao. 

EXPERT.  —  i.  -  Ejrpertûe.  — 
Expertise  non  contradittoire .  — 
Irrégularité.  —  Pouvoir  d  apprécia- 
tion de»  tribunaux.  —  Présomptions, 
—  Une  eipertise  non  contradictoire 
est  imégulière  et  doit  être  recom- 
mencée. 

Si  un  Tribunal  de  Commerce  peot 
retenir  â  titre  de  renseignement  et 
appover  même  sa  décision  sar  nne 
eipertise  irréguliére,  c'est  à  la  con- 
dition que  les  appréciations  de  cette 
eipertise  soient  corroborées  par 
I  ensemble  des  circonstances  appri- 
ses ao  procès. 

(Acker  et  O*  c.  Paget  et  €»«).  — 
Nantes,  2  avril  1902.  I.    328, 

2.  —  Expertise  irrégulière,  — 
Document  à  consulter,  —  Tribunaux 
de  Commerce.  —  Pouvoir  d'appré- 
ciation. —  Quoique rrégulière  (dans 
l'espèce  non  contradictoire),  une 
expertise  peut  être  retenue  à  titre 
de  renseignement  par  le  Tribunal  de 
Commerce,  et  la  décision  du  Tri- 
bunal peut  même  être  appuyée  sur 
les  appréciations  de  cette  expertise 
si  elles  sont  d'ailleurs  confirinées 
par  l'ensemble  des  circonstances 
apprises  au  procès. 

(Walter  Hindiey  et  O©  c.  Murié  et 


Loiret  et   LriwaaptBi. 
9majs19fM. 


Nasirç. 
L    *i 

3.  —  Déboursés  et  h^tkos  uîrv*.  — 
Compétence.  —  TribmtunÊX  cirils.  — 
Jncompétenec  de  la  juriàiciûm  CM^n*- 
merciale.  —  Sont  de  la  rompétescir 
exclosÎTe  des  tribiuiaax  cirils  1^ 
contestations  auxqueUes  donnent  ii?j 
par  action  principale  les  règlements 
des  déboursés  et  honoraires  d<^ 
experts,  même  dans  les  afitires  cc-m- 
merciales. 

L*incompétence  des  tribnnaoi  de 
Commerce  est  raiione  mat  crise  :  n 
ne  peut  par  suite  t  être  dérogé. 

(Foorcade  et  autres  c.  Xicot  ^^x 
dame  Boyer).  —  Nantes,  36  a^ril 
1902.  I.    :«: 

V.  Capitaine.  —  Vente. 

EXPLOIT.  —  Y.  Conclusion. 


FACTURE.  —  V.  Vente. 

FAILLITE  ET  UQaDATION  Jl  - 
DIQAIRE.  —  4.  -  FailUte.  —  Ao»- 
commerçants.  —  Représentant  d* 
commerce  à  la  commission.  —  Le* 
commerçants  seuls  peuvent  éti> 
déclarés  en  faillite. 

N'est  pas  commerçant  et  ne  peuî 
être  déclaré  en  faillite  bien  qu'il 
fasse  des  actes  de  commerce  qui  !•- 
rendent  justiciable  du  Tribunal  de 
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Commerce,  le  représentant  de  corn-  ' 
merce  à  la  Commission  qui  ne  traite 
que  pour  le  compte  des  maisons  de 
commerce  qu'il  représente,  alors 
même  qu'il  paye  patente  et  agit  sous 
une  raison  sociale. 
(Ârnoux  et  Souvestre  c.  Poulain). 

—  Nantes,  15  mars  1902.        I.    441 

2.  —  Liquidation  judiciaire.  — 
Cessation  de  payements,  —  Epoque. 

—  Caractères.  —  Les  Tribunaux  sont 
souverains  appréciateurs  des  faits 
qui  peuvent  constituer  la  cessation 
de  payements  et  pour  en  déterminer 
la  date.  Ils  peuvent,  par  suite,  main- 
tenir définitivement  la  date  fixée  par 
le  jugement  déclaratif. 

La  cessation  de  payements  se 
comprend  de  Farrèt  complet,  défi- 
nitif et  manifeste  de  la  vie  commer- 
ciale. 

Elle  n'existe  pas  par  ce  seul  fait 
que  le  commerçant  est  devenu  insol- 
vable si  elle  ne  s'est  pas  traduite  par 
une  cessation  efl'ective  de  payements, 
si  la  vie  commerciale  a  continué, 
alors  même  que  le  crédit  de  la  mai- 
son ne  se  serait  soutenu  que  par  des 
renouvellements  si  d'ailleurs  elle  n'a 
eu  à  subir  ni  poursuites  ni  protêts. 

(Veuve  Bougèrec.  Société  Nantaise 
de  produits  chimiques).  —  Nantes, 
5  juin  1901.  L     65 

3.  —  Faillite.  —  Déclaration  de 
faillite  par  jugement  par  défaut.  — 


Opposition.  —  Effets.  —  L'opposition 
à  un  jugement  déclaratif  de  faillite 
rendu  par  défaut  ayant  pour  objet  de 
faire  tomber  ce  jugement,  c'est  au 
moment  où  il  est  statué  contradic- 
toirement  que  l'état  de  cessation  de 
payements  doit  être  constaté. 

Par  suite,  si  la  qualité  de  créan- 
cier est  sérieusement  contestée  à 
celui  à  la  requête  de  qui  la  faillite  a 
été  prononcée  et  s'il  n'apparait  pas 
qu'il  existe  d'autre  créanciers,  la 
faillite  doit  être  rapportée. 

(Prat  c.  Baugé  et  syndic  Prat).  — 
Nantes,  22  février  1902.  L  256 
4.  —  Faillite.  —  Vente.  —  Inexé- 
cution par  suite  de  la  faillite.  — 
Préjudice  pour  le  vendeur.  —  Droit 
à  des  dommages-intérêts,  — >  De 
même  que  l'acheteur  de  marchan- 
dises à  livrer  a  droit  à  des  domma- 
ges-intérêts lorsque,  par  suite  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire 
de  son  vendeur,  son  contrat  n'est 
pas  exécuté  et  qu'il  subit  de  ce  chef 
un  préjudice  ;  de  même,  à  l'inverse, 
le  vendeur  dont  le  marché  reste 
inexécuté  vis-à-vis  de  la  faillite  de 
l'acheteur  et  par  le  fait  de  cette  fail- 
lite a  droit  de  se  faire  admettre  au 
passif  chirographaire  de  ladite  faillite 
pour  sa  créance  de  dommages-inté- 
rêts. 

(Brehier  frères  c.  Syndic  de  l'in- 
dustrie chimique  du  bois).  —Nantes, 
19  avril  1902.  L    267 
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Urur  f><rul  Ojmi;ju<:rr  v^u  |>^tniiiOirj«r,  | 

s'4\*fit      «J«-     c>-i»    'Jj-j-'.fMtJorj*    pour 
ti*'m'4h*i*'t  ï  'étihUthii'jh   d  un  râfnXntX 

Ji;  f^fiJiî  a  J  un   (i4r   M't»  cr<^rjn«fi>.  <>u 
yft-judïat  H   en    framiJ**  de*    droite 

M^iK  ptfiur  qu'une  UfJle  action 
ptiïmni  être  aeiueillîe,  il  f;»  ut  à  la  foi  « 
prouver  le  préjudice  et  la  fraude. 

far  Muite.  lor»<]ue,  pour  garantie 
deM  Moriime»  qui  lui  KOiit  du<^,  an 
créancier  devient  wHKionn;<ire  du 
ïfi'MitiU'À".  d':iKHuraiic<'H  i^ur  la  viecon»* 
i'tiuittiti  'Ali  profit  du  failli,  cAt  eréan' 
cier  ne  peut  ^tre  tenu  de  reml>ourHer 
k  h  failliUf  le  montant  de»  primer 
payé«*M  par  le  failli  qu'autant  qu'il 
e»t  étahli  qu^'  le  paiement  a  eu  lieu 
au  moment  où  le  failli  était  au-de»- 
MouM  iU*  hi'H  affaireH,  et  par  suite 
d'uni*  entente  CrauduleuH^*  entre  le 
créancier  et  le  débiteur. 

(Syndic  Jouhert  c.  KHpéron).  — 
SiàuUiH,  :if)  décembre  ilKM.     I.     197 


a.  --   FmiiMe.    —   Cmms 

luoui^  Ur*^  de-  1  lUUtTvi  puttîMC- 

d  tiomoj^^inMT     hb     eomtciroatt    z. 

qti'^jque   \o\^   par    i»   tat-ji^.zt^    >* 

â  parU^r.  d*icbairç<'  it  àt-ivie-w  :- 
tout*-  ob.i^tioB  u.î«n«irt«aït«>rLi 
H  l*-t  prii*-  en  qo^-iqne  s-lc^  6t  ^* ,' 
qa^lil^  fo^me  de  crèanckT*. 

...Alor»  partout  que  la  m.K^  - 
d^ii  \otjmt^  compreod  des  crtaDc.^r^ 
gî«j:j>tes  pour  une  partie  de  ir,.' 
créance  et  les  parents  do  failli  p^cr 
la  plus g^rande  partie  do  passif  reprt- 
i^nté. 

(Concordat  Devin  fils».  —  Nantes, 
16  avril  1902.  1.    3t>4 

7.  —  LiqtiUlation  judiciaire.  — 
Coftrrrsiim  en  faillite.  —  Traite* 
tirées  et  acceptées  avant  ia  iirrai>"h 
de  la  marchandise.  —  Le  tirage  p;*r 
un  commerçant  alors  in  bonis  â>ur 
un  autre  commerçant  qui  les  accepte 
et  les  frais  de  traites  représentant  la 
valeur  de  marchandises  non  encore 
livrées,  n'est  pas  illicite  ;  par  suite, 
la  livraison  de  ces  marchandises  pos- 
térieurement à  la  déclaration  de  ia 
liquidation  judiciaire  du  tireur  n*^ 
peut  motiver  la  conversion  de  cette 
liquidation  judiciaire  en  faillite. 
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(Veuve  fioagère  c.  Nouvelle  société 
nantaise  de  produits  chimiques).  — 
Nantes,  5  juin  i9(M.  I.    65 

V.  Nantissement. 

FAUTE.  -  V.  Abordage.  -  Acci- 
dent de  travail.  —  AfFrétement.  — 
Chemin  de  fer.  —  Commis.  —  Com- 
pétence. —  Gens  de  mer.  —  Louage 
de  services.  —  Magasins  généraux. 
—  Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 

FIN  DE  NON-UECEVOIR.  -  V. 
Exceptions  et  fins  de  non-recevoir. 

FONDS  DE  COMMERCE.  -  V. 
Agent  d'affaires.  —  Vente. 

FORCE  MAJEURE.  —  V.  Remor- 
quage. 

FOURNISSEUR.  -  V.  Commer- 
çant. —  Navire.  —  Obligation. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  V.  Acci- 
dent de  travail.  —  Expert.  —  Juge- 
ment par  défaut. 

FRAUDE.  -  V.  Mandat.  -  Obli- 
gation. —  Vente. 

FRET.  —  V.  Affrètement. 


GABARE.  —  V.  Nantissement.  — 
Surestaries.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

GAGE.—  V.  Faillite  et  liquidation 
judiciaire.  —  Nantissement. 


GAGES  D'ÉQUIPAGE.  ~  V.  Com- 
pétence. 

GARANTIE.  -  V.  Vente. 
GARDIENNAGE.  —  V.  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

GARE.  —  V.  Chemin  de  fer. 

GENS  DE  MER.  -  Loi  du  2i 
avril  1898,  —  Accident.  —Arma- 
teur. —  Responsabilité.  —  Faute 
lourde  ou  intentionnelle,  —  En  cas 
d'accidents  survenus  aux  inscrits 
maritimes,  la  responsabilité  de  l'ar- 
mateur ne  peut  être  engagée  que  par 
le  fait  intentionnel  ou  la  faute  lourde 
et  non  par  une  simple  foute  légère, 
telle  qu'un  défaut  de  précaution  et 
de  prudence. 

(Bricon  c.  Compagnie  générale 
Transatlantique).  —  Rennes,  26.  no- 
vembre 1901.  I.    145. 

V.  Compétence. 

GÉRANT.  -  V.  Société. 

GREFFE.  — V.  Capitaine.  —  Effets 
de  commerce.  —  Nantissement. 


HOMOLOGATION.  —  V.  Faillite 
liquidation  judiciaire.  —  Louage  de 
services. 

HUILE.  -  V.  Vente. 

HYPOTHÈQUE.  —  V.  Nantisse- 
ment. 
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INCJIl'Aatf.  DE  TKAYAIL.  - 
INSAlHlSftABIIJTÉ.  -  V.   ElTHa 

iKsr:fUFrro\  ai:  gkkffk.  - 

V,  NMfitîiM'ro^rDt, 

ISW;fliPFION  MAIilTIMK.  -  V. 
Accident  d^  U%\'dï\.  —  Geni»  d^*  mer. 

tSltWtl  -  V.  Société. 


JOtni  IJK  l'LANCHE.—  Y.  Sure»- 

JOI'HNAL.  —  V.  Concurrence.  — 
SimHh.  —  V*»fitc. 

JCGKMKNT.  —  Exécution  prom- 
Hifire.  **  lû^mulian  de  plein  droit. 
—  4jj/jm't«/ïtrri  de  la  nolvabilité  de 
la  rMHtiQn,  --  Le»  jugements  des 
Triliunaiti  d^  (Commerce  éUmt  de 
|i|i-iri  ilrirjt  miT-uloircH  par  provision 
l'N  (iriiirmnt  rgiition,  le  Tribunal  ne 
|i»'Ui  «îirrAliir  .'i  l'objection  tirée  de 
VA'  iju  il  u'y  aurait  pas  lieu  à  exécu- 
tion lïrovjsoirij.  Il  doit  se  borner  à 


éixiétr  m  li 
éire  adaîK, 
410 da  Code  de] 

«Goéaoa  c.  Gtimamà  iu»  «<  bcc- 
datioo  jodktaire  GiimhmI  #t  fi^  — 
Nantes.  5  aTrU  1902.  I.    ^>k 

%  —  Art.  495  dm  Codr  de  Pr^ 
cédure  cirile.  —  Matièrr  cwwi»*'— - 
ciaU.  —  Déeiùuiioirf  et  fcmd.  — 
Dispontions  distimcte».  —  AbtirHct 
de  conclasûmM  au  fond.  —  Si  l'art 
425  do  Code  de  Prooèdnre  ciiile  au- 
torise les  Tribunal»  de  CofUDerr*:. 
par  dérogation  â  l'art.  17^  da  btbk 
Code,  â  statuer  par  nn  niêflie  ingé- 
nient sur  le  déclinaloire  et  sur  k- 
fond,  pourra  qu'ils  jngent  par  dec\ 
dispositions  distinctes,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  juridiction  consulaire  ait 
le  droit  de  juger  en  même  temps  sur 
le  fond,  des  parties  qui  p'y  auraient 
pas  conclu  ou  qui  n'auraient  pas  été 
invitées  â  y  conclure. 

En  Fabsence  de  conclusions  au 
fond,  le  Tribunal  doit,  avant  statué 
contradictoirement  sur  les  excep- 
tions, statuer  par  défaut  sur  le  fond. 

(Kendrick  et  Wilson  sons  et  C^ 
c.  Fritze  et  O*).  —  Rennes,  28  jan- 
vier 1902.  I.    315 

V.  Chose  jugée.  —  Vente. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — 
Inobservation  du  délai  pour  compa- 
raître, —  Nullité.  —  Frais  à  lu 
charge  du  demandeur.  —  Est  nul  et 


LET 
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de  nul  effet,  le  jugement  par  défaut 
prononcé  avant  l'expiration  du  délai 
imparti  par  la  loi  au  défendeur  pour 
comparaître.  Par  suite,  restent  à  la 
charge  du  demandeur  les  frais  d'as- 
signation, du  jugement  ainsi  rendu 
et  de  sa  signification. 

(Guilbaud  c.  Peslier).  —  Nantes, 
3  août  1901.  I.    34 

2.  —  Défaut  faute  de  conclure.  — 
Opposition.  —  Exploit  non  daté.  — 
Nullité.  —  Un  exploit  d'opposition  à 
un  jugement  par  défaut  est  nul  s'il 
n'est  pas  daté. 

(Laborde  c  Boutin).  —  Nantes, 
31  novembre  1901.  I.     131 

3.  —  Défaut  faute  de  conclure,  - 
Opposition.  -  Opposition  postérieure 
de  8  jours  à  la  signification  du 
jugement.  —  Tardivité.  —  Les  juge- 
ments par  défaut  faute  de  conclure 
rendus  par  les  Tribunaux  de  Com- 
merce ne  peuvent  être  frappés  d'op- 
position que  dans  un  délai  de  hui- 
taine à  compter  de  leur  notification. 

(Même  décision). 

V.  Faillite  et  liquidation  judiciaire 


LETTRE  DE  CHANGE.  -  V. 
Effets  de  commerce. 

LETTRE  MISSIVE.  - 1 .  —  Carac- 
tère  confidentiel.  -  Auteur.  —  Des- 
tinataire. -  Propriété  commune.  — 
Action  en  justice. — Une  lettre  missive 


^ 


est  réputée  confidentielle  ;  elle  est  la 
propriété  du  destinataire  et  de  son 
auteur  et  ne  peut,  que  du  consente- 
ment de  l'un  et  de  l'autre,  servir  de 
base  à  une  action  en  justice. 

(Her\'é  c.  Ponthenier).  —Nantes, 
7  décembre  1901.  L    137 

2.  —  Propriété  commune  de  Vattr- 
teur  et  du  destinataire.  —  Lettre 
confidentielle.  —  Production  en 
justice.  -=  Une  lettre  missive  est  la 
propriété  commune  de  son  auteur  et 
de  la  personne  à  laquelle  elle  est 
adressée  ;  l'une  des  parties  ne  peut 
en  faire  usage  sans  le  consentement 
de  l'autre. 

Spécialement,  un  tiers  qui  tient  du 
destinataire  une  lettre  portant  la 
mention  c  confidentielle  »  ne  peut  s'en 
servir  en  justice  contre  celui  qui  l'a 
écrite.  . 

(Blin  et  Cw  c.  Corel).  —  Nantes, 
5  mars  1902.  L    291 

V.  Chemin  de  fer, 

LETTRE  DE  VOITURE.  —  V. 
Chemin  de  fer.  —  Surestaries. 

LEX  FORI.  —  V.  Etranger. 

LIEU  DE  LIVRAISON.  —  V. 
Compétence.  —  Vente. 

LIEU  DE  PAIEMENT.  -  V.  Com^ 
missionnaire.  —  Compétence. 

LIEU  DE  LA  PROMESSE.  -  V. 
Compétence. 

LIQUIDATION.  -  V.  Vente. 
3 
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US'HAiy^PS.  -  V,  TrMMport  pur 
l^tr^  H  ysff  t'Ont,  —  Y**!»', 

îmnh*M  nur  ïf.  \>'4r**u\*'.ni  d'un  mur 
tortnani  un  conduit  d«?  ïumi^H  t^natutré 
t\'4t%n  1'^'  «ior  ;  c<'H  hnt\^ttUà^t'M  nn 
%tmi  iutrnitU''.n  qu'Hu^tifUHun  (\«*.  la  toi- 
iîtr*',  ou  du  |darirhf;r  d<fH  comblef»,  iâ 
où  U'ft  d'^ux  \Mriu*n  du  p'dré*,m^.ni  de» 
/'^>riduiU  Hont  tout  ffn  briquet). 

(fliTv/î  c.  lÀimHUX},  —  Nante»,  15 
jwnviifr  1W«,  I,     tEir* 

LOUAiiK  IiK  SKHVICKS.  —  1.  — 

(latHHt'  lit'  rrlraiU  t't  de  Ht'vourë  de» 
rfinninn  dr  frr.  --  llnmolinjalion. 
Ih'fi'rt  a/tri'H  tinin  du  (Jf/nsfil 
d'Etat.  -  Loi  du  10  avril  VMfl  com- 
pliHiinl  l'iiit.  ti  iU'  la  loi  du  27  d<*- 
ccnilin*  IHiN)  (contrat  d«'  louage). 

11.     42 

2.  I)U7u'r  d/iterwvu'ic,  —  ii^«i- 
tUtdoH.  -  IkninnuijcH-inlért^is.  — 
Le  cofiinit  de  louage  <i('  m^rviccH  fait 


a* 

«U-»-Ti*  de 

coJt^  r»cc«tre«i  êam^  «»  tcwr- 
née»  do  lut  de  criai-cL  rrift  farc=- 
qiMniieot  de  sa  pnfïrr  ■■iMili  *\ 
«ans  accord  prêalaUe  le  uili*l  qa 
le  lie. 

iMaunr  c.  Aniaisi.  —  Nantes^  âH 
ooYembreidM.  I.    :il>4 

H.  —  Coupeur  dans  une  maùan  trV 
c<mfection.  —  Congédiement.  — 
Indemnité.  —  Quotiiê  de  rindem- 
nité.  —  Le  coupeur  d'une  maison  de 
confection  n^a  pas,  en  cas  de  brus- 
que congédiement,  droit  à  Tindem- 
nité  supérieure  à  on  mois  d^appoin- 
tements  accordée  à  ceux  qaî  occu- 
pent un  emploi  prépondérant  dans 
une  maison  de  commerce. 

(Castaing  c.  Lanceleur  et  Beduneau). 
Nantes,  19  avril  1902.  L    'M9 

4.  —  Louage  de  travail.  -  Patron 
et  ouvrier,  —  Durée  déterminée.  — 
Congédiement  sans  préavis.  —  Le 
louage  de  services  entre  patrons  et 
ouvriers  payés  à  la  journée  ou  a 
r heure  est  un  contrat  à  durée  limi- 
tée, laissant  à  chacune  des  parties  It* 
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droit  do  mettre  fin  au  contrat  après 
J'expiration  de  l'heure  ou  de  la 
journée. 

La  durée  des  services,  la  prolon* 
gation  de  ceux-ci  ne  modifient  pas  la 
nature  du  contrat  intervenu  entre  les 
parties,  dont  les  droits  et  les  obli- 
gations restent  les  mêmes. 

Par  suite,  le  seul  fait  de  congédier 
sans  préavis  un  ouvrier  travaillant 
à  la  journée  ne  donne  pas  lieu,  en 
l'absence  de  conventions  ou  d'usages 
contraires,  à  des  dommages-intérêts. 

(Guihal  c.  Société  des  Ateliers  de 
Saint-Nazaire-Penhouët).  —  Justice 
de  paix  de  Saint-Xazaire,  11  mars 
1902.  I.     300 

V.  Commis. 

M 

MAGASINS  GKNÉHAUX.  —  Obli- 
ffntimiH  (tu  magasinier,  -  Cotiser- 
imtion   des   marchandises  déposées. 

—  Fût.  ^-  Vice  propre.  —  Coulage. 

—  Négligence  du  tnnga.Hifiier.  — 
Hesponsahilité  par f âgée,  —  Lors- 
qu'un fût,  déposé  dans  un  magasin 
général,  est  atteint  de  vice  propre 
(avarie  à  une  douvelle),  la  perte 
résultant  du  coulage  doit  être  sup- 
portée par  le  propriétaire  de  ce  fût  ; 
mais  une  part  de  cette  perte  peut 
être  mise  à  la  charge  du  magasinier 
si  celui-ci  a  trop  tardé  à  s'apercevoir 


de  l'avarie  et  n'a  pas  arrêté  les  pro- 
grès du  coulage,  qui  s'est  ainsi 
aggravé  par  sa  négligence.' 

(Acker  et  Qe  c.  Puget  et  G»'»).  — 
Nantes,  21  juin  1902.  L    412 

MANDAT.  —^1.  —  Caractère 
commerciaL  —  Recouvrement  de 
créances  litigieuses.  —  Agent  d'af- 
faires. ~  Compétence,  —  Un  man- 
dat a  le  caractère  civil  ou  commer- 
cial, suivant  la  personne  et  la  qua- 
lité du  mandant  et  l'objet  auquel  il 
se  réfère. 

Spécialement,  est  commercial  le 
mandat  donné  par  un  commerçant 
à  un  agent  d'affaires  d'opérer  pour 
son  compte  le  recouvrement  de 
créances  litigieuses  résultant  de 
l'exploitation  de  son  commerce. 

Les  contestations    relatives  à   ce 
mandat  sont  de  la  compétence  des^ 
Tribunaux  de  Commerce. 

(Bedoura  c.  Tixérant).  —  Nantes, 
2  avril  1902.  L     :330 

2.  —  Révocation.  —  Mandat  irré- 
vocable. —  Contrat  connexe.  — 
Exceptionnellement,  le  mandat  n'est 
pas  révocable  lorsqu'il  est  la  condi- 
tion d'un  autre  contrat  qui  est  irré- 
vocable et  qu'au  surplus  la  révoca- 
tion est  faite  par  le  mandant  on 
fraude  des  droits  du  mandataire. 

(Même  décision). 

V.  Abordage.  —  Valeurs  mobi- 
lières. 
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MANQUANT.  -  V.  Chemin  de 
fer.  —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

MARCHÉ  PAR*  CORRESPON- 
DANCE. —  V.  Compétence. 

MARIN.  —  V.  Cgmpétence. 

MARINE   MARCHANDE.    -     V. 
Navire. 
MARINIER.  -  V.  Sorestaries. 
MAUVAISE  FOI.  -  V.  Obligation. 
MÉLANGE.  —  V.  Vente. 
MISE  A  QUAI.  —  V.  Navire. 

MISE  EN  DEMEURE.  -  V.  Su- 
restaries. 

MODISTE.  —  V.  Commerçant. 

N 

NANTISSEMENT.  -  1.  —  Gage, 

—  Vente  à  réméré.  —  Cofitrat  pi- 
gnoratif.   —   Caractères  distinctifs. 

—  Licite  et  valable  en  soi,  la  vente 
à  réméré  est  nulle  comme  contrat 
pignoratif  lorsqu'elle  cache  un  prêt 
sur  nantissement  qui  n'a  pu  être 
valablement  réalisé  avec  hypothèque 
sur  des  gabares,  et  qu'au  surplus 
elle  présente  -les  caractères  princi- 
paux des  contrats  pignoratifs,  sa- 
voir :  la  clause  de  réméré,  la  reloca- 
tion immédiate,  les  charges  et  frais 
mis  au  compte  du  vendeur. 


(Syndic  Rochard  c.  Charriée).  — 
Nantes,  11  décembre  1901 .      L     158 

2.  —  Nantissement  de  fonds  de 
commerce.  —  Art.  2075,  §  9,  du 
Code  civil  (loi  du  i«  mars  i898K  — 
Formalités  exigées.  —  Signification 
au  bailleur.  —  Dessaisissement.  — 
Pour  constituer  valablement  un  fonds 
de  commerce  en  gage,  il  n'est  plus 
utile,  depuis  la  loi  du  i«  mars  1898 
qui  a  modifié  l'art.  2075  du  Gode 
civil,  de  signifier  l'acte  de  nantisse- 
ment au  propriétaire  de  l'immeuble 
où  s'exploite  le  fonds  ;  mais  il  reste 
nécessaire  de  satisfaire  à  l'art.  S076, 
qui  exige  la  dépossession  du  débi- 
teur. 

Cette  dépossession  peut  d'ailleurs 
n'être  que  symbolique  et  consister, 
de  la  part  du  débiteur,'  à  remettre 
au  créancier  une  expédition  de  son 
titre  de  propriété. 

(Poulain  c.  Syndic  Baudouin).  — 
Rennes,  27  mai  1901.  L    9 

3.  —  Nantissement  de  fonds  de 
commerce.  -  Art.  2075,  %  2,  du 
Code  civil  [loi  du  i«"  mars  i89SJ. 
—  Inscription  au  greffe.  —  Mention 
nécessaire.  — •  Montant  de  la  cré- 
ance. —  L'inscription  du  nantisse- 
ment au  greffe  est  valable  quoique 
ne  faisant  pas  mention  du  montant 
de  la  créance  ;  il  suffît  que  les  men- 
tions inscrites  par  le  greffier  rendent 
toute  confusion  impossible  sur  l'i- 
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dentité  du  débiteur  et  sur  celle  du 
créancier. 

(Même  décision). 

4.  —  Nantissement  de  fonds  de  com- 
merce. —  Liquidation  judiciaire  du 
débiteur.  —  Art.  446  du  Code  de 
Commerce.  —  Inscription  au  Greffe 
faite  pendant  la  période  de  cessation 
des  paiements  du  débiteur.  —  Cous- 
titution  du  tiantissement  antérieur 
à  cette  période.  —  Effets  ms-à-vis 
des  tiers.  —  Art.  448  du  Code  de 
Commerce,  —  Inscription  tardive.  — 
Nullité  facultative.  —  Absence  de 
préjudice  pour  la  masse.  —  Le  nan- 
tissement d'an  fonds  de  commerce 
n'est,  dans  les  rapports  du  créancier 
gagiste  et  du  débiteur,  soumis  qu'aux 
conditions  exigées  pour  la  validité 
des  contrats  en  général  ;  il  vaut  par 
lui-même  et  son  effet  n'est  pas  subor- 
donné à  l'inscription  au  greffe,  qui 
n'est  requise  qu'au  regard  et  dans 
l'intérêt  exclusif  du  tiers. 

Par  suite,  le  nantissement  d'un 
fonds  de  commerce  consenti  par  le 
débiteur  avant  la  cessation  de  ses 
paiements  est  valable  à  l'égard  des 
créanciers  de  laliquidation judiciaire, 
bien  qu'il  n'ait  été  inscrit  au  greffe 
qu'après  cette  cessation  de  paiements. 

L'art.  448  du  Code  de  Commerce 
est-il  applicable  et  le  nantissement 
conserve-t-il  son  effet  vis-à-vis  des 
tiers    lorsqu'un   délai    de    plus   de 


quinze  jours  s'est  écoulé  entre  l'acte 
de  nantissement  et  son  inscription  au 
greffe?  (Non  résolu). 

En  tout  cas,  l'art.  448  laisse  aux 
juges  la  faculté  d'annuler  Tinscrip- 
tion  tardive,  suivant  les  circonstances 
de  fait  qu'ils  ont  le  pouvoir  souve- 
rain d'apprécier.  Il  n'y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  nullité  de  l'inscription  que 
si  elle  porte  préjudice  aur  créanciers. 

(Guenon  c.  Liquidateur  judiciaire 
Grimaud  et  fils).  —  Nantes,  4  janvier 
1902,  L    211 

et  sur  appel,  Rennes,  26  juin  1902. 

L    414 

5.  —  Nantissement  de  fonds  de 
commerce.  —  Liquidation  judiciaire 
du  débiteur.  —  Inscription  au 
greffe,  —  Délai.  —  La  loi  du  1« 
mars  1898  n'impartit  aucun  délai 
pour  l'inscription  au  greffe  d'un 
nantissement  d'un  fonds  de  com- 
merce, et  cette  inscription  peut  vala- 
blement s'opérer  jusqu'à  la  déclara- 
tion de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire du  débiteur.  * 

(Même  décision). 

6.  —  Nantissement  de  fonds  de 
commerce.  —  Loi  du  i^r  mars  i898. 
—  Art.  2075  du  Code  civil.  —  For- 
malités nécessaires  pour  la  consti- 
tution du  nantissement.  —  L'ins- 
cription au  greffe  du  Tribunal  de 
Commerce  de  l'acte  de  nantissement 
du   fonds    de  commerce   constitue. 
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iTaprés  b  lot  do  l«r  mars  1868.  mie 
fomBlHé  sofluante  pour  aasarer  la 
Tdîdité  da  nantûseoieiit  à  l'égaid 
des  tiers. 

(Dik  Boltiiieao  c.  SjnDdic  BotU- 
oeao;.  --  Rctuips,  âB  décembre  19DI. 

L     167 

7.  —  Santistetneni  de  fends  de 
commerre.  —  Etendue  du  pririlège. 

—  Marchandise».  —  Le  nantisse- 
ment  d'on  fonds  de  commerce  ré^o- 
liérement  inscrit  comprend  les 
marchandises  qui  rentrent  dans  l'o- 
niversalit^  constitutive  du  fonds 
iorsqaVIW'S  n>n  ont  pas  été  exclof-s. 

(M^me  décision). 

V.  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

XANTISSEMEXT  UK  FONDS  DE 
a>MMERCE.   —    V.   Nantissement. 

NAVIIIE. —  1.  —  Marine  marchan- 
de. —   CoMpetixalion    dartnement. 

—  Pritne  à  la  navigatûm.  —  »^ociétés. 

—  ConAeiU  (Tadminixtration  ou  de 
Murveillance.  —  Membre»  citoyetut 
français.  -  Majorité.  —  Tarifs.  — 
Préléretnent.  —  Poste.  —  Transport 
gratuit.  —  Remplacement.  —  .S'm6- 
ventions  annuelles.  —  Loi  des  7-iO 
avril  19(^2  sur  la  mai  ine  marchande. 

IL     17 

2.  —  Coft.'itnir  fions.  —  ■  Fourtii- 
luntu.  —  Pri>.  —  Pnieuient.  — 
hélai.  —  Usage.  —  Il  pst  d'usage 
constant  qu'en  matière  de  construc- 


tioD  de  Bavirts.  les 

bois,  fer  et  antres 

paient  avec  liii  de  30  jours.  ^-^ 

dêdnctkMi  de  â  •  •  d'esconple.  k<v 

que  les  parties  n'oat  pas  stqmiè  qc- 

les  paiements  aavaîent  beu  ao  comf- 

tanL 

iBlinean  c.  Alphonse  Lepal».  — 
Nantes.  !»  juin  1902.  L    4±! 

3.  Drehargcmemt,  —  Entrepre- 
neur de  déchargewteni.  —  t^mn^t-- 
cetnent  de  se*  opêraiiom*.  —  l'^éi^j*, 

—  Retard  dans  la  mise  à  ^nai  •(■ 
narire.  —  Sure^taries.  —  L'eotrv- 
preneur  de  déchargement  deit. 
d'après  Fusage  et  a  moins  d*o^d^>>:^ 
on  de  conventions  contraires,  com- 
mencer ses  opérations  aassitôt  qu" 
le  navire  est  amarré  au  lien  de  dr>- 
ti nation  et  mis  â  sa  dispo«»ition. 

Mais  îl  ne  répond  pas  des  retar«l> 
qui  peuvent  se  produire  dans  la  ini>r 
à  quai  du  navire  et  ne  peut  sappt«r- 
ter  une  part  des  surestaries  qui  peu- 
vent être  dues  de  ce  chef  au  pn^ 
pnétaire  dudit  navire  par  Feipédîteu' 
de  la  marchandise. 

(Delaunay  c.  A.  Pergeline  et  O'- 

—  Nantes,  46  novembre  19lH. 

L    11- 

V.  Accident  de  travail.  —  .Acti»«t- 
en  justice.  —  Affrètement.  —  A>>c- 
rances  maritimes.  —    Hemorqua^> 
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de  fer.  -  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

NOTIFICATION.  —  V.  Chemin  de 
fer.  —  Jugement  par  défaut. 

NOVATION.  —  Novation  par 
changement  de  débiteur.  —  Créan- 
cier, —  Non-acceptation.  —  Pour 
qu'il  y  ait  novation  par  la  substitution 
d'un  nouveau  débiteur  à  Taucien,  il 
faut  que  la  substitution  soit  acceptée 
par  le  créancier. 

Par  suite,  la  simple  indication  par 
le  débiteur  à  un  tiers  qu'il  devra 
tenir  compte  au  créancier  de  la 
somme  prêtée  est  insuffisante  pour 
opérer  novation  par  substitution  de 
débiteur,  si,  par  ailleurs,  le  créan- 
cier n'a  pas  accepté  cette  substitution. 

(Mabeu  c.  Lhéritier).  -  Nantes, 
10  juillet  IMH.  I.     17 

NULLITÉ.  V.  Accident  de  tra- 
vail. —  Eilets  publics.  -  Expert.  — 
Jugement  par  défaut.  —  Nantisse- 
ment. —  Obligation.  —  Vente. 


OBLIGATION.  —  l.  —  ComefUe- 
ment.  —  Vices  du  consentement.  — 
Dot.  —  Absence  de  dol.  —  Vente  de 
râleurs  mobilières.  —  Banquiers. 
—  Sollicitations.  —  Les  conseils  et 
même  les  sollicitations  pressantes 
des  employés  d'un  banquier  dans  le 


but  de  décider  une  personne  à  acqué- 
rir des  actions  et  à  souscrire  à 
rémission  de  valeurs  filiales  de  leur 
maison  ne  sauraient  être  considérés 
comme  des  manœuvres  dolosives  de 
nature  à  entacher  de  nullité  l'opéra-, 
tion  réalisée  dans  de  telles  condi- 
tions. 

Alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi 
que  les  conseils  aient  été  inspirés 
par  la  mauvaise  foi  et  qu'il  est  évi- 
dent que  le  client  n'a  pu  les  consi- 
dérer comme  une  assurance  gratuite 
contre  toute  dépréciation  des  titres 
qui  en  étaient  l'objet. 

(De  Cooman  c.  D"e  Houaud).  — 
Rennes,  5  mai  1902.  I.     381 

2.  —  Effets  des  conve^iiiwxs  à  Vé- 
gard  des  tiers.  —  Action  oblique.  — 
Art.  îidO  du  Code  civil.  —  Titre 
exécutoire.  —  Pour  exercer  les  droits 
et  actions  de  son  débiteur  aux  termes 
de  l'art.  1160  du  Code  civil,  le  cré- 
ancier n'a  pas  besoin  d'être  muni 
d'un  litre  exécutoire. 

(Dessoliers  c.  Banque  d'Algérie). 
-  Cass.,  8  juillet  1901.  IL    45 

3.  —  Effet  des  conventions  vis-à- 
vis  des  tiers.  —  Sturesseurs.  — 
Recours.  —  Celui  qui  a  fait  des 
fournitures,  dans  l'espèce  fabriqué 
du  cidre,  pour  une  société  depuis 
dissoute,  est  en  droit,  pour  être  payé 
de  ses  frais,  de  s'adresser  aux  suc- 
cesseurs de  cette  société  et  même  à 
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finale  ^UmrmiÊmnmiûtiaL, 

avril  i^iSL  i.    356 

4.  —  OhiigaiWH  à  terme,  —  I*é- 
cM/nnce  du  terme,  ^  Absence  de 
$ûretéê  $jtée%aJUê,  "  DiutoUUion  de 
MoeUté.  —  Il  ne  peot  j  avoir  déché- 
ance du  bénéfice  da  terme  par 
diminotioo  dea  aûretéa  qa'aotant 
qu'il  a'afit  d«;  aftretés  apédalea  atî- 
poléea  par  le  contrat  ao  profit  do 
créancier. 

I>*où,  le  créancier  ne  peut  préten- 
drt  que  deux  débiteura  aolidairea 
aont  déchua  du  bénéfice  do  terme 
par  ce  qu'étant  aaaociéa  au  moment 
du  contrat,  ila  ont  depuw  diasoua 
leur  fociété. 

(Onaorta  Bondu  c.  Vtnet  et 
Crouan).  —  Nante»,  4  décembre 
1MH,  1.    134 

OFFICE,  —  V.  Courtier  maritime* 

OKKHfc.  -  V.  Accident  de  travail. 

—  (>>mpétencc. 

OPÉHATIONS  l)K  HOUKSE.  -  V. 
Vflli*urH  niohili<>n»H. 

OPPOSITION.      V.  Kfletu  publics. 

—  Faillit»  i*\  liquidation  judiciaire. 

—  Juif<*mc*nt  par  défaut. 

OUVUlKii.  -  V.  Accident  de  tra- 


FAlEJfEVT.  -  V. 


éeier 


Xavire.  —  Veate. 

PAIEMENT  OONTRE  HSMBXl^ 
SEMENT.  -  V.  Vente. 

PATENTE.  -  V.  Coaanataaft.  - 
Faillite  et  liquidatk»  jndîcttîre, 

PATRON.  -  V.  Aoddent  de  tra- 
vail. —  Chemin  de  fer.  —  Commis. 

—  Louage  de  services. 

PERTE.  —  Y.  ElTeU  de  commerce. 

—  Magasina  généraux.  -  Société.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Valeurs  mobilières. 

PESAGE.  ~  V.  Vente. 

PHARMAaEN.  -  V.  Acte  de 
Commerce.  ~  Commerçant. 

PILOTE.  —  V.  Capitaine.  —  Cour- 
tier maritime.  —  Remorquage. 

POIDS.  -  V.  Chemin  de  fer.  - 
Vente. 

POLICE  D'ASSURANCES.  -  V. 
Assurances  maritimes.  —  Assurances 
terrestres. 

POLICE  DES  CHEMINS  DE  FEH 

—  V.  Chemin  de  fer. 

PORT.  —  Assureur  maritime. 
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POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  — 
De  la  compétence  en  matière  de 
transport  de  colis  postaux,  —  V. 
Compétence  n»  3. 

POURPARLERS.  -  V.  Chemins 
de  fer. 

PRESCRIPTION.  —  Du  caractère 
de  la  prescription  libératoire,  — 
V.  Etranger  no  2. 

V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

PRÉSOMPTION.  —  V.  Chemin  de 
fer. 

PRÊT.  —  V.  Nantissement. 

PREUVE.  —  1.  Matière  commer- 
ciale, —  Certificat.  —  Tous  les 
modes  de  preuve  étant  admis  en 
matière  commerciale,  les  juges  peu- 
vent légalement  foire  état  d'un  certi- 
ficat produit,  alors  que  ce  document, 
versé  aux  débats,  a  été  librement 
discuté  par  les  parties  en  cause. 

(Epoux  Battue  c.  Besseyre).  ~ 
Gass.  31  décembre  1900.         II.     44 

2.  —  Preuve  littérale.  —  Preuve 
contre  et  outre  le  contenu  aux  OAites. 
—  Matières  commerciales.  —  Il 
n'est  pas  dérogé  par  le  Code  de  Com- 
merce au  principe  de  l'art.  1341  du 
Code  civil,  d'après  lequel  il  n'est 
reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes. 


(Rochard  fils  .c  Lemaux  fils).  — 
Nantes,  26  mars  1902.  I.    311 

V.  Accident  de  travail.  -  Chemin 
de  fer.  —  Société.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau.  —  Valeurs  mobi- 
lières. 

PBIME.  —  V.  Assurances  mari- 
times. 


PRIME 
V.  Navire. 

PRIX. 
Vente. 


A  LA  NAVIGATION. 


—     V.   Compétence. 


PROCÈS  (MENACE  DE).  -  V. 
Action  en  justice. 

PROPRIÉTAIRE.  -  V.  Agent 
d'affaires.—  Lettre  missive.  -  Maga- 
sins généaux.  —   Société.  —  Vente. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  - 
Brevet  d*invention.  —  Déliw^ance 
des  brevets.  —  Formes.  —  Publicité. 
—  Déchéance.  —  Loi  du  5  juillet 
i884.  —  Modification.  —  Loi  du 
7  avril  1902  portant  modification  de 
divers  articles  de  la  loi  du  5  juillet 
1844  sur  les  brevets  d'invention. 

II.    38 

PROTESTATION.  -  V.  Assu- 
rances maritimes.  —  (]lapitaine. 

PROTÊT.  —  V.  Faillite  et  liqui- 
dation judiciaire. 

PUBLICATION.  -  V.  Vente. 
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îifÀ:P:VtSSK.    -  V.rjiifmîniU'fer. 
lJ^/;KITIO\\AlltK,  ~  V.  Alfr^- 

\Htri  f>ar  Urr**  <ft  par  t^an. 

IJKMOlUjI'AiiK.  --  Ej/nition  in- 

CAifiipli'if.  du  contrat.  —  Hruinn.  ■- 
l'',iu'fié'miint  MUMtj^piihléf  d't'trti  prtirn, 
Ahtutn*'*'  djn  forvéf  majeure.  - 
l^aiitytitmi  de  Ui  tolaliU'  du  ftrir  rtnv- 
tu'Hu.  -  f/ftntr';pn;n«^ur  <l«  r^mor- 
i)ii;i|(f*  qui  ff'ffKt  «foga^if  â  remorquer 
un  VHpifur  tÏHtïn  «a  «If'HCiïnU'  de» 
qiiHiM  t\e  N;int«B  OUf  \arit(*H  à  Tren- 
l'-rnoult)  et,  l'n  outre,  à  aider  ce 
v;i|M'ur  ;i  éviU'r,  a  droit  à  rintéj(nilité 
il  II  prix  œnvenu,  alorH  même  que 
ré  vitale  n'a  pu  avoir  lieu  sur  Tordre 
ilii  pilote  et  par  Huite  de  la  brume; 
l.i  hvKUïU*  ne  pouvant  étreconHidérée, 
iImiïh  TeMpèce  romnie  un  cas  de  force 
majeure,  c.'eHt-â-dire  comme  un  évé- 
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KEVTE    STK     LTTAT.    -     T 
EflH«  pttbiîcs. 

HKXTE  ^1AC;ÉI:EL  —  V.  Smà^.' 
d#r  trarail. 

KÉPAKATIOX.  -  V.  V^V. 

KKPRKSENTAVT  I«  0»M- 
HVMi'ÀL  -  !>•  nrpf»«nbat4^CK«Er- 
me-rce  n'est  pas  oMoawfVJ»!  M  k^ 
peut  être  dériaré  en  Êûilit^. 

V.  KaiJlile  et  liquidation  jiidxiainr. 
n^l. 

ISÉSKAI'.  —  Y.  Cbemîn  de  frr. 
HKSILIATIOX.  -  V.  Affi^temeiit 

—  Vente. 

ISÉSOLITIOX.    -  V.  I^oa^e  .V 

«erviaij. 

HKSPOXSABILITK.  —  V.  Ch- 
min  de  fer.  —  Courtier  maritime.  — 
Gens  de  mer.  —  Louage  de  ser- 
vice». —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

I^KTAHD.   —   V.  Chemin  de  fer. 

—  Navire. 

IIKTIREMENT.  -  V.  Transport 
par  terre  et  par  eau. —  Vente. 

KÈTHOACTIVITÉ  DES  LOIS.  - 
V.  Abordage. 
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SAINT-NAZAIHE.  —  V.  Capitaine. 

—  Courtier  maritime. 

SAISIE-ARllÊT.    —   V.   Commis. 

—  Effets  publics. 

SAISIE-CONSEKVATOIHE.  -  V. 
Compétence. 

SALAIRE.  -  V.  Accident  de  tra- 
vail. —  Commis.  —  Courtier  mari- 
time. 

SIGNATURE.  —  V.  Assurances 
maritimes. 

SOCIÉTÉ.  —  i.  —  Socictêif  de 
prévoyance  à  partayv  et  à  durée 
illinntée.  —  Réglementa  liofi.  —  Loi 
du  3  février  1902  réglementant  les 
sociétés  de  prévoyance  à  partage  et 
à  durée  illimitée.  11.     2 

2.  —  Action  de  priorité.  —  Action 
d'apport.  —  Loi  du  9  juillet  1902 
tendant  à  compléter  l'art.  34  du 
Code  et  l'art.  3  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  en  ce  qui  concerne  les  actions 
de  priorité  et  les  actions  d'apport. 

II.     42 

3.  —  Soeiélé  en  commandite  sim- 
ple. —  Caractères  distinctifs.  — 
Intérêt.  —  Action.  —  Egalité  de 
parts.  —  Cessibilité.  —  Une  société 


doit  être  réputée  en  commandite 
simple  et  non  en  commandite  par 
actions,  quoique  le  capital  social, 
soit  divisé  en  pai*ts  égales  et  cessi- 
bles. En  effet,  ce  n'est  pas  l'égalité 
de  parts  qui  sert  à  distinguer  l'inté- 
rêt  de  l'action,  non  plus  que  la 
cessibilité  ,  du  moins  quand  elle 
n'est  autorisée  qu'exceptionnelle- 
ment par  les  statuts  ,  moyennant 
l'accomplissement  des  formalités  de 
l'art.  1690 du  Code  civil  et  seulement 
pour  permettre  d'augmenter  le  grou- 
pement de  personnes  poursuivant  un 
but  identique  (dans  l'espèce  un  but 
de  propagande  politique  par  la  créa- 
tion d'un  journal). 

(De  Dion  c.  Allain  et  O  et  Mé- 
nard).  —  Nantes,  13  juillet  19(M. 

1.     !25 

4.  —  Société  en  commandite  sim- 
ple. —  Co7nmanditaire.  —  Immix- 
tion dans  la  gérance,  —  Avance  à 
la  société.  —  Commis.  —  Le  com- 
manditaire ne  perd  sa  qualité  que 
lorsqu'il  s'est  substitué  au  gérant  et 
que  les  tiers,  ainsi  trompés  sur  sa 
véritable  situation,  lui  ont  accordé 
leur  confiance  en  considération  de 
sa  solvabilité  personnelle  et  dans  la 
pensée  qu'ils  traitaient  avec  un  asso- 
cié indéfmiment  responsable  ou  seu- 
lement ayant  une  influence  décisive 
sur  la  marche  des  affaires  de  la 
société. 
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LeH  avis,  conseils,  actes  de  snr- 
▼eii lance,  avances  même  faites  à  la 
société  n'engagent  pas  l'assodé  com- 
manditaire ;  celoi-d  peut  même  être 
commis  d^ios  la  maison,  écrire  et 
signer  la  correspondance  à  l'égal 
d'an  employé  ordinaire. 

(Courtois-Delézy  c.  Le  Boterf  et 
Syndic  Pcrraud).  —  Nantes,  2  octo- 
bre i9(M.  L    90 

5.  —  Société  en  commandite,  — 
Règlement  des  parts,  —  Apports 
inégatuc.  —  Parts,  —  Répartition. 
—  Lorsque,  dans  une  société  en 
commandite,  il  a  été  stipulé  que, 
malgré  l'inégalité  des  apports,  les 
bénéfices  et  pertes  devaient  se  ré- 
partir par  tiers  entre  les  associés, 
pareille  clause  a  pour  effet  de  faire 
perdre  aux  associés  la  propriété  de 
leurs  apports  respectifs  qui  se  con- 
fondent dans  la  masse  commune. 

Par  suite,  en  cas  de  pertes  consta- 
tées à  la  liquidation  de  la  société, 
les  associés  doivent  supporter  ces 
pertes  dans  la  proportion  prévue  à 
l'acte  de  la  société,  sans  pouvoir 
être  tenus  de  se  faire  à  un  moment 
quelconque  raison  de  Tinégalité  de 
leurs  apports  et  avoir,  de  ce  chef, 
aucun  droit  de  répétition  entre  eux. 

Il  n'en  serait  autrement  qu'au  cas 
où  une  clause  spéciale  de  l'acte  de 
société  aurait  laissé  à  chacun  des 
associés   la    propriété  de  son    ap- 


port, an  lien  de   b  transiënr  à  h 
société. 

(Veuve  Godard  et  Raonl  Godard 
c.  époux  Chaiellier,  ês-qulHêsl.  — 
Rennes,  8  janvier  1902.  L    ^ 

6.  —  Association  en  parfidpaiûm. 
—  Promesse  d'cusociation.  —  Preu- 
ve. —  La  promesse  d'une  associa- 
tion en  participation  peut  s'établir 
par  tous  modes  de  preuves^  confor- 
mément à  l'art.  109  du  Code  de 
Commerce. 

(Rochard  fils  c.  Lemaux  fils).  — 
Nantes,  26  mars  1^02.  L    311 

7.  —  Dissolution.  —  Demanda 
justifiée.  —  Demande  reconvention- 
nelle de  nullité.  —  Rejet.  —  Lors- 
qu'un associé  demande  la  dissolution 
d'une  société  de  fait  et  qu'il  justifie 
la  légitimité  de  sa  demande,  il  y  a 
lieu  de  rejeter  comme  dépourvue 
d'intérêt  la  demande  reconvention- 
nelle de  nullité  de  la  même  société 
formée  par  l'autre  associé. 

(Le  Bourdat  c.  André).  —  Nantes, 
14  août  1901.  L    38 

V.  Obligation. 

SOLIDARITÉ.  —  V.  Obligation. 

STATUTS.  —  V.  Société. 

SURESTARIES.  —  1.  —  Mise  en 
demeure.  —  Absence  de  mise  en 
demeure .  —  Les  surestaries  ne  sont 
dues  qu'après  une  mise  en  demeure. 
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(Morin  c.  Blin  et  Gie).  —  Nantes, 
12  février  1902.  I.    260 

2.  —  Navigation  de  VErdre.  - 
Chargement  et  déchargement,  de 
gabares  à  la  Jonnelière.  —  Règle- 
ment applicable.  —  Les  règlements 
de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Nantes  concernant  les  jours  de 
planche  et  surestaries  ne  s'appli- 
quent pas  au  chargement  et  déchar- 
gement des  gabares  qui  naviguent 
sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest  et 
spécialement  à  un  déchargement 
opéré  à  la  Jonnelière. 

(Même  décision). 

3.  —  Tarif  du  port  de  Nantes.  — 
Cwivention  dérogatoire.  —  Lettre 
de  voiture.  —  Clause  d'exonération 
des  surestaries.  —  Acceptation  ta- 
cite. —  Le  règlement  du  port  de 
Nantes,  en  date  des  19  février  et 
15  mai  1884,  ne  fixe  le  tarif  des 
surestaries  pour  les  bateaux  en  char- 
gement ou  en  déchargement  qu'à 
défaut  de  conventions  spéciales  arrê- 
tées entre  les  parties. 

Ces  conventions  peuvent  être  ex- 
presses ou  tacites. 

Spécialement,  lorsque  suivant  les 
clauses  des  lettres  de  voiture  en 
usage  dans  une  maison,  les  bateaux 
qui  lui  sont  destinés  doivent  être 
déchargés  à  leur  tour  d'arrivée  sans 
surestaries,  le  marinier  qui  a  fait 
plusieurs    transports  sous  l'empire 


de  ces  clauses  est  réputé  les  avoir 
tacitement  acceptées  pour  un  trans^ 
port  isolé  qui  par  erreur  n'a  pas 
donné  lieu  à  leur  stipulation  spéciale. 
<Jos8o  c.  Brosseau  et  Durand).  — 
Nantes,  14  mai  1901.  L    397 

4.  —  Sur  le  règlement  des  sures- 
taries dues  aux  gabares  du  port  de 
Nantes  à  destination  d*un  autre 
lieu.  —  V.  Transport  par  terre  et 
par  eau,  n©  1. 

V.  Navire. 

SURSIS.  —  V.  Action  en  justice. 

SYNDIC.  -  V.  Faillite  et  liqui- 
dation judiciaire. 


TARIF.  -  V.  Chemin  de  fer. 
Vente. 

TÉMOIN.  —  V.  Preuve. 

TERME.  —  V.  Navire.  -  Obliga- 
tion. 

TIERS.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
Lettre  missive.  —  Nantissement.  — 
Novation.  —  Obligation.  —  Société. 

TIRÉ.  —  V.  Effets  de  commerce. 

TITRE  EXÉCUTOIRE.  -  V.  Obli- 
gation. 

TITRE  AU  PORTEUR.  —  V. 
Valeurs  mobilières. 
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TRAITE.  —  V.  Effets  de  com- 
merce . 

TRANSPORT-CESSION.  —V.' So- 
ciété. 

TRANSPORTS  INTKRNATIO- 
NAUX.  —  V.  Chemin  de  fer. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET 
PAR   EAU. 

1.  —  Gabares.  —  Déchargement. 

—  Surestaries.  —  Lieu  de  déchar- 
gement. —  Usages.  —  Co7îvention. 

Pour  le  déchargement  des  gabares 
du  port  de  Nantes  à  destination  d'un 
autre  lieu,  il  faut  appliquer,  notam- 
ment pour  le  règlement  des  suresta- 
ries, les  usages  du  port  du  destina- 
taire, s'il  est  constaté  en  fait  que 
l'entrepreneur  de  transports  a  accep- 
té ces  usages  et  que,  par  ailleurs, 
le  destinataire  n'a  apporté  ni  négli- 
gence ni  retard  dans  le  décharge- 
ment. 

(Lamort  c.  Hareng).  —  Nantes,  12 
juillet  1902.  I.     428 

2.  —  Obligations  du  tranaportenr. 

—  Cotiservation  de  la  chose  trans- 
portée. —  Enlèvement.  —  Bon  à 
livrer.  --  Quand  cesse  la  i'espo}isa- 
bililé  du  transporteur. 

Tenu  de  la  conservation  de  la  chose 
à  lui  confiée  jusqu'à  son  enlèvement, 
le  transporteur  n'est  décliargé  que 
par  le  retirement  qu'opère  le  desti- 
nataire ;    il     demeure     responsable 


malgré  qu'ayant  reçu  les  frais  \e 
transport,  il  ait  délivré  à  celui-ci  le 
bon  à  livrer,  sauf  à  se  faire  payer, 
s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  gardienna- 
ge. 

(Cassard  c.  Union  Belliloise).  — 
Nantes,  15  mars  1902.  I.     :m 

3.  —  Voiturier.  —  Bcspofimhi- 
lité.  —  Présomption.  —  Preux^  con- 
traire. —  Emballage  défectueua-. 

Si  le  voiturier  répond,  en  principe, 
de  la  perte  ou  des  avaries  des  objets 
qu'il  transporte,  sa  responsabilité 
cesse  lorsqu'il  est  prouvé  que  la 
perte  ou  l'avarie  provient  du  vice 
propre  de  la  chose  ou  d'une  faute 
imputable  à  l'expéditeur. 

La  réception  d'un  colis  par  If 
voiturier  sans  observations  ni  rés«*r- 
ves  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de 
faire  cette  preuve. 

Spécialement  il  peut  être  appointé 
à  prouver  le  mauvais  conditionne- 
ment de  l'emballage. 

(Bayol  c.  Compagnie  d'Orléans). 
—  Nantes,  22  février  1902      L    "^^i 

4.  —  Avaries.  —  Négligence  a 
rarHvée.  —  Fin  de  non-retevoir.  — 
Destinataire,  -r-  Absence  de  recour'< 
contre  V expéditeur.  —  Celui  qui 
reçoit  des  marchandises  avariées  est 
sans  recours  contre  l'expéditeur  des- 
dites marchandises,  s'il  en  prend 
livraison  sans  faire  de  réserves  vis- 
à-vis  du  transporteur. 
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(L'appartien,  Guitard  et  Pincet  c. 
Devin  et  Artaud).  —  Nantes,  13  juil- 
let 1901.  I.    30 

5.  —  Connaissement.  ■—  Clause  de 
non  garantie,  -  Effets.  —  La  clause 
de  non-garantie  inscrite  à  un  con- 
naissement n'a  pour  seul  effet  que 
de  déplacer  le  fardee\u  de  la  preuve 
de  la  cause  des  avaries  survenues  et 
de  la  mettre  à  la  charge  du  récep- 
tionnaire. 

Mais  le  transporteur  ne  se  trouve 
nullement,  par  ce  déplacement  de 
preuve,  affranchi  des  mesures  pro- 
pres à  justifier  qu'il  a  pris  tous  les 
soins  en  son  pouvoir  pour  sauvegar- 
der et  garantir  la  marchandise  qui 
lui  a  été  confiée. 

Ki  la  déclaration  d'irresponsabilité 
ne  saurait  spécialement  l'autoriser 
à  ne  pas  signaler,  lors  de  la  prise 
en  charge,  les  détériorations  visibles 
de  la  marchandise. 

(Biette  frères  c.  Hutchisson).  — 
Nantes,  7  novembre  1901.  I    5 

0.  —  Clause  d'irresponsabilité.  — 
Effets.  —  Déplacement  de  la  preu- 
ve. —  Marchandises  en  désordre.  — 
Faute  du  capitaine.  —  Les  clauses 
d'exonération  insérées  dans  les  con- 
naissements ne  suppriment  pas 
d'une  façon  absolue  la  responsabili- 
té édictée  contre  le  capitaine  par 
l'art.  222  du  Code  de  Commerce  ; 
elles  ne  laissent  à  sa  charge  que  les 


avaries  provenant  d'une  faute  de  sa 
part  et  mettent  la  preuve  de  cette 
faute  à  la  charge  du  propriétaire  de  la 
marchandise  avariée. 

Spécialement,  lorsque  des  mar- 
chandises (dans  l'espèce  des  balles 
de  chanvre)  sont  présentées  à  l'arri- 
vée dans  un  désordre  complet,  on 
doit  présumer  qu'elles  n'ont  pu  être 
embarquées  en  cet  état  et  le  destina- 
taire fournit  une  preuve  suffisante 
que  les  avaries  et  les  manquants 
doivent  être  attribués  au  défaut  de 
précautions  dans  le  transport. 

(Murié  c.  Compagnie  Chevillottc 
et  Hermann  Levithan).  -  Nantes, 
5  mars  1902.  L     285 

7.—  Prescription.  —  Art.  i08 
du  Code  de  Commerce.  —  Inappli- 
cabilité  aux  transports  maritimes. 

Les  dispositions  de  l'art.  108  du 
Gode  ce  Commerce,  qui  édictent  des 
prescriptions  de  courte  durée  à  ren- 
contre des  actions  contre  les  voitu- 
riers  à  raison  du  contrat  de  trans- 
port, ne  sont  applicables  qu'aux 
voituriers  par  terre  et  par  eau,  à 
l'exclusion  des  transporteurs  mari- 
times. 

(Kendrick  et  Wilson  sons  et  C»e  c. 
Fritze  et  C»e).  -  Rennes,  28  janvier 
1902.  L     315 

V.  Accident  de  travail.  —  Vente. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  - 
V.    Abordage.   ^    Compétence.    — 
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Expert.  —  Jugement.  —  Jagement 
par  défaut. 

u 

USAGE.  —  V.  Affrètement.  — 
Agent  d'affaires.  —  Assurances  ma- 
ritimes. —  Commissionnaire.  — 
Louage  d'ouvrage.  —  Navire.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau.  — - 
Vente. 


VAGUEMESTRE.  -  V.  Accident. 
VALEURS  MOBILIÈRES.  — 

1 .  —  Titres  au  porteur.  —  Perte 
ou  voL  —  Modifications  à  la  loi  du 
i5  juin  i872.  —  (Loi  du  8  février 
1902  portant  modification  de  la  loi 
du  15  juin  1872  sur  les  titres  au 
porteur.)  II.    3 

2.  —  Contre-partie.  —  Opération 
nulle.  —  Preuve  de  Inexécution  du 
Mandat  à  la  charge  de  Vinteruié- 
diaire.  —  L'intermédiaire  qu'un 
donneur  d'ordre  a  chargé  de  faire 
une  opération  en  Bourse  pour  son 
compte  ne  peut,  à  l'insu  et  sans  le 
consentement  de  celui-ci,  se  cons- 
tituer sa  contre -partie,  et  l'opération 
ainsi  accomplie  est  nulle  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  si  elle  était 
faite  au  comptant  ou  à  terme. 


Par    suite,    rintermédiaire    doit, 
pour  obtenir  du  donneur  d'ordre  le 
règlement  de  son  compte,  justifier 
de  l'exécution  de  son  mandat  ;  et  il 
ne    saurait   être    considéré  comme 
ayant  apporté  cette  juj^tification  lors- 
qu'il   s'est  .borné   à   produire    des 
pièces  qui    peuvent    se  {rapporter 
aussi  bien  à  d'autres  opérations  qu'à 
celles  qu'il  prétend  avoir  laites  pour 
son  client,  alors  surtout  qu>n    se 
refusant  à  compléter  la  preuve  ainsi 
offerte    par   la    production    de    ses 
livres  en  justice,  il   autorise  à   dire 
qu'il    s'est    constitué     vendeur    au 
regard  de  son   client  au  lieu  de  se 
borner  à  son  rôle  de  simple  commis- 
sionnaire. 

(De  O>oman  c.  demoiselle  Rouault). 

—  Rennes,  5  mai  1902.         I.     381 

VENTE.  —  1.  -  Vente  de  fonds 
de  commerce.  —  Consentement.  — 
Exagération  des  bénéfices  annuels. 

—  Erreur.  -  Nullité.  —  La  vente 
d'un  fonds  de  commerce  est  nulle 
quand  le  vendeur,  ayant  cédé  son 
fonds  sous  la  garantie  formelle  d'une 
quotité  déterminée  de  bénéfices 
annuels,  se  trouve  dans  Timpossi- 
bilité  de  justifier  des  chiffres  annon- 
cés. 

(Demoiselle   Lemaîre   c.  Guillou). 

—  Nantes,  24  août  1901.  I.     U) 

2.  -  Dol.  —  Préjudice.  —  Répa- 
ration. —  Dommages'intérêîs.   — 
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Publication  du  jugement,  —  Le 
marchand  d*engrais  qui,  trompé  par 
son  propre  vendeur,  livre  à  sa  clien- 
tèle une  marchandise  défectueuse,  a 
droit  à  la  réparation  du  préjudice 
matériel  et  moral  qu'il  éprouve  par 
la  faute  dudit  vendeur. 

Et  cette  réparation  doit  consister 
dans  l'allocation  de  dommages-inté- 
rêts et  dans  la  publicité  du  jugement 
par  insertion  dans  les  journaux. 

(Piquet  c.  Blondel).  —  Nantes, 
13  juillet  1901.  L    19 

3.  —  Ve^îte  de  fils  de  manille,  — 
Usage,  —  Clause  caf.  —  Dérogation, 

—  Risques  de  transport,  —  Déchet 
de  route.  —  Dans  les  ventes  de  fils 
de  manille,  il  est,  dans  Tusage, 
dérogé  à  la  clause  coùt^  fret  et 
assurance  usitée  dans  ces  sortes  de 
marchés,  en  ce  sens  que  les  risques 
du  transport  et,  par  suite,  les  déchets 
de  route  sont  à  la  charge  du  vendeur. 
D'où,  le  poids  à  considérer  comme 
exact  est  celui  constaté  au  débarque- 
ment de  la  marchandise. 

(Walter  Hindley  et  C»»  c.  Murié  et 
Loiret  et  Lebeaupin).  —  Nantes, 
9  mars  1901.  L     49 

4.  Clause  :  coût,  fret,  assurance, 

—  Droits  de  douane.  —  Paiement 
par  Vacheteur,  —  La  clause  caf 
définit  nettement  les  obligations  du 
vendeur  en  même  temps  qu'elle  les 
limite  et  en  exclut  expressément  le 


paiement  d'un  droit  de  douane  quelr 
conque. 

Par  suite,  celui  qui  achète  une 
marchandise  (en  l'espèce  de»  poivres 
blancs  de  Saïgon)  caf  doit  supporter, 
outre  les  charges  spécifiées  au  contrat, 
les  droits  de  douane  afférents  à  la 
marchandise. 

(Comte  et  De  c.  Caillé).  —  Nantes, 
23  novembre  1901.  I.    193 

5.  Fraude  dans  les  ventes.  —  Loi 
du  21  mars  i85i.  —  Mélanges  non 
pernicieux,  —  Usa^ge  de  la  fabri- 
cation. —  Proportions  observées ,  — 
Conserves  alimentaires,  —  Huiles, 
—  Mélanges,  —  L'art.  1er  de  la  loi 
du  27  mars  1851  sur  la  répression 
de  certaines  fraudes  dans  la  vente 
des  marchandises  ne  punit  ni  les 
mélanges  non  pernicieux  révélés  par 
le  nom  de  la  marchandise,  ni  les 
mélanges  avoués,  que  légitiment  les 
usages  de  la  fabrication  ou  les  habi- 
tudes locales,  pourvu  qu'il  n'ait  pas 
été  fait  un  oubli  frauduleux  des 
proportions  qui  doivent  être  observées 
dans  ces  mélanges. 

Spécialement,  ne  constitue  pas  le 
délit  prévu  par  cet  article  la  mise 
en  vente  de  boites  de  sardines,  sous 
l'étiquette  a  sardines  à  l'huile  d'olive, 
premier  choix  »,  dans  lesquelles 
l'huile  d'olive  est  mélangée  à  une 
huile  étrangère,  alors  que  l'huile 
d'olive  constitue  la  base  essentielle 
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an  prodoît,  H  qne  Faotre  ne  s> 
troave  qD>n   minime  quantité. 

«MiDÎM^re  publie  c.  Emile  GilTo». 
•-  Renne».  14  mai  19D2.         1.    3S9Î 

6.  —  Ohlif/alif/ftê  du  rendeur.  — 
Délivrante,  —  Clatue  :  franco  à  bord. 

—  Effetst,  —  ïyrrnU  établvf  en  CMirs 
d  e^é4-ution  du  marché.  —  Charbon» 
angiaU.  —  Droit*  à  Vejqpcrîation 
établie  par  l'Etat  anglais.  —  La 
claafte  franco  à  bord  signifie  que  la 
marchandise  vendue  doit  être  em- 
barquée par  les  soins  et  aux  frais  du 
vendeur,  l>es  restrictions  apportées 
dans  ce  genre  de  vente,  concernant 
le  payement  par  Tacheteur  des  frais 
de  quai,  d'arrimage  dans  le  navire 
ou  le  pesage  avant  l'embarquement, 
n'en  changent  pas  la  nature  et  surtout 
ne  font  pas  passer  la  propriété  de 
la  marchandise  à  Tacheteur  avant  la 
mise  à  bord. 

Par  suite,  c'est  le  vendeur,  obligé 
d'effectuer  la  sortie  de  la  marchan- 
dise pour  remplir  son  obligation  de 
la  livrer  à  bord,  qui  doit  supporter 
un  droit  d'exportation  créé  en  cours 
d'exécution  du  marché  dans  le  pays 
d'origine  et  exigible  à  la  sortie  du 
territoire  <dans  l'espèce  un  droit 
établi  par  TKtat  anglais  sur  les 
charbons  exportés  d'Angleterre  en 
pays  étranger). 

(Bianzy-Ouest  c.  Cory  Sons  et  (?«). 

—  Nantes,  19  septembre  1901 . 
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7.  —  Obiigatiûns  dm 
Marché  comporitmt  des  br 
partielle»  à  époque  fixe.  —  Prrwtihr 
lirraison.  —  InejréemHcm.  —  Marché 
unique  et  indiritibte.  —  RésUiatiàm 
totale.  —  Lorsque  diaprés  rinteation 
des  parties  on  se  tronve  en  présence-, 
non  d'une  série  de  nmrbës  indé- 
pendants les  CDsdesaotres^  qnaiqoe 
constatés  par  une  même  coarention. 
mais  d^nn  marché  unique,  iiulivîsibl*: 
dans  son  objet,  quoique  dirisible  en 
fait  dans  son  exécution,  rachetenr 
peut  demander  la  résiliation  totale 
aux  torts  du  vendeur,  £iute  par  celui- 
ci  d'opérer  la  première  livraison  en 
temps  convenu. 

(Fraslin  c.  Hhein).  —  Nantes,  H 
janvier  1902.  I.     231 

8.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  -  Epoque  de  la  déli- 
vrance. —  Usage.  —  Mise  en 
deoteure.  —  Résiliation.  —  Dom- 
mages-intérêls.  —  Lorsque  aucune 
époque  de  Jivraison  n'a  été  fixée  lors 
de  la  vente,  la  marchandise  est,  sui- 
vant l'usage,  réputée  devoir  être 
livrée  dans  un  bref  délai. 

Si  le  vendeur  manque  à  faire  la 
délivrance  dans  le  délai  convenu, 
l'acheteurpeut  demander  la  résolution 
du  contrat  ;  mais  il  doit  préalable- 
ment mettre  le  tendeur  en  demeure 
de  lui  délivrer  l'objet  vendu. 
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Les  dommâgeS'iQtétèis  qui  peu- 
vent lui  être  dus  consistent  dans  la 
différence  entre  le  prix  convenu  lors 
de  la  vente  et  le  cours  de  la  mar- 
chandise aujdurde  la- demande  de 
résiliattoiL. 

(Vinet  c.  Frasti»).  —  Nantes,  8 
mars  1902.  ï.  '  295 

9.  _  Obligation  du  vendeur,  — 
Délivrance,  —  Lieu  de  la  délivrance. 

—  Vins.  -  Domicile  du  vendeur.  — 
Vérification  et  agréage  au  domicile 
de  Vacheteur.  —  A  moins  de  conven- 
tions contraires,  la  délivrance  doit 
se  faire  au  domicile  du  vendeur  ou 
au  lieu  où  se  trouvaient  les  marchan- 
dises au  moment  de  la  vente  ;  il 
importe  peu  que  l'acheteur  se  soit 
réservé  la  faculté  de  n'agréer  qu'à 
son  domicile  la  marchandise  vendue 
(dans  l'espèce  des  vins). 

(Espéron  c.  Léon  et  Michel 
Combes).  —  Nantes,  4  décembre 
1901.  1.    154 

10.  —  Vente,  t  Obligation  du 
vendeur.  —  Délivrance.  —  Engrais. 

-  Livraison  du  pyHntemps.—  Usage. 
Dans  le  commerce  des  engrais,  les 
marchés  passés  livrables  aux  besoins 
de  l'acheteur  sur  le  printemps,  s'en- 
tendent, d'après  l'usage,  livrables 
jusqu'à  la  fin  de  la  première  quin- 
zaine de  juillet. 

(Guicheteau   c.    Liquidation   Ger- 


main et  G»«).  —  Nantes,  7  décembre 
1901.  I    155 

11.  —  Obligation  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —-  Fonds  de  commerce. 
-  Chose  vendue.  —  Livres  de  com- 
merce du  fonds  ven(iu.  —  Liquida- 
tion du  fonds.  —  Recoum^emetit  des 
créances.  -  La  vente  d'une  maison 
de  commerce  comprend  la  vente  des 
livres  de  commerce  qui  doivent  être 
remis  à  Tacheleur,  à  l'exception  du 
journal  et  du  livre  des  inventaires, 
que  tout  commerçant  est  tenu  de 
conserver  pendant  dix  ans. 

Mais  lorsque  la  liquidation  de  la 
maison  de  commerce  se  poursuit 
après  la  vente,  l'acheteur  doit  laisser 
aux  mains  du  liquidateur  tous  les 
livres  dont  celui-ci  peut  avoir  besoin, 
sauf  à  ce  dernier  à  les  tenir  à  la 
disposition  de  l'acheteur,  pour  qu'il 
puisse  les  consulter  et  en  prendre 
des  extraits  sans  déplacements. 

Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  l'acte 
de  cession  ait  stipulé  que  l'acheteur, 
pour  conserver  à  la  clientèle  toute 
sa  valeur,  ferait  lui-même  le  recou- 
vrement des  créances  restant  dues  à 
la  société  venderesse,  alors  surtout 
que  l'acheteur  a  eu  en  mains  les  livres 
pendant  un  temps  suffisant  pour 
opérer  les  recouvrements  dont  il 
était  chargé  et  que,  par  ailleurs,  les 
créances  restant  à  recouvrer  offrent 
toutes  un  caractère  litigieux. 
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GATânii^^  '  Voilure  xiendvw,  cfjfmwme 
0lfimt  MrHj  maÎM  en  bon  état.  — 
ÂUUifniihile.  —  EffeiM  du  contrat.  - 
Vm^  ffjilyr^  lé^nn  V*r*yhct  ooe  aolo- 
ppk|it|f;f.  %mî  est  Yf^oe  comiiie 
tiftArgi^.  oiftii  eD  boo  état,  doit  four' 
nfr  lia  ^^rvîee  satisÊiisaot,  sans 
|MKif fitr  if/iit#rfoîs*prés<fiiter,  pour  les 
fM^f^|j1ii^  particaHérement exposées 
«  V  M4iir-  les  mêmes  garanties  de 
dyfv^  rfti  une  voiture  Deuve. 

\j^  if^nri^ur  doit  garaotir  les  répa- 
nilii^rji»  îUitîUh^  par  des  défauts  ou 
Tusur'-*  M  rKynnalede  certaios  organes  ; 
in>ïH  rAr)>Heur  ne  peut  mettre  i  sa 
zhuryii*  U%  eonséquences  d  accidents 
qu'4»tfîli'f^M?iit  les  circonstances  par- 
tir ul  if  nn  fUns  lesquelles  la  voiture 
M  ï't**  '  mployée. 

fU*'yn*f{Hf*\\e,  de  Charopsavin  c. 
rndiThf^iX  et  O).  —  Nantes,  8 
l^vrjHr  tt**ni  I    273 

V4.  -  umgation»  duioendeur,  — 
iiarfinhi  —  Ven/e  d«  chiens  de 
thufim'  Efntavt.  —  Défauts  préten- 
li^H  1.  tperline.  —  Irrecevabilité. 
Vé\\H  r|hi  jich^te  un  chien  de  chasse 
M{fri'4i  1  i^«^»îs  et  solde  le  prix  sans 
tMri'  if»  réserves  est  mal  fondé  à 
fjf  ftmif^li  I    ultérieurement  la    résilia- 


14.  -^  Ottigatiomt  dm 
Garantie.  —  Vite  emtké.  —  Awkk- 
mçux  domestiques.  —  DéimL  — 
Prorogation  faeuUatiwe.  -  Les  près- 
criptions  de  la  loi  dn  i  ao6t  iS6L 
n'étant  pas  d'ordre  public,  il  est 
loisible  aux  parties  d>  dérober  et  de 
convenir  que  le  délai  imparti  pour 
intenter  Faction  redhibitoîre  sera 
prolongé  d'un  commun  accord. 

(Bellesort  c.  Deniaud-PloclioB).  — 
Nantes,  25  janvier  1902.  I    240 


15.  —  Obligations  du 
Garantie. —  Vice  caché.—  Animaux 
domestiques.  —  RésJHaiion.  — 
Reprise  de  VanimiU  vendu.  —  Domi- 
cile de  Vacheteur.  —  Le  Tmdenr 
qui  accepte  la  résiliation  du  marché 
doit,  en  remboursant  le  prix,  repren- 
dre ranimai  vendu  au  domidie 
même  de  Facheteur  ;  il  ne  peut 
l'obliger  à  lui  envoyer  contre  rem- 
boursement, c'est-à-dire  à  le  feire 
voyager  à  ses  risques  et  périls  jus- 
qu'à la  gare  d'arrivée. 
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(Même  décision). 

16.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie,  —  Vicss  rédhibitoires,  — 
Animaux  domestiquas.  —  Cas  non 
prévus  par  la  loi  spéciale.  ~  Con- 
vention dérogatoire.  —  Animal  vendu 
pour  la  boucherie  et  impropre  à  la 
consommation.  —  Action  rédhibi- 
toire.  —  Délai.  —  Dans  les  ventes  et 
échai^ges  d'animaux  domestiques,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  garantie  ,  en  dehors 
des  cas  Ifmitativement  déterminés 
par  les  lois  des  2  a)ût  1884  et  31 
juillet  1895  ;  mais  il  peut  être  dérogé 
à  cette  règle  par  la  convention 
expresse  ou  tacite  des  parties. 

La  garantie  tacite  peut  résulter 
notamment  du  but  que  les  parties  se 
sont  proposé  et  de  la  natur<^.  de 
l'objet  vendu  ;  spécialement,  de  ce 
que  l'objet  vendu  est  une  vache  des- 
tinée à  la  boucherie  et  que  cette 
vache  a  été  rec  ;nnue  impropre  à  la 
consommation. 

La  vente  est  alors  régie  par  les 
principes  du  droit  commun  ;  et,  par 
application  de  l'art.  1648  du  Code 
civil,  il  y  a  lieu  déconsidérer  comme 
irrecevable  l'action  rédhibitoire  in- 
tentée 70  jours  après  la  vente  de  la 
vache. 

(Bouineau  c.  Bretiu).  —  Trib.  civ. 
Nantes,  24  octobre  1901 .        L     162 

17.  —  Obligations  de  V acheteur. 
—  Betirement  de  la  chose  vendue. 


—  Epoque  du  retirement.  —  Pou- 
voir d'appréciation  des  tribunaua^. 

—  Quand  le  marché,  pas  plus  que 
l'usage,  n'indique  pas  le  délai  dans 
lequel  l'acheteur  devra  prendre  li- 
vraison, il  appartient  aux  tribunaux 
de  fixer  ce  délai. 

(Vallée  c.  Cheval.)  —  Nantes,  14 
août  1901.  I.     75 

18.  —  Obligations  de  l'acheteur. 

—  Prise  de  livraison. —  Faits  consti- 
tutifs.— Poteaux  de  mine. —  Mise  à 
quai  et  pesée.  —  Demande  d'exper- 
tise. -  Lorsque  des  poteaux  de  mi- 
ne sont  vendus  rendus  sur  quai 
pour  être  pris  là  par  Tacheteur  et 
embarqués  ,  l'acceptation  définitive 
de  la  part  de  celui-ci  n'a  lieu  que 
par  l'enlèvement  des  bois  et  leur  em- 
barquement, la  mise  à  quai  par  le 
vendeur  et  le  pesage  ne  constituant 
qu'une  simple  mise  à  la  disposition 
de  l'acheteur. 

Par  suite,  celui-ci  peut  solliciter 
une  expertise  pour  faire  constater 
la  non  conformité  de  la  marchan- 
dise, si  d'aillf'urs  son  identité  est 
certaine. 

(Brosseauc.  Haffenoux.)— Nantes, 
17  juillet  1901.  I.     72 

19.  —  Obligatiofis  de  Vachetcuv. 

—  Paiement  du  prix.  —  Ve^ite  d'ar- 
doises. —  Marchandise  facturée  "  au 
tarif  ".  -  Usage.  —  Lorsque,  dans 
les  marchés  d'ardoises,  il  est  stipulé 
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que  les  ardoises  vendues  sont  factu  - 
rées  ^^  au  tarif",  cela  s'entend,  d'a- 
près Fasage  et  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  du  prix  porté  au  tarif 
en  vigueur  au  jour  où  Tordre  de  li- 
vraison de  Tacheteur  parvient  an 
vendeur. 

Par  suite,  si  une  modification  de 
tarif  se  produit  le  jour  même  où  une 
commande  est  faite  par  i*acheteur 
au  vendeur,  suivant  une  lettre  qui 
ne  doit  lui  parvenir  que  le  lende- 
main ,  c'est  le  nouveau  tarif  et  non 
Tancien  qui  doit  être  appliqué.  IJ 
importe  peu  que  le  vendeur  ait  par 
erreur  établi  sa  facture  sur  la  base 
de  Tancien  tarif. 

(Vallée  c.  Larose.y  —  Nantes,  â6 
octobre  1901.  I.     i05 

V.  Agent  d'affaires.  —  Courtier 
maritime.  —  Faillite  et   liquidation 

judiciaire. 


VENTE  A  KÉMÉRÉ.  -  V.  Nan- 
tissement. 

VENTE  A  TERME.  -  V.  Compé- 
tence. 

VÊKIFICATION.  -  V.  Compé- 
tence. 

VICE  PROPRE.  —  V.  Magasins 
généraux.  —  Transports  par  terre  et 
par  eau. 

VIN.  —  V.  Chemin  de  fer.—  Vente. 

VOITURIER.  —  V.  Chemin  de  fer. 
—  Transport  par  terre  et  par  eau. 

VOL.  —  V.  Valeurs  mobilières. 

VOYAGEUR.  —  V.  Chemin  de  fer. 

w 

WAGON.  —  V.  Chemin  de  fer. 
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CONTENUES  DANS  CE  VOLUME 


Amnkk  \m). 

Février, 
'm.  Manies i.     190 

Année  1900. 

Novembre. 
7.  Nantes... 1.        5 

Décembre. 

31.  Cassation 2.      44 

Année  1901. 

Février. 
18.  Cassation 2.       H 

Mars. 

6.  Cassation 2.      J4 

9.  Nantes 1.      49 

Mai 

IS.  Nantes 1.      57 

27.  Rennes 1.        9 


Juin. 

S.   Nantes. 1. 

Juillet. 

8.  Cassation 2. 

10.  Nantes. 1: 

10.      -     1. 

13.      -     1. 

13.      -     ..........  1. 

13.       -     ..........  1. 

13.  -     ..........  1. 

17.       -     ...........  1. 

20.       —     1. 

Août. 

3.  Nantes 1. 

14.  —     1. 

14.      -     1. 

24.      -     1. 
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45 
14 
16 
19 
24 
25 
2» 
72 
32 


33 
38 
75 
40 
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Septeti^e. 

7.  Nantes 

7.      — 

19.      -     

19.      -     

Octobre. 
2.  Nantes 

23.  Cassation. 

24.  Trib.  civ.  Nantes. 
26.  Nantes 

Novembre. 

4.  Rennes 

4.      —     

9.  Nantes 

10.  Rennes 

16.  Nantes 

16.      --     

23.       -      

23.      -     

23.      -     

26.  Rennes 

26.       -     

26.      - 

30.  Nantes 

30.      -     

Décembre. 

4.  Nantes 

4.      —     

4.      -     

4.       -     

7.      -     

7.       -     
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85 
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115 
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109 
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122 
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125 
128 
145 
131 
197 

134 
147 
151 
208 
137 
155 


10.  Rennes. 

11.  Nantes. 
11.       -     . 

14.       -     . 
14.       -     . 

17.  Rennes. 

17. 

21.   Nantes. 

26.  Rennes. 

28.  Nantes. 
28.       -     . 


Année  1902. 
Janrier. 

2.  Ui 2. 

4.  Nantes I. 

6.  Rennes 1, 


8. 


I 


11.  Nantes 1 


15. 
18. 

22. 
25. 
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- l . 

-     I- 

28.  Rennes 1. 

29.  —     I. 

Février. 

1 .  Nanles 1 . 

3.  Loi 2. 

5.  Nanles 1. 

8.  Loi 2. 

8.  Nanles I. 

8.      — 1. 

12.       -     I. 


m 

161 
177 

163 

167 
180 
184 
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373 
221 
231 
23o 
237 
2iK 
2i0 
315 
187 

252 
3 
272 
277 
260 


12.  Nanles 1 

i».       -     I 

22.      —     l 

22.      -     I 

Mars. 

8.  Nanles 1 

S.      -     1 

8.      -     i 

8.      -     1 

11.  Justice  de  paix  de 

Sainl-Nazaire. . .  1 

18.  Nantes 1 

18.      -     1 

18.      -     1 

18.      - 1 

22.  Loi 2 

22.  Nanles 1 

26.      —     1 

Avril. 

2.  Nantes 1 

2.      -     1 

8.       - 1 

7.  Loi 2 

7-10.  -     2 

10.  —     2 

11.  -     1 

12.  -      1 
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30.      —     1.  371 

Mai. 

8.  Rennes i.  381 

14.      —     I.  392 

14.  Nantes 1.  397 

14.      —     1.  400 

17.  —     1.  403 
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2.  Rennes. 1.  406 

19.  Cassation 2.  46 

21.  Nantes I.  408 

21.      —     1.  412 

26.  Rennes 1.  144 

27.  Nantes 1.  V17 

28.  —     1.  422 

Juillet. 

8.  Nantes 1.  425 

9.  Loi i.  42 

12.  Nantes i.  428 
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277 
284 
286 

286 
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298 
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440 
33 
446 
310 
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38 

17 

42 

386 

336 
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Acker  el  C'". 


Agios 

Alexandre  (Capitaine). 

André 

Arnaïs 

Arnoux 

Artaud 

Arlhus 

Ateliers  et  Chantiers  de 

la  Loire 

Aubourg 


Banque  d'Algérie i. 

Bâtard 1. 

-     I. 

Battue  (Epoux) 2. 


028 

412 

82 

96 

38 

204 

440 

29 

344 

187 
423 


48 

4Î$ 

353 

44 


Baudouin  (Syndic) 

Baugé 

Bayol 

Becker  et  C'» 

Bédoura , 

Bellesorl 

Besseyre    

Biette  frères 

Blin  et  C" 

Blineau 

Blondel 

Bogard 

Bondu  (Consorts) 

Bossa  rd  (Veuve) 

Bottineau  (Demoiselle). 
-       (Syndic).... 

Bougère  (Veuve) 

Bouineau 


9 

256 

254 

24 

im 

240 

44 

5 

248 

260 

291 

422 

19 

118 

135 

283 

167 

167 

63 

102 


60 

Boulet ! 

Boulin 4 

Bouyer i 

Boyer  (Dame) ! 

Brehier  frères ! 

Bretin ! 

Bricon 1 

Brosseaa 1 

—       ! 

Brumas i 
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Cahour  4 

Caillé 4 

Callel 4 

Carré-Dèsmoulins  (Da- 
me et  demoiselles). .  4 

Cassard 4 

CasUing 1 

Cayet 4 

Chaillon  (Demoiselle) .  4 

Champsavin  (D"«  de). .  4 

Chantiers  nantais 4 

Charriére 4 

Chatellier  (Epoux),  ès- 

qualité 4 

Chemin  de  fer  de  TEtat.  4 

-  -      .  4 

-  -      .  1 

-  -      .  4 
Chemin  de  fer  d'Orléans  4 


409 
434 
403 
367 
267 
402 
445 

72 
396 

87 
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